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'f'  DicisiOH  qui  aonmie  les  membres  de  la  commission  per- 
manente chargée  de  prononcer  sur  la  contenance  îles 
navires  affectés  à  des  opérations  d'immigration  (i) 

DÉPÊCHE  qai  interdit  tont  recrutement  d'imniigrants  à  la 
côte  orientale  d'Afrique  et  de  Madagascar 


CiaciiLAiRE  qni  antoriseles préfets  de  T Algérie  àdélëgner 
aux  ingénieurs  en  chef  tout  ou  partie  de  Tordonnan* 
cément  des  dépenses  des  ponts  et  chaussées 

*  DÂcisiOR  portant  qoe ,  dans  le  même  bnrean  arabe ,  le 
même  cachet  doit  être  employé  pour  les  alEiires  mi< 
iitaires  et  les  affaires  arabes 


Abrâté  portant  réorganisation  du  service  de  la  vaccina 
tion  publique  en  Algérie 

*  AanÊTÉ  portant  nomination  d*un  professeur-  d*bistoîre 
naturelle  à  récoie  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d* Alger. 


DâcRET  portant  création  d  un  centre  de' population  dans 
la  plaine  de  fHilIil ,  province  d'Oran 


DépÊcoE  contenant  des  instructions  au  sujet  des  indi 
gènes  travaillant  sur  les  terres  européennes  en  terri- 
toire  militaire 


CiBCOLAiRB  rriative  à  une  demande  de  renseignements 
sur  la  situation  des  statiooa  locales.. .  • 


*  DicBET  qui  nomme  le  chef  du  service  à  Chandernagor 

BÉCBiT  qui  charge  le  ministre  de  Tagriculture,  du  corn- 
merce  et  des  travaux  publics  de  l'intérim  du  ministère 
de  TAIgérie  et  des  Colonies 


*  DÂCBBT  portant  nomination  d*an  huissier  à  Tlemcen. 

*  DÉoiET  portant  nomination  d\in  huissier  à  Alger. . . . 

CiRcmukiRE  contenant  dés  instructions  relatives  à  Torga- 
nisation  du  service  spécial  de  la  carte  géologique  de 
l'Algérie 

*  àt^t0rk  qui  autorise  les  sieurs  PeBttier  et  GascW  à 

exécuter  des  recherches  de  mines  de  cuivre  sur  le 
territoire  des  Beni-Amious,  pievince  de  Gonstantiike. 

Circulaire  relative  à  la  concession  des  terrains  en  Al 
g^e ., , 


(i)  Ccat  par  «nmr  qm  U  dtU  d«  6  jaavitr  •  M  atuîlra^  k  làài- 
eition  portaat  ia*littttioB  da  ladiU  coanBÏMion.  C«tta  comminion  â  éU 
ÎMlitaM  pw  dieÛMn  da  j  d4«êmhn  i$5e  i  «I  k  d^eiston  d«i  6  itwrin* 
■859  i^«ppli^«  «iiiqp«iB«fit  à  !•  d^ifnaiion  àtê  araibftt  apputt  à  la 
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NATURE  ET  TITBB  DBS  ACTES. 


xVMiaot 


du  des 

Baiictio    actat. 


*  DéciSTOif  da  ministre  de  fa  marine  qa\  accorde  des 
médailles  d*faoanear  et  un  témoignage  officiel  de  sa- 
tisfaction  • 


*  DÉCRET  portant  nomination  de  maires  et  d'adjoints  en 
Akérie .- 


*  D&CRET  qai  autorise  un  interprète  judiciaire  pour  ia 
langue  arabe  près  le  tribunal  et  la  justice  de  pais 
d'Oran  à  interpréter  la  iangne  espagnole  près  les 
mêmes  tribunaux 


Arbêté  portant  nomination  dn  cadi  de  la  àS*  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  de  Constantioe. . . 

^Arrêté  qui  autorise  une'Mge-femme  à  eiercersa  pro- 
fession en  Algérie 


DÉCRET  portant  sons-répartition ,  par  articles ,  dans  les 
divers  chapitres  du  budget,  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  finances  du  4  juin  i858  et  le  décret  du 
i4  novembre  suivant,  pour  les  dépenses  du  minis 
tère  de  TAlgérie  *et  des  Colonies ,  pendant  Texercice 
1859 


^  DÉCRET  qui  nomme  un  juge  de  paix  à  Tenès 

*  Arrêté  qui  fixe  la  distribution,  les  alignements  et  les 
nivellements  du  village  du .  Pont-de-risser,  province 


d'Oran. 


DÉCRET  portant  établissement  d*un  port  de  commerce , 
de  refuge  et  de  carénage  à  Saiut-Pierre  (iie  de  la 
Réunion] 


DÉCRET  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  de  l'Algé- 
rie et  des  Colonies  confié  à  M.  Rouher,  ministre  de 
ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

*  Arrêté  qui  autorise  une  sage-femme  i  exercer  sa  pro- 
fession en  Algérie 


*  DÉCISION  qui  nomme  vu  avocat  da  ministère  près  le 
conseil  d'État  et  ia  cour  de  cassation 


*  Arrêté  portant  nomination  d'assesseurs  près  les  jus- 

tices de  paix  de  Boufiarick.  et  de  Saint-Denis-du-Sig 

*  Arrêté  qui  suspend  de  ses  fonctions,  pendant  deux 

mois,  un  huissier  à-Genstantine.  ^ ..  i ..;...;.  • 


*  Arrêté  qui  suspend  de  ses  fonctions,  pendant  un 
mois,  un  huissier  à  Batna 
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NATURB  Ff  TITBC  DU  ACTES. 


iimiios 


BalUtin     aciM. 


Circulaire  relative  au  règlement  du  droit  de  transmîa- 
BÎon  gratuite  des  dépêches  télégraphiques  adiiuDislni- 
tives , 


*  DÉCISION  IMPÉRIALE  quî .  prouonce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  le  prix  de  vente  d*imuieubles 
appartenant  à  la  famille  Khodja-Beri 


*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qni  prononce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  une  maison  sisei  Blidah. .  •  • 


*  Arrêté  qui  nomme  Tarchitecte  en  chef  des  édifices 
diocésains  de  l'Algérie » 


*  Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Meure  k  exercer  la  pru- 
de pharmacien  en  Algérie 


fession  < 


*  Arrêté  portant  nomination  de  conounissaires  de  police 
à  Oran  et  à  Mascara 


*  Arrêté  qui  afferme  le  droit  de  chasse  et  de  pèche  dans 
rétendue  du  lac  Redir-M*ta-Beni-.Amia ^  . 


''^  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  proQonce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  un  immeuble  situé  à  Médéah. . 

Rapport  relatif  au  règlement  des  traosactioDS  inomobi- 
lières  en  Algérie... 


Rapport  relatif  à  la  création  d'un  centre  de  population 
dans  la  subdivision  d'Aumale ,  province  d'Alger . . 

Rapport  relatif  à  la  création ,  dans  la  province  d'Oran , 
d'un  ceutre  de  population  qui  prendra  le  nom  de  Rio 
Salado • . .  • 


*  Arrêté  portant  qu'un  exemplaire  du  Bulletin  officiel 
del^Âhjérie  et  des  Colonies  sera  adressé  gratuitement 
aujL  localités  d'Algérie  non  érigées  en  communes.. 

DÉCRET  portant  règlement  des  transactions  immobilières 
en  Algérie • 

DÉCRET  portant  création  d'un  centre  de  population  dans 
la  subdivision  d'Aumale, province  d'Alger,  sous  le  nom 
de  GneU-Zerya, 

DÉCRET  portant  création ,  dans  la  province  d'Oran ,  d'un 
centre  de  population  qui  prendra  le  nom  de  Rio^Sa- 
lado 


DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  aotorisc  le  ministre  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  à  décerner  des  médailles  d'honneur  et 
des  mentions  honorables  pour  faits  de  sauvetage  et 
actes  de  dévouement • 
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DÉCEET  qui 


le  goaveraeor  do  U  Guyane  frun^ 


çaise. 


*  DÉCRET  qnî  nomme  un  traducteur   interprète 
mente  pour  la  langue  anglais*  à  Alger ...... 


ARRÈTé  qui  autorise  la  publication  d*un  journal  pério- 
dique, politique,  agricole  et  commercial,  sous  le  titre 
de  VlttdépemantfÉcho  de  CotittanÛM .  . .' 


Rapport  et  Décret  plaçant  le  service  des  cultes  aux  co- 
lonies dans  les  attributions  du  mioialère  de  l'Algérie 
et  des  Colonies.  « ..»>... • . 


DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Bdne  à  ériger  aoo  institn- 
tion  secondaire  en  collège  coroaiinial 

*  DÉCRET  psrtant  nominatioii  d*un  notaire  l  Médéab 

*  DÉCRET  portant  nomination  dlnterprètes  judiciaires 
près  les  justices  de  paix  de  Bottffiorick.deGudma, 
deMédéah  et  ^Oriéansviile 

*  DÉCRET  portant  nooainâtioB  d*tt&  défeûsesr  à  Oan 

*  DÉCRET  poriant  nomination  au  quatrième  office  de  dé- 
fenseur, vacant  pfèsie  tribanai  de  première  inatanee 
de  Mestagaoem 


*  DÉCRET  qui  itomna  le  eapMne  éa  vaîBseaii  fiajsé  afit 
double  commandement  de  la  division  navale  des  e6les 
occideutides  d'Afrique  et  dos  établissements  de  la 
Côte-d'Or  et  du  Gabon 


ai 


Arrêté  réglant  rétablissement  de  Timpôt  arabe. . . . 

*  Arrêté  qui  autorisé  nne  sage-femme  it  eiSrcer  sa  pro- 
fession en  Algérie « .  #  • 

*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prouonce  la  mainlevée  du 

séquestre  apposé  sur  les  propriétés  de  quarante  el  une 
familles  delà  banlieue  de  Médéab  (département  d* Al 
g»") 


^DÉasiOR  nfPÉRiALB  qui  prononce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  les  biens  du  SidM'Kassem. . 

*  DÉCISION  IMPÉRIALE  'qul  proDODce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  des  propriétés  appartenant  aux 
filles  de  Hadj^hd^Kader^ii-Âîgta'heitSenL. . 

Arrêté  réglant, pour  1859,  létaux  des  centimes  addi- 
tionnels  k  ajouter  an  principal  de  Timp^t  arabe. . . 

Circulaire  contenant  des  instructions  qui  fixent  les 
conditions  des  avertissements  et  des  sommations  en 
matière  d'impôt  arabe. , 
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NATCHB  BT  TITAB  DBS  ACTBS. 


iiméio» 


i859 
Wvr. 


s3 

!l3 


là 
et  26 


26 
36 

Mare 


AftBÈTi  qui  iastîitte  tme  «mttttiiiBioo  pemaneAte  ehar- 
gée  (Téublir  les  traités  passés  poor  le  servi<*e  do  mi- 
nistère de  TAlgérie  et  des  Golooies,  de  faire  les 
marchés  et  de  pourvoir  à  Texamen  et  à  la  recette  des 
foumitores 


RàcuMBRT  portant  organisation  du  service  da  magasin 
des  approvisionnement^  du  ministère,  à  Paris.. . . 


MciiBT  portant  créati<yi  d'nn  emploi  da  suppléant  rét^- 
bué  Â  la  justice  de  paix  de  Sébf 


Rapport  pour  placer  Tile  de  Gorée  et  les  établissements 
français  situés  au  nord  deSierr»'Léoae  sous  l'autorité 
du  gouverneur  dn  Sénégal 


*  DÈasioN  iMpiRtâLB  portant  nomittatiott  au  comman- 
dement de  la  division  d*C)ran. > . . .  • 


Rapport  et  Décret  portant  que  les  dépenses  des  bureaux 
des  préfectures,  des  sous'préfeetures  et  des  commis* 
sariats  civils  en  Algérie  seront  palpées  par  voie  d'abon- 
nement  .•••••..•.• 


DicRBT  <j|ui  place  lHa  de  Gorée  «t  les  établissements 
firaaçau  situés  nu  nord  de  Sierra^Léone  sons  Tauto- 
rîté  du  gouverneur  du  Sénégal • . .  • 


DicBBT  portant  nomination  du  commandant  particulier 
de  Gorée  et  dépendances.  • 

DECRET  portant  nomination  de  juges  dans  les  tribunaiu 
de  première  instance  d'Alger,  le  Blidah  et  dt  Goos- 
lantine. • 


DicBST  portant  nominatiou  de  juges  de  paix  et  d*0D 
sv^léant  à  Bougie,  k  Douera  et  à  TIemcen 

^  DiGESioN  portant  nomination  du  président  de  la  com- 
mission penaaaaente  d'immig^tion 


Rapport  relatif  à  la  promulgation,  eu  Algérie,  de  la  loi 
des  s 3-3o  janvier  i85i ,  sur  fassistance  judiciaire. . . 

DécBBT  qui  accorde  aux  indigents,  en  Algérie,  Tassis- 
tança  judiciaire • 


QâcBBT  portant  application,  en  Algérie,  des  dispositions 
du  décret  do  a 8  mars  i85a,  qui  exemptent  du  droit 
de  timbre  les  journaux  et  écrits  périodiques  et  non 
périodiques  exclusivement  relatin  aux  lettres,  au 
sciences,  aux  arts  et  à  Tagriculture 
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NATURE  ET  TITRB  DES  AQJHX 


1859. 

Mars. 


3 
et  5 


5 


*  Arrêta  qui  autorise  un  odkier  de  santé  à  exercer  la 

médecine  en  Algérie . .  # ^ 

Rapport  et  Décret  portant  créatioir  d*one  deuxième  sec- 
tion annexe  dans  la  commune  de  Chéragas  (départe- 
ment d*Alger) '. 

*  DÉCRET  qui  classe  l'abonnement  au  BuUelln  officiel  de 

l'Algérie  et  des  Colonies  au  rang  des  dépenses  obliga- 
toires à  la  charge  des  communes  en  Algérie. 

DÉCRET  portant  organisation  du  service  admrnistratif  des 
établissements  français  de  la  cote  occidentale  d'A- 
frique au  sud  de  Sierra-Léone ^, 

*  DÉCRET  qui  maintient  dans  leurs  fonctions,  pour  1869 

et  1860,  des  membres  du  conseil  privé  de  la  Guyane 
française. 

*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prouonce  la  mainlevée  du 

séquestre  apposé  sur  des  parcelles  de  terrain  situées 
à  Blidah 

*  DÉCISION  iHTÉRiALE  qui  prononce  la  mainlevée  du 

séquestre  apposé  sur  des  immeubles  appartenant  au 
nommé  DJelloul-ben-Freha 

DÉCRET  qni  autorise  le  gouverneur  du  Sénégal  à  traiter 
avec  une  compagnie  pour  rétablissement  d'nn  service 
de  remorquage,  à  vapeur  à  Tentrée  et  à  la  sortie  du 
fleuve 

*  Arrêté  qui  autorise  une  sage-femme  à  exercer  sa  pro- 
fession en  Algérie 

DÉCRET  portant  que  le  prince  Napoléon  cesse,  d*après 
son  désir,  d'être  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et 
des  Colonies,  et  que  M.  lioaher,  ministre  de  Tagricul- 
\ure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  remplira, 
par  intérim,  les  fonctions  de  ministre  de  TAlgérie  et 
des  Colonies 

*  Arrêté  qui  fixe  la  distribution ,  les  alignements  et  les 

nivellements  du  village  de  Duperré  (province  d*Al 

g«') 

*  Arrêté  qui  nomme  le  docteur  Ehrmann  chef  des  tra- 

vaux anatomiques  à  Técole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  d^Alger 

*  DÉCRET  qui  nomme  le  docteur  Vincent  chevalier  de  la 

Légion  d*honneur 

Circulaire  contenant  des  observations  sur  le  service  des 
médecins  de  colonisation 
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NATOAB  ET  TITRE  DBS  ACTES. 


*  DicDET  portant  concession  â*nne  maison  domaniale  à 
la  commune  d'Oran 


Circulaire  qui  transmet  une  décision  portant  que  les 
règles  relatives  à  la  construction  et  à  Tcntretien  du 
matériel  d*artillerie  de  marine  continuent  à  être  exé- 
cutoires aux  colonies , 


*  DECISION  portant  que  les  règles  relatives  à  la  cons- 
truction et  à  Tentretien  du  matériel  d^artillerie  de  ma- 
rine continuent  à  être  exécutoires  aux  colonies  : 
tée  dans  la  circulaire  du  même  jour 

CiRCOLAiRE  relative  à  la  conservation  des  munitions  de 
guerre  


ABRéié  qui  place  sous  le  régime  forestier  la  forêt  doma- 
niale de  rOoed-Massine 


ÂRRÊréqui  place  sous  le  régime  forestier  deux  massif» 
boisés  situés  dans  le  cercle  de  Dellys. 


Arrêté  qui  place  sons -le  régime  forestier  les  forêts  do- 
maniales d^Aîn-Lelou  et  de  Bou-Jelenne 


ARRÊré  qui  place  sous  le  régime  forestier  la  forêt  doma- 
niale de  Ksena  et  des  Beni-Amar 


CiRCOLAiRE  au  sujet  de  la  compétence  des  conseils  des 
affaires  civiles  pour  statuer  au  contentieux 


*  ARiâTÊ  qui  déclare  d^utilité  publique  Texpropriation 
de  parcelles  de  terrain  et  de  constructions  qui  s  y 
trouvent,  à  Saint-Denis-du-Sig 


*  DÉCRET  portant  nomination  d*un  suppléant  déjuge  de 
paix  à  Bouffarick 


DÉCRET  qui  nomme  le  commandant  des  lies  Saiut-Pierre 
et  Miquelon 


■ovàaos 

da  dat 

BulUtin     BctM. 


^  DÉCRET  contenant  des  promotions  et  des  nominations 
dans  la  Légion  d'bonneur 


*  DÉCRET  qui  confère  la  médaille  militaire  à  divers  mi- 
litaires  i 


*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prononce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  les  biens  d* Ali-Pacha 

DÉCISION  IMPÉRIALE  quî  sutorisc  le  ministre  de  TAl 
gérie  et  des  Colonies  à  acbeter  les  cotons  algériens  de 
la  campagne  1 869 • 

*  DÉCRET  portant  institution  d'un  bureau  dejbienfaisance 

dans  la  commune  d'Orléansville  (département  d'Al- 
ger)  • 
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NATORE  ET  TITBE  DES  ACTES. 


vmiiBOt 


1869. 

Mars. 
>9 


«9 
»9 


a3 

33 

a3 

23 

a3 

33 
93 

33 
34 
34 

26 
29 


DiciusT  portant  nomination  du  préfet  apostolique  die 
Pondichéry,  en  remplacement  du  titulaire,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 

*  DECRET  qui  nomme  un  suppléant  du  juge  de  paix  de 
Médéah 

REGLEMENT  pour  le  traitement  des  chirurgiens  de  la  roa< 
rine  employés  en  qualité  de  commissaires  d'émigra 
tion 

"^  DicRET  qui  nomme  un  interprète  judiciaire  près  la 
justice  de  paix  de  Coléab 

Arrêté  qui  afferme  au  sieur  Edmond  Adam  un  lot  de  la 
forêt  de  Muley-Ismaël  (département  d'Oran) 

Arrêté  qui  afferme  aux  sinurs  Jonquier  et  Girard  un  lot 
de  la  forêt  de  Muley-Ismaêl  ( département  d'Oran). . 

DÉCRET  portant  nomination  à  diverses  fonctions  dans  la 
magistrature  algérienne ^ 

DÉCRET  portant  nomination  de  juges  de  paix  en  Algéiie. 

*  DÉCRET  contenant  une  promotion  et  des  nominations 

dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur.. . . 

*  Arrêté  portant  nomination  d'un  meroLre  du  conseil 
desaf&ires  civiles,  institué  près  la  division  militaire 
de  la  province  d'Alger 

*  Arrêté  portant  nomination  d'un  membre  du  medjelès 
de  Mostaganem 

*  Arrêté  qui  autorise  provisoirement,  le  notaire  de 
Tlemcen  à  exercer  ses  fonctions  dans  le  ressort  du 
commissariat  civil  de  Nemours 

Circulaire  interprétative  de  l'article  4  du  décret  du 
36  février  1869,  sur  la  mise  en  abonnement  des  frais 
d'administration  provinciale  et  départementale  en  Al 
gérie. : • . .' 

Arrêté  qui  institue  dans  les  ports  de  commerce  une 
commission  spéciale  d*émigration ; 

Décret  qui  nomme  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colo 
nies  M.  le  comte  Prosper  de  Chasseloup-Lauhat 

*  Décision  impériale  qui  prononce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  un  terrain  à  Blidah 

Circulaire  contenant  des  instructions  générales. . .  /. . 

*  Arrêté  qui  nomme  M.  Delarhre  chef  du  cabinet  du 

ministre. 
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89 
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RATCRE  ET  TITKE  DBS  ACTES. 

MOV 
Ballelio 

ai» 
aclct. 

.P46KS. 

1859. 

Mars. 
3i 

Avr. 

3 

3 
2 
k 

5 

6 

6 

1 1 
11 
11    • 

i3 

i4 
ik 
ik 
i4 

*  DÉCRET  portant  nomination  d*un  adjoint  au  maire  de 
G^^elm^  pour  la  section  urbaine. .  t 

24 

24 
24 
24 
24 

24 

24 

24 
24 
24 

26 

24 
24 
24 
24 

24 

376 

378 
379 
397 

398 

38o 

38 1 
383 
383 

4i6 

384 
385 
386 

387 

388 

98 
98 

99 
99 
109 

110 
100 

101 

101 
et  102 

103 
i3o 

VP3 

io3 
io3 
]o3 

io3 

*  DÉCISION  lUPÉRiALE  qui  allribue  au  colouci  Laare  le 
prix  de  vingt  mille  francs  institaé  pour  encourager  ia 
culture  du  coton  en  Algérie ,  et  la  médaille  d'or  qui 
y  est  attachée 

DÉCRET  portant  concession  d*un  terrain  domanial  à  la 
commune  de  Pliilippeville 

DÉCRET  portant  ooucession  d*immeubles  domaniaux  à  la 
commune  de  Sidi-bel-Abbès .' 

Arrêté  qui  fixe  les  traitements  et  accessoires  de  traite- 
ment des  gardes-mines  employés  en  Algérie 

Arrêté  qui  fixe  les  traitements  et  accessoires  de  traite- 
ment des  conducteurs  embrigadés  et  des  conduc- 
teurs auxiliaires  du  service  des  ponts  et  chaussées 
employés  en  Algérie , , 

"*  DÉCISION  iiipÉaiALB  qui  prononce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  un  jardin  et  sur  une  maison  à 
Blidab. 

*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prononce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  deux  terrains  faisant  partie  de  la 
Zaouia  Namous 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Gonstantîne »... 

^  DÉGBET  portant  nomination  d'un  commissaire-priseur 
à  Blidah 

DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  autorise  le  ministre  de  TAlgérie 
et  àes  Colonies  à  délivrer  des  médailles  d^honneur  et 
un  témoignage  oQlciel  de  satisfaction 

^  DÉCRET  qui  nomme  M.  le  général  âc  ÇUsey  directeur 
des  aflaires  militaires  et  maritimes  au  mioiiitère  de 
TAlgérie  et  des  Colonies. , . 

"^  DÉCRET  portant  création  d'un  second  office  de  rom- 
missaire-oriseur  à  Constantine..  • 

*  DÉCRET  portant  nomination  d'un  commissaire-priseur 
à  Constantine • 

*  DÉCRET  portant  nomination  dun  commissaire-priseur 
à  Constantiue  (fïace  créée) * . 

*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prononce  la  mainlevée  d'un 

séquestre  apposé  sur  une  terre  dite  Agbrême ,  située 
cbea  les  Beni-Mester '. 

XIV 


i85g. 

«Avr. 

i6 


16 
ap 


33 
33 


natoub  et  Tirne  des  actes. 


*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  AQlorise  le  ministre  de  VAlgérie 
et  des  Colonies  à  décerner  des  médailles  d^lionneur  à 
deux  gendarmes  de  la  Pointe4-Pitre 


*  ÂREÂTé  qui  autorise  un  officier  de  santé  à  exercer 
la  médecine  en  Algérie 


Arrêté  qui  déclare  d*utilité  publiaue  Tagrandissement 
de  la  halle  aux  céréales  de  Blidah 


Rapport  et  Décret  portant  création  d'une  deuxième  sec- 

iion  annexe  dans  la  commune  du  Fondouck,  dépar- 

.  tement  d'Alger 

*  DÉCRET  portant  création  d'un  office  de  notaire  à  Bouf- 
farick 


*  DÉCRET  portant  nomination  d'un  notaire  à  Bouffarick 
(  place  créée) '«..... 


*  DÉCRET  portant  nomination  d'un  suppléant  rétribué 
du  juge  de  paix  de  Sétif  (emploi  créé). • 


*  DÉCRET  qui  autorise  Tinterprète  près  la  justice  de 
paix  de  Constantine  à  exercer  concurremment  les 
fonctions  d'interprète  judiciaire  près  le  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville • 


*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prouonce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  des  terres  appartenant  à  El- 
Hadj'Bouzian'hen-el'Caîd'Bouzian 


DÉCRET  portant  nomination  à  diverses  fonctions  dans  la 
magistrature  coloniale. 

Rapport  et  Décret  fixant  les  traitements  du  premier 
président,  du  procureur  général,  des  présidents  de 
chambre  et  du  pretnier  avocat  général  de  la  cour  im- 
périale d* Alger;  du  président,  du  procureur  impérial 
et  des  juges  d'instruction  du  tribunal  de  première 
instance  d'Alger,  et  allouant  une  indemnité  de  repré- 
sentation au  premier  président  et  au  procureur  gé 
céral  de  la  cour 


Arrêté  du  ministre  de  .la  marine  explicatif  du  décret 
du  38  mai  i858  relatif  aux  feux  et  autres  signaux 
par  lesquels  les  bâtiments  de  l*État  et  ceux  du  com- 
merce doivent  indiquer  leur  marche  ou  leur  position 
pendant  la  nuit  et  par  les  temps  de  brume 


DÉCRET  qui  érige  en  succursales  les  églises  de  diverses 
communes  ou  centres  de  population  de  l'Algérie. . . 

*  DÉCRET  portant  nomination  d'un  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Blidah • 
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33 


23 


23 


23 

23 
23 


23 
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3o 


Mai. 
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5 
7 

8 
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DicRBT  portant  nomination  du  gouverneur  de  la  Marti- 
nique  


DicRET  qui  autorise  Tëvéque  de  Saiot-Pierre  et  do  Fort 
de«Frauce  à  accepter  la  donation  faite  k  l'évècbé  de 
Saint-Pierre  et  de  Fort-de-France.pa^  i*abbé  Gaesdon, 

DÉCRET  qui  règle,  entre  le  département  de  la  marine  et 
celui  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  le  mode  de  pro- 
céder en  ce  qui  concerne  le  service  du  matériel  de 
Tartillerie  aui  colonies 


*  DÉCRET  contenant  des  promotions  et  des  nominations 

dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur . . . 

*  DÉCRET  portant  collation  de  médailles  militaires. . 

Circulaire  au  sujet  des  dépenses  occasionnées  par  le 
traitement,  dans  lesbôpitaui  des  (Colonies,  des  iooarios 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  TÉtat  et  la  cession  de 
vivres  et  de  médicaments  à  ces  bâtiments  par  les  m» 
gasins  coloniaux 


Circulaire  qui  rappelle  que  les  admissions  et  nomi 
nations  provisoires  dans  la  gendarmerie  coloniale 
doivent  être  soamises,  le  plus  tôt  possible,  à  la  sanc- 
tion du  ministre  de  la  guerre «....•. 

DÉCRET  qui  nomme  le  général  de  division  GueS'Vttter 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
en  Algérie • 


DÉCRET  qui  prohibe  la  sortie,  la  réexportation  d'entre- 
pôt et  le  transit  d*armes,  munitions  et  autres  objets 
propres  à  la  guerre .^.. 


Rapport  relatif  &  la  su^ension  de  1  exécution  du  décret 
du  16  février  1869,  ^^  ^^  liberté  des  transactions 
inmiobiliëres  dans  les  territoires  militaires 


*  Arrêté  qui  fixe  la  distribution ,  les  alignements  et  les 
nivellements  du  village  du  Rio-Salado,  province 
d*Oran ' 


^  Arrêté  portant  nomination  d^nn  muphti  k  Tlemcen. 

Décret  portant  su^ension  de  Feiécution  du  décret  du 
16  février  1869,  sur  la  liberté  des  transactions  immo* 
bilières  dans  les  territoires  militaires 


Circulaire  au  sujet  de  la  responsabilité  des  tribus  en 
Algérie 

^  Arrêté  qui  autorise  le  sieur  JReuta  à  exercer  la  profes- 
sion de  pharmacien  en  Algérie 
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DATM. 

NAT^IB  ET  TITRE  PES  ACTR8. 

XUMl 

da 
BttUetin 

Uos 
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PA«Bt. 

1859. 

Mai. 
»9 

20 

31 
3t 

a4 
a4 

a5 
1  3^ 

a6 

36 

27 
37 
38 

DÉCRET  portant  que  les  habitants  des  colonies  françaises 
pourront  échanger  entre  eux  des  correspondances  par 
la  Yoie  des  paquebots  britanniques  et  de  la  France. . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  au  rembour- 
sement du  prix  des  rations  des  passagers  coloniaux 
admis  sur  les  bâtiments  des  stations  locales 

*  Arrêté  poiiant  nomination  d  un  commissaire  de  po- 
lice à  Blidah 

27 

27 
26 

27 
27 

40 
27 

27 

32 

27 

29 
27 
27 

27 

4«9 

àhi 

à2S 

A3o 
43i 

572 
433 

443 

48i 
444 

457 
445 
446 

433 

l43 

i5a 
i4o 

i45 
i46 

345 
347 

i46 
i5i 

3l3 
l53 

169 
i53 
i53 

i46 

Décret  portant  liquidation  de  neuf  pensions  de  retraite, 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  faveur  de 
fonctionnaires  et  d'agents  du  service  colonial 

"^^Décisicm  iwpÉRiaLE  qui  prononce  la  mainlevée  du 
séquesti'e  apposé  sur  des  terrains  près  de  TIemcen . . 

Rapport  et  Décret  i*endant  applicable,  à  compter  du 
1*'  septembre  1889,  le  tarif  de  l'indemnité  déroute 
ponr  les  officiers  mariniers  et  marins,  les  ouvriers  et 

*  Dé<|ret  relatif  au  rang  d  ancienneté  d*un  soldat  indi- 
gène au  Sénégal ,  pour  la  médaille  militaire 

Arrêté  portant  aue  les  essayeurs  indigènes  désignés  sous 
le  nom  âiamn-el'fodda  et  el-sehka  ce?scront  d'avoir 
Qualité  pour  procéder  au  contrôle  des  objets  d'or, 
d'argent  et  de  vermeil,  et  qu'il  sera  fait  une  recense 
par  les  bureaux  de  garantie  de  tous  les  objets  d'or, 
d'argent  et  de  vermeil  existant  entre  les  mains  des  fa- 
bricants et  marchands  de  l*  ^luérie 

Arrêté  quinnodifie  celui  du  sd  décembre  i858,  por- 
tant règlement  des  grades  et  traitements  du  personnel 
de  radnxinistration  centrale  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  Colonies •. 

Circulaire  d'envoi  d'une  lettre  du  minisJre  de  la  ma- 
rine, du  semai  1859,  concernant  les  prescriptions 
'     de  l'instruction  du  1 1  août  1 838 

Arrêté  qui  proroge  pour  une  année  l'autorisation  accor- 
dée à  if.  Dervieu  d'exécuter  des  rechercbes  de  mines 
de  fer  et  de  enivre  sur  le  territoire  des  Beni-Aquil,  • 

Arrêté  qui  déclare  d'utilité  publique  ia  création  d'un 

marché  h  KarmiAntali .  rnmnnnii^  d'Orsn 

Arrêté  qui  déclare  d  utilité  publique  l'ouverture  d  uce 
rue  à  OVran 

*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  {M-onouce  la  mainlevée  do 
séquestre  apposé  sur  les  biens  de  la  famille  des  OaUdr 
bm-Aouda-bel-Arbi 

—  xyu  — 
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NATORB  ET  TITRfi  DBS  ACTES. 


*  Ukcision  relative  à  la  reprise  de  la  publication  dn 
joumai  le  Mobaeher 

DécRBT  relatif  à  la  coutribution  spéciale- à  percevoir  en 
1869  pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce  de  TÂlgérie. .  ; 

*  DÉCRET  portant  nomination  du  maire  de  Mascara . 

*  DÉCISION  IMPÉRIALE  quiautorisele  ministre  de  1*  Algérie 
et  des  Colonies  à  décerner  une  médaille  d'honneur  au 
gendarme  Caproii • 

DÉCRET  portant  concession  d*an  terrain  domanial 
M.  Dapré  de  SaûkP-Mumr 


DÉCRET  portant  concession  gratuite  d*un  terrain  doma* 
nid  à  la  oommuïie  dâ  Philippeville 


*  Arrêté  qui  afferme  on  massif  d'oliviers  à  M"**  Teulet . 

*  Arrêté  |)ortant  fixation  de  la  distribution ,  d#s  aligne- 
ments et  des  nivellements  du  village  de  THillil,  pro- 
vince d^Oran 


■viiiROs 


*  DÉGiSfOV  IMPÉRIALE  qui  prononce  la  mainlevée,  du  sé- 
questre apposé  sur  une  fraction  du  baoucb  Bou-Gbé- 
rous 


*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prouoncc   la  mainlevée  du 

séquestre  apposé  sur  une  maison  située  à  Tlemcen.. . 

*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  pronooce  la  mainlevée  du  sé- 
questre apposé  sur  les  biens  des  Ouled-Sidi-eUHabih 

*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prononcc  la  mainlevée  du 

séquestre  apposé  sur  une  maison  sise  à  Constantine 

DÉCRET  portant  liquidation  de  cinq  pensions  de  retraite 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  en  faveur  de 
fonctionnaires  et  d'agents  du  service  colonial 


DÉCRET  portant  concession  gratuite  d'un  terrain  doma- 
nial à  la  ccromunc  d'Arzew 


DÉCRET  portant  concession  gratuite  de  parcelles  d'un 
terrain  domanial  à  la  commune  de  Mostaganem. . 

Circulaire  au  sujet  des  états  trimestriels  de  mutations 
coucemant  le  personnel  du  génie  et  de  Tartillerie 

Statuts  de  V Algérie,  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie,  le  feu 
du  ciel  et  l'explosion  du  gaz 

*  Arrêté  portant  nomination  du  secrétaire  du  consis- 
toire central  protestant  d'Alger 
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*  ÂRdêré  portant  nomination  du  directeur  de  la  m'dersa 
de  Tiemcen  et  d*un  professeur  de  droit  dans  cet  été 
blissement 


Loi  qui  détermine,  pour  la  Corse  etTAlgërie,  les  délais 
des  instances  devant  le  conseil  d*État  et  devant  la 


cour  de  cassation . 


Loi  qui  détermine  le  délai  des  ajournements  d'Algérie 
en  France  et  de  France  en  Algérie 


*  DÉCRET  qui  nomme  un  interprète  assermenté  pour  la 
langue  allemande  à  Alger 


DécRET  portant  liquidation  d'une  pension  annuelle,  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  en  faveur  de  la 
veuve  d'un  magistrat  de  la  Martinique 

ÀRRÊTé  portant  nomination  du  commissaire  central  de 
police  à  Alger 


DécRET  portant  concâssion  gratuite  d'un  terrain  doma- 
nial à  la  commune  de  Bouflarick 


DÂtasT  portant  concession  gratuite  d'un  terrain  à  la 
commune  de  Cherchell 


Décbet  portant  concession  gratuite  d'une  église  à  la 
commune  d'Oran 


Rapport  et  Décbet  portant  autorisation  de  V Algérie,  so- 
ciété d'assurancesmutoellesmobiiièresetimmobilièrcs 
coatre  l'incendie,  le  feu  du  ciel  et  l'explosion  du  gaz. 

Décret  qui  étend  aux  expéditions  de  l'Algérie  à  destina- 
tion de  l'étranger  les  dispositions  du  décret  du  3o  avril 
1869,  qui  prohibe  l'exportation,  la  réexportation  et 
le  transit  des  armes,  munitions  et  autres  objets 
propres  à  la  guerre 


Décret  portant  concession  gratuite  d'un  terrain  doma- 
nial à  la  ville  de  Bône. .  ^ . .  • 


DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  nommo  le  contre-amiral  Du 
boazet  commandant  de  la  marine  en  Algérie*. 


Décret  portant  nomination  du  substitut  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gonstantine 


DÉCRET  portaflt  approbation  d'une  vente  de  terrain  aux 
sieurs  Healltint  et  Caignart  de  Saalcy 


Arrêté  portant  que  l'assesseur  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Blidab  remplira  lea  mêmes  fonc- 
tions pcès  la  justice  de  paix  de  cette  résidence 
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NATORK  E7  TITRE  DES  ACTES. 


nvuimoB 


1859. 
Juin. 

23 
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25 

27 

27 
28 

38 
38 
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29 
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'  *  DÉCISION  citée  dans  l'arrêté  du  3o  décembre  1  SSg  relatif 
à  rexposition  permaneate  de  TAlgérie  et  des  Colonies. 

ÂRRÊré  qai  institue  .au  ministère  de  l'Algérie  et  des 
Colonies  un  service  de  contrôle  administratif  et  fiuan- 


ÀBnÈré  qui  place  sous  les  ordres  du  baron  de  Roujoax 
le  service  du  contrôle  administratif  et  financier  insti- 
tué par  arrêté  de  ce  jour,  et  qui  nomme  le  personnel 
de  ce  service 


Arrêtb  portant  institution  d*un  receveur  municipal  spé> 
cial  à  Coléab 


Arrêté  qui  déclare  d'utilité  publique  l'expropriation 
d'une  propriété  reconnue  nécessaire  à  la  création 
d'un  centre  de  population 


ARRèré  qui  alTerme  deux  lots  de  cbéoes*liéges  au  sieur 
Bénéguet 

Décret  qui  institue  un  bureau  de  bienfaisance  dans  la 
ville  d'Arxew,  département  d'Oran 

Décret  portant  nomination  de  greffiers  au  tribunal  de 
commerce  et  au  tribunal  de  première  instance  de 
CoDstantîne 


*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  aotorise  le  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies  à  décerner  deux  médailles  d'hon- 
neur de  3*  classe,  en  argent,  pour  faits  de  sauvetage 
et  actes  de  dévouement 


à  la 


Circulaire  contenant  des  observations  relatives 
préparation  des  projets  de  travaux  publics 

CiRCUi^iRE  contenant  des  observations  relatives  au  lo- 
tissement des  territoires  destinés  à  la  colonisation 
européenne. 

Circulaire  interprétative  des  règles  relatives  à  la  fixa 
tion  du  mobilier  mis  obligatoirement  à  la  cbarge  des 
déparlements  en  Algérie,  w 

Circulaire  contenant  des  instructions  relatives  aux 
constructions  d'églises  et  autres  édifices  intéressant 
le  culte  catholique  en  Algérie 


Arrêté  portant  nomination  d'assesseurs  musulmans 
près  le  tribunal  de  commerce  de  Constantine  et  près 
la  justice  de  paix  de  Sétif. 


Arrêté  portant  nomination  de  greffiers  de  justices  de 
paix  à  la  Guadeloupe 
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NATOHE  ET  TITBS  DES  ACTES. 


VOHéftOt 


do 
Bn]l«tio 


1869. 

Juin. 
3o 


Jaiil. 
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là 
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*  ÂRBÊTé qui  autoi^te  les  ûeun  CkevûUir  eiCarrié  à  dis- 
poser des  naiiierais  de  fer  provenant  de  travaux  de 
recherches  exécutés  dans  la  province  d'Aiger. . . . 


33 


*  Décisiofi  citée  dans  Tarrélé  du  3o  décembre  iSSg  rela- 
tif à  i*cxposidoa  permanente  de  TAlgérie  et  des  Co- 
lonies  « 


*  Di^GRET  portant  nomination  d*un  notaire  à  Alger. . . . 

DécRET  portant  noniination  d'un  juge  suppléant  au  tri 
bunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pître  (Gua- 
deloupe]  


*  Arrêté  portant  fixation  des  alignements  et  nivellC' 
ments  de  la  ville  de  Tiemccn 


^Arrêté  portant  fixation  de  ia  distribution  et  des  aligne- 
ments de  la  ville  de  Bône 


DÉCRET  portant  concession  gratuite  d'immeubles  à  la 
commune  de  Médéah 


*  DÉCRET  qui  nomme  un  adjoint  au  maire  de  Philippe- 
ville  pour  la  section  rurale  de  Saint- Antoine 


*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prononce  la  mainlevée  du  se 

Ïiestre  apposé  sur  les  biens  A* EI-Hadj-hen-AoadaOïdd- 
amedi-el-Arbi 


*  Arrêté  qui  nomme  M.  Juîia  secrétaire  de  Tacadémie 
d'Alger 

DÉCRET  rapportant  celui  du  18  juin  iSSg,  qui  appli< 
que  anx  expéditions  de  l'Algérie  À  destination  de  Vé- 
tranger  les  dispositions  du  décret  du  3o  avril  pré- 
cédent   


Arrêté  portant  concession  gratuite  de  divera  immeubles 
I      à  neuf  communes  de  la  province  d'Oran 


DÉCRET  qui  nomme  M.  Tostain  membre  du  conseil  su- 
périeur de  l'Algérie  et  des  Goloi^ies 

DÉCRET  concernant  la  session  des  conseils  généraux  de 
TAlgérie  pour  Tannée  iSSg 

*  Arrêté  qui  nomme  M.  Tostain  membre ,  pour  Tannée 
1858-59,  de  la  commission  permanente  des  travaux 
publics  instituée  au  sein  du  conseil  supérieur  de  l'Âl 
gérie  et  des  Colonies 

Circulaire  contenant  des  instructions  relatives  aux  com- 
missions disciplinaires 
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MATUBB  ET  TITAB  VMS  ACTES. 


nuàwM. 


BalUtin    «ctas. 


1869, 

Juiil. 


33 
23 

93 

33 
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^7 
39 
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*  Déci5iON  iMpftEULB  qoi  proDonoe  la  mainlefée  da  sé- 
questre apposé  sur  les  biens  de  la  famille  Si^l-MMi. . 

*  Arrêté  qui  nomme  M.  Tostain  inspecteur  général  des 
travaux  publics  civils  en  Algérie 

DicisiON  iifpéAiAtB  rui  autr>fise  le  ministre  de  T Algérie 

et  des  Colooie4  à  décerner  une  médaille  d*bonDBur 

.  en  argent  à  un  jeune  Arabe.  • 

DÉCISION  iMpéRiALB  qui  autorise  le  ministre  de  TAIgéri' 
et  des  Colonies  à  décerner  trois  médailles  d^honneur 
en  argent  à  des  gendarmes 


ne» 


ARRÊri  portant  nomination  de  membres  de  la  cbambre 
de  commerce d^Alger.* •••• 


Arrêté  portant  nomination  de  membres  des  chambres 
de  commerce  de  Constantine ,  Bône  et  Pbilippeville. 

DÉCRET  portant  institution  du  président  et  des  membres 
du  tribunal  de  commerce  d'Alger 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  transmissive  d^un 
nouveau  tarif  de  frais  de  rouU)  pour  les  o(fiders  ma- 
riniers, marins  et  assimilés  voyageant  isolément. . . , 

*  Décision  du  ministre  de  la  marine  qui  décerne  un  té- 
moignage officiel  de  satisractiou  au  sieur  Dubois,  pour 
sauvetage  en  mer 

État  annexé  à  la  délibération  du  conseil  d*admiDi8tra- 
tion  des  postes,  en  date  du  29  juillet  1869,  indiquant 
les  fonctionnaires  et  autres  personnes ,à  l'égard  des- 
quds  le  contre-seing  du  ministre  de  TAlgérie  et  des 
Colonies  opérera  la  franchise 

DicRET  rui  ouvre  au  ministre  de  T Algérie  et  des  Colo- 
nies, sur  l'exercice  1859,  un  crédit  supplémentaire  et 
un  crédit  extraordinaire 


DÉCRET  portant  nomination  des  présidents,  vice -prési- 
dents et  secrétaires  des  conseils  généraux  de  l'Algérie, 
pour  la  session  de  1 869. ^ 

DÉCRET  portant  institution  du  président  et  des  membres 
du  tribunal  de  commerce  de  Constantioe ....;.. 


DÉCRET  portant  liquidation  d'une  pension  de  retraite, 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  faveur 
d'un  magistrat  de  la  Martinique 


Arrêté  qui  dédare  d*utilité  publique  l'expropriation 
d'une  propriété  reconnue  nécessaire  à  la  création 
d'un  centre  de  population 
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et  des  Colooies  à  décerner  une  médaille  d*hoDDenr 
f  n  argent  it  un  gendarme. 
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573 
543 
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517 
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545 

533 

534 
546 
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547 

DÉCRET  portant  concession  gratuite  de  divers  immeubles 
à  la  commune  de  Constaotine •• 

*  DécRET  contenant  des  nominations  dans  Tordre  impé- 
rial de  la  Lésion  d^honnear 

ARRfrré  du  ministre  de  la  marine  qui  approuve  Tétat  des 
distances  entre  les  différentes  localités  maritimes  et 
entre  les  résidences  des  fonctionnaires  de  Tintendance 
militaire,  annexé  au  décret  du  34  mai  1809 

ÀRRâré  concernant  l'expropriation  d'un  terrain  destiné 
à  rétablissement  d'un  marcbé  à  Karguentab 

ARRÊTÉ  qui  accorde  au  sieur  de  Thfflozé  le  privilège 
d'exploiter  les  théâtres  d'Oran  et  de  Mostaganem. . . . 

DÉCRET  relatif  à  Timportation  en  Algérie  des  montres 
d'orieine  étivnflfëre 

Rapport  et  Décrets  portant  création,  dans  Tarrondisse- 
ment  de  GonsUntine,  de  cinq  centres  de  population, 
qui  prendront  les  noms  de  Lambtèche,  Khoubs,  Ouled- 
namoun .  Guerfa  et  Madiiba 

Décret  portant  concession  gratuite  d*un  terrain  doma- 
nî^  k  ia  commune  de  Tenës 

Décret  portant  fixation  de  l'effectif  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  de  l*Sle  de  la  Réunion 

Arrêté  qui  sépare  les  84*  et  85*  circonscriptions  judi- 
ciaires de  la  province  de  Constantine,  et  nomme  le 
cadi  de  la  84*  circonscription ••••..•... 

Règlement  concernant  Ica  courses  de  chevaux  en  Algé- 
rie. .•.••.....•.•••.•• 

Arrêté  portant  fixation  de  Tépoque  des  courses  de  che- 
vaux en  Algérie,  en  1859,  et  du  prix  des  entrées. . . 

^  Arrêté  dui  nomme  un  munbtî  à  Oran. .......  t .. . 

Circulaire  relative  aux  préséances  :  places  à  réserver 
aux  consuls  étrangers  dans  les  cérémonies  publiques. . 

Circulaire  concernant  les  préséances:  au  sujet  des 
place»  d'honneur  qui  devront  être  réservées ,  dans  les 
cérémonies  publiques,  aui  membres  des  grands  corps 
de  l'État 
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RATURE  ET  TITU  DES  ACTES. 


da  dM 
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Août 


11 
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16 
16 

16 
16 
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*  DECRET  qui  élève  aa  grade  d'officier  daos  Tordre  de  la 

Légion  d*hoiineur  M.  Blan^t  da  Cke^Ia,  commis- 
saire de  la  marine ,  chef  de  bureau  au  ministère  de 
TAlgérie  et  des  Coionies 

*  DicKET  contenant  des  nominations  dans  i*ordre  impé- 

rial de  la  Légion  d*honneur. 

*  DÉCRET  contenant  une  promotion  et  des  nominations 
dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d^Lonneur. . . . 

*  DÉCRET  qui  nomme  M.  Dehregeas  chevalier  de  la  Lé- 
gion d*honnear 

f  DÉCRET  portant  collation  de  la  médaille  militaire. . 

DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  autorise  le  minière  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  à  décerner  des  témoignages  de  satis 
faction  et  des  médailles  d'honneiir  pour  actes  de 
dévouement  pendant  l'épidémie  cholérique  de  la 
Réunion • 


DÉCRET  portant  liquidation  de  deux  pensions  de  retraite 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 


AsRÂTÉ  qui  afferme»  en  vue  et  Tezploilation  du  chéne- 
liége,  les  massifs  des  Uaniendas,  des  AttaotfRt  et  des 
Tréat,  dans  la  forêt  de  TEdough.. 

*  DÉCRET  qui  révoque  de  ses  fonctions  un  suppléant  de  la 
justice  de  paix  de  Constantine 

Rapport  et  Décret  fizant  la  délimitation  des  quatre 
arrondissements  du  département  d* Alger 

Décrbt  qui  accorde  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  lés 
individus  qui  ont  été  condamnés  pour  crimes  et  délits 
politiques  on  qui  ont  été  l'objet  de  mesures  de  sûreté 
générale 

DÉCRET  relatif  aux  avertissements  donnés  aux  feuilles 
périodiques  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

Rapport  et  Décret  relatifs  à  la  réorganisation  du  service 
télégraphique  on  Algérie ^ . . 

Rapport  éi  Décret  concernant  le  mode  de  perception 
des  droits  de  timbre  auxquels  sont  soumis  les  billets 
de  la  banque  de  la  Réunion 

Arrêté  portant  formation^  au  ministère  de  l'Algérie  et 
des  Colonies,  d'un  comité  consultatif  des  affaires  do< 
maniales 


Décret  qui  nomme  le  commandant  supérieur  des  forcer 
de  terre  et  de  mer  en  Algérie 
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Arrêté  qui  soumet  au  régime  forestier  la  fetrêt  doma- 
ni&le  de  Beni-Khalfoun  (profince  d'Alger) 
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Arrêté  qui  soumet  au  ré<i;ime  forestier  la  forêt  doma- 
niale (  '£1-Itama  (i  rovince  d^AIger] 

CiRGULAiBE  relative  à  rapplicatit>n  de  la  loi  du  9  juiu 
i853,  sur  les  penaibns  civiles 

DÉasiON  du  ministre  des  finances  relative  à  la  fraocliise 
postale  opérée  par  le  contre-seing  du  ministre  de 
1  Algérie  et  des  Colonies * 

DÉCISION  IMPÉRIALE  approbâtive  d^une  niodiB cation  au 
eabier  des  charges  de  la  concession  territoriale  faite 
au  sieor  Demonehy  en  1 8^4 • 

*  DÉCISION  lUPÉftiALE  qui  pTOUonce  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  des  biens  situés  au  quartier 
Aouadja,  plaine  d*Ëgbris«  seus  Mascara ^ . . 

^  Décision  impériale  qui  prononcé  la  restitution  d*im- 
meubles  aux  héritiers  de  Ramdan-el-Triki  et  ta  réunion 
d^autrea  immeubles  au  domaine* 

Arrêté  relatif  aux  commissions  spéciales  à  Texamen 
desquelles  doiventl&tre  soumis  les  projets  d'établisse- 
ment de  nouveaux  centres  de  population  en  Algé- 
rie. .•..•■ • •• •>•.•.. 

Arrête  qui  autorise  le  sieur  Bourgoin  à  exécuter  des 
recfaerdics  de  mines  de  plomb  et  autres  métaux  qui 
pourraient  se  trouver  associés  au  plomb  dans  les 
mêmes  gisements,  et  à  disposer  des  minerais  provenant 
de  ses  travaux  de  reconnaissance 

Décision  du  ministre  des  finances  relative  à  la  franchise 
de  la  correspondance  du  commandant  supérieur  des 
forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie ^ . . . 

DÉCRET  qui  autorise  le  prélèvement ,  sur  les  bonis  résul- 
tant de  Tapurement  des  recettes  et  des  dépenses  lo- 
cales et  communales,  de  la  somme  de  six  cent  mille 
francs,  pour  l'achèvement  des  travaux  d*art  et  des 
terrassements  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah . . . 

^  DÉCRET  qui  nomme  un  adjoint  au  mçire  de  la  ville 
d* Alger  pour  la  section  de  Mustapha-Supétieur 

"^  DÉCRETS  qui  concèdent  des  croix  de  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  et  des  médailles  militaires  à  des 
militaires  qui  se  sont  particulièrement  distingués  dans 
deux  expéditions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  pays  de  Sine 
et  de  Saloum  et  contre  la  tribu  des  Braknas 
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MATURB  ET  TITRE  DB9  ACTB8. 


Décision  iMpiMALB  oni  autorise  le  ministre  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  à  aécemer  deui  médailles  d*or  à  des 
volontaires  de  Texpédition  de  Sine  et  de  Saloum . . 

DÉCRET  relatif  aux  rues  d*  Alger 


DÉCRET  qai  fait  bail  d'une  carrière  de  gypse  aux  sieurs 
BaiU,  propriétaires ,  entrepreneurs  de  constructions  à 
Mascara 


DÉCRET  qui  fait  bail  dWe  carrière  de  gypse  au  sieur 
Lemerle,  propriétaire,  entrepreneur  de  menuiserie  à 
Mascara 


DÉCRET  qui  élève  le  traitement  du  geaverneor  de  la 
Guyane  française 


Arrêté  qui  soumet  au  régime  forestier  la  forêt  doma- 
niale d  Aîn-Tnrki ,  province  d'Alger 


Arrêté  qui  soumet  au  régime  forestier  la  forêt  doma 
niale  de  Gaate-el'Kadret^U'Soagareih,  province  d'Al- 


ger . 


Arrêté  qui  soumet  au  régime  forestier  la  forêt  doma 
niale  de  Tacbeta,  province  d'Alger 

CiRCOLAiRB  relative  à  l'exécution  du  décret  au  1 6  août 
1859 

CiRCOLAiRB  an  sujet  des  instruments  agricoiesà  employer 
par  les  indigènes  en  Algérie 

^  Arrêté  qui  ncrome  le  receveur  municipal  de  la  com- 
mune d* Alger ......••• « .  • . 

*  Arrêté  qoi  ordonne ,  pour  cause  d'ntitité  publique ,  l'ex- 
propriation immédiate  d'immeubles  reconnus  néces- 
saires à  l'ouverture  de  la  rue  de  Miliaoah ,  à  Orau . . . 

*  DÉCISION  qui  fixe  la  composition  du  personnel  du  ser- 
vice des  oî>érations  topograpbiques  :  citée  dans  la  cir- 
calaire  du  5  septembre  1 869 


*  DÉCRET  portant  nomination  d'un  adjoint  au  maire  de 
Constantinc 


DÉCISION  IMPÉRIALE  quî  autorise  le  ministre  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  à  délivrer  une  médaille  en  argent. 

Circulaire  relative  à  la  promulealion  et  à  la  publication 
du  décret  du  38  mai  1 858  et  de  l'arrêté  du  ministre  de 
la  marine  du  3  3  avril  1859,  concernant  les  feux  et 
signaux  que  les  navires  de  l'État  et  du  commerce 
doivent  porter  pendant  la  nuit  et  en  temps  de  brume. 
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RATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


do  dos 

Bulletin     actec. 


1859. 

Sept. 


^  Arrêta  qui  autorise  la  société  civile  des  mines  et  Lauts 
fourneaux  des  Karezas  à  conserverie  chemin  construit 
entre  la  Seybouse  et  les  plans  automoteurs  de  Ka- 
rezas, et  à  effectuer  les  transports  sur  tout  le  déve- 
loppement du  chemin 


Rapport  et  Décret  portant  création,  dans  la  province 
d*Oran,  d*un  centre  de  population  qui  prendra  le 
nom  de  hameau  6!Er-RaheL 


Rapport  et  Décret  portant  création ,  dans  la  province 
de  Constanline,  d'un  centre  de  population  du  nom 
de  Medjez'Sfa  et  d'un  hameau  annexe  sous  le  nom 
êi  Am-Tahamiimm, 


DÉCRET  qui  autorise  des  établissements  charitahles  et  la 
fabrique  d'une  paroisse  à  la  Martinique  h  accepter  les 
legs  faits  par  le  sieur  PécouL 

Rapport  et  Décret  promulguant  en  Algérie,  sauf 
quelques  modifications,  les  Ipis  des  39  avril  i845  et 
1 1  juillet  184.7,  sur  1^3  irrigations,  et  celle  du  10  juin 
1 854 ,  sur  le  drainage 


Rapport  et  Décret  érigeant  en  communes  les  centres 
d*Aumale  et  de  Duperré,  fixant  la  composition  de^i 
corps  municipaux  de  ces  communes,  et  augmentant 
les  corps  munidpaux  de  sept  communes  du  départe- 
ment d'Alger 


Rapport  et  Décret  portant  nomination  de  membres  des 
conseils  généraux  des  provinces  de  Constantine  et 
d'Oran 


Circula» E  qui  notifie  la  réorganisation  du  personnel 
du  servicQ  des  opérations  topographiques 


Décret  portant  concession  d*une  terre  domaniale  à  la 
commune  de  Constantine. 


^Arrêté  portant  fixation  des  alignements  et  nivelle 
ments  de  la  ville  de  Blidah 


Rapport  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  en  Algérie 

Circulaire  contenant  des  instructions  sur  la  colonisa- 
tion  


*  Arrêté  portant  nomination  d'un  sous-inspecteur  pri- 
maire à  Oran 


DÉCRET  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  en  Algérie. . .  ! 
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MATUnS  ET  f  ITBE  DES  ACTES. 


ÂRBfrrà  portant  nomination  des  membres  du  comité 
consul talif  des  afiaires  domaniales 


*  ÀRRÊTi  qui  retire  au  sieur  HiarJ  Tautonsalion  d*eier- 
cer  la  profession  de  pharmacien  en  Algérie ...... 


ÀBRÊré  qui  soumet  au  régime  forestier  la  forêt  doma< 
niale  des  Mouzaîas 


CiBCULAiRE  qui  prescrit  la  création ,  dans  chaque  dépar- 
tement de  r Algérie,  d'un  Recueil  officiel  des  actes  de 
la  préjectare 


ARRÊTÉ  qnî  étend  aux  médecins  de  colonisation  le  béné 
fice  des  décrets  des  h  décembre  1 849  et  4  ^^^^^  1 85 1 , 
portant  allocation  d'une  prime  aui  employés  des  ser- 
vices civils  de  TÂlgérie  qui  auront  justifié ,  devant  nn 
jury  d*examen,  de  leur  connaissance  de  la  langue 
arabe • 


^  Arrêté  qui  prononce  Teipropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  de  deux  parcelles  de  terrain,  sises  i 
Alger,  destinées  à  Tagrandissement  du  collège  arabe- 
firançais 


Rapport  et  Décret  portant  création,  dans  la  province 
d'Oran ,  d'un  centre  de  population  qui  prendra  le 
nom  d^Àmmi'Moussa 


^DÉCRET  portant  nomination  de  défenseurs  près  la  cour 
impériale  d'Alger  et  près  quatre  tribunaux  de  pre 
miàre  instance 


DÉCRET  portant  nomination  du  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances 


Rapport  et  Décret  portant  délimitation  définitive  des 
districts  de  Batna  et  de  Djidjelly 

*  DÉCRET  qui  énge  en  succursale  Téglise  de  Khalfoun 

*  DÉCRET  qui  approuve  Télection  de  M.  Kraenher  en 

qualité  de  pasteur  de  l'église  consistoriale  prolestante 
d'Alger,  à  Douera 


wmàmoê 

du  dM 

BvlWlÎD      «ctw. 


^  DÉCRET  qui  approuve  l'élection  faite  par  le  directoire 
de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg  de  M.  Knittel 
en  qualité  de  pasteur  à  Blidah 


Rapport  et  Décret  concernant  la  réorganisation  des 
cultes  protestants  en  Algérie  ^^^ 


P)  A  la  nota  d«  la  paga  ijo ,  anx  nom*  dea  mam^rw  da  la.eomBM»- 
sioo  cbarg^  da  pr^parar  «t  de  coordonner  lea  ^IcmanU  de  la  réorgani< 
•ation  d«c  eoltas  protaaUala  ao  Algéria,  ajoulai  calai  da  M.  d«  Lavnê- 
siàrt  dt  Lamrgtu,  alora  ekaf  da  x"  baraaa  de  la  diraetion  daa  affaire» 
do  rAlgwit  »  qui ,  daaigaâ  par  la  miniBtra  da  la  gaarra  comme  ua  dot 
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RATURE  ET  TITRt  Dtt  AOtSft. 


"*"  DÉCRET  portant  crtekm  de  trois  nouveaux  oflices 
d'huilmer  à  GonstaiitiDe»  à  Sélif  et  à  Sidi-bckAbbès 

*  DÉCRET  portant  nomination  dliuissiers  en  Algérie. . . 

*  Arrêté  qui  nimme  deux  commissaires  de  police  à 

Alger  et  à  Goléah 

*  Arrêté  qui  fixe  le  cautionnement  du  receveur  muni- 
cipal d*  Alger 

*  Arrêté  qui  autorise  M.  Bottnaad  à  exécuter  des  re 

cherches  de  minerais  de  fer,  de  enivre  et  de  plomb 
sur  le  territoire  des  Goura^as 

CiRCOLAiRB  contenant  des  dispositions  relatives  aux 
transportés  amnistiés  qui  ne  profiteraient  pas  imnH^- 
diatemeot  4e  la  faculté  de  rentrer  en  France. 


*  Arrêté  qui  afferme  à  M.  Garhé,  ancien  préfet,  une 
partie  de  la  forêt  de  Mouley-Ismaêl 

*  Arrêté  qui  afferme  à  M.  Hantât  nne  partie  de  la 

forêt  de  Mouley-Ismafl • 

CiRCOLAiRE  contenant  des  instructions  sur  les  avertisse- 
ments à  donner  anx  jonmaoa. 

DÉCRET  portant  nomination  du  préfet  d* Alger 

DÉCRET  portant  prorogation  du  délai  fixé  mir  le  décret 
du  3o  septembre  i858  pour  la  durée  des  modifica- 
tions au  tarif  des  douanes  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Tile  de  In  Réunion 
et  du  Sénégal,  en  ce  qui  ooncerno  les  grains  et  lé* 
gumes  secs 


*  DÉCRET  portant  nomination  de  commissaires  civils  à 
Chercheil  et  à  Orléansville 


*  DÉCRET  portant  tMMnination  de  denx  conseillera  de 
préfecture  à  Aiger  et  à  Gonstantine 


DÉCISION  iMPÉRMtv  quî  aiitori86  le  ministre  de  TAIgério 
et  des  colonies  à  décerner  des  médailles  d'honneur 

DÉCISION  iMPÉniaiâEqui  autorise  le  ministre  de  TAlgérie 
et  des  colonies  à  décerner  une  médaille  d^bennear. 

^  Arrêté  qui  confirme  la  nomination  provisoire ,  faite 
par  le  gouvemenr  de  la  RéunîoD ,  d*un  suppléant  de 
la  justice  de  paix  du  canton  de  Sahite-Suxanne. . . . 


membras  sp^cialtBMt  ditrgéi  et  rcprrfM&icr  •«n  départtniMt  ««  nia 
d«  Mtto  iii4m«  oonmiufoa ,  a  prit  pari  à  IouIot  m  dIAiMrattona. 

A  la  dernière  ligM  4e  la  mém%  noté ,  au  tin  et  •  6ayoxi ,  e!i«f  4e  la 
aection  des  collet  aoii  ra<boifq«M ,  hiut  :  Saymii ,  aova-direettQr  dta 
eiiUei  non  catkoliqnea. 
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Cmculaibs  cooteomit  des  iailnictioi»  lur  les  iiotM  re- 
latives au  panooDoi  d»  la  nagistratare 


CiBCULAiBB  portant  appIicatîoD ,  aox  agents  dn  service 
de  TAlgéne  et  des  câonies,  des  tarifs  annexés  au  dé- 
cret dn  s4  mai  1 889 


Circulai  RI  an  snjet  de  Finspection  annnelle  drames 
aux  colonies,  pour  i858 


*  ÂRBÉTé  qui  autorise  M.  Lehrun-Virloy  à  exécuter  des 
recherches  de  mines  de  zinc  et  entres  métaux  con- 
nexes, au  Djebei-Hamimate-Arko 


Aiiâti  portant  Institution,  sons  la  présidence  du  secré- 
taire générsl ,  d^une  commission  du  service  intérieur 
du  ministère  de  TAigérie  et  des  Colonies •  f 

Aeb£té  oui  approuve  une  délibération  du  conseil  mu- 
nidpsl  de  âidi4ieMbbèB,  avant  pour  objet  dé  donner 
à  Tune  des  rnes  de  ladite  vUle  le  nom  da  oolonri  de 
CMrùn 


Arbâtâ  qui  ordenne,  pour  oa«BO  d'utilité  pabliqne, 
Texpitùpriation  d'un  terrain  tombani  dans  le  iKéri* 
mètre  dn  champ  de  manoeuvres  de  Mustapba-lnfé- 


*  AaaÊri  portant  approbation  de  nominations  que  le 

consistou'e  provincial  d*Oran    a   faites  des  sieurs 
Enkaona  et  Kanenty  en  qualité  de  rabbins • 

*  AaRÉri  qui  autorise  un  oflKcier  de  santé  à  exercer  Is 
médecine  en  Algérie 


*  ABBÉré  qui  autorise  la  dame  Ganiké  à  exercer  la  pro- 
fession de  sage-femme  en  Algérie 


*  ARBâii  qui  autorise  la  dame  Nahomm  i  «xeroar  la 
profession  de  sage-femme  en  Algérie. 


*  AaaÉTi  qui  autorise  la  dame  Rousuui  à  cxereer  la  pro- 
fession de  sage-femme  en  Algérie 


DÉCÀBT  concernant  rechange  des  oorre^MNidattces  entre 
la  France  et  les  établissemeuU  français  de  Tlude, 
par  la  voie  des  services  britanniques 


*  ABBÉii  qui  commissionne  nn  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  poor  rarrondissement  de  Tlemcen. 

*  AiiRÀTà  qui  autorise  la  dame  Granier  à  exercer  la  pro- 

fession de  sage-femme  en  Algérie 
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DÉCRET  qui  autorise  la  compagnie  concessionnaire  des 
mines  de  ruivre  de  Mouzaîa  à  eiporler  direclemeni, 
des  ports  algériens  à  l'étranger,  la  quantité  de  mi- 
nerai nécessaire  pour  parfaire  le  chillire  de  six  mille 
tonnes  ùné  auiérieurement 


DÉCRET  portant  nomination  d*un  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  la  Guadeloupe  et  de  membres  de  tribu- 
nauï  de  première  instance  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Martinique 


DÉCRET  porCant  concession  gratuite  d*un  terrain  doma- 
nial à  la  commune  de  Kouba 


*  DÉCRET  portant  nomination  d'un  suppléant  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Blidah. 


*  Arrêté  portant  nomination  d*un  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  la  Trinité  (Martinique) .... 


*  DÉCISION  impérialb  qui  autorise  la  mainlevée  d*on 
séquestre ' •  • . 

ARRÊTÉ  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  quartier  militaire  dans  la  presqu'île  ou  vieille 
ville  de  Djidjelli 

Arrêté  qui  soumet.au  régime  forestier  la  forêt  doma 
niale  ae  Bat-el-Begra 


Arrêté  qui  souniet  au  régime  forestier  la  forêt  doma- 
niale de  Tezentelba 


*  Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Nich  à  exécuter  des  re- 
chercbes  de  mines  de  cuivre  sur  le  territoire  des 
Ouled-Salem  et  autres 


*  Ariiêté  qui  autorise  MM.  Berhegier  et  Louhet  à  exécuter 
des  recherches  de  mines  de  cuivre  sur  le  territoire 
des  Beni-Ismaêi  et  autres 


DÉCRET  qui   approuve  un  échange  de  terrains  entre 
l'État  et  le  sieur  Brachelet 


DÉCISION  IMPÉRIALE  qni  autorise  le  ministre  de  l'Ai 
gérie  et  des  Colonies  à  décerner  des  médailles  d'hon- 
neur à  des  gendarmes  do  la  légion  d'Afrique 


*  Arrêté  qui  autorise  la  dame  Grazan  à  exercer  la  pro- 
fession  ae  sage-femme  en  Algérie • . . . . 


*  Arrêté  qui  autorise  la  dame  Noël  à  exercer  la  profes- 
sion de  sage-femme  en  Algérie. 
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Rapport  et  Décret  portant  que,  dans  les  localités  autres 
que  les  chefs-lieux  de  tribunaux  de  première  instance» 
les  juges  de  paix  de  l'Algérie  sont  autorisés  à  léga- 
liser, coQCurremment  avec  les  présidents  de  ces  tri- 
bunaux ,  les  signatures  des  notaires  et  celles  des^offî 
ciers  de  Tétat  civil  de  leurs  cantons  respectifs 


*  DicRBT  portant  nomination  de  juges  de  paix  à  la 
Basse-Pointe  (Martinique)  et  à  Saint-Esprit 


*  DECRET  qui  nomme  officier  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Boniemps,  commissaire  général  de  la  marine,  or- 
donnateur à  la*Guadeloupe 


*  DÉCRET  oui  nomme  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Bonoirha,  interprète  auxiliaire  de  Tarmée  d*Al- 
g^i« 


*  Arrêté  portant  nomination  de  professeurs  au  lycée 
d'Alger 


DÉasiON  impériale  oui  autorise  le  ministre  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  à  décerner  dix-huit  médailles  d'hou- 


*  Arrêté  portant  nomination  d'un  courtier  de  marchan 
dises  à  Constauline 


CiBCOLAtRE  contenant  des  instructions  générales  fêla 
tives  aux  chambres  consultatives  d'agriculture 


DÉCRET  portant  liquidation  de  hait  pensions  de  retraite 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


DÉCRET  portant  liquidation  de  pensions  et  de  secours 
annuels  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. . 

Circulaire  relative  au  phare  de  la  pointe  de  Walde 
(Pas-de-Calais*) 


Circulaire  qui  dispose  que  les  quittances  de  payement 
de  fournitures  ou  travaux  frappés  de  la  retenue  de 
3  p.  0/0  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma 
rine  peuvent  n'être  données j;|ue  pour  la  somme  nette. 

Circulaire  portant  recommandation  de  forcer  d'un  cen- 
time lorsque,  dans  les  opérations  d'évaluation ,  le  cal- 
cul donne  cinq  millimes  et  au-dessus 


*  Arrêté  portant  nomination  d'un  professeur  au  lycée 
d'Alger 
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Balletin 


dM 

•clet. 


i859 
Oct 

24 


a5 
96 
37 

27 
a? 
18 
aS 
«9 

«9 
>9 

Nov. 
5 


Circulaire  aa  sujet  du  medd  de  régnlarÎMlion  des  dé- 
penses faites  eo  France  pour  le  eonpic  do  service 
local  des  colonies  et  du  libellé  des  récépissés  délivrés 
par  les  trésoriers  payeurs «•... 


*  Décision  du   ministre  de  la  marine  qui  accorde  un 

témoignage  officiel  de  satisfaction  au  nommé  Batteîica. 

*  DÉCRET  ({ui  nomme  deux  suppléants  de  la  justice  de 

paix  de  Mascara. 


Circulaire  transmissive  d'une  décision  qui  ràgle  le 
droit,  pour  les  fonctionnaires  de  TAlgérie,  de  trans- 
metti«  par  le  télégraphe  leurs  déptefacs  de  service 
hors  de  TAIgérie 


Arrêté  qui  fixe  les  traitements  et  accessoires  de  traite- 
ment du  personnel  des  forêts  en  Algérie 

Circulaire  relative  à  l'envoi  des  notes  confidentielles 
au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies 

*  Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Chayron  à  exercer  la 

profession  de  pharmacien  en  Algérie. 

*  Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Debrand  à  exercer  la  pro- 

fession de  pharmacien  en  Algérie 


Décret  portant  promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du 
2 1  mai  1 858 ,  qui  contient  des  modifications  au  Code 
de  procédure  cirile 


DÉCRET  portant  concession  de  deux  termins  à  la  com- 
mune de  Mascara , 


^  DÉCRET  portant  nomination  de  juges  de  paix  à  Sétif  et 
à  Tenës 


DÉCRET  portant  liquidation  d'une  pension  et  d'un  se- 
cours annuel  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Circulaire  qui  applique  aux  armuriers  du  service  co- 
lonial les  dis(K>sitioos  de  l'arrêté  ministériel  du 
19  mai  i856. , .  • , .  • • 


Circulaire  contenant  des  instructions  relatives  à  Tenvoi 
en  France  de  boursiers  coloniaux  ou  autres  dans  les 
écoles  du  Gouvernement 


Rapport  et  Décret  sur  i'organitttion  des  milices  en  Al- 
gérie  

Rapport  et  Décret  licenciant  la  compagnie  indif;ëne  de 
Corée  et  dépendances,  et  augmentant  l'effectif  du  ha- 
tsillon  de  tirailleurs  sénégalais 
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593 
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KATCRB  ET  TITKB  0B9  ACTU. 


IVIlàlM 


an  da» 

BaUctia    «cIm. 


1869. 

Nov. 


10 


i3 


i3 


t5 


"*"  DÉCRET  qui  concède  un  terr«iii  domasial  au  comte  dâ 
Tourdonnât • • « 


*  DECISION  iifpàRiàLB  qui  prooonce  la  maînleyée  du 
séquestre  apposa  sur  ua  immeuble  situé  dans  la  lone 
de  défeose  oe  Blidah ...•• 


DicRET  portant  liquidation  de  deux  pensions  de  retraite 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 


^  DécRBT  portant  nomination  de  magistrats  aux  colo- 
nies ....»• • 


DÉCRET  portant  réorganisation  de  radmioistralion  cen- 
trale du  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies. .  • 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Zapffel  directeur  de  l'adminis- 
tration de  TAIgérie ,  et  charge  M.  le  baron  de  BoajoUx 
de  la  direction  de  1  administratioB  coloniale  et  des 
services  finaiiciers  de  TAlgérie  et  des  Colonies. . . 


DÉCRET  portant  concession  gratoite  de  terrains  à  la  oom 
munede  UCalle.  «*«.»•• • 


DÉCRET  qui  fiût  bail  au  sieur  Ménestritr  d  une  carrière 
de  pierre  calcaire. • 


Arrêté  qui  déclare  d* utilité  publique  Teipropriation  de 
deux  portions  de  maisons  situées  à  CoBstantine.* . 


Arrêté  portant  réorganisation  des  services  de  Tadminis 
tration  centrale  da  minislère  de  1* Algérie  et  des  C(do* 


*  DÉCRET  portant  nomination  dw  Heembres  du  collège 
des  aasessei^rs  de.  la  .Martinique  pour  les  annéies 
1860-61-63 


*  DÉCRRT  qui  nomme  un  cbevaliei*  de  la  L^on  d'hoo- 


PÉGRBTCOnoemant  Fécbangedes  correspondances  entre 
la  France  et  lei  établissements  français  des  îles  Mar- 
quises, des  lies  Bfis^es,  des  îles  de  la  Société,  de  la 
NouvdleCalédonie,  de  file  des  Pins  et  des  îles 
Lo^alty 


*  DÉCRRT  qui  autorise  le  trésorier  de  la  fabrique  de 
révise  succursale  de  Mil! ésimo* (Algérie)  à  accepter 
un  legs 

'*' DÉCRET  qui  admet  M.  Bonderba,  interprète  auxiliaire 
de  Tannée  d* Algérie,  à  jouir  des.  droits  de  citoyen 
français • 


DÉCRET  portant  liquidation  d*une  pension  civile. 
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1859. 

Nov. 
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a? 
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27 
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28 
28 
29 


NATURE  ET  TITRE  DES  AXTES. 


Arrêté  qui  soumet  au  régime  forestier  la  forêt  doma- 
.    uiale  de  l'Oued-Masseur 


*  ARRÊTÉ  qui  autorise  MM.  Arlès-Dafour,  Henry-Aynard, 
Gertais  (de  Caen)  et  Lehran-Virloy  h  exécuter  des  re- 
cherches de  mioes  de  cuivre,  de  plomb  et  de  fer,  sur 
le  territoire  des  Ouichaoua 


DÉCRET  portant  coDcessioo  gratuite  de  deux  maisons  à  la 
commune  de  Coléah 


DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  autorise  le  ministre  de  TÂlgérie 
et  des  Colonies  à  décerner  des  médailles  d'honneur. . 

*  DÉCRET  portant  nomination  d^un  adjoint  au  maire  de 
la  commune  de  Miiianah,  pour  la  section  rurale  de 
Lavarandc • 


Circulaire  qui  demande  des  renseignements  pour  éta- 
blir le  contrôle  régulier  des  services  des  magistrats. . 

*  DÉCISION  relative  aux  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  gestion  du  magasin  général  à  Mayotte. 


*  DÉCRET  portant  nomination  de  deux  commissaires  ci- 
vils en  Algérie  .•••.. 


*  DÉCRET  portant  création  au  greffe  de  la  cour  impériale 
d'Alger  d*un  troisième  emploi  de  commis  greffier  as- 
sermenté  • 


^  DÉCRET  qui  nomme  un  défenseur  près  le  tribunal  de 
première  instance  d'Oran «••.... 


DÉCRET  portant  concession^  d'une  maison  et  d*un  jardin 
à  la  commune  de  Miiianah •.••.. 


^  DÉCRET  qui  nomme  des  officiers  et  des  chevaliers  dans 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur • 


*  DÉCRET  portant  collation  de  la  médaille  militaire  à  des 
militaires* 


*  Arrêté  qui  détermine  la  composition  des  bureaux  des 
chambres  consultatives  d'agriculture  de  TÀlgériejus- 
qtt*à  la  session  ordinaire  de  1860 


*  Arrêté  qui  nomme  pour  trois  ans  les  membres  des 
chambres  consultatives  d'agriculture  de  l'Algérie.. . . 

*  Arrêté  portant  fixation  des  alignements  et  des  nivel 

lements  du  hameau  d'£r-Rahel. .  « 


Arrêté  qui  place  sous  la  direction  du  chef  du  cabinet  le 
service  du  contrôle  administratif  et  financier,  institué 
au  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
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«viiéiof 
Balletto    «ciM. 


1859. 
NOY. 

39 

3o 


Dec. 

2 


5 
6 
6 

lO 

10 
i4 
16 
16 


ÂAKiri  relatif  aoi  droits  de  courtage  des  navires  sur  la 
place  d*Oran .../.... 


*  Arrâté  portant  nomînatioD  de  membres  de  la  chambre 
de  commerce  d*Oran • 


*  Arrêté  portant  nomination  d^on  professeur  au  lycée 
d*A)ger. • 

*  Jhstrdctioivs  relatives  aux  devoirs  des  ofiGciers  minis- 

tériels envers  leurs  clients  au  suje^  des  droits  d'enre- 
gistrement  


Arrètk  qui  déclare  d  utilité  publique  1  eipropriation 
d'une  portion  d*immeublc  située  à  Goustantine,  né- 
cessaire à  la  construction  de  l'hôtel  des  conseils  de 
guerre  de  cette  ville 


'*'  Arrêté  portant  Giation  des  alignements  et  des  nivel- 
lements du  village  du  Kroubs 


DÉCISION  iMPÉRiALK  qui  autoHse  le  miuistrc  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  à  continuer  de  soumettre  directement 
à  l'Empereur  des  propositions  pour  la  médaille  mili- 
taire, en  laveur  des  tronpes  spéciales  relevant  de  son 
département 


*  DÉCRET  qui  autorise  la  vente  de  gré  à  gré  d'un  terrain 
domanial  an  sieur  Hadji'Hëmida'ben-lbrahim'Bey, 

*  DÉCRET  portant  nomination  d'un  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Constantine 


DÉCRET  portant  liquidation  d'une  pension  de  retraite 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 


Rapport  et  Décret  modifiant  le  ressort  de  tribunaux  en 
Algérie 

*  DÉCRET  portant  nomination  de  membres  du  conseil 
privé  de  la  Guadeloupe 

*  DÉCRET  portant  nomination  des  membres  du  collège 
des  assesseurs  de  la  Guadeloupe 

*  DÉCRET  portant  nomination  d'un  deuxième  substitut 
du  procureur  impérial  de  Cayenne  * 

Arr&tr  qui  déclare  d'utilité  publique  la  créatioA  d'un 
marché  couvert  à  TIemcen ,  et  l'expropriation  d'une 
maison  et  d'un  terrain  destinés  à  l'établissement  de  ce 
marché 
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XXXVI  


ITATURB  £T  TITBB  DSS  ACTES. 


ÂRRÊré  qui  déclare  d'adiité  poblicpie  i'eipropriation  d^on 
terrain  reconnu  nécessaire  pour  rélablissement  de 
slacis  de  l^enceînte  de  la  place  d*Alger 


DÉGRST  portant  coocession  grataite  de  deux  parcelles  de 
terrain  à  la  commune  de  Goléah 


CiRGDLAiBE  portant  notification  d'an  arrêté  da  97  oc- 
tobre 1859,  qui  fixe  à  nouveau  les  traitements  et  ac« 
cessoires  de  traitement  du  personnel  du  service  des 
forêts 


f  DicisiON  qoi  autorise  un  papetier  et  libraire  à  Batna 
à  exercer  la  profession  d'imprimeur  typographe  dans 
la  même  localité 


*  DéasioK  iMpéRiALE  qui  accorde  une  gratification  aux 
interprètes  militaires  et  aux  interprètes  auxiliaires 
qui  ont  fait  partie^de  Texpédition  du  Maroc 


*  DécRET  portant  nomination  de  membres  laïques  du 
consistoire  ceqtrai  israâite  à  Alger 


*  DÉCRET  portant  nomination  de  cbevaliers  de  la  Légion 
d'honneur • 


*  DéxaiBT    portant    collation   de    la    médaille    mili- 
taire  


*  AsLtdtrk  portant  nomination  du  président  du  consb- 
toire  central  Israélite  à  Alger 


*  Abrêtê  portant  nomination  du  président  et  de  mem- 
bres laïques  du  consistoire  de  Constantine •  •  • 

Circulaire  contenant  des  instructions  relatives  aux  cu- 
rateurs aux  successions  vacantes. .  •  • 


^  Arrêta  qui  institue  un  receveur  municipal  spécial 
pour  la  gestion  financière  de  la  commune  de  Saint- 
Denis-du-Sig 


Arrêta  qui  soumet  au  régime  forestier  la  forêt  doma- 
niale de  Moula- Yabia.  .  • .' 


Décret  portant  nomination  des  membres  du  conseil  su 
périeur  de  TAlgérie  et  des  colonies  pour  Tannée  1 860. 

Arrêté  qui  fixe  le  taux  des  centimes  additionnels  à  ajou- 
ter au  principa^de  Timpôt  arabe  pour  i86o.  • . . 

*  Arrêté  qui  iDstltue  un  receveur  municipal  spécial 
pour  la  gestion  financière  de  la  commune  de  Cher- 
cLell 
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N&TIIBB  ET  TITBB  DES  ACTES. 
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Dec. 
38 


s8 


38 

38 
38 

«9 


«9 
«9 

»9 
3o 
3o 
3o 
3i 
3i 


DÉCRET  portant  soas-réparfition  par  articles,  (ians  les 
divers  cbapîtres  du  badget,  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  1 1  juin  1859  et  le  décret  dm  1 9  no- 
vembre suivaBt,  pour  les  dépenses  da  ministère  de 
l'Algérie  et  des' Colonies  penditnt  rexercîce  i86o.  • 

DécBBT  qoi  règle  le  traitement  des  gouverneurs  des  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réu- 
nion ,  de  la  Guyane,  du  Sénégal  et  des  établissements 
français  dans  1  Inde,  des  commandants  ou  comman- 
dants particuliers  des  colonies  de  Sainte-Marie-de- 
Madagascar  et  de  Nossi-Bé,  et  des  cbefs  de  service 
dans  les  établissements  de  Karikal ,  Mabé  et  Yanaon . 

*  DécBJBT  qui  nomme  un  officier  et  des  chevaliers  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  dTbonneor 

*  DécEET  portant  collation  de  la  médaille  militaire. . 

DicisioH  lUPàRiAU  oui  autorise  le  ministre  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  à  décerner  des  médailles  dlionnenr 

*  Abmètè  portant  nomination ,  pour  Tannée  1860,  des 
membres  de  la  commission  permanente  des  travaux 
publics  instituée  près  le  conseil  supérieur  de  TAlgérie 
et  des  colonies 


*  KnÈrk  portant  nomination  d*un, syndic  des  courtiers 
de  Constantine  pour  Tannée  1859-60 


ArbM  qui  dédare  d'utilité  publique  Texpropriation 
d  un  terrain  situé  au  Hamiz  et  reconnu  nécessaire 
pour  la  construction  d'une  batterie 

Appbobation  d*un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Réunion, 
du  35  juin  1857 ^ 


ÂBBÉTÉ  relatif  à  TexposiUon  permanente  de  TAlgérie  et 
des  colonies 


*  AxKttk  portant  nomination  du  directeur  de  la  maison 
centrale  de  THarrach ^ 


*  DicisioH  portant  nomination  d*un  vérificateur-adjoint 
des  poids  et  mesures  à  Constantine 


Rapport  et  DicRST  sur  Torganisation  des  tribunaux  ci- 
vils musulmans 


DicRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1860  pour  ie»  dépenses  des  cnambres  et  bourse  de 
commerce  de  TAlgérie 


DftcisiON  ihpArialb  qui  élève  à  la  1'*  classe  la  sous-pré- 
fecture de  Mostaganem 
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NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


1859. 

Dec. 
3i 


3i 

3i 
3i 
3i 


1860. 

Janv. 

3 


DÉCRET  portant  prorogation  du  délai  fixé  «rar  !a  dorée 
des  modifications  an  tarif  dos  douanes  dans  les  cdo- 
nies  de  ia  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réu' 
nion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui  concerne  les  grains  et 
légumes  secs 

*  DÊGisiOR  IMPÉRIALE  qui  affranchit  de  la  clause  résolu* 
toire  la  concession  faite  en  t858  an  sieur  Coopmcmn  et 
consorts 


*  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prononce  la  mainlevée  du  sé- 

questre apposé  en  i84o  sur  un  terrain  à  Blidah.. . . 

*  DÉCRET  qui  autorise  la  vente  de  gré  à  gré  d*un  terrain 

domanial  au  sieur  Sonmer 


*  ARRÊTÉ  portant  fixation  des  traitements  des  comman* 
dants  du  Gabon ,  de  Grand-Bassam ,  de  Dabou  et  d'As- 
sinie 


GmcOLAiRE  relative  à  la  délimitation  entre  les  rades  et 
les  ports  des  colonies 


Approbation  d*un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Réunion, 
du  95  juin  1867 
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N*  257.  —  Décbet  nrpéntAL,  précédé  d'an  Rapport  à  l'Emperevb,  portant 
création  d'un  centre  dépopulation  dans  la  plaine  de  l'HilUl,  province  d'Oran, 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
Da  6  janvier  1869. 

La  roule  de  Mostaga&em  à  Relitane,  à  partir  d*Âbottkif,  eil  encore  dépourvue 
d'élablissemeaU  européens;  mais  il  eiiste  sur  ce  parcours  deux  points  où  ]a 
colonisation  peut  facilement  se  développer  :  ce  sont  les  plaines  de  Bouguirat  et 
de  VHillil,  où  le  domaine  possède  d^assez  vastes  étendues  de  terres. 

Un  premier  projet  a  été  étudié,  en  vue  de  la  création  d'un  centre  de  popu- 
lation de  cinquante  feux  dans  la  plaine  de  YHillil,  au  lieu  dit  Roumadia.  Le 
village  serait  placé  près  de  la  rive  gauche  de  la  rivière,  sur  un  plateau  élevé 
de  cinq  à  six  mètres  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  plaine.  Il  est  entouré  par 
un  canal  d'eau  courante,  et  la  route  de  Moslaganem  à  Relizane  et  Tiaret  le 
traverse.  La  présence  de  nombreuses  ruines  romaines  témoigne  de  Texislence 
d*une  ancienne  cité  sur  ce  point. 

Une  superficie  de  dix-sept  cent  vingt-cinq  hectares  a  été  affectée  à  ce  centre. 
Les  terres  sont  de  première  qualité,  et  une  notable  portion  sera  facilement 
rendue  irrigable. 

Enfin  cette  création  est  appelée  à  venir  très-utilement  en  aide  aux  colons 
déjà  établis  dans  la  plaine  de  la  Mina ,  qu  elle  tirera  de  leur  état  d'isolement 
actuel. 

Ce  projet  me  paraissant  convenablement  conçu ,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  signature  de  Votre  Majesté,  conformément  à  l'ordonnance  du  21  juillet 
1845,  Te  projet  de  décret  ci -joint,  destiné  k  sanctionner  l'existence  du  village 
de  l'HiUa. 

Veuillez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis ,  ^ 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-dévoué  Cousin , 

Le  Prince  chargé  du  ministhe  de  t  Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 
(JéaÔME). 

DÉCRET. 

Du  8  janvier  iSSg. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de -Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  21  juillet  i8^5,  5  juin  et  i"  septembre  1847  ' 
Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  dans  la  plaine  de  rHilHI ,  province  d'Oran ,  sur 
la  route  de  Mostaganem  à  Relizane,  un  centre  de  population  de  cin- 
quante feux,  qui  prendra  le  nom  de  VHillil 


B.  n*»  là,  —  3  — 

Aat.  2.  Un  territoire  agi^icole  de  dix-sept  cent  vingt-cinq  becUr^ 
sept  ares  quatre-vingts  centiares  est  aflecté  à  ce  centre,  conformément  au 
plan  d-annexé. 

Art.  3.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies  est 
chaîné  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  janvier  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpenir  : 

Le  Prince  chargé  da  ministh€  de  ï Amélie  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 
(Jérôme). 


N*  258.  —  DécBBT  iMPéRiAL  chargeant  de  V  intérim  du  ministère  de  F  Algérie  et 
des  Colonies  M.  Rouher,  ministre  de  Vagticultare,  da  commerce  et  des  travaax 
publics. 

Du  13  janvier  iSSq. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  toua  présents  et  à  venir,  salut. 
Ayovs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'intérim  du  ministère  de  TAIgérie  et  des  Colonies  est 
conGé,  pendant  Tabsence  du  Prince  chargé  de  ce  département,  à 
M.  Rouher,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Abt.  2.  Le  Prince  chai|[é  du  ministère  de  TAIgérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i3  janvier  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Eipp^rciur  : 

Le  Prince  chargé  du  ministhe  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 
(Jérôme}. 


N*  259.  —  HvissiEns,  —  Nomination. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  la  janvier  i85g,  rendu  sur  la  proposition 
du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  le  sieur  Goarreau 
(  Céleste-François)  t  employé  h  la  conservation  des  liypolhèquesd'Oran ,  est  nommé 
huissier  à  TIemccn,  en  remplacement  du  sieur  Delange,  décédé. 
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N*  260:  —  Huissiers,  —  Permutation, 

Par  décret  impérial ,  en  date  du  i  a  janvier  1869,  rendu  sur  la  proposition  du 
Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  le  sieur  Parodi(Fran' 
çois-Marie- Alexandre),  huissier  à  Cran,  a  été  nommé  huissier  à  Alger,  en  rem- 
placement du  sieur  Madon  [Joseph-Ernest),  qui^^passe  en  la  même  qualité  à 
Oran. 

N'  261. —  Immigration,  —  Commission  permanente. 

Par  décision  du  6  janvier  1869,  le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  a  résolu  la  formation  d*une  commission  permanente  chargée  de 
prononcer  sur  la  convenance  des  navires  atlectés  à  des  opérations  d*immigra- 
tion. 

Celle  commission  est  composée  de  MM.  Bosse,  capitaine  de  vaisseau,  pré- 
sident ;  Delarbre,  chef  du  3*  bureau  de  la  direction  des  fmanccs ,  et  Sénard, 
chirurgien  principal  de  la  marijie. 


W  262.  MINISTÈRE    DE    L'ALGÉRIE    ET    DES    COLONIES. 

Direction  de*  finalbces.  —  3*  Bureau. 

Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l  Algérie  et  des  Colonies 
A  M.  le  Gouverneur  de  la  Réunion. 

Interdiction  de  tout  recrutement  d^immigrants  à  la  côte  orientale  d Afrique  et  de  Madatfoscar, 

Paris,  le  6  janvier  iSSg. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

A  la  réception  delà  présenle  dépêche,  vous  prendrez  les  dispositions  les  plus 
rigoureuses  pour  interdire  lout  recrutement  de  travailleurs,  soit  à  la  côte  orien- 
tale d'Afrique,  soit  à  Madagascar,  soit  aux  Comores,  comme  tou le  introduction 
à  la  Réunion  d'immigrants  de  ces  provenances,  ou  de  Sainte-Marie,  Mayotte 
et  Nossi-Bé.  J'écris  dans  ce  sens  à  M.  le  lieulenant-colonél  Morel, 

Vous  aurez,  en  m'accusant  réception  de  la  présente  communication,  à  me 
faire  connaître  le  nomhre,  le  détail  et  l'importance,  la  date  d'autorisation  des 
opérations  de  recrutement  de  l'espèce  qui  pourraient,  avec  l'agrément  de  votre 
administration,  être  encours  d*exécution au  moment  où  vous  parviendra  celte 
dépêche,  et  qui,  à  ce  titre,  seraient  les  seules  à  laisser,  jusqu'à  leur  accom- 
plissement, en  dehors  de  ma  décision. 

Vous  me  rendrez  compte  des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  assurer 
la  stncle  exécution  de  mes  prescriptions  à  cet  égard. 

Recevez,  etc. 

Le  Prince  charyé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 
(Jérôme)  . 

P.  S.  Jo  vous  recommande  rc]i(5cu'vion  siriclc  el  prnmplc  de  cel  ordre. 

N. 


B.  n"  i4*  —  5  — 

N*  263.  MINISTBBB  DE  t' ALGERIE  ET  DES   COLONIES. 

DÎTVclion  da  VinUritnr.  —  4*  Biirta«« 

Le  Prince  charge  do  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  Préfets  de  TAlgérie. 

Tragaas  puhlics. —  Les  préfets  sont  aviorisés  à  déUgner  aax  ingAïUars  en  chef  tout  on  partie 
de  T ordonnancement  des  dépentes  des  ponts  et  chaussées. 

Paris,  le  6  janvier  iSSg. 
Monsieur  le  Préfet, 

Aux  termes  du  règlement  spécial  du  a  8  septembre  18A9  •  '^^  ^^  comptabilité 
du  ministère  des  travaux  publics,  les  mandats  de  payement  concernant  les 
dépenses  du  service  des  ponts  et  chaussées ,  afférentes  au  budget  de  FÉtat , 
sont  délivrés  par  les  ingénieurs  en  chef. 

Une  décision  présidentielle  du  ao  décembre  i84g  a  rendu  la  même  mesure 
applicable  aux  dépenses  soit  d  entretien ,  soit  de  construction  des  routes  dépar- 
tementales. 

Ces  dispositions,  qui  ont  eu  principalement  pour  but  d'améliorer  la  marche 
des  affaires  dans  les  services  de  la  métropole ,  n*ont  pu ,  jusqu'à  ce  jour,  être 
adoptées  en  Algérie,  les  préfets  y  ayant  seuls  qualité,  en  vertu  de  Torganisation 
existante,  pour  mandater  les  dépenses  faites  par  les  ponts  et  chaussées  au 
litre  du  budget  de  rÉtal  ou  du  budget  local  et  municipal;  mais  une  exception 
vient  d*étre  faite  &  cette  règle  par  Tarlicle  5a,  S  5,  du  décret  du  37  octobre 
i858^*\  sur  la  nouvelle  organisation  administrative  de  TAlgérie,  lequel  autorise 
les  préfets,  en  tant  qu'ordonnateurs,  i  déléguer  leurs  pouvoirs  dans  la  limite 
des  instructions  ministérielles. 

Après  un  examen  attentif  de  la  question ,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
ce  qu'il  soit  fait  application  en  Algérie  des  dispositions  plus  haut  indiquées  du 
règlement  du  a  8  septembre  et  de  la  décision  présidentielle  du  ao  décembre 
i84g9  et  je  vous  autorise  à  sous-déléguer  à  l'ingénieur  en  chef  de  votre  dépar- 
tement, les  crédits  afférents  à  son  service,  soit  au  budget  de  l'Etat,  soit  au 
budget  du  département,  soit  enfin  à  ces  deux  budgets,  si  vous  le  jugez  utile  et 
convenable. 

L'adoption  de  cette  mesure  aurait  pour  résultat  d'exonérer  vos  bureaux 
du  travail  assez  considérable  de  l'expédition  des  mandats  ;  mais  vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  »  dans  tous  les  cas ,  que  vous  n'en  demeurez  pas  moins  titulaire 
des  crédits  de  délégation ,  et  qu'à  ce  titre  vous  devrez  vous  faire  rendre  compte, 
chaque  mois,  des  opérations  faites  par  l'ingénieur  en  chef,  afin  de  pouvoir 
contrôler  le  mandatement  et  vous  assurer  que  les  crédits  inscrits  n'ont  été  ni 
détournés  de  leur  destination ,  ni  outre-passés  quant  à  leur  quotité. 

Veuillez  me  faire  connaître  les  dispositions  que  vous  aurez  cru  devoir  prendre 
en  conformité  de  la  présente  dépèche. 

Recevez,  etc. 

Le  Prince  chargé  da  ndnisikre  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 
(JànèuE). 
<»>  Bulletin  2,  n'*39. 


N*26&.  —  ÉCOLB  PnÉPABATOIRE  DE  MÉDECtNE  ET  DE  PHARMACIE  DALQMR,  — 

Nomination  d'un  professeur. 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  7  janvier  1869 ,  M.  Bourlier  (Charles), 
licencié  es  sciences  naturelles,  pharmacien  aide-major  à  ]*hôpilal  militaire  du 
Gros-Caillou ,  a  élé  nommé  professeur  d^bisloire  naturelle  à  TEcole  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  d* Alger. 


N*  265.  MINISTèRE    DE    f  ALGERIE    ET  DES   COLONIES, 

Direction  des  affaires  militaires  et  maritimes.  —  1*'  Bureau. 

Le  Painge  charge  du  ministère  de  l  Algérie  et  des  Colonies 
A  M.  le  Général  commandant  la  division  de  Constantine. 

Ihs traction  au  sujet  des  indighies  travmllant  sur  les  terres  européennes  en  territoire  militaire. 

Paris,  le  8  janvier  1869. 
Général  , 

Vous  me  demandez  un  supplément  d'instructions,  par  votre  dépêche  du  aS 
décembre  dernier,  n"*  658 ,  au  sujet  des  indigènes  travaillant  sur  les  terres  eu- 
ropéennes dans  le  territoire  militaire. 

Les  questions  que  vous  avez  posées  sont  faciles  à  résoudre  en  se  reportant 
aux  principes  développés  dans  ma  circulaire  du  à  décembre  dernier^'',  accom- 
pagnant l'arrêté  du  même  jour  ^*K 

Ainsi,  pour  les  troupeaux  et  pour  les  biens  possédés  par  Témigrant  sur  le 
territoire  de  la  tribu  qu'il  a  quittée,  rien  n'est  changé  à  la  compétence  admi- 
nistrative des  fonctionnaires  indigènes.  Le  kaîd  de  la  tribu  fera  le  recensement 
et  exécutera  tous  les  ordres  qu'il  recevra  de  l'autorité  supérieure,  aussi  bien  pour 
les  propriétaires  absents  que  pour  ceux  qui  sont  présents. 

Restant  soumis  aux  charges  de  la  tribu  pour  les  biens  qu'il  y  conserve,  l'émi- 
grant  doit  continuer  à  participer  à  tous  les  avantages  attribués  à  la  commu- 
nauté ,  tels  que  :  admission  de  ses  enfants  aux  écoles  entretenues  au  moyen  des 
centimes  additionnels;  usage  des  étalons  des  tribus;  jouissance  des  médica- 
ments ,  etc.  Mais  il  est  évident  que,  si  l'émigrant  n'a  laissé  aucun  bien  dans  sa 
tribu ,  s'il  n'y  paye  plus  ni  l'impôt  ni  les  centimes  additionnels ,  il  ne  peut  con- 
server le  bénéfice  des  avantages  pour  lesquels  il  ne  fournit  aucune  contribution. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'article  3  1  assimUe,  pour  sa  position  administrative,  aux 
Européens  établis  sur  le  territoire  militaire. 

En  vertu  de  l'article  7,  il  se  trouve  affranchi  de  l'impôt  achour,  frappant,  en 
quelque  sorte,  le  sol  qu  il  cultive  et  qui  ne  lui  appartient  pas;  mais  cette  im- 
munité attribuée  au  propriétaire  européen  n'exempte  pas  l'indigène  de  tout 
autre  impôt  établi  ou  à  établir,  soit  sur  ses  biens  meubles,  soit  au  titre  per- 
sonnel. L'autorité  française ,  dont  relèvent  les  Européens ,  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  l'accomplissement  des  formalités  se  rattachant  à  l'assiette  et  à 
la  perception  des  redevances  exigées  par  l'État.  Remarquez  cependant  que  cette 
disposition  n'oblige  pas  étroitement  de  se  servir  du  commandant  de  la  place 
ou  de  tel  autre  agent  français  comme  intermédiaire  vis-à-vis  de  ces  indigènes. 

f»î  Dalktin  10,  n"  189. 
W  Balktin  10,  n'  188. 


B.  n^  là. 


Une  certaine  laliladc  devait  être  laissée,  afin  de  pouvoir  employer  les  procédés 
d^administralion  les  plus  économiques  et  de  ne  pas  créer  des  agents  spéciaux 
pour  un  service  qui  ne  saurait  avoir  une  grande  importance.  Si,  en  effet,  la 
population  indigène  établie  sur  les  terres  européennes  du  territoire  militaire 
prenait  un  développement  considérable ,  la  meilleure  solution  serait  de  Ten- 

§  lober  dans  le  territoire  civil.  Sur  un  seul  point ,  Tarticle  7  ne  comporte  pas 
'interprétation  restrictive  :  cL*indigène  travaillant  sur  la  terre  européenne  est 
■  soustrait  à  Tadministration  de  nos  agents  arabes.  « 

En  ce  qui  concerne  la  constatation  des  naissances  et  des  décès,  il  est  évident 
qu'elle  appartient  aux  autorités  françaises ,  comme  pour  les  Européens.  Les  ma- 
riages et  les  divorces  n*appdant  pas,  même  en  territoire  civil ,  Tintervention  de 
nos  fonctionnaires,  les  musulmans  continueront  à  recourir  au  kadhi  de  la  cir- 
conscription territoriale.  Il  en  sera  de  même  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts 
civils ,  lorsque  aucun  Européen  ne  sera  mêlé  a  leurs  contestations. 

Je  pense  que  ces  explications  feront  cesser  toutes  les  incertitudes.  En  vous 
pénétrant  de  Tesprit  de  Tarrêté  du  &  décembre  i858,  vous  surmonterez  faci- 
lement les  difficultés  qui  se  révéleraient  dans  la  pratique.  Servez-vous  des  divers 
agents  français  qui  sont  mis  i, votre  disposition;  simplifiez  les  rouages,  afin  de 
ne  pas  augmenter  sans  nécessité  la  tâche  administrative  ;  évitez  surtout  de  grossir 
les  états-majors  et  de  créer  des  dépenses  nouvelles.  Enfin  assurez  au  travail  des 
indigènes  établis  sur  les  terres  européennes  la  liberté  que  mon  arrêté  leur  a 
promise. 

Recevez,  etc. 

Le  Prince  chargé da  mimisùre  de  ï Algérie  et  des  Colonies^ 

Signé  NAPOLÉON 

(JÊRÔMB). 


CERTIPIÉ  COHFORME  : 

Pans,  le  2  A  *  janvier  iSSg. 

Le  Conseiller  d^état.  Secrétaire  général  du  Minisllre 
de  r Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BulUlîn  an  teerctariat 
^inirtA  du  Mmiatire. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, me  de  Richcncu,  n"  110. 


hfpriTMFRiE  iMPfiRîALE.  —  Janvier  1859. 
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N*  266.  —  Mairbs.  —  Nomination. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  19  janvier  i85g,  renda  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d*élat  de  Fagricmlure,  da  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies, chargé  par  intérim  du  ministère  de  TAigérie  et  des  Colonies,  ont  été 
nommés  maires  et  adjoints  aux  maires  des  villes  et  communes  de  i*  Algérie  ci- 
après  désignées  : 

DàPARTEMBlIT  I>*ALOER. 


Maire:  H.  Gallois  (Aimé- Honoré-Bernard),  chevalier  de  Tordre  impérial  de  U 
Légion  d*bennear,  maire  actuel. 

Adjoints  :  1*  Pour  la  ville,  en  remplacement  de  M.  Bertaad,  démissionnaire, 
M.  Reynani  (Jacqaes^Philippe),  négociant,  membre  du  conseil  municipal; 

a*  Pomrîa  section  annexe  de  Damiette,  M.  Tellier  {Martin),  propriétaire,  ad- 
joint actuel; 

3*  Pour  la  section  annexe  de  Lodi,  en  remplacement  de  M.  Dahail,  démis- 
sionnaire, H.  Guinmri  (Jean-AndréScévola),  propriétaire  k  Lodi,  actuelle- 
ment adjoint  pour  la  section  de  Mouzaia-les-Mines; 

4*  Pour  la  section  annexe  de  Mouzaia-les-Mines,  en  remplacement  de  M.  Gain- 
nord,  M.  Fenière  (Camille),  ingénieur  civil  do  celte  locaUté. 

B.  A.  G.  —  1859.  a 
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MILIAIAI. 

Maire  (fondions  nouvelles,  par  suite  de  la  suppression  du  commissariat  civil  )  : 
M.  Martin  (Louis)  ^  notaire,  soppléanl  du  iuge  de  paix. 

Adjoints  :  i*  Pour  la  ViHé,  11/  Lar^iUse  (bekifjfpt^flti^àife,  adjoint  actuel; 

a*  Pour  la  section  annexe  d^AiTreville,  M.  Pérette  (Adolphe),  propriétaire,  ad- 
joint aciuel  ; 

3*  Pour  la  section  aiméie  êhîù^llaxi,  If.  Mii^rtoàu  {théodairel  prdl^riéllâMt 
adjoint  actuel. 

DÂPAHTBHENT  DE  GONSTANTINE. 

wmMà. 

Maire  (fonctions  nouvelles,  par  suite  de  la  suppression  du  commissariat  civil)  : 
M.  Lemarckand  (Hippofyte) ,  notaire,  membre  du  conseil  municipal. 

Adjoints  :  i*  Pour  la  ville,  M.  Desjardins  (Marie-Jean-Antoine) ,  capitaine  en  re- 
traite, chevalier  de  la  Léfnon  d*honneur,  adjoint  actuel; 

a*  Pour  la  section  annexe  de  Millesimo,  M.  oavineau  (Michel),  propriétaire, 
adjoint  actuel  ; 

3*  Pour  la  section  annexe  d*Héliopolis ,  M.  Jodelais  (Alexandre-Laurent)  ^  pro- 
priétaire, adjoint  actuel; 

A*  Pour  la  section  annexe  de  Petit,  M.  Gatinaut  (Edouard),  propriétaire,  ad- 
joint actuel  ; 

5*"  Pour  la  section  annexe  de  Guekât-boiii-Sba ,  M.  Sajde  de  BeUêe6ie  {Albert* 
Louis-Charles),  capitaine  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ad- 
joint actuel; 

G*  Pour  la  section  annexe  de  TOued-Touta,  M.  Rett  (Florent),  colon,  adjoint 
actuel. 

•inr. 

Maire  (fonctions  nouvelles,  par  suite  dé  la  suppression  du  commissariat  civil)  : 
M«  Rengade  (GéraudrGuy-Roger) ,  premier  adjoint  actuel. 

AdjoinU  :  i*  Pour  la  ville,  M.  Teissèn  (Edouard),  propriétaire,  adjoint  actael 
pour  la  section  suburbaine; 

a®  Pour  la  section  suburbaine,  M.  Puech' (Narcisse) ,  propriétaire,  membre  du 
conseil  municipal. 

DiPAKTBMEMT  D*011AN. 


Moite  (fonctions  nouvdles,  nar  suite  de  la  suppression  do  commissariat  civil)  : 
M.  CaboMSOt  (FranfoiS'Isidore),  adjoint  actuel  pour  la  ville. 

Adjoints  :  i*  Pour  la  ville.  If.  Patte  (Auguste) ^  négociant; 

a*  Pour  la  section  annexe  de  Saint-André,  M.  Gauze  (Sébastien) ,  colon ^  pro- 
priétaire; 

3*  Pour  la  section  annexe  de  Saint-Hippolyte,  M.  Candeau  (Auguste),  colpn, 
propriétaire. 


Maire  (fonctions  nouvelles,  par  suite  de  la  suppression  du  commissariat  civil)  : 
M.  Jalteau  (Louis),  propriétaire,  premier  adjoint  actuel.  ' 

Atteints  :  i*  Pour  la  ville,  M.  Imberi  (Scipion),  propriétaire,  membre  do  con- 
sal  municipal  ; 

a*  Pour  la  section  annexe  de  Safsaf,  M.  Thierry  (Augustin),  adjoint  actuel; 

3*  Pour  la  section  annexe  de  Négrier,  M.  Gâtinois  (Charles) ,  a<||oint  actuel  ; 

4*  Pour  la  section  annexe  de  Bréa,  M.  Lombard  (Joseph) ,  adjoint  actuel; 


B.  û*  i5.  —  U  — 

y  Pour  la  section  annexe  de  Hennaya.  M*  Bonneoumon  {Séhastm),  adjoini 

actuel; 
6*  Ponr  la  section  annexe  de  Mansourah,  M.  Bédoin  (Joseph) ,  adjoint  actuel. 


N*  267.  r-  iNTBtiPMàTM  JODJCUJM,  —  Nomination. 

Par  décret  impérial ,  en  date  du  19  janvier  1859,  rendu  sur  la  proposition 
da  ministre  de  I  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé  par 
intérim  du  nuaistèr^  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  M.  Joly  (Mathieu)^  interprète 
judiciaire  pour  la  langue  arabe  près  le  tribunal  et  la  justice  de  paix  d*Oran , 
est  nonmié  en  même  temps  interprète  judiciaire  pour  la  langue  espagnole  près 
les  mêmes  tribunaux. 

N*  268.  —  DàcRET  impÂMiAL  qui  fait  cesser  Vintérim  da  ministère  .de  jt Algérie  et 
des  Colonies,  confié  à  M.  le  ministre  de  l'agrioalture,  da  commerce  et  des  travoM^o 
pahUcf. 

Du  8  février  1859. 

NAPO^ÉQN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEasim 
i>BS  Fravçms,  à  tons  présenta  et  à  venir»  salut. 
Avons  DBCRSii  et  dbcrbtons  ce  qui  suit  : 

AaT.  l*'.  L'inlérim  du  ministère  de  F^lgérie  et  des  Colonies,  qui  avait 
été  coafié,  pendant  l'absence  de  Son  Altesse  Impériale  le  Prince  Napo- 
léon, à  M.  Ronher,  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  cessera  à  partir  du  8  de  ce  mois. 

Art.  2.  Le  Prince  chargé  du  miniatère  de  TAlgérie  ,et  des  Goloaies 
eftt  dbaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tnflexies ,  le  8  février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Bnip«r«ur  : 

Le  Prince  duurgé  du  mirnsére  de  tÀlgérie  et  des  Cohmes  « 

Signé  NAPOLÉON 
(Jéaéia). 


N'  269.  —  jBoiuuox  amâbms.  . —  Le  n^éme  cachât  doit  être  employé  pour  Us 
affaires  militaires  et  les  affaires  arabes» 

Les  bureaux  arabes  ne  constituent  pas  un  service  à  part.  Les  officiers  qui  y 
sont  employés  sont  les  ag^ts  imp[)édi|its  du  commandant  militaire,  de  qui  éma- 
nent tous  les  ordres.  En  conséquence,  un  seul  cachet,  celui  du  commandant, 
doit  être  en  usage  dans  les  cerdes ,  les  subdivisions  et  les  divisions ,  pour  les 
aflEadres  arabes  et  pour  les  affaires  militaires.  [Dép,  adressée  par  le  Prince  aa 
général  commandant  la  division  deConstantine,  le0  janvier  I85v.) 
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N*   270.  MiNiSfiRM  DE   VAlGiUB  ET  DES  COLONIES, 

Le  Ministiib  db  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, chargé 

PAR  INTERIM  DU  MINISTÈRE  DE  l'AlG^RIE  ET  DES  GOLONIBS , 

A  MM.  les  Préfets  et  Généraux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie. 

Intnucûon  eoncemaiU  Vor^anitaûonda  service  spécial  de  la  carie  géologi[ue  de  V Algérie, 

Paris,  le  1^5  janvier  i85^. 
Monsieur  LE 

Le  département  des  travaux  publics ,  consulté  sur  l'opportunité  d'apporter 
certaines  modifications  an  programme  arrêté  par  décision  ministéridle  du 
ag  août  i85a  pour  Texéculion  de  la  carte  géologique  de  l'Algérie ,  a  présenté, 
à  ce  sujet,  diverses  observations  qui  m'ont  paru  démontrer  évidemment  la  né- 
cessité de  faire  de  ce  grand  travafl  l'objet  A  un  service  spécial. 

En  effet,  ainsi  que  M.  le  minbtre  des  travaux  publics  l'a  fait  remarquer  avec 
raison,  en  rappelant  les  précédents  adoptés  dans  la  métropole,  tant  pour  la 
grande  carte  géologique  de  France  que  pour  les  caries  géologiques  des  dépar- 
tements, les  travaux  de  cette  nature  ont  un  caractère  scieotinque  qui  les  dis- 
tingue des  autres  branches  dont  s'occupe  le  corps  des  mines,  et,  par  ce  motif, 
ils  ne  sauraient  constituer  un  service  hiérarchique,  comme  les  affaires  pure- 
ment administratives.  Il  est  incontestable  que ,  dans  les  questions  scientifiques, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  place  de  tel  ou  tel  terrain  dans  l'échelle  illo- 
gique, les  eonvictions  ne  peuvent  pas  se  commander.  Il  importe  donc  de  laisser 
a  diaque  ingénieur  la  responsabilité  comme  riionneur  de  ses  travaux,  en  char- 
geant seulement  l'insénieur  en  chef,  dans  chaque  province,  de  centraliser  les 
diverses  études ,  et  de  régler,  en  dehors  de  tout  ce  qui  rentré  exclusivement 
dans  le  domaine  de  la  science,  les  mesures  qui  exigent  de  l'ensemble  et  de 
l'unité.  L'essentiel  est  que  les  divers  ingénieurs  entre  lesquels  lesllravaux  d'une 
province  seront  partagés  se  réunissent  et  se  communiquent  leurs  observa- 
tions et  leurs  éludes.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que,  à  défaut  d'ingé- 
nieurs, des  gardes-mines  pourvus  de  l'aptitude  nécessaire  prêtent  leur  concours 
à  cette  œuvre  dans  les  mêmes  conditions. 

De  cette  manière,  les  ingénieurs  ainsi  que  les  autres  agents  attachés  à  la 
carte  géologique  de  l'Algérie,  procédant  tous  au  même  titre ,  l'égalité  des  droits 
de  chacun  doit  se  traduire  par  une  rémunération  égale,  qui  me  semble  conve- 
nablement réglée  à  raison  de  dix  francs  par  jour  de  déplacement,  chiffre  qui 
avait  été  fixé  pour  les  ingénieurs  en  cnef  par  la  décision  ministérielle  du 
6  octobre.! 854* 

Je  vous  infinme,  en  conséquence ,  que,  sous  la  date  du  3 1  décembre  i858 , 
j'ai  arrêté  ce  qui  suit  : 

I*  n  est  ajouté  au  programme  ci-dessus  mentionné,  du  39  août  i85a ,  la 
disposition  ci-après ,  qui  prendra  le  n*  1  : 

c  Les  travaux  de  la  csrte  géologique  de  l'Algérie  constiluent  un  service  spé- 
«cial.  Ils  seront  exécutés,  dans  chaque  province,  par  un  ou  par  plusieurs  in- 
•  génieurs  des  mines  désignés  à  cet  effet,  ou,  à  défaut  d'ingénieurs,  par  des 
t  gardes-mines  pourvus  de  l'aptitude  nécessaire ,  les  uns  et  les  autres  opérant 
t  chacun  séparément  et  sous  leur  responsabilité.  Un  chaouch  est  attaché  à 
c  chacun  de  ces  agents.  • 


B.  n*  i5-  JL  13  — 

a*  La  décisioD  miaiitéridie  da  6  octobre  i85il«  conceruant  les  indemnités 
allouées  pour  les  déplacements  occasionnés  par  les  traraux  de  la  carte  géolo- 
gique, est  rapportée. 

Lesdites  indemnités  sont  fixées,  pour  chaque  journée  passée  hors  de  la  ré^ 
sidence,  k  dix  francs  pour  les  géologues  de  tous  grades,  et  à  deux  francs  pour 
les  chaoucfas. 

U  couYient  donc  que  les  trois  ingénieurs  en  dief  des  mines  de  T  Algérie  soient 
invités  à  fournir,  sans  retard,  chacun  en  ce  qui  concerne  la  province  dont  il 
est  chargé,  un  projet  de  division  de  ce  sernoeen  circonscriptions  géologiques, 
et  de  répartition  du  personnel  nécessaire  dans  ces  circonscriptions  »  de  tdle 
sorte  qunn  cadre  complet  puisse  èlre  arrêté,  dès  k  présent,  pour  Texécution 
de  la  carte  géologique  de  TAlgérie. 

Àas  Préfets, 

Ce  projet,  que  vous  me  transmettre!  dans  le  plus  bref  délai  possible,  après 
TOUS  être  concerté,  toutefois,  avec  M.  le  général  commandant  la  division 

d ,  devra  être  combiné  de  manière  &  ce  que,  conformément  à  Tavis  du 

département  des  travaux  publics,  que  je  partage  complètement,  on  continue  k 
faire  d*abord  la  géologie  des  centres  habités  par  des  Européens,  et  principa- 
lement de  ceux  dans  lesquels  il  existe  des  gisements  minéraux. 

Je   vous  invite  à  donner  connaissance  de  la  présente  communication  à 

ifaisantfonclionsd'ingénieuren  chefdesminesdelaprovinced*Alger 
'  d*Oran 

en  chef  des  mines  de  la  province  de  Gonstantîne 
et  è  en  assurer  Texécution. 

Aus  Généraux» 

Ce  projet,  que  H.  le  préfet  du  département  d me  transmettra  après 

s*être  préalablement  concerté  avec  vous,  devra  être  combiné  de  manière  a  ce 
que,  conformément  à  Tavis  du  département  des  travaux  publics,  que  je  partage 
complètement,  on  continue  à  faire  d*abord  la  géologie  des  centres  habités  par 
des  Européens,  et  principalement  de  ceux  dans  lesquds  il  exiite  des  gisements 
minéraux. 

En  notifiant,  sous  la  date  de  ce  jour,  ma  décision  précitée  à  M.  le  préfet  du 

département  d je  Tinvite  k  en  donner  connaissance  k  Tingénieur  chargé 

de  la  direction  du  service  des  mines  de  la  province. 

Receves,  etc. 

Le  Mùdstn  secrétaire  d'état  de  Tagricakure^dm  eemmerce 
et  des  troMuue  pablies,  chargé  par  intérim  du  mwMre 
de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  £.  ROCHER. 

N*  271.  —         MiJTES.  —  Aatorisadott  défaire  des  recherches. 

Par  arrêté  du  ministre  de  Fagricultqre,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
chargé  par  intérim  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  en  date  du  1 7  jan- 
vier 1859,  BIM.  Pelletier  et  Gaucher  sont  autorisés,  sous  toutes  réserves  des 
droits  des  tiers,  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  cuivre  sur  le  territoire 
des  Beni-Amrous,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif  (province  de  Cons- 
tantine) ,  et  à  disposer  des  minerais  provenant  de  leurs  travaux  de  reconnais* 
sanoe. 


lA 


CERTIFIÉ  GONPOBMB  : 

Paris,  le  8  *  février  iSSg. 

Le  Conseiller  â^état.  Secrétaire  général  da  Mimsùre 
de  V Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«tt«  daU  ««t  c«IU  4e  U  récrplion  du  BuUêiin  a«  Mcr^Urial 
g^oirtl  du  Miaistère. 


On  «^abonne  pour  le  Ballttin  officiel,  au  prix  de  9  fraocé  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
naUonale ,  rae  de  Aiobtiiea ,  b*  j  i  o. 


Imprimerie  impériale.  —  Février  18S9. 
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Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856,  concernant  les  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  ; 
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Vu  la  lettre  de  notre  nûoistre  des  finances,  en  date  du  4  janvier  1869  , 

Vu  Furgence; 

Notre  conseil  d*état  entendu , 

Ayons  décrbts  et  nBciusTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  I'^.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
rétablissement  à  Saint-Pierre  (ile  de  la  Réunion)  d'un  port  de  corn- 
mecce,  de  refuge  et  de  carénage,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  un  mil- 
lion huit  cent  mille  francs  (1,800,000^). 

Art.  2.  La  dépense  de  ces  travaux  sera  supportée  par  TE tat  jusqu'à 
concurrence  d'un  million  (i,ooo«ooo],  et  par  le  service  local  pour  le 
surplus. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  au  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  sur  l'exercice  i85g,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
mille  francs  (4oo,ooo^)  »  à  valoir  sur  la  somme  d'un  million,  mise 
à  la  chai^  de  l'État  par  l'article  précédent. 

Art.  ft.  Il  -sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  af- 
fectées au  service  de  l'exercice  iSSg. 

Art.  5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif» conformément  à  l'article  2 1  de  la  loi  du  5  mai  1867. 

Art»  6.  Le  Prince  cha]:gé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  LoU. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  4  février  1859. 

Signé  JiAPOLÉON. 

Par  l'Emperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  déparicmgnt 
Le  3£înis(re  secrétaire  et  état  aa  département  de  Vagricultarcj  da  commerce  et  des  ira- 

des  finances,  vaux  publics,  chargé  par    intérim,     da 

S'ffn4  P   MArNE  minisére  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Sigoé  E.  ROUHER. 
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sieurs  Ahmed,  DjillaU  el  M^Mmed-hn-Madoni,  ei  par  suite  TabandoD  à  ces 
indigènes  de  la  somme  restant  encore  due  à  TÉtat  sur  le  prix  de  cet  immeuble , 
qui  a  été  aliéné  par  le  domaine. 
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de  TartideSa  de  Tordonnance  du  3i  octobre  ]845,  a  été  prononcée  la  main- 
levée du  séquestre  apposé  sur  un  immeuble  situé  a  Médéah ,  appartenant  à  la 
Camille  Ben-Amrad.  Une  indemnité  de  trois  cents  francs,  représentant  la  valeur 
duditimmeoUe  affecté  à  un  service  public,  est  attribuée  k  la  famille  Ben-Amrad. 


N*  277.  —  DicRST  impbmial»  précédé  ton  Rapport  à  l'Empbbbvr, 
portant  règlement  des  tranioctions  immobilières  en  Algérie. 

RAPPORT  A  UEMPBREUR. 

Du  1 5  février  1 8^9. 
Sire, 

L*artîcle  1 4  de  la  loi  du  16  juin  i85i»  sur  la  propriété  en  Algérie,  est  ainsi 
conçu  : 

c  CSiacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété  de  la  manière  la 
«  plus  absolue  et  conformément  h  la  loi. 

t  Néanmoins,  aucun  droit  de  propriété  on  de  jouissance  portant  sur  le  sol  du 
«  territoire  d'une  tribu  ne  pourra  être  aliéné  au  profit  de  personnes  étrangères 
«  À  la  tribu. 

I A  rÉtat  seul  est  réservée  la  faculté  d'acquérir  ces  droits  dans  rinlérét  d*un 

•  service  puUic  ou  delà  colonisation ,  et  de  les  rendre,  en  tout  ou  en  partie,  sus- 

•  ceptibles  de  libre  transmission.  > 

Bien  que  les  dispositions  prohibitives  de  cet  article  n'aient  pu  être  édictées 
qu'en  vue  des  immeubles  occuoés  à  titre  collectif  par  les  tribus,  on  a  cru  de* 
voir  l'ihlerpréter  dans  le  sens  d'une  interdiction  absolue  de  toute  transmission 
de  la  propriété  privée  dans  les  territoires  militaires. 

Cette  interprétation,  rigoureusement  maintenue  depuis  i85i,  malgré  les  ré- 
clamations répétées  des  autorités  supérieures  de  la  colonie,  arrête,  aux  portes 
mêmes  de  certaines  villes ,  le  mouvement  des  transactions  immobilières ,  et 
frappe  de  mainmorte  un  assez  grand  nombre  de  propriétés  réellement  privées , 
que  les  capitaux  européens  auraient  déjà  transformées  si  leurs  détenteurs  avaient 
pu  les  aliéner.  Ceuxrci ,  d'ailleurs ,  privés  à  la  fois  de  la  double  faculté  de  vendre 
ou  de  recourir  aux  emprunts  hypothécaires  pour  obtenir  à  bon  compte  les  res- 
sources nécessaires  à  l'amélioration  de  leurs  fonds ,  se  trouvent  placés  dans  une 
situation  trop  pénible  pour  ne  pas  appeler  une  réforme  radicale. 

L'Empereur  ne  voudra  pas  maintenir  ces  prohibitions ,  car  elles  faussent 
l'esprit  de  la  loi  en  isolant,  dans  l'étroite  enceinte  des  territoires  civils,  les  ga- 
ranties dont  la  propriété  régulièrement  assise  doit  jouir  partout  où  elle  existe, 
et  elles  constituent  une  eatrave  sérieuse  à  ia  meilleure  des  cploaisations,  celle 
qui,  con6ante  dans  sa  propre  force,  sait  marcher  sans  l'appui  de  l'administra- 
tion et  se  développer  par  la  seule  puissance  des  intérêts  individuels.  Imposer 
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plas  ioQgtecops  à  l*£ut  loUigalibii  de  déposséder  «t  d'indemniser  rindigèoe 
pour  }decer  TEaropéen,  cest  ajouter,  sans  proGt  pour  rintérèl  général,  de 
lourdes  charges  &  un  budget  déjà  très^obéré  ;  étreindre  les  Arabes  entre  Tiin- 
posstbîlilé  de  disposer  de  leurs  biens  et  une  menace  permanente  d*expropria> 
tion,  c*est  semer  et  entrelenir  dans  cette  population  de  dangereux  ferments  de 
haine  et  préparer  à  la  complète  pacification  do  pays  de  graves  difficultés. 

Les  prv^bitions  qu*on  a  voulu  trouver  dans  la  loi  de  1 85 1  doivent  donc  dis- 
praître,  et  le  décret  qùé  j*ai  Thonneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre 
Majesté  a  pour  objet  de  consacrer  leur  abolition ,  tout  en  maintenant  les  droits 
de  l'État  sur  les  biens  occupés  à  titre  collectif  par  les  tribus ,  conformément  i 
la  loi  du  i6juini85i. 

Dans  un  intérêt  d'ordre  public,  il  a  paru  nécessaire  de  rappeler  les  disposi- 
tions de  Tarlide  16  de  ta  même  loi.  Elles  stipulent  que  les  actes  publics  de 
transmission  ne  peuvent  être  passés  par  les  cadis  que  lorsque  deux  musulmans 
sont  en  cause.  Entre  tous  autres  contractants ,  rintervention  des  notaires  est 
oUigaloire  à  peine  de  nullité. 

J'ai  la  conviction ,  Sire,  que  la  tranquillité  publique  et  notre  influence  n'au- 
ront qu'à  gagner  à  l'introduction  d*un  système  qui,  pour  arriver  au  peuple- 
ment par  les  Européens ,  substitue  la  libre  volonté  des  indigènes  à  la  contramte 
qu'ils  subissent  dans  l'état  actuel  des  choses.  Son  application  aura  pour  consé- 
quence heureuse  d'ouvrir  de  nouveaux  homons  à  la  colonisation,  de  faire 
cesser  l'antagonisme  des  deux  races  en  les  rapprochant  par  les  intérêts  corn- 
mims,  et  d'introduire  successivement  dans  le  pays  arabe  de  précieux  éléments 
de  civilisation  et  de  progrès.  A  tous  ces  titres.  Sire,  la  mesure  que  j'ai  l'hon- 
oeur  de  soumettre  à  la  décision  de  Voire  Majesté  me  semble  digne  de  sa  haute 
sollicitude. 

Veuillez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis. 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-dévoué  Cousin, 

Le  Prince  chargé  da  minisûre  de  t  Algérie  et  des  Colonies , 
Signé  NAPOLÉON 

(JiRÔUfi). 
DÉCRET, 
pu  16  février  1859. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  la  loi  du  16  juin  i85i,  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 
Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies , 

Avons  racRBTR  et  DECRETONS  co  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  libres  en  Algérie,  sans  distinction  de  territoire,  les 
transactions  imaiobilières  portant  sur  des  Liens  possédés  en  vertu  de 
titres  réguliers  de  propriété  privée. 

Art.  2.  La  transmission  de  ces  biens  est  réglée  conformément  à  Tar- 
ticte  16  de  la  loi  du  16  juin  i85i. 
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Art.  3*  Sont  et  demeurent  maintenues  les  dispositions  des  articles  i^ 
et  1 5  de  la  même  loi,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  possédés  indi- 
visément et  collectivement  par  les  tribus. 

Art.  4.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  i6  février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Eaip«reiir  : 
Le  Prince  chargé  du  ministre  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  NAPOLÉON 

(JéRÔMB). 


N'278.  —  Décret  impéihal,  précédé  d'an  Rapport  à  l'Empjereor,  portant 
création  d'an  centre  de  popalaiion  dans  la  subdivision  d'AamaUj  province 
d'Alger, 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Du  i5  fëvrier  iSSg. 
Sire, 

Dès  1 853  •  une  commission  fut  instituée  h  Teffet  de  déterminer  les  empla- 
cements le  plus  favorables  pour  la  création,  autour  d'Aumale,  d*un  certain 
nombre  de  centres  de  population.  Quatre  points  principaux  ont  été  jugés 
réunir  toutes  les  conditions  exigées  en  pareil  cas  :  ces  emplacements  sont 
connus  sous  les  noms  de  Bir-Rabaloa,  Gaelt-Zerga,  Ain-Heissein »  Aîn-el-Azem, 

Le  périmètre  de  culture  affecté  à  la  ville  d*Aumale  a  suffi  pendant  quelques 
années  aux  besoins  de  la  population  européenne;  mais,  en  i858,  Textension  de 
la  colonisation  sur  ce  point  ayant  absorbé  la  majeure  partie  des  terres  culti- 
vables, le  premier  des  villages  ci -dessus,  celui  de  Bir-Rabalou,  a  été  créé,  et 
son  peuplement  est  aujourd'hui  complet. 

Il  y  a  lieu  de  poursuivre  rétablissement  des  centres  projetés  aux  environs 
d'Aumaie ,  et  je  soumets  à  Votre  Majesté  celui  qu*il  s'agit  de  créer  sur  le  terri- 
toire de  Guelt-Zerga. 

Ce  village  est  situé  à  sept  kilomètres  nord  d*Âumale  et  à  Test  de  la  route 
d'Alger.  En  raison  des  accidents  de  terrain ,  il  comprend  un  centre  principal 
et  trois  hameaux  embrassant  ensemble  une  superucie  de  deux  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-douze  bectares,  répartie  en  soixante-dix-sept  feux.  Ce  centre 
est  entouré  par  deux  petites  rivières ,  et  en  outre  il  renferme  plusieurs  sources 
qui  suffiront  à  Talimentation  des  habitants.  Les  terres  qui  appartiennent  à 
rÉtat  sont  de  bonne  qualité  et  convenablement  alloties.  Un  vaste  conununai 
permettra  aux  colons  de  joindre  l'élève  du  bétail  à  la  culture  des  céréales.  Le 
pays  est  salubre.  Enfm  la  proximité  de  la  route  d'Aumale  à  Alger  assure  à  ce 
centre  le  facile  écoulement  de  ses  produits ,  et  il  communique  avec  les  loca- 
lités voisines  par  de  nombreux  chemins.  Il  réunit  ainsi  les  meilleures  condi- 
tions d'avenir. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  re- 
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vêtir  de  sa  signatore  le  projet  de  décret  ci-joint,  destiné  k  sanctioiiner,  confor- 
mément à  la  législation  en  vigueur,  l'existence  du  village  de  Guelt-Zeraa. 

Veaillez  agréer.  Sire,  Tbommage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis. 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-dévoué  Cousin , 

Le  Prince  chargé  du  minUÛre  de  VAÏférie  et  dJu  Colomes, 

Signé  NAPOLÉON 

(JéaôUB). 

DÉCRET. 
Da  16  février  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbiirur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  ai  juiUet  i845,  5  juin  et  1"  septembre  1847  * 
Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  1*  Algérie  et  des  Colonies , 

Ayons  dbcrbtb  et  dkcriâtons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1^«  Il  est  créé  dans  la  subdivision  d*AamaIe,  province  d'Alger, 
dans  la  plaine  des  Aribs,  à  sept  kilomètres  nord  de  la  vUle  et  à  Test  de  la 
route  d'Alger,  un  centre  de  population  de  soixante-dix-sept  feux,  qui 
portera  le  nom  de  Guell-Zerga. 

Art.  2.  Ce  village  sera  divisé  en  quatre  groupes,  savoir  : 

1*  Le  village  de  GueltrZerga  (chef-lieu  de  la  commune); 

2^  Le  hameau  de  Bir-Djaich; 

3^  Le  hameau  à^Aïn-Tasta; 

à^  Le  hameau  à^AiounSebaa. 

Art.  3.  Un  territoire  de  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-douze 
hectares  soixante-treize  ares  quatre-vingt-dix  centiares  ( 9,492^73*90*) 
est  affecté  à  ce  centre  de  population ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  4.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  février  18Ô9. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Prince  chargé  da  mimsûre  de  V Algérie  et  des  Colonies , 
Signé  NAPOLÉON 

•  (JéAÔMB). 
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N*  279.  —  DicâXT  iMPéMîdL,  précédé  d'un  Rappoht  à  lEmpemeom,  portant 
création  dont  la  province  tOran  d'un  centre  de  population  qai  prendra  le  nom 
de  RioSalado. 

RAPPORT  A  L*EMPER£UR. 

Du  i5  férrier  iSSg. 
Sire, 

En  arrêtant,  dès  1857,  les  bases  du  cantonnement  des  Douairs  et  des 
Smélas  dans  la  snb^vision  d'Oran,  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé,  en  prin- 
cipe, qu*une  partie  du  territoire  de  ces  tribus,  réservée  pour  les  besoins  de  la 
colonisation  européenne,  serait  affectée  à  la  création  de  quatre  centres  de  po- 
pulation, dont  trois  dans  la  plaine  de  la  Mleta,  et  le  quatrième  sur  la  route 
d*Oran  à  Tlemcen ,  dans  le  voisinage  de  Rio-Salado. 

Les  trois  premiers  ont  été  autorisés  par  trois  décrets  en  date  des  29  juillet  ^'^ 
et  si3  aout^')  derniers,  et  leur  peuplement  se  poursuit.  Je  soumets  aujourd'hui 
k  Tapprobation  de  Votre  Majesté  le  projet  de  création  du  quatrième. 

Ce  centre,  placé  sor  la  route  d*Oran  à  Tlemcen,  de  manière  à  combler  le 
vide  existant  entre  les  villages  de  Lourmel  et  d*Âîn-Temouchent,  est  limité  au 
nord  par  le  Rio-Salado.  Construit  pour  cinquante  feux,  il  est  doté  dun  terri- 
toire agricole  de  trob  mille  hectares ,  très-propre  à  la  culture  des  céréales.  Le 
village  sera  alimenté  par  la  source  d^Aîn-Tamiet,  qui  offre  une  eau  abondante 
et  de  bonne  qualité.  Enfin,  par  sa  position,  le  nouveau  centre  trouvera  «n  fa« 
cile  écoolement  de  ses  produits,  et  ne  peut  manquer  d  acquérir  prochainement 
un  rapide  développement. 

En  conséquence,  j*ai  ilionneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  re- 
vêtir de  sa  signature  te  projet  de  décret  ci-joint,  destiné  à  sanctionner,  confor- 
mément à  la  législation  en  vigueur,  la  création  du  village  de  Rio-Salado. 

Veuillez  agréer.  Sire,  Thommage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis , 

De  Votre  Majesté , 

Le  très-dévoué  Cousin , 

Le  Prince  chargé  da  miniâttre  de  1^ Algérie  et  des  Celonies, 

Signé  NAPOLÉON 
(JÉB6111). 
DÉCRET. 

Du  16  février  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  ai  juillet  i845,  5  juin  et  1*  septembre  1847; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  T Algérie  et  des  Colonies, 

Avons  hicRiri  et  dégh^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  dans  la  province  d'Oran ,  sur  la  route  d*Oran  à 
Tlemcen ,  entre  Aîn-Témouchent  et  Lourmel ,  un  centre  de  population 
de  cinquante  feux»  qui  prendra  le  nom  de  Rio-Salado^ 

<»  BeUetin  l,n*  II. 
W  Biillfeiiil,n'i8. 
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Abt.  %  Vtk  terraia  agricole  de  trois  mille  hectares  est  affecté  à  ce 
centre,  conformément  au  plan  d-annexé. 

Art.  3.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Toileries,  le  16  février  iSôg, 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpateu  i 
Le  Prince  chargé  da  ministre  de  t Algérie  et  des  Cohnits, 

Signé  NAPOLÉON 

(JàRÔMS). 

N*  280.  —   Décision   impâmiâlm  accordant  des  médailles  d'honneur  et  des 
mentions  honorables  pour  faits  de  sauvetage  et  actes  de  dévouement. 

Da  16  février  1859. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SiBB, 

M.  le  préfet  d* Alger  vient  de  me  rendre  compte  de  divers  faits  de  sauvetage 
et  actes  de  dévouement  qui  me  paraissent  dignes  d'être  signalés  à  la  bienveil- 
lance de  Votre  Majesté. 

Le  9  décembre  dernier,  le  brigadier  de  gendarmerie  Grammont,  les  gen- 
darmes Chevalier,  Lamothe,  Boulier,  de  la  brigade  de  TOued-el-Hammam,  et 
le  conducteur  Morel,  voyant  la  dOigence  de  Biidah  à  MUianah  entraînée  par 
rOcied-I>)er,  que  des  pluies  torrentielles  avaient  grossi,  se  sont  jetés  dans  la 
ririère,  et,  après  avoir  couru  eux-mêmes  les  plus  grands  dangers,  sont  par- 
venus à  retirer  la  voiture,  qui  contenait  cinq  personnes,  du  gouffre  où  elle 
était  tombée. 

Le  brigadier  a  donné,  dans  cette  occasion,  le  plus  bel  exemple  de  dévoue- 
ment, en  se  précipitant  à  la  tête  des  chevaux. 

Le  conducteur  Marel  s*est  également  dislineué  d*une  manière  toute  parti- 
culière ,  et  a  puissamment  aidé  le  brigadier  et  les  gendarmes  à  sauver  la  dili- 
gence. 

Le  garde  champêtre  Fontamile  B*eat  signalé,  depuis  i85o,  dans  différents 
incendies  qui  ont  eu  lieu  dans  la  plaine,  et,  dans  plusieurs  circonstances,  ce 
n^est  que  grâce  à  son  concours  qa*on  est  parvenu  à  se  rendre  maître  du  feu 
avant  qu  il  ait  occasionné  de  graves  dommages  aux  propriétés. 

En  i85a,  il  a  sauvé  un  enfant  qui  se  noyait;  en  ia55«  il  a  opéré  Varrestation 
d*un  nommé  Malfétano,  prévenu  d'assassinat;  enfin,  en  mai  i856,  il  a  retiré, 
au  péril  de  sa  vie ,  un  ouvrier  qui  était  tombé  dans  un  puits  profond  de  trente 
mètres. 

L*indigène  Mahmoad-hen-AJi  a  sauvé  un  soldat  du  68*  régiment  de 
ligne  qui  se  noyait  sur  la  plage  Babeloued,  le  a 3  août  1867. 

M.  Octave  s*est  distingué  par  son  courage  en  sauvant  un  zouave  qui  se 
noyait  dans  la  Chiffa,  le  38  novembre  1867. 

M.  Bacon  s*est  particulièrement  fait  remarquer  dans  un  incendie  qui  a 
édaléà  Alger,  rue  de  Chartres.  H  est  resté privé  aela  vue  pendant  trois  semaines 
par  suite  de  Taction  du  feu. 
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Enfin  Mohamed-hen-Tigrini  a  sauvé,  le  ao  mars  1867,  deux  Arabes  qui 
se  noyaient  dans  la  rivière  de  Bourdouaou. 

J*ai  rhonneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m*autoriser  à  décerner, 
en  son  nom,  une  médaille  d'argent  de  i"  classe  à  M.  FontanilU,  une  médaille 
a  argent  de  a*  classe  à  MM.  Grammont^  Morel  et  ■  à  Mahmoudrben-Ali,  et  une 
mention  honorable  k  MM.  Octave,  Bacon,  Mohamed-hen-Tigrini,  Chevalier, 
Lamothe  et  Boulier, 

Veuillez  agréer.  Sire,  Thommage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-dévoué  Cousin, 

Le  Prince  chargé da  minisikre  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 
(JÉaÔMB). 

Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON.  

N"  281.  —  Décret  iMPàniAi  ^portant  mmifialion  da  gouverneur  de  la  Guyane 

française. 

Du  16  février  iSSg. 

NAPOLEON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  Prince  chaîné  du  ministère  de  TAIgérie  et  des  Colonies , 
Avons  DÉCRÈTE  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Jf.  Tardy  de  Montravel  (Loais-Marin-François)  ^  capitaine  de 
vaisseau,  est  nommé  gouverneur  de  la  Guyane  française,  en  remplace- 
ment de  M.  le  contre-amiral  Baudin,  rappelé  en  France  sur  sa  demande. 

Art.  2.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret.  / 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  février  i85g. 

Signé^NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

Le  Prince  chargé  da  nûnisthre  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 
(Jérômb). 

N*  282.  —  Tbaductbvbs  fNTEKPRèTBS,  —  Nomination. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  16  février  i85g,  rendu  sur  le  rapport  du 
Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  M.  Moindron  est  nommé 
traducteur  interprète  assermenté  pour  ]a  langue  anglaise  à  Alger. 


B.  n»  16.  _  25  — 

N'  283.  —  VoisiE,  —  Vittage  de  Bir-Rabaloa  {province  d'Alger). 

Par  décision  du.  27  septembre  i858,  le  Prince  a  approuvé  les  plans  d  ali- 
gnement, de  nivellement  et  de  distribution  du  village  de  Bir-Rabalou  (pro- 
vince d*  Alger). 

N*  284.  —     VoiBjE.  —  Village  de  Perregaux  (province  d'Oran). 

Par  arrêté  da  Prinoe.  en  date  du  3o  octobre  i858,  la  distribution,  les  ali- 
gnements et  les  nivellements  du  village  de  Perregaux  (province  d*Oran)  sont 
et  demeurent  fixés  conformément  au  plan  annexé  audit  arrêté;  le  plan  d*ali« 
gnement  sera  affiché  dans  un  local  désigné  à  cet  effet,  pour  j  rester  a  la  dispo- 
sition du  public. 

N"*  285.  •"-    VoiRiE.  —  Village  d^Aïn-ehArba  (province  d'Oran). 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  3o  octobre  i858,  la  distribution,  les  ali- 
gnements et  les  nivellements  du  village  d*Ain-el-Arba  (province  d*Oran)  sont 
et  demeurent  fixés  conformément  au  pian  annexé  audit  arrêté;  le  plan  d'aligne- 
ment sera  affiché  dans  le  local  désigné  à  cet  effet,  pour  y  rester  k  la  disposi- 
tion du  public. 

N*  286.  —       VoixiE.  — Ville  de  Relizane  (province  d^Oran), 

Par  arrêté  du  Prince,  ep  date  du  18  décembre  i858,  la  distribution,  les 
alignements  et  les  nivellements  delà  ville  de  Relizane  (province  d*Oran)  sont 
fixés  conformément  au  plan  annexé  audit  arrêté;  le  plan  d*alignement  sera 
affiché  dans  un  local  désigné  à  cet  effet,  pour  y  rester  à  la  disposition  du  public. 


N*  287.  •*-  AaMiri  j}V  Pbincs  portant  réorganisation  da  service  de  la  vaccination 

pahlique  en  Algérie. 

Du  6  janvier  iSSg. 

AU   NOM   DE   L«EUPEREUR, 

Le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies, 

Vu  les  deux  arrêtés  du  gouverneur  général  de  TAIgérie,  en  date  du  30  juin  1 84$,  sur 
le  service  de  la  vaccination  publique  en  Algérie;  ensemble  le  règlement  da  même  jour 
pour  fezécution  dcsdits arrêtés; 

Vo  le  décret  impérial  du  4  août  1867,  portent  institution  de  fécole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  d'Alger; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tintérieur, 

Abr&tb': 

Art.  I*'.  Sont  supprimés  : 

Le  directeur  spécial  du  service  de  la  vaccination  ; 

Le  comité  central  de  vaccine  siégeant  à  Alger; 

Les  comités  de  vaccine  d'arrondissement  et  de  subdivision  ; 

Les  conservateurs  d  arrondissement  du  viru8*vaccin. 


Art.  2.  La  direction  du  service  de  la  vaccination  est  dévolue  au  directeur  de 
Técole  préparatoire  de  médecine ,  avec  les  attributions  définies  par  les  articles 
5,6,  7  et  8  dti  rè{^ement  d'exécution  du  ao  juin  i84S. 

Art.  3.  U  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  province  un  comité  de  vaccine  dont 
le  nombre  des  membres  n*est  pas  limité. 

Il  y  a  au  chef-lieu  de  chacune  des  provinces  de  Constantine  et  d*Oran  un 
conservateur  du  virus-vaccin,  nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  vaccîna- 
teurs  publics. 

Les  vaccinaleurs  de  la  province  d* Alger  s^approvislonnent  au  dépôt  central. 

Art.  4.  Sont  spécialement  chargés  du  service  de  la  vaccination  publique  en 
Algérie  : 

Les  médecins  de  colonisation. 

Les  médecins  attachés  aux  bureaux  arabes , 

Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  civils. 

Ils  reçoivent,  à  ce  titre,  les  instructions  du  directeur  du  service,  et  lui  ren* 
dent,  tous  les  six  mois,  compte  de  leurs  opérations  et  observations. 

Art.  5.  Sont  de  droit  membres  de  chaque  comité  :  le  maire  de  la  ville  chef- 
lieu  et  le  conservateur  du  virus- vaccin. 

Les  autres  membres  sont  nommés  par  le  préfet. 

Art.  6.  Chaque  comité  de  vaccine  est  présidé  par  ie  préfet. 

La  vice-présidence  appartient  au  maire. 

En  Tabsence  du  préfet  et  du  maire ,  le  comité  élit  son  vice-président. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  conservateur  du  vaccin. 

Art.  7.  Il  est  alloué  pour  frais  de  bureau,  de  correspondance,  de  conserva- 
tion et  d*expédilion  du  virus-vaccin  : 

Au  directeur  du  service,  une  indemnité  annuelle  de  six  cents  francs  (6oo'); 

A  chaque  conservateur  de  province,  une  indemnité  annuelle  de  trois  cents 
francs  (3oo'). 

Ces  indemnités  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu. 

Art.  8.  Il  est  alloué  à  chaque  vaccinaleur  public  une  rétribution  de  cin- 
quante centimes  (o'  5o*)  par  vaccination  réussie,  jusqu*à  concurrence  de 
cinq  cents  vaccinations;  au  delà  de  ce  nombre,  la  rémunération  est  purement 
honorifique. 

Le  prix  des  vaccinations  réussies  est  ordonnancé  par  le  préfet,  sur  états 
semestriels  fournis  par  les  vaccinateurs  en  double  expédition ,  visés  et  certifiés 
par  les  maires  des  communes  où  les  vaccinations  ont  été  opérées. 

Art.  9.  Indépendamment  de  la  rétribution  ordinaire  ,  il  peut  être  décerné, 
chaque  année ,  sur  les  fonds  votés  à  cet  efiPet  par  les  conseils  généraux ,  des 
médailles  d'honneur  à  ceux  des  vaccinateurs  publics  ou  privés  qui,  dans  chaque 
province,  auront  propagé  la  vaccine  avec  le  plus  de  zèle  et  de  succès. 

Ces  médailles  sont  décernées  par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  comités 
de  vaccine  et  Tavis  du  directeur  du  service. 

Art.  10.  Le  rapport  annuel,  prescrit  au  directeur  par  Tarticle  lo  du  règle- 
ment du  a  o  juin  io^8,  est  adressé  au  ministre. 

Art.  11.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Art.  12.  Les  préfets  des  départements  et  les  généraux  administrant  les  ter- 
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lîloîres  militaires  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conteme,  de 
Texécotion  du  présent  arrêté. 

Pftkis-Royal,  le  6  janvier  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON 
(JiaÔMB). 

K*  288.  —  Sages-femmes.  —  Autorisation  d'exorcer. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  traTaux  publics ,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  TAlgérie 
et  des  Colonies,  en  date  du  a 5  janvier*  i85g,  la  dame  Ardème  [Lomse- Julie) , 
pourvue  d*un  certificat  de  capacité  délivré  par  le  jury  médical  du  département 
de  THérault,  a  été  autorisée  a  exercer  en  Algérie  la  profession  de  sage-femme. 


N*  289.  —  Sages-femmes,  —  Autorisation  itacercer. 

Par  arrêté,  en  date  du  8  février  1869,  du  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement deTagricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  par 
intérim  du  ministère  de  T Algérie  et  des  Colonies,  la  dame  Hérault,  fenmie 
Kecker,  demeurant  à  Oriéansville  et  pourvue  d*un  certificat  d'aptitude  délivré 
par  le  jury  médical  du  département  du  Doubs,  a  été  autorisée  à  exercer  la 
profession  de  sage-femme  en  Algérie. 


N*  290.  —  Avocat  do  ministère  près  le  conseil  d'État  et  la  cour 
DE  cassation. —  Nomination, 

Par  décision  du  Prince,  en  date  du  la  février  1869,  M.  Fonmier,  avocat  au 
conseil  d*état  et  a  la  cour  de  cassation,  a  été  nommé  avocat  du  ministère  près 
le  conseil  d*élat  et  la  cour  de  cassation. 


N*  291.  —         Justices  de  paêx.  —  Nomination  t assesseurs* 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  la  février  1869,  ont  été  nommés  : 
Assesseur  près  la  justice  de  paix  de  Bouffarick,  Sy 'Soliman- ben- Soliman - 

Khodja: 

Assesseur  prè»  la  justice  de  paix  de  Saint-Denis-du-Sig,  Sy-Mohammedrlen- 

Kaddotar. 

N*  292.  —     Huissiers,  —  Suspension  étun  huissier  à  Constantine. 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  la  février  1869,  M.  Martin,  huissier  à 
Constantine ,  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  deux  mois. 


N*  293.  —       Huissiers,  —  Suspension  cTan  huissier  à  Balna. 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  la  février  1869,  M.  Saint-Girons,  huissier 
à  Batna,  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  un  mois. 
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N*  294.  —  BoLLBTiN  OFFICIEL.  —  Envoi  gratuit. 

Par  arrêté  en  date  du  i5  février  iSSg,  le  Prince  a  décidé  quon  exempkire 
du  Bcdletin  officiel  de  TÂlgérie  et  des  Colooies  serait  adressé  gratuitement  aux 
localités  d'Algérie  non  érigées  en  communes. 


CERTIFIÉ  CONFORME  :  . 

Paris ,  le  21  *  février  iSSg. 

Le  Conseiller  Hé^at,  Secrétaire  qénéral  du  Afinistere 
de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

Al,FRED  BLANCHE. 


*  Grito  dote  Ml  c«lie  d«  la   rceeplioD  da  BnlUtin  au  secrAarlai 
gcnéfal  lia  Miniatirc. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an  >  à  la  Librairie  ioter- 
nationale,  rue  de  Ricbelieu,  n*  1 10. 


Imprimerie  IMPERIALE.  — Février  1859. 
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RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Da  18  féfriftr  1S59. 
Sus» 
Uo  décret  da  a  aoât  dernier  ^'^  a  stalaé  atir  la  remise,  au  mioistAre  de  Y  Ah 
gérie  et  des  Cdoniea.  du  senrice  des  cultes  en  Algérie.  Il  reste  i  pourvoir,  par 

(»  BB&diil,n*i6. 

a.  A.  e.  —  lOSg.  i 
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des  dbpoftitkms  analogiies,  à  ce  <{iii  coneerne  ie  même  service  dans  les  colonies. 
Après  in*étre  concerté  avec  M.  le  ministre  des. cultes,  je  Tiens  proposer  k  TEm- 
pereur  nn  décret  deslîiié  à  réaliser  œlte  mesure. 

Ce  décret,  purement  constitutif  d'attributions,  ne  touche  en  rien  k  rexereke 
dês  ealtes  proprement  dit.  B  n*est  donc  pas  régi  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6l  du  sétiatos-consnlte  du  3  mai  i854,  et  n*a  point  à  ttre  rends  dans  les 
fermes  des  rè^ements  d'adininistratioii  publique. 

Veuillez  agréer.  Sire,  Thommage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis. 

De  Votre  Majesté, 

Le  très*dévoué  G)usia, 
Le  Prince  chargé  du  miniiùre  de  T Algérie  et  des  (klomes. 

Signé  NAPOLÉON 

(JàaèiiE). 

DÉCRET. 
Du  19  février  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale,  Empirboe 
DIS  Frahçais,  à  tous  plants  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  6,  8  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854 ; 

Vu  Tarrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  10  décembre  i8â8,  sur 
l'administration  dc^  personnel  des  cultes  aux  colonies; 

Vu  notre  décret  du  34  juin  i858  ^^\  qui  crée  un  ministère  de  l'Algérie  et 
des  Colonies; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Alçérie  et  des  Colonies  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

Avons  d^grétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !*'•  Le  service  des  cultes  aux  colonies  est  placé  dans  les  attribu* 
lions  et  sous  Tautorité  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies. 

Art.  2.  Toutefois,  les  décrets  statuant  sur  Texercice  des  cultes  sont 
rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies  et  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  dans  les  formes  et  dans  les  limites  délennioées  par 
les  artides  6,  8  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854. 

Art.  3.  Les  décrets  portant  nomination  des  évoques  et  des  préfets 
apostoliques  aux  colonies  sont  rendus  sur  la  proposition  collective  du 
ministre  de  f  Algérie  et  des  Colonies  et  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  qui  les 
contre-signent. 

Art.  &.  Sont  abrogés  Tarrété  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date 
du  10  décembre  i848,  et  toutes  autres  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 

0)  BMetin  1,  n*  1. 
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Akt.  5.  Le  Prioce  ctkaoegk  da  ministère  de  l'Algérie  et  des  Gok>- 
nies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  février  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'EapMMr  : 

Le  Primée  ekarfé  da  mùdsAre  in  X Azérie  Li  Mimâtrt  de  Tinstncdon,  pubtù/ue 

et  des  Cohnus^  et  des  cultes, 

Sigoé  NAPOLÉON  Sigo^  ROULAND. 

(JàlÔMS).  

N*  296.  —  DicRST  impérial  qui  autorisé  la  mile  de  Bâne  à  ériger  son  institaiiQn 
Secondaire  en  collège  commanaL 

Da  19  février  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPKRiim 
DBS  Fbaxçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  a  août  i858^*\  qui  a  placé  les  serrices  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  en  Algérie  dans  les  attributions  du  ministère  de  1*^- 
gérie  et  des  ColoDies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bône,  en  date  du  10  août  i858, 
portant  proposition  d*ériger  l'institution  secondaire  de  cette  ville  en  collège 
oommanal; 

Vu  l'article  7A  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  d*Alger,  en  date  du  6  novembre 
i858; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies; 

Considérant  qu*en  aCTectant  au  collège  communal  un  local  convenable,  en 
«^engageant  à  fournir  et  à  entretenir  le  mcAîUer  nécessaire  k  la  tenue  des  ooun, 
en  garantissant  pour  dnq  ans  le  traitement  fixe  du  personnel  enseignant  ou 
antre,  la  ville  de  Bône  a  satisfait  aux  dispositions  de  Tartide  74  préaté  de  la 
loi  du  iS^mars  i85o. 

Avons  nicasTii  et  nicRiTONS  : 

Art,  1*.  La  ville  de  Bône  est  autorisée  à  ériger  son  institution  secon- 
daire en  collège  communal. 

Art.  2.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Paf  rEmpvtor  : 
Le  Prince  chargé  du  ministère  de  t Algérie  et  des  Colenies, 
Signé  NAPOLÉON 

(JiRÔMB). 

0)  BaUetinl.vr  i(>. 
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M*  297.  —  Notai  MB.  —  Nomination  à  Méiiah. 

Par  décret  impëriai,  en  date  du  lo  février  iSSg,  rendu  sur  la  proposition 
du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  M.  Uiambige 
{FîxMçois-Alfred)  ^  principal  derc  de  notaire  k  Alger,  a  été  nonuné  notaire  à 
Médéah ,  en  remplacement  de  M.  Roif,  révoqué. 


N*  298.  —         iNTBBPMirst  JVDiciAinss.  —  Nominadom. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  19  février  i85g,  rendu  sur  le  rapport  du 
Prince  chargé  du  œinist^  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  ont  été  nommés  : 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Boufliuick  (place  créée), 
H.  PraU,  interprèle  à  Goelma; 

lolerprèle  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Gnelma,  Sy^Mohammod-ben* 
Sadat,  en  remplacement  de  M.  Frais  ; 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Médéah,  M.  Robert  (Gsoryei), 
en  remplacement  de  M.  Bauano,  nommé  à  Goléah; 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  d*OriéaiisTille,  M.  Stdd  (Sa- 
muel). 

N*  299.  —  DiwsNSBvns,  —  Nomination  à  Oran. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  19  février  1859,  ''^^^  ^^  ^^  rapport  du 
Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  M.  Ckoupot  [PÎ0m^ 
François -Aujuste)  a  été  nommé  défenseur  i  Oran,  en  remplacement  de 
M.  Da»et,  révoqué. 

N*  SOO.  —  DÉFSN8EUKS,  —  Nomination  à  Mostaganenu 

Par  décret  impérial,  en  date  du  10  février  i85<|,  rendu  sur  la  proposiiiois 
du  Prince  chargé  dn  ministère  de  T^gérie  et  des  Gokmies ,  M.  Garaa  (  Charlee- 
Philips) ^  avocat,  a  été  nommé  au  quatrième  office  de  défenseur  vacant  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Mostaganem,  en  remplacement  de  H.  fen- 
nafom,  non  acceptant. 

N*  301.  —  Commandant  dz  DtviaroN  NATAtn,  •*-  NemÔMoAùn. 

P«r  décret  impérial,  en  date  du  19  février  18&9,  rendu  sur  la  proposition 
du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies  et  dn  ministre  se- 
crétaire d*étûl  au  département  de  la  marine,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  JBaife 
(AaqnAtê)  a  été  nommé  au  double  commandement  de  la  division  navale  des 
cétes  occidentales  d'Afrique  et  des  éUblissemenU  de  la  côte  d*Or  et  du 
Gabon. 


B.  »•  17.  —  JJ  — 

N*  SOS.  —     mtttigTààM  bm  t'àtcàuiu  mr  nmt  ti^towtMM, 

DiffMliM  dtt  dbim  aflitaictf  tt  nanUaM.  —  8*  BvtM. 
Lb  PuNCE  dUBCi  DO  imiISTkBB  0B  L*ALGlbai  BT  DBS  G>I.0B1B8 

A  MM.  les  GoaVernean  et  GommandanU  des  colonies. 

D€mmâê  di  rmiet^wmMUf  aur  la  situation  ée$  staâons  2oca2ef. 

Paris ,  le  8  Jenrier  1S59. 
IbNSlBUB  LB 

Une  drcolaire  dn  g  octobre  dernier  a  demandé  à  MM.  les  gon? eraenrs  et 
commandants  des  colonies  dirers  renseignemeots  sur  la  situation  des  stations 
locales. 

Tontes  les  administratioDs  coloniales  n*ont  pas  encore  répondu  k  cette  cîr- 
ddatre,  on  ne  m*ont  adressé  <{oe  des  renseignements  insuffisants. 

Tai  cependant  besoin  d'être  promplement  éclairé  sur  Tétai  dans  leqœl  se 
tronrent  les  stations  dont  il  s^agit.  Je  tous  invite  donc  k  m'envoyer  par  le  plus 
prochain  courrier  un  tableau  établi  conformément  au  modèle  d-joint  et  con- 
tenant tODs  les  rensdgnements  qui  sont  nécessaires  k  mon  département. 

Je  TOUS  rappelle  d'ailleurs  que,  d'après  des  instructions  ministérielles  non 
abrogées,  un  semblable  tableau  doit  m*ètre  expédié  à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre. 

Cette  disposition  a  été  complètement  perdue  de  Tue  dans  plusieurs  colonies 
et  n'a  été  qu'irré|;ulièrement  suivie  dans  les  autres.  Vous  devrez  tenir  désor- 
mais la  main  k  ce  qu'on  s'y  conforme  exactement  Dans  ce  but,  le  document 
en  question  sera  porté  sur  la  liste  des  documents  périodiques  k  expédier  en 
France,  liste  aujourd'hui  tenue  an  secrétariat  de  l'ordonnateur. 

L'insertion  m  la  présente  dépèdie  au  Bulletin  officiel  tiendra  lieu  de  notifi- 
cation. 

Reoevei»  etc. 

Li  Prince  chargé  da  nmuûre  de  V Algérie  et  des  Colonies^ 

Signé  NAPOLÉON 

(Jfoéni). 
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N*  303.  — -  Édificxs  diocâsains,  —  Nomination  d'an  architecte. 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  i4  février  i8&9«  M.  Framageaa  {Jean' 
Eughê) ,  architecte  adjoint  des  édifices  diocésains  de  T  Algérie ,  a  été  nommé  ar- 
chitecte en  chef  de  ce  serrice,  en  remplacement  de  M.  Fenrni,  titolaire  adnd , 
qui  a  dû  quitter  TAlgérie  pour  raison  de  santé. 


N*  304.  ^^'  Pbammacib.  -«  Aatonsation  JTexercêr  la  profession  de  pharmaeien. 

Par  arrêté  du  Prince ,  en  date.du  i4  février  i85g,  le  sieur  Marre  [Pierre) , 
muni  d*un  certificat  d'admission  an  grade  de  pharmacien  de  9*  dasse  pour 
r Algérie,  k  lui  délivré  par  le  directeur  de  TÉcoie  supérieure  de  pharmacie  de 
Paris,  le  38  décembre  i858,  est  autorisé  à  exercer  la  profession  de  pharmacien 
-en  Algérie,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 


N'  305.  -—  C0MMJS8AIBM8  Dg  POUCE.  —  Nominations. 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  i4  février  iSSg,  ont  été  nommés  : 

Commissaire  de  police  de  2*  classe  k  Oran,  en  remplacement  de  M.  Archin, 
révoqué,  M.  Giranaon  {Hippolyte)^  commissaire  de  police  de  3*  classe  à  Mas- 
cara; 

G>mmissaire  de  police  de  5*  classe  à  Mascara,  en  remplacement  de  M.  61- 
randon,  M.  Roussel  [Charles) ,  ancien  sous-officier  de  Tarmée  d'Afrique. 


N*  3Ô6. — ilaairi  dv  Princm  qui  antorise  la  publication  d'un  journal  périodiquCp 
poUtique,  agricole  et  oommercial,  sous  le  titre  de  llndépendant ,  Écho  de 
Constantioe. 

Du  17  février  iSSg. 

kV  HOM  DB  L«BMPERBUB, 

Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  ie  décret  du  17  février  i853 ,  sur  le  régime  de  la  presse  en  France  ; 

Vu  le  décret  da  i4  mars  i855  ; 

Vu  la  drenlaire  du  i**  novembre  18 58; 

AbbAtb: 

Abt.  1*.  Le  sieur  Marie  [Louis) ,  imprimeur,  est  autorisé  à  publier,  en  qua« 
lité  de  gérant,  un  joumal^périodique,  politique,  agricde  et  commercial,  sous 
le  titre  de  Vlndépendant,  Écho  de  Constantine. 

Abt.  2.  Il  devra,  avant  de  publier  le  journal  susindiqué,  verser  au  trésor 
le  cautionnement  prescrit  par  l'artide  1"  du  décret  du  lA  mars  i855.  Il  devra, 
en  outre,  se  conformer  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  presse. 
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Abt.  5.  L9  préfet  do  départeoienl  de  GootlantifM  est  dnifé  de  Feiéoiitioo 
du  préteot  an^ 

Pdav-Bojd,  le  17  ftnier  1869. 

Sine  NAPOLÉOH 
(JànÔMB). 


cBinni  coifOBifE  : 

Pferis,  le  31  'ftvriér  iSSg. 

Le  CmueUUr  iém,  Sêoémn  fhML  im  MÊmuAn 
di  V Algérie  et  des  Cohniês, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C*tl«  daA»  Mt  c«Q«  dt  la  i^ctptioa  ém  BmUeUm  m  Mcrâtomt 
g4n^]  d«  Minbtcre. 


On  i^bonnepour  le  Balledn  offiM,  âu  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  intar- 
natianale,  me  de  Riclieliea,  n*  110. 


Impbihbms  impAiialb. —  Février  18S9. 
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N*  307.  —  Domaine.  —  Mabdevée  d'an  séquestre» 

Par  décision  impériale ,  en  date  da  ai  férrier  i85g,  rendue  par  application^ 
de  Tartide  3a  de  Tordoonaoce  du  3i  octobre  i845,  a  été  prononcée  la  main-* 
levée  du  séquestre  apposé  sqr  les  propriéléii  de  qiuirante  ei  une  CEuniltes  indi- 
gènes de  la  banlieue  de  Médéah  (département  d* Alger). 


M*  308.  —  DoMAtHM.  —  MmnUtée  Jtun  s^tmtre, 

PardéoisîoQ  impérial^,  en  date  du  ai  février  iSf^qv  rendue  par  application 
de  Tariicle  3a  de  fordonnance  du  3i  octobre  i845,  ont  été  prononcées  la 
mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  du  Sid-bel-Kassem  et  la  restitution 
à  ses  héritiers  de  ceux  de  ces  biens  restés  à  la  diîiposition  du  domaine,  ou  dont 
ce  service  n*a  jamais  pris  possession,  savoir  :  un  jardin,  n*"  i3a  du  plan  de 
Blidah,  section  B;  les  trois  quarts  indivis  du  so;xante-hui*iènie  de  terrain  fai- 
sant partie  de  remplacement  n*  io6o  du  plan  intra-muros;  un  jardin,  n*  69 
du  plan,  section  C.  Le  surplus  des  propriétés  ayant  appartenu  audit  Sid-bel-^ 
Kassem  sera  définitivement  réuni  au  domaine  de  TÉtat. 


N*  309.  —  Domaine,  •*-  Mainlevée  d'un  séquestre. 

Par  décision  impériale,  en  date  du  ai  février  i8&g,  rendue  par  application 
de  Tarticle  3a  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  i845,  a  e't^  prononcée  la  main- 
levée du  séquestre  apposé  sur  les  trois  cinquièmes  de  trois  propriétés  situées 
dans  la  tribti  des  Zona  (subdivision  de  Mascara)  et  appartenant  aux  dames 
Fatkma»  Kkeira  et  Enntbia,  filles  de  Hadi'Ahd-el'KMder-benrAîssarben-Setti, 
décédé. 

N*  310.  —"  DicEMT  IMPBEIAL  portant  créatiùn  Jtun  emploi  de  suppléant  rétribué 
à  la  Justice  de  paix  de  Sétif. 

Do  9  3  février  1 889. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperegr 
PES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  c^ret  du  ag  juillet  i858<'>; 

Sur  le  rappoit  du  Prince  chargé  du  mini«tère  de  TAIgérie  ei  des  Colonies 
et  de  notre  g«nl«  des  sceaux,  minisire  delà  justice, 

Avofis  DECRETE  et  DEC  Bio^s  cc  qui  Silit  : 

A«T.  I*'.  Uu  emploi  de  auppléant  rétribué ,  au  traitement  de  deux 
mill«  francs,  est  criée  à  la  justice  de  paix  de  Sétif. 

Akt.  2.  Les  can  iidats  à  ces  nouvelles  fonctions  devront  remplir  les 
conditions eEÎgées  par  Taitide  3a  de  Tordoonance  du  a6  seplcnabre  i843. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  sur  les  crédits  ouverts  au  budget 
de  1869. 

<'>  Bulletin  1 ,  n'  6. 
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Ami,  4.  Le  Pnace  chargé  du  niiaislèi^  de  TAlgérie  et  det  Colouiiii, 
el  iH>tre  garde  des  ao^ux,  miniatre  de  h  justice,  sont  chargés,  chacuu 
ea  oe  qui  le  ceaoerDe,  de  TeKéçttUon  du  présent  déc<«t 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  23  février  1859. 

Sîgqé  NAPOLÉON. 

Le  Ptinee  chargé  ia  miniHht  dû  [Algérie  Le  Carde  dr.s  sceaux,  wûnuift  stçtdkihn 

H  àt%  Cohtiiês,  dém  de  h  jtuiice, 

Signé  NAPOLÉON  Signé  E,  de  ROYER. 

(JArôhe). 

SU.  —  DicBBT  MMPÉBiAl,  précédé  d'un  Happobt  à  a'Empbreum,  qui  placé 
Fth  de  Garée  et  les  établùsemenU  françaii  situés  an  nord  de  Sierra-Lcome  so»s 
TwuÊorité  du  gomverueur  du  Sénégal. 

RAPPORT  A  L'EMPER^Un. 

Du  aSféyrieriSS^. 
Sire, 

Anténearement  a  Tanoée  i854i  le  gouvernement  du  Sénégal  comprenait 
avec  l*en8emble  des  territoires  traversés  par  ce  fleuve  file  de  Corée  et  les  éta- 
blissements secondaires  échelonnés  le  long  delà  côte,  dcpi^is  Portendlc  jusqu^au 
Gabon.  L*importance  des  événements  qui  se  préparaient  i^lors  sur  les  rives  du 
Sénégal  et  les  difficultés  résultant  de  Tétenaue  même  de  ce  gouvernement 
firent  reconnaître  la  nécessité  de  le  restreindre.  Corée  et  les  établissements  de 
la  côte  furent  placés  sons  Tautorité  supérieure  du  commandant  de  la  diviaiou 
nsYale  qui,  an  moyen  des  bâtiments  sous  ses  ordres,  paraissait  seul  pouvoir 
surveiller  efficacement  des  points  éloignés  lun  de  Tautre  de  plus  do  neuf  cents 
UeQes. 

Les  occupations  multiples  du  commandant  de  la  division  navale,  les  devoirs 

Sénéraux  de  protection  qu'il  a  k  exercer  à  Tégard  de  notre  commerce,  et  en 
emier  lieu  surtout  la  gravité  des  questions  soudevées  par  les  opérations  d'im- 
migration. Font  retenu  souvent  éloigné  du  chef-lieu  de  son  commandement. 
Midgré  toute  son  activité,  le  semce  de  Corée  et  surtout  celui  de  rétablisse- 
ment de  la  Casamance  sont  restés  en  souffrance.  Cette  situation  appelait  .une 
réforme,  et  des  chambres  de  commerce  de  la  métropole  ont  appuyé  à  cet  égard 
les  Tceux  de  la  population  de  la  colonie. 

D'autres  motifs  rendent  un  changement  plus  nécessaire  encore. 

La  liberté  d'action  laissée  depuis  i854  au  gouverneur  du  Sénégal  lui  a  per- 
lais d*éleiidre  notre  influence  sur  les  populations  de  la  çAle  qui  avqisiaa  file 
de  Corée,  laquelle  n*est  elle-mêaie  distante  de  Saint-IiOuis  f i|e  d*^ne  qiiarsn- 
taine  de  lieues.  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  ces  populations  subissent  tantôt 
Faction  de  Corée,  tantôt  celle  de- Saint-Louis,  et  celte  absence  d'unité  dans  le 
commandement  favorise  des  menées  hostiles.  Il  importe  donc  de  modifier  cette 
situation. 

D'un  autre  cAté ,  il  existe  une  certaine  rivalité  entre  nos  deux  possessions 
dlesjnémes.  Le  Sénégal  n'a  point  de  port  susceptible  de  recevoir  de  grands 
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bâtiments.  Corée,  au  contraire,  possède  nne  magnifique  rade.  Faire  conyerger 
les  efforts  de  1* Administration  vers  la  fusion  de  ces  deux  intérêts,  ne  point  sacrifier 
Saint-Louis  k  Corée,  et  aider,  an  contraire,  au  développement  de  lune  et  de 
Tautre  par  Textension  de  la  production  locale,  id  est  le  but  auquel  on  peut  ar- 
river par  la  réunion  de  l'autorité  entre  les  mêmes  mains. 

Enfin  Corée  est,  par  sa  position,  destinée  à  appuyer  les  opérations  qui 
touchent  aux  intérêts  du  Sénégal.  Elle  n*en  saurait  être  plus  longtemps  isolée 
sans  de  graves  inconvénients. 

Je  propose  donc  à  Votre  Majesté  de  décider  que  Corée  et  les  établissements 
situés  au  nord  de  Sierra -Leone  seront  désormais  placés  sous  Tautorilé  du 
gouverneur  du  SénégaL 

Gomme  il  importe  que  le  commandant  particulier  de  Corée  soit  en  com|dète 
uniformité  de  vues  avec  le  gouverneur,  je  vous  présente,  pour  occuper  ces 
fondions,  un  officier  qui  m*a  été  proposé  par  le  colonel  Faidherbe  lui-même, 
M.  le  chef  de  bataillon  du  génie  Pmet-Lapradê ,  qui ,  tant  au  Sénégal  même  qu*à 
Corée,  a  donné  de  nombreuses  preuves  de  son  intelligente  activité  et  de  sa  par- 
faite entente  des  intérêts  des  deux  colonies ,  où  il  sert  depuis  plusieurs  années. 

Nos  établissements  situés  au  sud  de  Sierra -Leone  resteront  donc  seuls  soumis 
k  Tautorité  supérieure  du  commandant  de  la  division  navale  des  côtes  occi- 
dentales d'Afrique. 

Ces  établissements  sont,  en  ce  moment,  i*  à  la  Câte-d*Or,  Crand-Bassam , 
Dabou  et  Assinie;  a*  à  Textrémilé  du  golfe  de  Biafra,  le  Cabon.  Bien  que  ces 
deux  groupes  soient  encore  assez  éloignés  Tun  de  Tautre,  les  bâtiments  placés 
sous  les  ordres  du  commandant  de  la  division  pourront  facilement  les  relier 
entre  eux.  La  surveillance  dont  il  est  chargé  au  point  de  vue  politique  et  mari- 
time s'exerce  surtout  dans  ces  parages  ;  il  n'est  donc  pas  à  craindre  que  des  né- 
cessités de  service  le  retiennent  trop  longtemps  éloigné  de  nos  postes. 

Le  projet  de  décret  que  je  soumets  à  la  signature  de  Votre  Majesté  a  été  con- 
certé avec  M.  le  ministre  de  la  marine. 

VeuSlez  agréer.  Sire,  l'homm^e  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis , 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-dévoué  Cousin , 
Le  Prince  chargé  tlu  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 

(JâaÔMB). 

DÉCRET. 
Du  a6  février  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vojonté  nationale,  Empbrbuii 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*•► 

Vu  le  décret  impérial  du  1*  novembre  i854 1  concernaot  le  gouvernement 
de  Corée  et  dépendances  ; 

Vu  la  décision  impériale  du  39  juillet  i858^^\  concernant  le  partage  d'atlri- 
botions  nécessité  par  la  création  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies; 

f')  Bulletin  \,n*b. 
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Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  da  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
et  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  • 

ÂYOKS  DBCBBTB  et  DKGR£T01fS  CC  qui  SOlt  : 

ART.  1*.  L*tle  de  Corée  et  les  établissements  français  situés  au  nord 
de  Sierra -Leone  sont  placés  sous  Tautorité  du  gouverneur  du  Sénégal. 

Art.  2.  Les  établissements  français-  an  sud  de  Sierra -Leone  conti- 
nuent à  être  placés  sous  Tautorité  du  commandant  de  la  division  navale 
des  c6tes  occidentales  d'Afrique. 

Art.  3.  Le  décret  impérial  du  i*'  novembre  i854  est  maintenu  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

Art.  a.  Le  Prince  chaîné  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
et  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  sont  chargés»  chacun  en 
ee  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  février  i85g. 

Signé  rjAPOLÉON. 

Par  rEBip«rtnr  : 

Lt  Priacw  chargé  ia  miaisùn  de  TAlgérw        L'Amiral,  mimstre  iecrétaire  déiat  dt  U 
tt  dej  Colonies  ,  marine. 

Signé  NAPOLÉON  Signé  HAMELIN. 

(JâaÔMB).  ^ 

N*  312.  *"  DÉctusT  i/tPÂRiAt  portant  nomination  ia  commandant  particulier 
de  Corée  et  dépendances. 

Du  96  février  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  impérial  du  1*  novembre  i85â*  concernant  le  gouvernement 
de  Corée  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  a 6  février  1869  ^^\  qui  place  Tile  de  Corée  et  les  établisse- 
ments français  situés  au  nord  de  Sierra-Leone  sous  Tautorité  du  gouverneur 
du  Sénégal; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chai^  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  G>lonies, 

Avons  nicRin  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Pinet-Laprade  {Jean-Marie-Émile) ,  chef  de  bataillon  du 
génie ,  est  nommé  commandant  particulier  de  Corée  et  dépendances. 

Art.  2.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  a 6  février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Emp«rear  : 

Le  Prince  chargé  du  ministère  de  V Algérie  et  des  Colonies , 
Signé  NAPOLÉON 

(Jérôme).  . 

0)  N*3ii. 
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N^  313.  —  DicRET  iMPèniAtt  précédé  tuH.PuppoBT  k  lEmpbbeum,  portant 
que  le$  dépenses  des  bureaux  des  préfectures,  des  sous-préfectures  et  des  commis* 
suriats  civib  en  Algérie,  seront  payées  par  voie  étalonnement. 

RAPPORT  Â  L'EMPEREUR. 

Du  s4  février  tSSg. 
SiRC, 

En  France,  les  dépenses  des  bureaux  des  préfectures  el  des  sous-préfectures 
sont  payées  par  voie  d  abonnement  fixe  siir  un  crédit  spécial  inscrit,  cba^e 
Année  »  au  budget  du  ministère  de  Finlèri^ur. 

On  a  d^aillenrs  compris  que  l'administration  centrale  ne  pouvait  Inter- 
tenir dans  la  nomination  du  personnel  de  ces  bureaux ,  sans  compromettre 
Taction  et  Tautorité  des  administrateurs  sûr  les  inslrumenls  inimédiats  de 
lenr  initiative  «  et  la  titularisation  des  employés  a  été  laissée  atu  fibre  dioix  de» 
préfets  et  des  sous-préfets. 

Les  exigences  d*une  situation  transitoire  et  la  difficulté  de  trouver  surplace 
des  employés  capables  se  sont,  pendant  longtemps,  opposées  à  Tintroductlon 
du  même  système  eu  Algérie  ;  mab  aujourdliui  que  raaministralion  y  est  plus 
sûrement  assise,  que  ses  attributions  ont  grandi,  et  qu'enfin  la  population* 
mieux  fixée  au  sol ,  offre  aux  services  publics  de  meilleurs  moyens  de  recrute- 
ment ,  je  n'hésite  pas  à  proposer  à  Votre  Majesté  d'appliquer  dans  la  colonie 
les  errements  métropolitains  et  de  créer  Tabonnement  pour  les  bureaux  des 
préfectures ,  des  sous-préfectures  et  des  commissariats  civils. 

La  nomination  et  la  révocation  des  employés  appartiendraient  aux  chefs  de 
service,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  secrétaires  des  commissariats  civils,  les 
secrétaires  des  sous-préfectures  et  les  adjoints  aux  bureaux  arabes  départemen- 
taux ,  qui ,  en  raison  de  leurs  fonctions  actives  «  ne  me  paraissent  pouvoir  fonc- 
tionner dans  les  localités  secondaires  qu  en  vertu  d*une  investiture  préfectorale. 
L'organisation  serait  complétée  par  la  création  au  chef-lieu  de  chaque  pro- 
vince d*une  caisse  de  retraites  eh  favèuk*  des  agents  rétribués  sur  le  fonds 
d'abonnement 

Afin  d  enlever  au  nouvel  ordre  de  choses  tout  caractère  de  rétroactivité» 
une  disposition  spéciale  du  décret  que  je  soumets  à  Votre  Majesté  maintient 
les  employés  titulaires  pourvus  d'une  commission  ministérielle  sous  l'empire 
de  la  loi  du  9  juin  i853,  quant  au  droit  à  pension.  Les  mêmes  employés 
conservent  les  grades  et  traitements  dont  ils  sont  en  possession ,  sans  pr^u- 
dice  de  leurs  droits  éventuels  àravancement;  ils  ne  peuvent  être  privés  dune 
classe  ou  d*ua  grade»  ni  être  licenciés  ou  révoqués,  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre,  et  ils  ne  sont  définitivement  jugés  qu'après  avoir  été  adnus  à  se 
justifier  par  écrit. 

C'est  ainsi  qu'ail' est  possible  dé  concilier  ce  que  l'on  doit  aux  droits  acquis 
avec  l'opportunité  d*imposer  aux  autorités  locales  plus  de  responsabilité,  ed 
leur  donnant  une  action  plus  complète  sur  le  personnel  dé  leurs  bureaux.  J'ai 
la  conviction  que  la  mesure  aura  pour  double  résultat  d'activer  Vexpédition  des 
affaires  et  de  sauvegarder  les  intérêts  du* trésor  public,  souvent  compromis  par 
le  système  dont  je  demande  l'abandon  définitiH 

En  France,  l'abonnement  est  alloué  en  bloc  par  préfecture  et  sous-préfec- 
ture, et  une  ordonnance  du  i5  mai  i8aa  a  prescrit  d  en  faire  deux  parts  :  l'une, 
qui  fut  fixée  d'abord  aux  deux  tiers,  puis  aux  quatre  cinquièmes  pour  les  pré- 
i'ecluies,  et  à  la  moitié  pour  les  sous-préfectures ,  est  destinée,  sous  le  titre  spé- 
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okl  àejhtti  iê  h^PfÊm»»  k  rtlribiier  \m  «ditrfeyét  et  to  gant  de  service;  faolre» 
sous  la  dénomination  de  dépenses  maténeues,  est  affeciée  aux  frais  de  tournée, 
au  impressions,  aux  fonmitnres  diverses,  etc.  Les  administrateurs  sont  dis- 
pensés de  justifier  de  l'emploi  de  celte  seconde  partie  de  Tabonnement. 

Une  répartition  identique  du  fonds  d'abonnement  ne  saurait,  quant  à  pré- 
sent, s'appliquer  aux  administrations  de  l'Algérie,  parce  que  les  traitements 
du  personnel  y  sont  naturellement  plus  élevés ,  et  qu'en  second  lieu  des  services 
CGDDipIiqués,  tels  que  ceux  de  la  colonisation  proprement  dite,  des  régies  finan- 
cières et  de  l'admmistration  des  indigènes,  constituent  des  charges  qni  n'ont 
point  leurs  similaires  en  France,  et  qui,  en  Algérie  même,  prennent,  a  popula- 
tioii  égale,  des  ph>poi<tions  différentes,  suivant  la  situation  et  ia  physionomie 
paiiieulièiis  des  localités. 

Je  viens  donc  proposer  à  l'Empereur  deux  abonnements  distincts  :  l'un  ex* 
dosivement  aflecté  au  penosmel  (employés  et  gens  de  service);  l'autre,  appli- 
cable aux  dépenses  matérielles. 

Je  prie  Votre  Miyesté  de  me  laisser  le  soin  de  fixer  la  quotité  de  ces  abonne- 
ments, qui,  pendant  quelque  temps  encore,  devront  varier  avec  l'importance 
des  populations ,  la  nature  des  éléments  dont  elles  se  composent ,  et  le  déve- 
loppement des  territoires  à  administrer. 

Veuilles  agréer.  Sire,  l'hommage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis, 

De  Vottie  Majesté, 

Le  très-dévdué  Cousin , 
Le  Prince  chargé  da  nunislere  île  l'Ahjéne  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 

(J&rôue). 

DÉCRET. 
Dua6  février  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpereiiii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

Avons  drcretr  et  dégrrtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  A  Tavcnir,  le  général  commandant  snpérieujr  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets,  les  généraux  commandant  les  divisions,  les 
soas-préfets  et  les  commissaires  civils  nommeront  les  employés  compo- 
sant le  personnel  de  leurs  bureaux. 

Les  secrétaires  de  sous-préfecture  et  de  commissariat  civil  et  les  ad- 
joints aux  bureaux  arabes  départementaux ,  détachés  dans  les  sous-pré* 
fectures,  seront  nomniés  par  les  préfets. 

Art.  2.  Les  employés  de  tout  grade  composant  le  personnel  désigné 
dans  l'article  précédent  sont  ré  I  ri  bues  sur  un  fonds  annuel  d'abonne- 
ment, mis  à  la  disposition  des  chefs  de  service  sur  les  crédits  législatif 
alloués  au  titre  de  l'Administration  générale  et  provinciale  de  TAlgérie. 

Il  sera  justifié  de  cet  abonnement  par  des  états  d'émargement» 

Les  dépenses  matérielles  d'administration ,  telles  que  frais  de  bureaux» 
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de  toarnées»  d'impressions,  etc.  seront  également  payées  par  voie  d*aboD- 
nement. 

Les  dépenses  de  cette  nature  ne  sont  point  soumises  à  justification. 

La  quotité  de  ces  abonnements  est  fixée  par  le  ministre. 

Art.  3.  Il  sera  institué  au  cbef-lieu  de  chaque  province,  en  faveur 
des  agents  et  employés  rétribués  sur  le  fonds  d'abonnement  et  non  titu- 
larisés par  le  ministre,  une  caisse  spéciale  de  retraites  sur  fonds  de  re- 
tenues. 

Les  statuts  de  chaque  caisse  seront  approuvés  par  décret  impérial. 

Art.  4.  Les  employés  titulaires,  pourvus  d'une  commission  ministé* 
rielle ,  continueront  d*étre  r^;is ,  quant  au  droit  à  pension ,  par  la  loi  du 
9  juin  i853. 

Ces  mêmes  employés  conservent  leurs  grades  et  traitements,  sans 
préjudice  de  leurs  droits  éventuels  à  l'avancement;  ils  ne  pourront  être 
privés  d'une  classe  ou  d'un  grade,  ni  être  licenciés  ou  révoqués,  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre,  sur  le  rapport  des  préfets  ou  généraux, 
et  après  avoir  été  admis  à  présenter  un  mémoire  justificatif. 

Art.  5.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  6.  Le  Prince  chaîné  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnp«re«r  : 
Le  Prince  chargé  da  minisùre  de  t Algérie  et  des  Colonies, 

SigDë  NAPOLÉON 
(Jérôme). 

N*  314.  —  DicÂKT  IMPÉRIAL  portant  nomination  dejages  dans  les  trilttnemx 
de  première  instance  d^ Algérie, 

Da  s6  février  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAIgérie  et  des  Colonies  el 
de  notre  gaitie  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état  de  la  justice. 

Avons  nicRETB  et  dbgrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Sont  nommés  : 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d*Alger,  M.  Frégier,  juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  Blidah,  en  remplacement  de  M.  Borde; . 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Blidah,  M.  Lavocat,  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gonstantine,  en  remplacement  de  M.  Frégier, 
nommé  juge  à  Alger  ; 

Jac;e  au  tribunal  de  première  instance  de  Gonstantine,  M.  Ulrich,  juge  de 
paix  a  Tlemcen ,  en  remplacement  de  M.  Lavocat,  nommé  juge  à  Biidab. 
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Art.  2.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies  et 
notre  garde  des  sceant,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qni  le  concerne ,  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 6  février  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpenor  : 

Le  Prince  chargé  du  mmisthv  de  F  Algérie  et        Le  Garde  des  sceanx,  ministre  secrétaire 
des  Colonies,  d^état  de  la  justice, 

«gn*  NAPOLÉON  Signé  E.«ROYER. 


N*  315.  —  DÉcnET  iMPiniâL  portant  nomination  dejages  de  paix  et  d'un  . 
sappléant  tn  Algérie. 

Da  a6  février  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp^aecr 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Va  ]e  âécret<du  119  juillet  i858<'); 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies  et 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

AvoHS  DBCRSTK  ct  DBCRBTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  à  la  résidence  de  Bougie,  M.  Maupointde  Vaudeail  [Hamphry- 
Henri),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Delaine,  décédé; 

Juge  de  paix  à  la  résidence  de  Douera ,  M.  Chieasse  (CasimirJactiues) ,  avocat, 
attaché  au  parquet  du  procureur  général,  en  remplacement  de  M.  Benigni,  ap- 
pelé k  d*aatres  fonctions; 

Jage  de  paix  à  la  résidence  de  Tlemcen,  M.  Boullay,  docteur  en  droit,  sup- 
pléant de  ladite  justice  de  paix,  en  rem[dacement  de  M.  Ulrich,  nommé  juge 
à  Constantine  ; 

Suppléant  rétrihuéde  la  justice  de  paix  de  Tlemcen,  M.  Lutz  {Alhert-Osear), 
avocat,  attaché  au  ministère  de  T Algérie  et  des  Colonies,  en  remplacement 
de  M.  Bouïlay,  nommé  juge  de  paix  titulaire. 

A&T.  2.  Le  Prince  chai|;é  du  ministère  de  FAlgérie  et  des  Colonies  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  36  février  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

'  Par  l'Empenar: 

Le  Prince  chargé  du  mimsthe  de  t  Algérie         Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  des  colonies,  ^^^^  ,  Signé  E.  BE  ROYER. 


Signé  NAPOLÉON 

(Jén^ME). 


(»Ba/<efml,Q*6. 
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N*  316,  ^—  mmistàtm  dm  vALGiaiK  st  db/i  coiofiiES. 

DiraclioQ  dw  Rir«!r«e  civiles  d«  l'Al^^e^ 
Lb  PaïKGB  GHARCi  DU  MINISTÀRJS  DE  L*ALQélUE  ET  JMS  CoLONIES 

A  MM.  les  Préfeta  et  Intendant  divisionnaires  de  TAlgérie. 
Instmetiûn  concernant  Vaaiidttemtnt  des  dépenses  Jaita  dans  les  hôpitaux  ndUiairts  par  les 
employés  des  services  administratifs  de  l'Algérie. 

Paris,  le  3i  décembre  i858. 
MOXSIBUBLE 

11  arrive  souvent  que  des  employés  des  services  administratifs  en  Algérie, 
notamment  des  agents  du  senrice  télégraphique,  après  avoir  fait  un  séjour 
plus  ou  moins  long  dans  les  hôpitaux  militaires ,  donnent  leur  démission  et 
restent  débiteurs  enVers  TÉtat  du  montant  des  frais  de  leur  traitement. 

C'est  là  un  abus  dont  il  importe,  dans  Tintérét  du  Trésor,  de  prévenir  le 
retoort  et,  à  cet  effet,  j*ai  cm  devoir  arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

1*  A  Tavenir,  tout  fonctionnaire  ou  tout  employé  admis  dans  un  hôpital 
militaire  subira  sur  son  traitement ,  au  moment  du  règlement  de  sa  solde ,  la 
retenue  fixée  par  la  décision  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  ao  jan- 
vî6ri858, 

A  a  fr.  5o  cent,  par  journée  de  traitement  pour  le«  oflBders  ou  considérés 
comme  tels; 

Et  ji  1  fr.  5o  cent,  pour  les  sous-o£5ciers  et  soldats ,  ou  ceax  que  leur  posi- 
tion subalterne  ran^e  dans  cette  catégorie. 

2*  Le  montant  de  la  retenue  opérée  sera  versé  immédiatement  au  Trésor, 
et  le  récépissé  constatant  le  remboursement  dont  il  s*agit  devra  être  adressé  k 
Imtendant  divisionnaire  ou  à  son  délégué,  pour  être  transmis  à  H.  le  ministre 
4le la  guerre  (direction  de ladmiaistration ,  bureau  des  hôpitaux). 

3*  En  cas  de  départ  pour  congé  ou  de  changement  de  résidence,  le  livret 
de  solde  ou  le  certificat  de  cessation  de  payement  devra  mentionner  que  le 
porteur  n*est  débiteur  envers  TÉtat  d'aucune  somme ,  soit  pour  frais  de  traite- 
ment à  rhôpital,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Je  vous  prie,  Monsieur de  prescrire  d'urgence  les  mesures  de  détail  à 

prendre  pour  assurer  dans  toute  rétendi;ie  de  votre  ressort  administratif  la  ri- 
goureuse exécution  de  ces  dispositions,  que  je  porte  à  la  connaissance  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

Vous  maccuseres  réception  de  la  présente  dépèche. 

Recevex,  eto. 

Le  Priuce  chargé  du  ministère  de  V Algérie- et  des  Cohmies» 
Signé  NAPOLÉOîî 
(Jérôme). 

M*  317.  MJNISTàui  DE  VAIGÉBIM  MT  DM8  COLOBiBS. 

liB  PrTNCB  GHABGji  DU  MINISTàRB  DE  l'AlG^RIB  ET  DES  G>L01<iIES 

A  MM.  les  Préfets  et  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  terri- 
toriales de  TAIgérie. 
J^glement  du  droit  de  transmission  gratuite  des  dépêches  télégraphiques  administratipes, 

Paris»  le  13  février  iSSg. 

Monsieur  le 

Le»  changements  opérés  dans  Torganisation  administrative  de  l'Algérie  ont 
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donné  lieu  de  régler  le  droit  de  transmission  gratuite  des  déptches  létégn- 
phiques. 

D*un  autre  côté,  j*ai  reconnu  que  I*usage  qu*oo  faisait  de  ce  moyen  de  cor- 
ren)ondance  était,  en  général,  poussé  jusqu'à  Tabus. 

Je  vous  inOinne  que  je  règle  de  la  manière  suivante  le  droit  de  transmission 
gratuite  en  Algérie. 

La  franchise  télégraphique  appartient  aux  fonctionnaires  ci-dessous  dési- 
gnés: 

Le  commandant  supérieur  des  forces  militaires  de  terre  et  de  mer, 

L'évéque, 

Le  premier  président  de  la  cour  impériale, 

Le  procureur  général  près  la  cour  impériale. 

Le  directeur  des  douanes, 

Les  préfets , 

Les  sous-préfets. 

Les  commissaires  civils, 

Les  généraux  commandant  les  divisions. 

Les  intendants  militaires  des  divisions. 

Les  commandants  des  subdivisions , 

Les  sous-inlendants  militaires  des  subdivisions, 

Les  commandants  des  cercles. 

Les  procureurs  impériaux  et  les  juges  de  paix  faisant  fonotioni  de  juges 
d*inslnic(ion , 

Les  généraux  inspecteurs , 

Le  chef  de  la  légion  de  gendarmerie  en  tournée , 

Les  présidents  des  assises , 

Les  présidents  des  conseils  généraux  pendant  les  sessions. 

Les  antres  fonctionnaires  ne  peuvent  correspondre  par  la  même  voie  au*en 
soumettant  leurs  dépèches  au  visa  de  Tautorité  supérieure  dans  ctiaqne  loca- 
lité. 

Je  voas  prie  de  veiller  à  ce  que  les  fonctionnaires  placés  sous  vos  ordres  ne 
fassent  usage  de  ce  moyen  de  correspondance  qu*avec  une  exMme  résenw,  pour 
ag'aires  de  service  et  seulement  en  cas  de  nécessité  absolue,  et  de  réprimer  toat 
abus  oui  viendrait  à  se  produire  ainsi  que  toute  infraction  anic  vigies  pcetfcrhes 
dans  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Prince  chargé  du  minislhM  de  f  Mfkit  eg  êmOAem» » 

Signé  NAPOLÉCMii 
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N*  318.  —  Abrbté  do  Prince  réglant  Vétahlissemenl  de  Vimpôl  arabe. 

Du  19  février  iSSg. 

AD    ROM    DE   L*EUPEREDR, 

Le  Prince  chargé  du  ministère  de  VAlgéne  et  des  Colonies, 

Vu: 

L'ordoDDaDce  du  a  janvier  i8i6,  sur  1  administration  et  la  comptabilité  des  finances 
en  Algérie; 

L'arrêté  du  16  thermidor  an  yiii  ,  qui  confbre  aux  préfets  la  faculté  de  rendre  exéca- 
toire.>  les  rôles  des  contributions  directes; 

Le  décret  du  3 1  août  1 858  ^^\  portant  suppression  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie; 

Et  le  décret  de  décentralisation  du  37  octobre  suivant  ('\ 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  bases  qui  doivent  servir  à  établir  Tassiette  de  rimpôt  arabe  en 
Algérie  sont  préparées  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture ,  et  par  les  géné- 
raux en  conseil  des  affaires  civiles. 

L*ossiette  de  Timpôt  est  arrêtée  par  le  ministre.  1 

Aft.  2.  Les  rôles  des  contributions  arabes  sont  rendus  exécutoires  par  les 
préfets  des  départements  et  par  les  généraux  commandant  les  divisions  territo- 
riales, chacun  en  ce  qui  concerne  si  m  ressort  administratif. 

Art.  3.  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  d'impôt  arabe,  qui  pré- 
sentent un  caractère  essentiellement  contcniieux ,  sont  soumises  à  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture  en  territoire  civil ,  et  des  conseils  des  affaires  civiles 
en  territoire  militaire. 

Les  dégrèvements  à  titre  gracieux  sont  réservés  à  la  décision  du  ministre.  • 
Art.  4.  Les  préfets  et  les  généraux  commandant  les  divisions  territoriales 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  àa  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Palais-Royal,  le  19  février  iSbo. 

Signé  NAPOLÉON 
(Jérôme). 
WBtt/fctml.n'Ss. 
WB«/(rtm2,n*39. 


CBRTIFlé  CONFORME  : 

Paris,  le  5  *  mars  iSSg. 


Le  Conseiller  ûiéiat.  Secrétaire  général  du  Ministère 
de  t Algérie  ei  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«tle  dâle  est  celle  d«  la  réception  du  Bulletin  au  secrétariat 
générai  du  Ministère. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  110. 


Imprimerie  impériale.  —  Mars  i85(). 
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RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Du  1*"  mars  iSSg. 
Sire, 

Le  serviee  de  rassistaiice  judiciaire  a  été  organisé  en  France  sur  les  bases 
les  plus  larges  et  les  plus  libérales  par  la  loi  des  aa-3o  janvier  i85i. 

Un  décret  spécial  a  admis  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 

B.  A.  c.  —  1869.  6 
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cl  de  la  Réunion  à  participer  au  bénéfice  de  celte  instiluLion.  Je  viens  aujour- 
d'hui proposer  à  Votre  Majesté  d'étendre  le  même  bienfait  à  TÂlgérie. 

La  population  algérienne  emprunte  ses  éléments  à  un  grand  nombre  de 
nationalités  différentes  de  mœurs  et  de  langage.  Cette  diversité  d  origines  con- 
tribue à  faire  naître  de  fréqaeates  contestations  et  des  conflit^  d'intérêts  qui 
viennent  se  dénouer  devant  la  justice.  Comme  dans  toutes  les  sociétés  nais- 
santes, Fargent  est  rare  en  Algérie,  les  appuis  de  famille  y  font  généralement 
délaut,  et  Témigrant  n'y  reiroufe  pas  touiours  œUe  mutualité  de  services  qui 
fuise  son  origine  daas  la  permanence  et  1  ancienneté  des  rapports  de  voisina^ 
ou  d'intérêt.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  conditions  qui  ne  sauraient  se  rencontrer 
que  trés-exceptionnellement  au  milieu  d'une  population  essentiellement  mobile 
et  composée  d'éléments  hétérogènes. 

En  Algérie,  plus  peut-être  que  partout  ailleurs,  Torganisation  de  l'assis- 
tance judiciaire  est  donc  appelée  à  sauvegarder  des  intérêts  légitimes,  en  met- 
tant les  moyens  de  réclamer  la  protection  des  lois  à  la  portée  des  indigents, 
souvent  exposés ,  faute  de  ressources  pécuniaires ,  à  s'incliner  devant  les  exigences 
de  la  cupidité  ou  de  la  mauvaise  foi. 

Le  décret  ci-joint  eVnprunte  la  plupart  de  ses  dispositions  à  la  loi  du  33  jan- 
vier 1 85 1 .  Néanmoins ,  quelques  modifications ,  motivées  par  les  circonstances 
locales,  ont  dû  y  être  introduites,  dans  le  but  d'étendre  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  aux  instances  portées  devant  certaines  juridictions  spéciales  à 
la  colonie,  telles  que  celles  des  commissaires  civils  et  des  juges  militaires. 

J'ai  dû  me  préoccuper,  en  même  temps,  des  moyens  de  rendre  les  avan* 
tages  de  la  nouvelle  institution  aussi  accessibles  que  possible  à  la  population 
indigène;  aussi  ai-je  prévu  l'adjonction  d*un  assesseur  musulman  ati  bureau 
d'assistance  judiciaire  toutes  les  fois  qu*il  s*agira  de  statuer  sur  une  demande 
d'assistance  formée  par  un  musulman. 

Telle  est.  Sire,  l'économie  générale  du  décret  que  j*ai  l'honneur  de  soumettre* 
à  la  sanction  de  Votre  Majesté.  Ce  décret  a  été  l'objet  d'un  examea  attentif  de 
la  part  du  ministère  de  la  justice  et  de  mon  département.  Il  a  été,  en  outre, 
délibéré  par  le  Conseil  d'état,  en  exécution  de  l'artide  final  de  la  loi  du  33  jan- 
vier i85i.  J'ai  la  confiance  qu*il  sera  accueilli  comme  un  nouveau  témoignage 
de  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  tous  les  intérêts  de  l'Algérie. 

Veuiilea^  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis , 

De  Votre  Majesté , 

Le  très-dévoué  Cousin , 

Le  Prince  chargé  du  minisihre  de  t Algérie  et  des  Colonitê, 

Signé  NAPOLÉON 
(Jiaôiffs). 

DÉCRET. 
Dq  2  mars  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbaeoii 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
et  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice; 
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Va  la  loi  da  aa  janYÎer  i85i  ; 
Notre  Conseil  d*éUl  entendu. 

Ayons  dbcrétb  et  dbgrbtoms  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  L^assistance  judiciaire  est  accordée  aux  indigents,  en  Algé- 
rie, dans  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement. 
» 

TITRE  !•'. 

DB  L*ASSISTANGE  JUDIGIAIBB  BN  MATifcRB  GIVILB. 

CHAPITRE!". 

DES  ronUBS  DAIIS  lesquelles  L*A88ISTAHCE  JOOICUmB  BST  ACCORDÉE. 

Abt.  2.  L'admis^oo  à  Tassistanoe  judiciaire  devant  les  tribunaux 
civils,  les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  commissaires 
civils  et  les  juges  militaires,  est  prononcée  par  un  bureau  spécial,  établi 
au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondissement ,  et  composé  : 

1**  Du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  ou 
de  son  substitut; 

2*^  Du  directeur  de  Tenregisirement  et  des  domaines  ou  d*un  agent 
de  cette  administration  délégué  par  lui; 

S*"  D'un  délégué  du  préfet; 

à'*  De  deux  autres  membres  pris  parmi  les  anciens  magistrats,  les 
avocats  on  anciens  avocats,  les  défenseurs  on  anciens  défenseurs,  les 
avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires,  et  qui 
seront  nommés  par  le  tribunal  civil. 

Art.  3.  Le  bureau  d'assistance  établi  près  la  cour  impériale  est 
composé  : 

1^  D'un  membre  du  parquet  de  la  cour,  désigné  par  le  procureur 
général; 

2®  De  deux  délégués  nommés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  nuniéros  2  et  3 
de  l'article  précédent; 

3*  De  deux  autres  membres  pris  parmi  les  anciens  magistrats,  les 
avocats  ou  anciens  avocats,  les  défenseurs  ou  anciens  défenseurs,  les 
avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires,  et  qui  seront 
nommés,  en  assemblée  générale,  par  la  cour. 

Art.  a.  Lorsqu'un  musulman  réclame  l'assistance  judiciaire  devant 
nn  tribunal  français,  un  des  assesseurs  musulmans  en  fonctions  au 
chef-lieu  d'arrondissement  est  adjoint  au  bureau  avec  voix  délibérative. 
Cet  assesseur  est  désigné  par  le  procureur  impérial ,  si  l'aSaire  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce,  le  juge  de 
paix,  le  commissaire  civil  ou  devant  un  juge  militaire. 

Lorsque  le  procès  ressortit  à  la  cour  impériale,  cette  désignation  est 
faite  par  le  procureur  général. 

Art.  5.  Lorsque  le  nombre  des  affaîres  l'exige,  le  bureau  peut,  en 

6. 
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veriu  d'une  décision  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  prise  sur  Tavis  du  tribunal  ou  de  la  cour,  être  divisé  en  plu- 
sieurs sections. 

Dans  ce  cas ,  les  règles  prescrites  par  les  articles  2  et  3 ,  relativement 
au  nombre  des  membres  du  bureau  et  à  leur  nomination,  s'appliquent 
à  chaque  section. 

Art.  6.  Le  bureau  d'assistance,  ou  la  section,  est  présidé  par  le 
membre  du  parquet  présent  à  la  séance,  et,  à  son  défaut,  par  celui  de 
ses  membres  que  le  bureau  ou  la  section  désigne.  Les  fonctions  de  secré- 
taire sont  remplies  par  le  greffier  de  la  juridiction  près  laquelle  il  est 
établi ,  ou  par  un  de  ses  commis  assermentés. 

Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  membres  au 
moins,  non  compris  le  secrétaire  qui  n'a  pas  voix  délibérative. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Art.  7.  Les  membres  du  bureau,  nommés  par  le  tribunal  ou  par  la 
cour,  sont  soumis  au  renouvellement,  au  commencement  de  chaque 
année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée;  les  membres  sor- 
tants peuvent  être  réélus. 

Art.  8«  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  judiciaire  adresse  sa 
demande  sur  papier  libre  au  procureur  impérial  du  tribunal  de  son 
domicile.  Ce  magistrat  la  soumet  au  bureau  établi  près  ce  tribunal.  Si 
le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se 
borne  à  recueillir  des  renseignements,  tant  sur  l'indigence  que  sur  le 
fonds  de  l'affaire.  Il  peut  entendre  les  parties.  Si  elles  ne  sont  pas  accor- 
dées ,  il  transmet,  par  l'intermédiaire  du  procureur  impérial ,  la  demande , 
le  résultat  de  ses  informations  et  les  pièces,  au  bureau  établi  près  la 
juridiction  compétente. 

Art.  9.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance  judiciaire  a  été 
admise  se  déclare  incompétente,  et  que,  par  suite  de  cette  décision, 
Taffaire  soit  portée  devant  une  autre  juridiction  de  même  nature  et  de 
même  ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance  subsiste  devant  cette  dernière 
juridiction. 

Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  devant  une  première 
juridiction  continue  à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui,  dans  le 
cas  même  où  il  se  rendrait  incidemment  appelant.  Il  continue  pareille- 
ment à^en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  lui. 

Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  principal  on  qui  forme  un 
pourvoi  en  cassation ,  il  ne  peut,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir 
de  Tassistance  qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  décision  nouvelle. 
Pour  y  parvenir,  il  doit  adresser  sa  demande,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  le  tribunal  civil ,  au  procureur 
impérial  près  ce  tribunal; 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  cour  impériale,  au  procureur 
général  près  cette  cour; 
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S'il  s  agit  d*un  pourvoi  en  cassation,  au  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation. 

Le  magistrat  à  qui  la  demande  est  adressée  en  fait  la  remise  au  bureau 
compétent. 

Art.  10.  Quiconque  demande  à  être  admis  à  l'assistance  judiciaire 
doit  fournir  : 

i""  Un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ou  un  certificat  du  rece- 
veur de  son  domicile  constatant  qu^il  n'est  pas  imposé; 

a*  Une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison  de  son  indigence, 
dans  rimpossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice,  et  contenant  Ténu- 
mération  détaillée  de  ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils  soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire 
ou  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de  son  domicile;  dans  les  loca- 
lités où  il  n'existe  pas  de  maire,  devant  le  fonctionnaire  faisant  fonction 
d^officier  de  l'état  civil,  si  le  réclamant  est  européen  ou  israélite;  devant 
le  kfaadi,  si  le  réclamant  est  musulman;  à  défaut  de  khadi  dans  la  lo- 
calité, devant  l'offider  des  affaires  arabes. 

Le  maire  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplacera  pour  ce  cas  don- 
nera acte  an  réclamant  de  son  afSrmation  au  bas  de  sa  déclaration. 

Art.  11.  Le  bureau  prend  toutes  les  informations  nécessaires  pour 
s'éclairer  sur  l'indigence  du  demandeur,  si  l'instruction  déjà  faite  par 
le  bureau  du  domicile  du  demandeur,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  8, 
ne  lui  fournit  pas,  à  cet  égard,  des  documents  suffisants. 

Il  donne  avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se  présenter  devant  lui , 
soit  pour  contester  l'indigence,  soit  pour  fournir  des  explications  sur  le 
fond. 

Si  elle  comparait,  le  bureau  emploie  ses  bons  offices  pour  opérer  un 
arrangement  amiable. 

Art.  12.  Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  Texposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  et  la  déclaration  que  l'assistance  est  ac- 
cordée ou  qu'elle  est  refusée,  sans  expression  de  motifs. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

Néanmoins,  le  procureur  général,  après  avoir  pris  communication 
de  la  décision  d'un  bureau  établi  près  le  tribunal  civil  et  des  pièces  à 
l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'instruction,  ni  du  jugement,  déférer 
cette  décision  au  bureau  établi  près  la  cour  impériale,  pour  être  réfor- 
mée, s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  et  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale  peuvent  aussi  se  faire  envoyer  les  décisions 
des  bureaux  d'assistance  qui  ont  été  rendues  dans  une  affaire  sur  la- 
quelle le  bureau  d'assistance  établi  près  de  l'une  ou  de  Tautre  de  ces 
cours  est  appelé  à  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la  demande. 

Hors  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents ,  les  déci- 
sions du  bureau  ne  peuvent  être  communiquées  qu'à  la  personne  qui 
a  demandé  l'assistance  et  à  ses  conseils  ;  le  tout  sans  déplacement. 
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Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en  justice,  si  ce  n'est  de- 
vant la  police  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  26  du  pré- 
sent  règlement. 

CHAPITRE  II. 

DES  EFFETS  DE  L'ASSISTAltCB  JOOICIAIRE. 

Art.  13.  Dans  les  trois  jours  de  Taduiission  à  Tassistance  judiciaire, 
le  procureur  impérial  envoie  au  président  de  la  cour  ou  du  tribunal,  au 
juge  de  paix,  au  commissaire  civil  on  au  juge  militaire,  un  extrait  de  la 
décision  portant  seulement  que  Tassistance  est  accordée;  il  y  joint  les 
pièces  de  raflairc. 

Si  la  cause  est  portée  devant  la  cour  ou  le  tribunal  civil,  le  président 
invite  le  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  le  présid^st  de  la  chambre 
des  défenseurs  ou  des  avoués  et  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  f  avo- 
cat ,  le  défenseur  ou  Tavoué  et  Thuissier  qui  prêteront  leur  ministère  à 
l'assisté. 

S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline 
des  défenseurs,  avoués  ou  huissiers,  la  désignation  est  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  devant  un 
juge  de  paix,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  invite  le  syndic 
des  huissiers  à  désigner  un  huissier.  Dans  les  localités  où  il  n'existera 
pas  de  syndic,  cette  désignation  sera  faite  par  le  juge  dé  paix. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  commissaire  civil,  ou  un  juge  mili- 
taire, les  actes  du  ministère  des  huissiers  seront  faits  par  l'agent  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire  du  bureau  envoie 
un  extrait  de  la  décision  au  receveur  de  l'enregistrement 

Art.  14.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  des 
sommes  dues  an  trésoj  pour  droit  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
greffe,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende. 

Il  est  aussi  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes  dues  aux 
greffiers  ou  aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats  pour  droits ,  émo- 
luments et  honoraires. 

Les  actes  de  la  procédure  feite  à  la  requête  de  l'assisté  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Le  visa  poar  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son  enre- 
gistrement. 

Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté  pour  justifier  de  ses  droits  et 
qualités  sont  pareillement  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nooibrede  ceux  dont  les  lois  ordonnent 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement  de- 
viennent exigibles  immédiatement  après  le  jugement  définitif;  il  en  est 
de  même  des  sommes  dues  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre. 

Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
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ordoBnent  f  enregisUreinent  dans  un  délai  détermiaé ,  les  droits  d  enre- 
gistremefti  deces  actes  et  titres  sont  assimilés  à  ceux  des  actes  de  la  pro- 
cédure. 

Le  visa  pour  timbre  et  renregiskrement  en  débet  doivent  mentionner 
la  date  de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  de  Tassislanee;  ils  nont 
d^effet,  quant  aux  actes  et  titres  produits  par  Tassisté,  que  pour  le  pro- 
cès dans  lequel  la  production  a  en  lieu. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  et  des  ex- 
perts, les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont  Tau- 
dition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge  commissaire ,  sont  avancés 
par  le  trésor,  conformément  à  Tarticie  1 18  du  décret  du  18  juin  1811. 
Le  paragraphe  6  du  présent  article  s'applique  au  recouvrement  de  ces 
avances. 

ART.  15.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  Tune  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de  l'assis^ 
tance. 

Abt.  16.  Les  notaires,  greffiers,  interprètes,  traducteurs  et  tous  les 
dépositaires  publics  ne  sont  tenus  à  la  délivrance  ou  à  la  traduction  gra- 
tuite des  actes  et  expéditions  réclamés  par  l'assisté,  que  sur  une  ordon» 
nanee  du  président,  du  juge  de  paix,  du  commissaire  civil  oa  du  juge 
miK  taire. 

Les  assesseurs  musulmans  n'auront  provisoirement  droit  à  aucune 
vacation  dans  les  affaires  où  il  y  aura  lieu  à  Tassistance  judiciaire,  sauf 
ce  qui  est  en  rarticle  i4 ,  en  cas  de  transport. 

ÀRt.  17,  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  Tad- 
versaire  de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute 
nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels  Tassisté  aurait  été  tenu  s'il 
n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 

ÂHT.  18.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarlicle  précédent,  la  condamnation 
est  prononcée  et  Texécutoire  est  délivré  au  nom  de  radaiinislration  de 
Tenregistrement  et  des  domaines,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  coname 
en  matière  d'enregistrement. 

n  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom  de  l'administration  de  l'en- 
rq[btrement  et  des  domaines  pour  les  "droits  qui ,  n  étant  pas  compris 
dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie  adverse,  restent  dus  par  l'as- 
sisté au  trésor,  conformément  au  6*  paragraphe  de  l'article  1 4* 

L'administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines  fait  immédiate- 
ment aux  divers  ayants  droit  la  distribution  des  sommes  recouvrées. 

La  créance  du  trésor  pour  les  avances  qu'il  a  faites ,  ainsi  que  pour 
tous  droits  de  greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre,  a  la  préférence  sur 
celle  des  autres  ayants  droit. 

Art.  19.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'as- 
sisté, il  est  procédé,  conformément  aux  règles  tracées  par  l'article  pré- 
cèdent,  au  recouvrement  des  sommes  dues  au  trésor,  en  vertu  des  para.- 
grapbes  6  et  9  de  l'article  i4. 
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Art.  20.  Les  greffiers  sont  tenas  de  transmettre,  dans  le  mois,  au 
receveur  de  renregistrement,  Textrait  du  jugement  de  condamnation  ou 
l'exécutoire,  sous  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  extrait  de 
jugement  ou  chaque  exécutoire  non  transmis  dans  ledit  délai. 

CHAPITRE  UI. 

DD  RETRAIT  DE  VàSSlSTJLXCE  JUDICIAIRE. 

Art.  21.  Devant  toutes  les  juridictions,  le  bénéfice  de  Tassistance 
peut  être  retiré  en  tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même  après  le 
jugement  : 

1®  S'il  survient  à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffisantes  ; 

2^  S'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  déclaration  fraudu- 
leuse. 

Art.  22.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  demandé,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  la  partie  adverse. 

Il  peut  être  aussi  prononcé  d'office  par  le  bureau. 

Dans' tous  les  cas,  il  est  motivé. 

Art.  23.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée  qu'après  que  l'as- 
sisté a  été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 

Art.  24.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  de  rendre 
immédiatement  exigibles  les  droits,  honoraires,  émoluments  et  avances 
de  toute  nature  dont  l'assisté  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire  est  retirée,  le  secrétaire  du 
bureau  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, qui  procédera  au  recouvrement  et  à  la  répartition  suivant  les 
règles  tracées  en  l'article  i8  ci-dessus. 

Art.  25.  L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  délivré  à 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  soit  contre  l'assisté,  soit 
contre  la  partie  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre  celui-ci, 
pour  les  dépens  auxquels  il  a  été  condanmé  envers  lui,  reste  soumise  au 
droit  commun. 

Art.  26.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une  déclaration 
frauduleuse  de  l'assisté,  relativement  à  son  indigence,  celuid  peut,  sur 
l'avis  du  bureau,  être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  condamné,  indépendamment  du  payement  des  droits  et  frais  de 
toute  nature  dont  il  avait  été  dispensé,  à  une  amende  égale  au  montant 
de  ces  droits  et  frais ,  sans  que  celte  amende  puisse  être  au-dessous  de 
cent  francs,  et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus. 

L'article  A63  du  Code  pénal  est  applicable. 

TITRE  IL 

DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  CORRECTIONNELLE. 

Art.  27.  Il  est  pourvu  à  la  défense  des  accusés  devant  les  cours  d'as- 
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sises,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2g4  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  28.  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  désignent  un 
défenseur  d'oiEce  aux  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  détenus  préventivement,  lorsqu'ils  en  font  la  demande,  et 
que  leur  indigence  est  constatée,  soit  par  les  pièces  désignées  dans  l'ar- 
ticle 10,  soit  par  tous  autres  documents. 

Art.  29.  Les  présidents  des  cours  d'assises  et  les  présidents  des  tri- 
bunaux correctionnels  peuvent,  même  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience, 
ordonner  l'assigni^tion  des  témoins  qui  leur  sont  indiqués  par  l'accusé 
ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de  ces  témoins  se- 
rait jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

Peuvent  être  également  ordonnées  d'office  tontes  productions  et  véri- 
fications de  pièces. 

Les  mesures  ainsi  prescrites  sont  exécutées  à  ia  requête  du  ministère 
public. 

Art.  30.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mars  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereu  : 

Le  Prince  chargé  du  ministère  de  t  Algérie  el         Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
des  Colonies,  au  département  de  la  justice. 


N*  320.  —  Dbcbet  iMPÉniÂL  portant  application  en  Algérie  de$  dispositions  da 
décret  da  28  mars  1852,  qai  exemptent  da  droit  de  timbre  les  journaux  et  écrits 
périodiques  et  non  périodiques  exclusivement  relatifi  aux  lettres,  aux  sciences, 
aax  arts  et  à  Vagricultare, 

Da  s  mars  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
i>B5  Framçaïs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  16  juillet  i85o,  sur  le  cautionnement  des  journaux  et  le  timbre 
des  écrits  périodiques  et  non  périodiques  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  janvier  i843,  sur  Tapplication  en  Algérie  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  qui  ressent  en  France  les  droits  de  tinibre; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  el  des  Colonies, 

AvoHs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Sont  déclarées  applicables  et  exécutoires  en  Algérie  les  dis- 
positions du  décret  du  28  mars  1862 ,  qui  exemptent  du  droit  de  timbre 


—  sa- 
ies jonrnaux  et  écrits  périodiqaes  et  non  périodiques  exdasivemeiit  re- 
latifs aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  à  Tagriculture. 

Art.  %  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Coloaies 
est  chargé  de  reaiécotion  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mars  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  rEmpwear  : 

Le  Pnnc9  chargé  du  nwmùre  de  V Algérie  et  des  Coleeiest 
Signé  NAPOLÉON 

(JâBÔMB). 

N*  321.  —  Sages-femmbs,  —  Aaùmmtion  texaecer. 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  19  février  i85g,  la  dame  Mongin,  née 
Morel  (Marie-Lwine) ,  demeurant  à  Mouzaîa-Ville  et  pourvue  d*un  diplôme  dé- 
livré par  le  jury  médical  du  département  du  Doubs,  le  i4  septembre  iSSa ,  a 
été  autorisée  à  exercer  la  profession  de  sage-femme  en  Algérie. 


N*  322.  —  AnniTi  dv  Prince  rigïant,  poar  1859,  h  taux  des  cetitimas  adii- 
Honneb  à  ajouter  aa  principal  de  Timpét  arabe. 

Du  21  février  iSSg. 

AU   NOM   DE   L*EIIPEREUB, 

Le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAIgérie  et  des  Colonies, 
Vu  les  arrêtés  ministériels  des  3o  juillet  i8S5  et  36  février  i858,  sar  les  centimes 
additionnels  à  Timpôt  arabe, 

AbbAti  : 

Art.  1*.  Le  taux  des  centimes  additionnels  à  ajouter  au  principal  de  Timpôt 
arabe,  en  1859,  est  fixé  i  o  fr.  18  c.  par  franc. 

Akt.  2.  Les  généraux  commandant  les  divisions  sont  chargés  d*assurer 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Palsfis-Royal,  le  21  £&vrier  1869. 

Signé  NAPOLÉON 
(Jérôme). 

N*323.—  MINTSTàRE   DE  VALGÛRIE  ET  DES   COLONIES. 

DirectioB  de»fiBaB«f.  —  s*  Bu«««. 

Le  Prince  charge  du  ministère  de  l* Algérie  et  des  Colonies 
A  HM.  les  PréfeU  de  TAlgérie. 

Instructions  jixant  les  conditions  des  avertissements  et  des  sommations  en  matthe  étimpàt  arabe. 

Paris,  le  21  février  1889. 
Monsieur  le  Préfet, 

Vous  appelez  mon  attention  sur  les  inconvénients  que  peut  présenter,  en 
matière  âe  contributions,  l'applicadon  de  Tarticle  58  de  rordonnence  do 
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1  o  août  1 83& ,  qui  dispose  qne  toute  citation  ou  notification  fiûte  à  an  indigène , 
en  matière  civile  ou  criminelle,  devra,  à  peine  de  nullité,  être  accompagnée 
de  la  traduction  en  langue  arabe,  faite  et  justifiée  par  un  interprète  assermenté. 

Vous  ajoutez  que ,  jusqu'à  ce  jour,  pour  les  poursuites  en  matière  de  contri- 
butions directes  et  indirectes ,  les  dispositions  de  Tarticle  58  n*ont  pas  été  ap- 
pliquées, parce  que,  indépendamment  des  difficultés,  ou  même  de  Timpossi- 
bilité  d'exécution ,  il  eût  été  regrettable  de  faire  payer  k  un  contribuable  un 
droit  de  traduction  exorbitant  comparé  au  coût  d'une  sommation  avec  frais  ou 
d*an  conunandement,  qui  sont  taxés,  la  première  à  o  fr.  i5  c.  et  le  second 
à  ilr. 

n  a.  dû  arriver  rarement  que  les  comptables  aient  eu  des  poursuites  a  exercer 
contre  les  indigènes,  attendu  que,  dans  presque  toute  l'étendue  du  territoire, 
les  impôts  arabes  étaient  payés  sons  fbnne  collective  par  les  chefs  de  tribus , 
et  q«e,  d'aîUesn,  l'adaÛMStratioa  cîvâe  prêtait  le  concours  que  le  décret  du 
8  aont  iS&k  haà  permet  d'exercer. 

Uns  ainovd'faiii  ies  indigènes  des  territoires  civils  figurent  nominativement 
■or  les  rmes  d'impôt,  et  il  est  à  présumer  que  ce  système  recevra  une  rapide 
extension;  dès  lots-,  les  receteurs  se  trouveront  constamment  en  présence  des 
ecatribuaMes  indîgènea  et  auront  à  exercer  à  leur  égard  les  mêmes  moyens  de 
poursuite  qui  l'égard  des  Européens. 

Dans  cette  situation,  la  marche  suivie  jusqu'à  ce  jour  pour  la  notification  des 
actes  de  poursuites  pouvant,  selon  vous,  donner  lieu  à  des  nullités  dont  le  ré- 
sultat amènerait  des  complications  fâcheuses  et  arrêterait  les  recouvrements , 
il  TOUS  paraît  préférable ,  sous  tous  les  rapports,  de  borner  l'application  des  dis- 
positions de  1  article  58  précité  aux  degrés  extrêmes  de  poursuite,  c'est-à-dire 
a  la  saisie  et  la  vente;  en  conséquence,  vous  me  proposez  de  provoquer  dans  ce 
sens  la  modification  dudit  article. 

En  thèse  générale ,  il  est  toujours  fâcheux  d'avoir  à  modifier  une  loi  ou  une 
ordonnance  pour  établir  à  côté  du  principe  général  une  règle  particulière,  une 
exception. 

Bailleurs,  les  dispositions  de  l'article  58  de  l'ordonnance  du  10  août  i834 
ont  été  abrogées  par  l'ordonnance  du  a 6  septembre  i84a  1  qui  porte  (art.  68) 
que  «  toute  citation  ou  notification  faite  à  un  musulman  en  matière  civile  ou 
«  criminelle  sera  accompagnée  d'une  analyse  sommaire  en  langue  arabe;  >  cette 
analyse,  aux  termes  du  décret  du  ao  novembre  i85a,  qui  fixe  le  tarif  des  ho- 
Bonôres  dus  aux  interprètes,  coûte  1  fr.  5o  c.  seulement.  Ces  frais  sont  sans 
doute  élevés,  comparés  au  coût  de  la  sommation ,  qui  est  de  o  fr.  1 5  c.  ;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  contribuable  qui  n'a  pas  tenu  compte  des 
premiers  avertissements  mérite  moins  d'intérêt. 

D'un  autre  côté,  le  défaut  de  la  formaUté  de  traduction  ou  d'analyse  som- 
maire ne  constitue  pas  une  cause  absolue  de  nullité  ;  le  juge  apprécie  ;  il  lui  est 
facultatif  de  prononcer  la  yalidilé  ou  la  nullité  de  la  signification. 

Pour  concilier  ies  intérêts  de  l'administration  et  des  contribuables  en  écar- 
tant, d'une  part,  les  causes  d'entraves,  d'autre  part,  celles  de  firais  inutiles,  il 
convient  de  faire  imprimer  les  cotes  et  tes  buHetins  d'avertissement  et  de  som- 
roation  en  français  et  en  arabe  ;  bien  que  le  texte  arabe  ne  soit  dans  ce  cas  cer- 
tifié par  aacone  signature  d'interprète,  ainsi  que  le  veut  la  lettre  de  la  législa- 
tion, le  vœu  même  de  la  loi  ne  s'en  trouve  pas  moins  rempli,  et  je  ne  pense 
pas  qu*en  puisse  contester  la  validité  des  actes  établis  dans  ces  condi* 
tions.  * 
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Je  vous  invite ,  Monsieur  le  Préfet ,  à  porter  ces  observations  a  la  connais- 
sance de  qui  de  droit. 

Lb  Prince  chargé  du  minisière  de  lAlgéne  et  des  Colonies, 

Pou  1*  Pline*  et  par  autoriMlioa  : 
ht  CometlUr  d'4tal  dtargi  d$  la  dirtetion  duJUautti . 
B»  M  ROUJOUX. 


N*  324.  —  Arbèté  du  Prikcb  instituant  une  commission  permanente  chargée 
d'établir  les  traités  passés  pour  le  service  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
défaire  les  marchés  et  de  pourvoir  à  l'examen  et  à  la  recette  des  fournitures. 

Du  2  2  février  iSSg. 

AU  NOH   DE   L^EMPEREUB, 

Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 
Vu  rordonnance  du  i  décembre  i836 ,  qui  a  déterminé  les  règles  à  observer  dans  tous 
les  marchés  à  passer  pour  le  compte  do  TÉtat; 

Vu  Tordonnance  du  3i  mai  1 838 ,  sur  la  comptabilité  publique. 

Arrête  : 

Art.  l*.  Les  marchés  à  passer  à  Paris  pour  le  service  du  ministère  de  T Al- 
gérie et  des  Colonies  sont  i*objet  d'adjudications  publiques  sur  soumissions 
cachetées,  sauf  le  cas  où,  à  raison  des  circonstances  exceptionnelles  détermi- 
nées dans  les  actes  ci-dessus  visés ,  il  peut  être  traité  de  gré  à  gré. 

Art.  2.  Une  commission  permanente  est  chargée  d'établir  les  clauses  et 
conditions  des  traités,  de  procéder  à  la  passation  des  marchés,  tant  par  adju- 
dication que  de  gré  à  gré ,  et  de  pourvoir  à  Texamen  et  à  ia  recette  des  four- 
nitures eflectuées ,  soit  sur  marchés,  soit  sur  simples  commandes. 

L*examen  et  la  recette  des  objets  fournis  peuvent  être  elFectués  par  une  sous- 
commission  de  trois  membres ,  dont  la  composition  est  déterminée  par  le  pré- 
sident. 

Art.  3.  Cette  commission  est  composée  d'un  fonctionnaire  ou  oflBcier  atta- 
ché au  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  ayant  rang  d'officier  supérieur, 
président; 

D'un  chef  ou  sous-chef  de  bureau  de  l'administration  centrale  (service  ia» 
téressé) ; 

D'un  adjoint  à  l'intendance  militaire; 

D'un  capitaine  du  génie; 

D'un  capitaine  d'artillerie; 
•De  l'architecte  du  ministère. 

Dans  le  cas  où  le  président  est  un  officier  de  l'une  des  armes  indiquées  ci- 
dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  dans  la  commission  un  second  officier  de 
la  même  arme. 

Art.  4.  Le  président  peut  appeler  k  concourir  aux  travaux  de  la  commission 
tout  officier  ou  fonctionnaire  relevant  du  département  de  l'Algérie  et  des  Colo- 
nies, et  appartenant  au  service  auquel  se  rapporte  le  plus  spécialement  l'objet 
du  traité  à  passer. 
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Lorsqu*iI  juge  que  la  coopération  d*un  fonctionnaire  d*un  autre  département 
est  utile  aux  travaux  de  la  commiwion,  il  en  rend  compte  au  directeur  compé- 
tent du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Les  divers  fonctionnaires  ainsi  appelés  à  la  commission  y  ont  voix  délibéra- 
tive. 

Abt.  5.  II  peut  également  appeler  à  la  commission  des  experts  avec  voix 
consultative. 

Abt.  ô.  Les  résolutions  de  la  commission  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  ia  voix  du  président  est  prépondérante. 

Abt.  7.  Il  n'est  procédé  aux  adjudications  qu'après  approbation  du  cahier 
des  chaires  par  le  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies. 

Aucun  traité  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  ministre ,  ou 
par  un  des  fonctionnaires  délégués  par  lui  à  cet  effet. 

Art.  8.  Chacune  des  expéditions  des  adjudications  ou  marchés  est  signée 
par  les  membres  de  la  commission. 

Palais-Royal,  le  aa  février  iSBg. 

Signé  NAPOLÉON 
(Jérômb). 

N*  325. —     RàomMENT  porUmî  organisation  du  service  da  magasin 
des  approvisionnements  da  ministère,  à  Paris. 

Du  33  février  iSSg. 

Abt.  1*.  L'agent  des  approvisionnements,  ou  garde-magasin,  est  chargé 
de  recevoir  en  dépôt,  de  conserver  et  d'expédier  les  objets  qui  sont  achetés  à 
Paris  pour  le  service  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Il  est  également  chargé  de  la  garde  et  de  la  conservation  des  échantillons. 

Cet  agent  est  placé ,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  l'arrangement  des 
matières  aussi  bien  que  la  comptabilité ,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
directeur  des  finances. 

Abt.  2.  Les  magasins  doivent  être  ouverts  pendant  les  heures  fixées  pour 
les  bureaux,  et,  sur  l'ordre  des  chefs  des  services  intéressés,  à  toutes  autres 
heures,  et  même  les  jours  fériés,  quand  les  besoins  du  service  l'exigent. 

Abt.  3.  Le  garde-magasin  dispose  de  la  clef  des  magasins. 

Un  double  de  cette  clef  est  fixé  en  permanence  chez  le  concierge,  sous  les 
deux  cachets  du  directeur  des  finances  et  du  secrétaire  général. 

En  cas  d'événement  de  force  majeure  qui  obligerait  à  ouvrir  les  magasins 
pendant  la  nuit,  le  concierge  romprait  les  cachets  et  prendrait  la  def  dont  il 
serait  nécessaire  de  disposer.  Il  dresserait  procès-verbal  du  fait. 

Abt.  4.  Les  matières  et  objets  livrés  par  les  fournisseurs ,  en  exécution  de 
marchés  ou  commandes,  ne  peuvent  être  introduits  dans  le  magasin  que  sur  un 
ordre  d'introduction  donné  par  le  chef  du  service  intéressé  au  pied  de  l'expé- 
dition ,  sur  papier  libre ,  de  la  facture  remise  par  le  fournisseur. 

Abt.  5.  La  réception  des  matières  et  olijets  est  faite  par  une  commission 
dont  la  composition  est  déterminée  par  un  acte  spécial. 

Les  convocations  aux  membres  de  la  commission  et  aux  fournisseurs  sont 
ikites  par  le  président  de  ladite  commission. 

Avis  en  est  donné  au  comptable. 
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Art.  6.  h9  garde-magasin  assUte  aux  séaneet  de  }a  commissioii;  il  a  voix 
eonsttlialive  sur  la  qualité  des  matières;  il  soumet  à  la  commission,  et,  s*il  y 
a  lieu ,  fait  consigner  au  procès-Terbal  toutes  les  obsenratîoiis  qu*tl  juge  utiles. 

Art.  7.  La  commission  de  recette  dresse,  séance  tenante,  un  procès-tei1>al 
de  ses  opérations  sur  une  feuille  de  recette  préparée  à  cet  effet  par  les  chefs 
des  services  intéressés  ;  la  garde^nagasin  signe  le  procès-verbal  avec  les  mem- 
bres de  la  commission. 

Art.  8.  Lors({ue  la  commission  reconnaît  qu*elle  peut,  sans  inconvénient 
pour  le  service,  se  décharger  de  TobligatioB  de  constater  elle-mtee  le  poids 
ou  la  quantité  des  objets  dont  elle  a  prononcé  Fadmission  en  recette,  eue  en 
fait  mention  dans  son  procès-verbal ,  qui  ne  constate  alors  que  la  qualité  des 
matières  reçues.  Dans  ce  cas,  la  reconnaissance  des  quantités  est  faite  par  un 
employé  délégué  à  cet  effet  et  pris  dans  le  service  intéressé.  Cet  employé  agit 
de  ooncert  avec  le  garde-magasin  et  en  présence  do  fournisseur. 

Art.  9.  Le  garde-magasin  prend  charge  des  objets  reçus,  au  pied  des  fac- 
tures sur  papier  timbré,  et  à  la  suite  des  procès- verbaux  de  recettes. 

Art.  10.  Les  envou  à  faire,  tant  en  Algérie  que  dans  les  colonies,  ont  lieu 
en  vertu  des  ordres  d'expédition  donnés  par  le  chef  du  service  intéressé ,  sur 
la  feuille  de  recette  et  k  la  suite  de  la  déclaration  de  la  prise  en  chaîne. 

Art.  11.  Le  garde-magasin  donne  à  Temballeur  les  ordres  relatifs  à  lem* 
hallage  des  objets  à  expédier,  et  lui  indique  les  marques  à  apposer  sur  les  colis 
ou  ballots.  Dans  chaque  colis  doit  être  placée  une  note  détaillée  et  appréciée 
des  objets  qu*il  contient. 

Le  çarde-magisin  prescrit  l'enlèvement  des  colis,  délivre  les  lettres  de  voi- 
ture à  l'agent  chargé  du  transport,  et  veille  à  ce  que  les  formalités  de  passage 
en  douane  soient,  s*il  y  a  lieu,  régulièrement  accomplies. 

Art.  12.  Le  garde-magasin  expéditeur  dresse  un  état  détaillé  et  apprécié  des 
matières  et  des  objets  expédiés.  Il  remet  cet  état  au  bureau  administratif  com- 
pétent. 

Art.  13.  Les  entrées  lont  justifiées  par  l'ordre  et  la  déclaration  de  prise  en 
charge,  et  les  sorties  par  Tordre  d'expédition  et  par  le  récépissé  de  l'agent  de 
transport. 

Art.  lA.  La  comptabilité  intérieure  du  magasin  se  compose  : 

1*  D'un  journal  grand-livre  présentant  en  détail  les  entrées  et  les  sorties 
des  matières; 

2"  D'un  carnet  de  transport. 

Chaque  facture  sur  papier  libre  remise  au  comptable  au  moment  de  la  li- 
vraison, et  revêtue  de  1  ordre  d'introduction,  reçoit  un  numéro  d'ordre. 

Art.  15.  Le  directeur  des  finances  veille  à  l'arrangement  des  matières  et 
des  objets  dans  le  magasin ,  ainsi  qu'à  l'emploi  des  moyens  de  conservation. 

11  surveille  la  tenue  des  écritures,  et  les  vérifie  au  moyen  des  pièces  justifi- 
catives. 

Art.  16.  Le  garde-magasin  reçoit  en  dépôt,  sauf  à  les  faire  remettre  à  qui 
de  droit,  les  caisses  ou  colis  adressés  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colo- 
nies. A  l'arrivée  d'une  caisse  ou  d'un  colis,  et  sur  la  présentation  qui  lui  est 
faite  de  la  lettre  de  voiture,  il  consigne  sur  cette  pièce  l'état  du  colis,  et  véri- 
fie si  les  poids  sont  conformes  aux  indications  portées  sur  la  lettre  de  voiture. 
Il  informe  immédiatement  le  bureau  administratif  compétent  de  l'arrivée  des 


B  n»  19. 
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objets  ;  en  cas  de  besoin ,  il  est  autorisé  à  ouvrir  les  caisses  pour  en  reconnaître 
la  destination.  Celte  ouverture  a  lieu  en  présence  d*un  délégué  de  la  direction 
des  finances. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  un  colis  serait  brisé  ou  paraîtrait  avoir  souffert 
pendant  le  trajet,  le  garde-magasin  requiert  Vouverture  du  colis  et  le  déballage 
des  objets,  en  présence  de  Tagent  chargé  du  transport  ou  du  voiturier. 

En  cas  de  perte  ou  d*avarîe,  il  dresse  procès^verbal  du  fait.  Ce  procès-verbal, 
signé  par  lui  et  par  Tagent  du  transport  ou  le  voiturier,  est  remis  sans  délai  au 
bureau  compétent. 

Art.  18.  11  est  interdit  au  garde-magasin  de  recevoir,  délivrer  on  expédier 
aucune  matière  ou  objet  sans  1  accomplissement  des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. 

Toutefois,  dans  le  cas  d*urgence,  le  garde-magasin  est  tenu  de  faire  droit 
aux  ordres  d'expédition  qui  lui  sont  donnés ,  par  écrit,  par  les  chefs  des  services 
intéressés. 

Art.  19.  Indépendamment  des  recensements  partiels  et  inopinés  qu'iljuge* 
rait  à  propos  de  prescrire,  le  directeur  des  finances  fait  procéder,  à  la  fin  de 
chaque  année,  au  recensement  des  objets  existant  en  magasin. 

Les  résultats  du  recensement  sont  constatés  par  un  procès-verbal.  En  cas 
d*excédant  ou  de  déficit,  il  est  rendu  compte  au  ministre,  qui  statue  sur  la 
responsabilité  encourue  par  le  garde-magasin. 

Palais-Royal ,  le  a  a  février  i85g. 

Le  Prince  chargé  da  minisûre  de  V Algérie  et  des  Cohnies, 
Signé  NAPOLÉON 


CEBTIFlA  CONFORME  : 

Paris, le  7*  mars  1869. 

Le  Conseiller  délai.  Secrétaire  général  du  Ministht 
de  [Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«lto  daU  Mt  mIU  àê  U  i^etption  do  Ihilbfaa  aa  Mcr^riat 
giminl  en  MiawUra. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  an  prii  de  9  francs  par  an,  à  la  librairie  inter- 
nationale, me  de  Richelieu,  n*  1 10. 


luPRiMBRiE  IMPERIALE.  ^  Mars  1859. 
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N*  326.  —  Décret  imperèal»  précédé  Jtan  Rapport  à  l'Empmrevr,  por- 
tant création  tome  dtuxième  section  amwxe  dans  la  commune  de  Chéragas  [dé- 
portement  tAïgfir), 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Du  3  man  iSSg, 
SlRB, 

La  commune  de  Chéragas ,  insLituée  dans  le  département  d*Âlger  par  te  dé* 
cret  du  3i  décembre  i856,  est  divisée  en  deux  scions  :  la  première,  pourrue 
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dTiui  maire  el  d*aa  adjoiol,  compraid  le  territoire  da  die{4ieii4Ja  teoonde» 
composée  des  TÎHages  de  SUouêli,  Sidi-Fenuch,  GuyotviDe,  Bainen  et  MokUh 
Euefii,  n  a  qaun  adjoint  résidant  k  GayotriUe,  et  la  distance  qui  sépare  ce 
dernier  centre  de  Staonêli,  Sidi-Ferroch  et  Mokta-Esseb,  est  tdle  que  les  ba- 
bitants  de  ces  localités  sont  forcés  d*aUer  faire  leurs  dédarations  k  Cnéragas.  Il 
est  constaté  d*ailleurs  que,  même  dans  ces  conditions,  la  longueur  du  trajet  à 
parcourir  est  une  cause  sérieuse  de  gène  pour  les  populations. 

Pour  remédier  à  ces  înconTénienls,  et  dans  Tintérèt  du  service  administra- 
tif, aussi  bien  que  dans  celui  de  la  population,  le  conseQ  municipal  a  demandé 
Îue  cette  section  (ut  scindée  en  deux.  Ce  vœu,  appuyé  par  le  préfet ,  me  parait 
evoir  être  accueilli. 
En  conséquence,  j  ai  Thonneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Ma- 
jesté un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  diriser  la  commune  de  Cbéragas 
en  tnns  sections  et  d*y  instituer  un  troisième  adjoint. 

Veuillez  agréer.  Sire,.  Thonmiage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis. 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-dévoué  Cousin, 

Le  Prince  chargé  du  minuùre  de  t Algérie  et  des  Colonies  , 

Signé  NAPOLÉON 

(JiaÔMB). 

DÉCRET. 
Du  5  mars  1869. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrsur 
DBS  Français  ,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  3i  décembre  i856 ,  portant  création  de  la  commune  de 
Cbéragas,  dans  le  département  d* Alger,  el  délemiinant  la  composition  du  corps 
municipal  de  cette  commune; 

Vu  notre  décret  du  97  octobre  i858^'\  sur  Torganisation  administrative  de 
TAlfférie; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  ladite  commune  de  Cbéragas , 
en  date  des  aS  février  et  3o  août  i858; 

Vu  Favis  du  préfet  du  département  d* Alger; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  FAlgérie  et  des  Colonies , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Les  villages  et  territoires  composant  la  commune  de  Cbé- 
ragas (département  d'Alger]  forment,  indépendamment  de  la  section 
du  chéf-lieu,  deux  sections  annexes,  la  première  comprenant  Guyotviile 
avec  Bàïnen,  et  la  seconde  Sidi-Ferruch  avec  Staouëlî  et  Mokta-Essefa. 

Art.  2.  Le  nombre  des  adjoints  au  maire  de  la  commune  de  Cbé- 
ragas, fixé  à  deux  par  notre  décret  susvisé  du  3i  décembre  id56,  est 
porté  à  trois,  dont  un  pour  la  section  de  Cbéragas  et  un  pour  cbacune 
des  sections  annexes  de  Guyotviile  et  de  Sidi-Ferrucb. 

0)  BuïUùn  2,  n*  3g. 
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Aht.  3-  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mars  i85g. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emptreor  : 

Le  Prince  chargé  du  minisùre  de  t Algérie  et  des  Colonies  , 

Signe  NAPOLÉON 
(Jérôme). 


N*  327.  — BvLtBTiw  OFFiciSL.  —  L'abonnement  à  ce  recaeil  est  classé  parmi 
les  dépenses  obligatoires  des  communes. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  5  mars  1869,  l'indu  sur  le  rapport  du 
Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  labonnement  au  Bul- 
letin officiel  de  V Algérie  et  des  Colonies  a  été  classé  au  rang  des  dépenses  obli- 
gatoires à  la  charge  des  communes  de  TÂlgérie. 


N*  328.  —  Décret  impérial  portant  organisation  da  service  administratif  des 
établissements Jrançais  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  au  sud  de  Sielta-Leone. 

Du  5  mars  iSSg. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  le  décret  impérial  du  a  6  février  i85g  ^^^  ; 
Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TÂlgérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1^«  Le  service  administratif  des  établissements  français  de  la 
câte  occidentale  d*Afrique,  au  sud  de  Sierra -Leone,  est  dirigé,  sous 
Tautorité  du  conmiandant  supérieur  de  ces  établissements,  par  un  fonc^ 
tionnaire  spécial  chargé  de  Tordonnancement  des  dépenses,  dont  le  trair 
tement  est  fixé  à  six  mille  francs  par  an. 

Art.  2.  Le  service  du  trésor  est  confié  à  un  trésorier  payeur,  dont  le 
traitement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Traitement  personnel. 3,6oo' 

Frais  de  service,  d^entretien  de  préposés.. . .    i,4oo 

En  tout 5,000 


Le  cautionnement  du  trésorier  payeur  est  Çxé  à  trois  miUe.francs^ 

W  Bttî(ffml8,n*3ii. 
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Art.  3.  Le  Prince  chai^  du  nÛDistère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  PEapcrrar  s 

Li  PrmM  chargé  ia  minitûre  de  TÀlgéHê^desColoiûet, 

Signé  NAPOLÉON 
(JinÔME). 


N*  329.  •*•  GvTAiTM  rRAVÇÂtBÊ.  —  Maùaien  de  m§mhtt  da  eomêil  privé. 

Par  décret  impériid ,  en  date  du  5  mars  1  SSg  ,  rendu  sur  le  rapport  du  Prince 
chargé  du  ministère  de  1*  Algérie  et  des  Cc^onies,  ont  été  maioieniis  dans  leurs 
Jonctions,  pour  iSSg  et  1060,  les  membres  du  oonseil  privé  de  la  Gu/ane 
finunçaise  dont  les  noms  suifent  : 

Mill,Mefiêt(NieoIa$y, 
Voisin; 
Gfynha, 

yM.Vvr^ilt\Frèdinc)\ 
QnxnU>n(l}upin)\ 
Làlannê  {Céleitin). 


cwiiniiwn  ntvis  •vrn.iAatt* 


N*  330.  —  DoMÂ  tNB.  — *  Umnh^ie  d'an  liqmestn. 

Par  décision  impériale ,  en  date  du  5  mars  i85g,  rendue  sur  le  rapport  du 
Prince  chargé  du  ministère  de  1* Algérie  et  des  Colomes«  a  été  prononcée  la 
mainlevée  du  séquestre  apposé,  le  1*  octobre  i84o,  sur  trois  parcelles  de  ter^ 
rain  situées  à  Blidah,  n**  i55i,  i559  et  i553  du  plan  delà  ville, actudlement 
occupées  par  des  constructions  particulières.  Cette  maidevée  a  été  autorisée 
moyennant  le  payement  immédiat ,  par  les  délenteurs  actuels,  des  frais  de  pour- 
suites dont  ils  ont  été  Vobjet  de  k  partie  l'administratMHi  desdonnu'nes. 


N*  33 1 .  o—  DoMÀiNM/ — Mainkvéê  tan  séquegfre. 

Par  décision  impériale,  en  dale  du  5  mars  iSSg,  rendue  sur  ie  rapport  du 
Prince  chaîné  du  minisl^  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  en  apfdioation  de  Tar- 
tide  3  a  de  rordonnance  du  3i  octobre  i845 ,  a  été  prononcée  la  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  quatre  immeubles  et  une  fraction  d'immeuble  appartenant 
au  nommé  Djettoulhen-Frèha,  situés  dans  la  tribu  des  Ouled-Abd-ei-Ouahend 
(province  d'Oran),  et  inscrits  au  sommier  de  consistance  n*  1,  sous  les  articles 
1898,  1901,  J900, 1888,  1889. 
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N*  332.  —  DicMMT  IMPERIAL  portant  quê  h  Prince  Napoléon  c$ssê,  JCaprès 
son  désir,  titre  chargé  du  ministère  de  f  Algérie  et  des  Cehnies,et  gueM.  Boalier, 
ministre  de  Vagncaltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  remplira,  par  in- 
térim, les  fonctions  de  ministre  de  V Algérie  et  des  Colonies. 

Du  7  mars  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebsur 
DS5  Français  »  à  tons  pr^nts  et  à  venir,  salut. 
Avons  dscrbtb  et  DBCRiTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Notre  bien-aimé  Cousin  le  Prince  Napoléon  cesse,  d*après 
son  désir,  d*étre  chai^  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Art.  2.  M.  Rouher,  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  remplira,  par  intérim,  les  fonctions  de  jmnistre  de  F  Al- 
gérie et  des  Colonies. 

Art.  3.  Le  ministre  d'état  est  chaigé  de  rezécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  mars  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 


Pârn 
L$  Mùdstrs  déîat. 
Signé  ACHILLE  FOULD. 


K*  333.  —      VoiBiB.  —  Village  de  Tixi-Ouzou  [province  t Alger). 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  aa  décembre  i858,  la  distribution,  les 
alignements  et  les  nivdlements  du  centre  de  population  de  Tizi-Ouiou  (pro* 
Tince  d'Alger)  ont  été  fixés  confennément  au  plan  annexé  audit  arrêté. 

Due  expédition  de  ce  plan  sera  affichée  dans  le  local  désigné  à  cet  effet,  pour 
y  rester  à  la  disposition  du  public. 
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CBATIFIÉ  GORrOMIE  : 

Paris*, le  ii*  mars  iSSg. 

L$  ConuilUr  détat.  Secrétaire  minéral  du.  Minutkn 
de  r Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«IU  daU  —i  c«ll«  (1«  h  réception  da  BulUti»  «a  Mcr4uriat 
g^^l  do  M m»Ur«. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prii  de  9  francs  par  an ,  À  la  IJbraîrie  inter' 
nationale,  rue  de  Richelieu,  n*  no. 


Imprimbuie  impàrialb.  -^  Mars  1869. 
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N*  334.  —  DicBMT  iMPÉBiAL  autorisant  le  gcmvemeur  da  Sénégal  à  traiter 
avec  ans  compagnie  pour  VitabUuement  tan  seroice  de  remorquage  à  vapeur  à 
T entrée  et  à  la  sortie  da  Jleave. 

Du  5  mars  iSSq. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbkck 
Dsa  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vararlîcle  i8  da  sénatus-consulte  du  3  mai  i85&,  sur  la  oonstilation  des 
colonies; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chaîné  du  ministère  de  rAlgéne  et  des  Colonies , 
et  de  Tavis  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics, 

AvoHS  DBCiusTK  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  gouverneur  du  Sénégal  est  autorisé  à  traiter  avec  une 
compagnie  pour  rétablissement  d'un  service  de  remorquage  à  vapeur  à 
rentrée  et  à  la  sortie  du  fleuve. 

Art.  2.  Les  concessionnaires  de  Tentreprise  sont  autorisés  à  perce- 
voir, à  rentrée  et  à  la  sortie,  une  rétribution  qui  ne  pourra  dépasser  : 
2  francs,  par  tonneau  de  jauge  légale; 
i/a  p.  o/o  de  la  valeur  du  chargement. 

Art.  3.  L*usage  du  remorqueur  est  obligatoire  pour  les  navires,  à 
Texception  des  caboteurs  de  Saint-Louis  et  de  Corée,  lesquels  pourront, 
néanmoins,  employer  le  concours  du  remorqueur  aux  conditions  qui  se- 
ront déterminées  par  le  cahier  des  chaînes  de  Tentreprise. 

Art.  &.  Toutes  les  dispositions  relatives  au  service  du  remorquage, 
à  la  perception  des  taxes  et  aux  obligations  des  navires,  seront  n^lées 
par  le  gouverneur. 

Art.  5.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mars  1869. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  i'Eaip«rtiir  : 
Le  Prince  chargé  du  ministère  de  t  Algérie  el  des  Colonies^ 

Signe  NAPOLÉON 

(Jérôme). 
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N*  335.  —  LiQWft  DBONNBUE,  —  Nomination. 

Par  décret  ùapérial,  ea  date  du  la  mars  iSSg,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ministre  par 
intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  M.  le  docteur  Vincent  iJacques-Fran' 
çois)j  médecin  ciTil  requis ,  chargé  du  serricé  de  santé  au  dépôt  de  prisonniers 
arabes  de  Tile  Sainte-Marguerite»  a  été  nommé  chevalier  dans  l'ordre  impé* 
rial  de  la  Légion  d'honneur. 


N*  336.  •—     Domâinb.  —  Concesnon  gratuite  à  la  commune  d^Oran. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  i4  mars  1 85g,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ministre  par 
intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  il  a  été  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune d'Oran,  ponr  servir  de  magasin  d'armement  de  la  milice,  d'une  maison 
domaniale,  avec  cour,  située  à  Oran,  rue  de  Dresde,  n"*  le,  d'une  contenance 
de  deux  cent  vingt-trois  mètres  carrés,  inscrite  au  sommier  de  consistance 
n^  a,  sous  l'article  44 1*  lelle  au  surplus  quelle  est  désignée  au  plan  annexé 
an  décret  par  une  teinte  rose  et  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F. 

Cette  concession  a  été  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  FÉlat,  contre 
lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  eiercer  aucun  recours  pour  uue 
cause  quelconque. 

La  commune  d*Oran  jouira  et  disposera  dudit  immeuble  en  toute  propriété, 
conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements  existants.  Elle  supportera  toutes 
les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature  dont  il  peut  être  grevé. 


N*  337.  —  Justices  de  paix,  —  Nomination  d'un  suppléant  à  Bouffarici, 

Par  décret  impérial ,  en  date  du  1 6  mars  tSSg ,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ministre  par 
intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  M.  Valladeaa  {Pierre)  a  été  nommé  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Bouffarick. 


N*  338.  —  DicisioN  impériale  autoràant  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
à  acheter  les  cotons  algériens  de  la  campagne  1859, 

Du  19  mars  1889. 
RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Sire, 

Trois  décrets,  en  date  des  16  octobre  i853  et  19  août  i856,  ont  accordé» 
jusques  et  y  compris  Tannée  i858,  les  encouragements  suivants  à  la  culture 
du  colon  en  Algérie  : 

1*  Un  prix  annuel  de  vingt  mille  francs,  fondé  sur  la  cassette  particulière 

8. 
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de  Voire  Majesti^,  délivré  au  planteur  ayant  exécuté  les  oieOleures  cultures 
sur  une  surface  déterminée; 

a*  Divers  prix,  également  annuels,  attribués  dans  chaque  province  aux 
producteurs  ayant  le  mieux  cultivé  des  étendues  proportionnées  à  Timportance 
des  prix; 

3**  Distribution  gratuite  aux  cultivateurs  des  graines  nécessaires  à  leurs  plan- 
tations ; 

te  Primes  distribuées  à  l'industrie  de  l'égrenage; 

5*  Enfin  achat  par  TEtat  des  cotons  récoltés ,  à  des  prix  fixés  d'avance ,  sui- 
vant Tespèce  et  la  qualité  des  produits. 

L'application  de  ces  différentes  mesures  a,  depuis  i85â,  produit  des  résul- 
tats dont  il  n  est  pas  possible  de  méconnaître  rimporianoe.  Aian,  Texpérience 
a  été  concluante  quant  à  l'aptitude  du  sol  et  du  climat;  en  outre,  il  a  été 
maintes  fois  constaté  que ,  comme  qualité ,  les  cotons  de  l'Algérie ,  très-redierché^ 
par  les  filateurs,  prendront  une  valeur  ati  moins  égale,  sinon  supérieure,  aux 
produits  similaires  des  Etats-Unis,  lorsqu'ils  auront  perdu  le  défaut  d'homogé- 
néité qu'on  leur  reproche  encore,  ce  qu'il  est  facile  d'obtenir  en  apportant  plos 
de  soins  dans  le  choix  des  graines  et  le  triage  des  récoltes.  La  production  co- 
tonnière  a  d'ailleurs  suivi  constamment  une  progression  significative  :  elle  était 
de  cinq  cent  sept  mille  kilogrammes  en  1 854  ;  en  1867  elle  atteignait  sept  cent 
quatre- vingt  mflle  kilogrammes,  et  les  comptes  rendus  des  autorités  locales  per- 
mettent de  penser  que  la  récolte  de  i858  sera  plus  importante  encore. 

En  présence  de  ces  premiers  succès,  on  s'est  demandé  s'il  convenait  d'aban- 
donner à  dle-même  la  culture  du  coton ,  ou  si ,  au  contraire ,  il  fallait  Ini  venir 
en  aide  pendant  une  nonrelle  période,  et,  dans  ce  dernier  cas,  sous  quelle 
forme  les  encouragements  devraient  être  accordés. 

Les  chambres  consultatives  d'agriculture  de  la  colonie  et  le  jury  central  dn 
prix  impérial  de  1867  estiment,  d'un  commun  accord,  que,  si  l'État  veut  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  sacrifices  passés,  il  e^t  indispensable  qu'il  les  continue 
pendant  quelque  temps  en  achetant  les  récoltes.  Tel  est  aussi  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  et  du  conseil  général  de  la  province  d'Oran, 
où  la  culture  cotonnière  a  pris  le  plus  de  développement 

Le  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie  s'est  prononcé  dans  le  même  sens. 

La  question  est,  en  ce  moment,  souttiise  au  conseil  supérieur  du  ministère; 
mais  sa  gravité  réclame  des  études  sérieuses  qui  ne  peuvent  être  terminées 
avant  quelque  temps ,  et  nous  touchons  au  moment  des  plantations. 

n  est  donc  urgent  de  prendre  provisoirement  un  parti. 

Le  maintien  du  prix  et  des  primes  accordés  par  les  décrets  précités  n'est  pas 
consid^  comme  une  mesure  nécessaire  :  la  production  comprend  elle-même 
qu'elle  doit  renoncer  à  ces  subventions  spéciales,  et  je  propose  à  l'Empereur 
de  les  supprimer:  mais  ce  qu'elle  réclame  avec  de  très-vives  instances,  c'est 
l'assurance  d'un  débouché  certain  et  immédiat  pour  les  produits  récoltés;  c'est 
la  continuation  de  l'achat  de  ces  produits  par  l'État. 

Sans  doute,  ce  système  n'est  pas  irréprochable,  mais  je  verrais  uù  danger 
réel  à  s'en  départir  brusquement,  et  je  reste  convaincu  que,  en  l'abandonnanl 
cette  année,  on  ruinerait  immédiatement  une  culture  qui  peut  devenir  une 
source  précieuse  de  richesse  pour  la  colonie,  d'activité  pour  la  production  ma- 
nufacturière de  France  et  d'avantages  pour  la  consommation. 

En  présence  d'une  éventualité  aussi  fâcheuse ,  je  n'hésite  pas  à  demander  à 
Votre  Majesté  de  m'autoriser  à  acheter  les  cotons  de  la  campagne  de  i85{), 
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en  me  laissant  le  soin  de  ramener  le  prix  d*achat  k  des  bases  propres  à  con- 
cilier à  la  fois  les  intérèis  du  trésor  et  Topportuoité  de  stimuler  les  efforts  des 
prodactaurs. 

Si  TEmperear  daigne  accorder  à  ses  sujets  algériens  ce  nouveau  témoignage 
de  sa  sollicitude,  je  le  prie  de  vouloir  bien  revêtir  le  présent  rapport  de  son 
approbation. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 
Le  trèsH)béîssant,  très-dévoué  serviteur  et  très-fidde  sujet, 

Lt  Mmstrê  secrétaire  £état  de  Tagricnltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
ministre  par  intérim  de  t Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  £.  ROUHER. 

Approuva  : 

Signé  NAPOLÉON. 


N*  339.  —  BuEBAUX  DE  BiBNPAZSÂirCB,  —  CriatioJi  à  Ortéansvitle, 

Par  décreL  impérial,  en  date  du  19  mars  1859,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nisire  de  fagriciuture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ministre  par  in- 
térim de  TAlgérie  et  des  Colonies,  un  bureau  de  UenCBÛsance  a  été  institué 
dans  la  commune  d*Oriéansville  (département  d*AIger). 


N*  340.  —  VoiniB.  —  Village  dês  Ouhd-Mimotui  (province  if  Onui). 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  la  novembre  i858,  la  distribution,  les 
alignements  et  les  nivellements  du  village  des  Ouled-Mimoun ,  subdivision  de 
Tlemeen,  province  d^Orao,  ont  été  fixés  conformément  au  plan  joint  audit 
anete* 

Une  expédition  de  ce  plan  sera  aflBehée  dans  le  local  désigné  à  cet  effet,  pour 
y  rester  à  la  disposition  du  public. 


N*  341.  —  Dromt  db  CBA8SB  BT  DB  PÉCHB.  —  Affermage  de  ce  droit  dans 
retendue  da  lac  Redir-M'ta'Beni'Âmza, 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  1 4  février  1869,  a  été  affermé  au  sieur  Fer- 
rand(CharleS'Pierre^aleS'Pascal),  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  domicilié 
à  Alger,  pour  une  période  de  trois  ou  douze  années,  à  la  volonté  de  chacune 
des  parties  contractantes,  a  partir  de  la  date  du  présent  arrêté,  le  droit  de 
chasse  et  de  pêche  dans  Téteadue  du  lac  Redir-M  la-Beni^Amza,  d*une  conte- 
nance approximative  de  vingt-huit  hectares  trente-neuf  ares  soixante-trois 
centiares ,  et  situé  dans  la  tribu  des  Beni-Amza ,  cercle  de  Djidjelly. 

Cette  location  est  consentie  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  annexé  audit  arrêté. 
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N*  342.  —  Médecins.  —  Autcrisation  d'exercer^ 

Par  arrêté  du  Prince,  en  dale  du  a  mars  i85q,  le  sieur  Bosc  (AaguMie)^ 
reçu  au  titre  d*oflBcier  de  santé  par  le  jury  médical  du  département  de  la  Corse, 
le  11  décembre  i83o,  a  été  autorisé  à  exercer  la  médecine  en  Algérie,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 


N*  343.  —  SagsS'FSMmss,  —  Autorisation  d'exercer. 

Par  arrêté  du  Prince,  en  date  du  6  mars  1869,  la  dame  Massis  (Jeanne- 
Maihilde) ,  née  Blanchet,  demeurant  à  Oran ,  et  munie  d*un  certificat  d'apti- 
tude délivré,  le  i3  décembre  i853,  par  le  jury  médical  du  département  de 
THérault,  a  été  autorisée  k  exercer  la  profession  de  sage-femme  en  Algérie. 


N*  344.  —        Voirie.  —  Village  de  Dnperré  (province  d^ Alger). 

Par  arrêté  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
ministre  par  intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  en  date  du  10  mars  iSSg, 
la  distribution ,  les  alignements  et  les  nivellements  du  village  de  Duperré  (pro- 
vince d'Alger)  ont  été  fixés  conformément  au  plaîn  annexé  audit  arrètéi 

Une  expédition  de  ce  plan  sera  affichée  dans  le  local  désigné  à  cet  effist,  pour 
y  rester  à  la  déposition  du  public. 


N"*  345.  —  Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d* Alger. 
—  Nomination  du  chef  des  travaux  anaiomiques. 

Par  arrêté,  en  date  du  1 1  mars  1869,  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ministre  par  intérim  de  l'Algérie  et  des  Colom'es, 
à  la  suite  du  concours  ouvert  à  Alger  pour  ies  emplois  de  chef  des  travaiu 
anatomiques,  de  prosecteur  et  de  préparateur  de  chimie  à  l'École  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  d* Alger,  a  nommé  chef  des  travaux  anatomiques 
à  ladite  école  M.  Ekrmann  (J.  A.),  docteur  en  médecine. 


N"  346.  —     ministère  de  l'algérie  et  des  colonies, 

Dinelion  de  l'iniérieiir.  — -  2*  BnfMD. 

Le  Ministre  de  i.' agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  ministre 

PAR  INTÉRIM  DE  l'AlGÉRIE  ET  DES  CoLONlES, 

A  MM.  ]es  Préfets  d'Algérie. 

Observations  sur  le  service  des  médecins  de  colonisation, 

Paris,  le  i  a  mars  i  SSg. 

Monsieur  le  Prévet* 

Les  états  de  statistique  médicale,  dressés  mensuellement  par  les  médecins  de 
colonisation  et  envoyés  au  département  de  l'Algérie  et  des  colonies,  constatent , 


B.  n*  nu  _  77  — 

comme  les  situations  budgétaires,  que  Tadmission  des  malades  dans  les  hApi- 
taux  de  TAlgérie  prend  chaque  jour  d'inquiétantes  proportions. 

Sans  doute  ces  admissions  doivent  être  provoquées,  lorsque  le  colon  ne  peut 
être  efficacement  traité  chez  lui,  soit  parce  que  la  maladie  est  trop  grave  et 

Îu'elle  exige  des  soins  de  tous  les  instants,  soit  en  raison  de  Téloignement  et 
n  dénâment  du  malade;  mais,  en  dehors  de  ces  cas,  le  traitement  à  domicile 
est  de  rigueur  et  doit  être  largement  pratiqué  par  les  médecins  de  colonisation , 
dont  les  circonscriptions  et  les  émoluments  ont  été  réglés  en  conséquencOb  C'est 
sur  ces  principes  que  vous  devez  baser  la  surveillance  qu'il  vous  appartient 
d'exercer  sur  ces  agents ,  et  je  vous  invite  à  ne  pas  hésiter  à  remplacer  ceux 
d'entre  eux  qui  continueraient  i  user,  sans  nécessité  absolue,  de  la  Ceicttlté 
d'évacuer  sur  les  hôpitaux  les  malades  de  leur  circonscription. 
Recevez,  etc. 

Le  Mimstn  secrétaire  ihaJt  de  TagricnUan,  èa  commerce 
et  dès  traoaxm  pubUcs,  minbtre  par  mUrîn  de  tÀUférie 
et  des  Colonies  s 

Signé  E«  ROUHER. 


N*  3&7.  MÎNÎSTÈRB  DB   L'ALGÉRIE  BT  DES  COLONIES. 

DiraeiioB  â»»  •Sêom  aûlitaint  «t  maritiniM.  —  4*  Bwtan. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  mimisi  re 

PAR  INTÉRIM  DE  l'AlGÉRIB  ET  DES  COLONIES ,  . 

A  MM.  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies. 

Les  règles  relatioes  à  la  constracùon  et  à  Ventretien  da  matériel  d'artillerie  de  marine  contiMuni 
à  être  eaécatoires  aux  colonies. 

Paris,  le  i4  mars  iSSg. 
Monsieur  le 

Alors  que  l'administration  des  colonies  rentrait  dans  les  attributions  du  dé^ 
parlement  de  la  marine ,  les  mêmes  règles  étaient  appliquées  aux  colonies  et 
dans  nos  ports ,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  Tarmlerie. 

Il  importe  que  cet  état  de  choses  soit  maintenu,  puisque  les  officiers  d'artil- 
lerie de  marine  continuent  à  diriger  aux  colonies  le  service  de  l'artillerie. 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que,  par  une  décision  en  date  de  ce  jour, 
j'ai  arrêté  que  les  prescriptions  en  vigueur  dans  ]e  département  de  la  marine , 
et  relatives  à  la  construction  et  i  Ventretien  du  matériel  d'artillerie,  seront  exé- 
cutoires aux  colonies. 

L'insertion  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  Colonies  de  la  présente 
circulaire  tiendra  lieu  de  notification. 
ReceTCz,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  de  l'agricaltare,  du  commerce 
et  des  traoaas  publicss  ministre  par  intérim  de  T Algérie 
et  des  Colonies  , 

Signé  E.  ROUHER. 
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N*  SAS. MIMiSTEME  DM  h^ALCitiiE  MT  DES  COLOEIES. 

Dir*elMm  to  tS^rm  BÎKtairM  et  marilimet.  —  4*  Bw«an. 

LS  MlHIflTlB  DE  L'AGBIGOLTVBB,  DU  GOMIIBCB  ET  DBB  TBAVAUZ  PUBLICS,   Ml- 
milTBB  PAB  I1ITBBIII  l>EL*ALGéBIB  ET  DES  COLOIIIBS, 

A  JIM.  ks-GooTemeon  efc  Comflumdants  d«s  oolonies. 

BelatifemeKt  à  lu  cpnter^ation  du  motùtions  de  guerre. 

Paru,  le  li  mars  1869. 


MOHSIEUB  LE. 


CoaformémeDt  à  rinstrnctioa  du  couiîlé  d'artillerie ,  en  date  du  a  g  janvier 
t858,  la  direction  d'artillerie  de  la  Réanion  a  procédé  à  la  vérification  des 
capsnlesde  guerre  pour  fusils,  formant  lapprovisionnement  de  cette  colonie. 
Sor  un  existaol  de  sept  cent  vingt-six  mille  capsules,  cette  vérificalion  en  a  fût 
mettre  hors  de  service  six  cent  mille. 

Pour  expliquer  ce  déficit  énorme ,  il  faut  nécessairement  admettre  que  ces 
capsules  ont  séjourné  dans  un  lieu  humide  et  qu*dles  y  sont  restées  longtemps. 
On  est  aiosi  conduit  à  penser  que  les  capsules  consommées  couramment  ont 
été  généralement  cdles  arrivées  en  dernier  lieu  dans  la  colonie. 

Pour  empêcher  qu'un  pareil  fidt  se  renouvdle  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer, il  convient  : 

1*  De  s'astreindre  strictement  i  faire  délivrer,  pour  le  service  courant,  les 
capsules  ayant  le  plus  de  temps  de  séjour  aux  colonies; 

9*  De  veiller  à  l'observation  rigoureuse  des  prescriptions  sur  la  conservation 
des  matières,  prescriptions  contenues  dans  1  instruction  du  ministre  de  la 
guerre,  du  18  février  i858; 

3*  De  ne  procéder  à  la  vérification  des  capsules  reconnues  humides  qu'après 
les  avoir  fait  sécher; 

h*  De  considérer  les  directions  d'artillerie  coloniales ,  à  raison  de  leuréloi- 
gnement  de  la  métropole,  comme  rentrant  dans  les  cas  exoeptioonds  prévus 
par  ladite  instruction,  et  d'y  appliquer,  en  conséquence,  les  procédés  indiqués 
pour  remettre  en  état  les  capsules  avariées. 

Je^vous  prie  de  donner  des  ordres  en  ce  sens  à  qui  de  droit  Toutefois,  je 
vous  autorise,  contrairement  à  l'instruction  précitée,  à  faire  dorénavant  opérer, 
s'il  en  est  besoin,  le  tirage  des  capsules  donnant  même  plus  de  10  pw  <yo  de 
ratés,  avant  de  procéder  à  leur  déuaolition,  qui  ne  devrait,  dans  tous  les  cas, 
s'efieetoer  qu'à  une  époque  ou  les  approvisionoements  en  capsules  non  dété- 
riorées paraîtraient  suffisants. 

L'insertion  au  Bdletin  officid  de  l'Algérie  et  des  Colonies  de  la  présente 
circulaire  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  VagricuUurt,  du  commerce  et 
des  travaux  pnhUcs ,  ministre  par  intérim  de  t  Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  £.  ROUH£R. 
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N*  349.  —  miKiaràfai  vb  vAteÉniM  Mt  dés  coioniss. 

DÎNcUon  del'inUriaw.—  l"  Bvrtiitt. 

Lb  IflIlISTBB  DS  L*AGRI€ULTCM ,  DU  CQMMXRGB  KT  DIS  THAVAUX  PUBLICS ,  M IH ISTRB 
PAR  INTiRIM  DB  I»*ALGiRlB  BT  DBS  GOLONIBi, 

A  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie. 
Les  conseUs  des  affœrts  cmUs  ne  sont  pos  compétaUs  pour  statuer  au  contauUuap. 

Paris,  le  i5  mars  iSSg. 

GjBllillAL,  . 

Taî  été  consulté  s«r  laf  question  de  savoir  si,  dans  resprit  chi  décret  du 
27  octobre  i858^^\  qui  a  institué  dans  chaque  division  de  rMgéijf^,  prés  du 
commandement  miUtaire,  un  conseil  des  affaires  civiles,  ce  conseil  est  investi 
de  toutes  les  attributions  des  conseils  de  préfecture ,  j  compris  la  j4undiction 
au  contentieux,  comme  tribunal  administratii'. 

Cette  question  est  résolue  par  le  texte  même  de  Tartide  i5 ,  <pxi  limite  Tin- 
tervention  des  consens  des  affaires  civiles  aux  matières  à  décider  par  les  préfets , 
en  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  à  celles  sur  lesquelles  ce  conseil  ne  donne 
qu'un  simple  avis. 

Si  le  décret  du  27  octobre  avait  voulu  investir  les  conseils  des  affaires  civiles 
de  la  juridiction  cootentieuse,  il  l'eut  dit  en  termes  formels  ;  son  silence  à  cet 
égard  équivaut  i  une  négation  absolue. 

Les  conseils  dont  il  s'agit  n'ont  donc  d'autre  mission  que  d'assister  à  titre 
consultatif  les  généraux  dans  certains  actes  déterminés  de  leur  compétence 
administrative.  Us  n'ont  pas  qualité  pour  rendre  des  jugements,  et  il  importe 
qu'3s  se  tiennent  strictement  renfermés  dans  la  limite  de  leurs  attributions 
consultatives,  telles  qu'elles  résultent  de  l'artide  i5  précité,  combiné  avec  le 
S  1**  du  tableau  B  annexé  à  ce  décret. 

Ainsi ,  les  dispositions  qui  attribuent  aux  conseils  de  préfecture ,  comme  tri- 
bunaux administratifs,  la  connaissance  des  litiges  nés  en  territoire  militaire ,  ont 
conservé  toute  leur  vigueur;  elles  doivent  continuer  d*étre  observées  comme 
par  le  passé.  C'est  à  ces  conseils  seuls  qu'il  appartient  de  statuer  notamment 
sur  les  contraventions  aux  règlements  sur  la  police  du  roulage  (décret  du 
39  janvier  i84g,  art.  16),  et  sur  les  partages  des  biens  indivis  (décret  du 
a  avril  i854,  art.  i5,  16  et  a3). 

Il  reste  bien  entendu  d'ailleurs ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  précé- 
demmenl,  que  les  conseils  des  a£hires  civiles  près  des  généraux  remplacent 
les  commissions  consultatives  de  subdivision ,  dans  tous  les  cas  où  Tassistance 
de  celles-ci  était  prescrite  par  les  règlements  antérieurs.  A  ce  titre,  ils  doivent 
toujours  être  consultés  dans  les  affaires  de  concessions  de  terres  domaniales 
qui  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  militaire. 

(»  Bulletin  2,  n'^S^, 
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Vous  voudrez  bien  communiquer  la  présente  dépèche  à  votre  conseil  des 
affaires  dvUes ,  et  veiller  à  Tobismatioii  des  prescriotions  qu*dle  contient. 

Elle  sera  notifiée  aux  autorités  provinciales  par  la  voie  du  Bulletin  oflBciel 
de  r Algérie  et  des  Gdonies. 

Receves,  etc. 

Le  MinstrB  di  Tagriadtare,  da  commerce  et  des  tra»aux  publics, 
nàûstre  par  intérim  de  tÀlghie  et  des  Colonies, 

Signé  E.  ROUHER. 


CERTIFIA  CONPORMB  : 

Paris, le  34*  mars  1869. 

Le  ConseUler  d!état.  Secrétaire  qénéral  du  Ministht 
de  r  Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  G«lte  «bta  Ml  c«ll«  de  U 
général  da  MinifUre. 


réception  dn  BttJbliii  an  McfAariat 


On  s*abonnG  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  110. 

Le  prix  de  l'abonnement* pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel 
de  6  francs. 


IifPRiifBRiE  iMP&RiALE.  — Mars  iSSg. 
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N*  350.   —  DécKBT  IMPÉRIAL  fortani  nomination  du  Ministre  de  V Algérie 

et  des  Coionies. 

Du  34  mars  iSSg. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  dbgrxtb  et  dbcrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  le  comte  Prosper  de  Chassêloap-Lauhat,  député  au  Corps 
législatif,  est  nommé  ministre  de  TAIgérie  et  des  Colonies. 

Art.  2.  L'intérim  conGé  à  M.  Rouher,  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  cesse  à  partir  d'aujourd'hui. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2à  mars  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'BafMrtar  : 

Le  Mimsire  Htal, 

Signé  ACHILLE  FOULD. 


B.  A.  C.  —  1859. 
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CERTIFIÉ  COMFORMK  : 

Paris,  le  36  *  mars  1869. 

Le  Conseiller  d'état.  Secrétaire  général  da  Ministère 
de  t Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«tlo  da(e  est  c«lle  de  1»  réception  du  Bulletin  ao  ■■rrétarUt 
gpn«r«l  da  Miniitirt. 


On  s  abonne  pour  ie  BuUefin  officiel,  an  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale ,  rue  de  Riehelieu  >  n*  110. 

Le  prix  de  Taboonemcnt  pour  les  communes  d* Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Imprimkbie  lUPiiiALE.  —  Mars  1869. 
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N*  351.  —  Faits  dm  sauvetacm  et  actes  de  dévoveuent.  —  Médaillei 

d'honneur. 

Par  décision  impériale,  en  date  da  8  novembre  i858,  le  Prince  chai^  du 
ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies  a  été  autorisé  à  décerner  des  médailles 
d*honneur  aux  deux  militaires  ci-après  désignés ,  du  1*  escadron  du  train  des 
équipages  militaires,  qui  ont  fait  preuve  d*un  grand  courage  et  d  un  grand  dé- 
vouement dans  un  incendie  qui  a  éclaté  à  Bône,  le  8  septembre  i858,  savoir  : 

Au  nommé  Ferrier  (Victor-Rtymondo-Hercule)^  maréchal  des  logis,  une  mé- 
daille d*bonneur  en  argent,  de  i**  classe; 

Au  nommé  Ery  (Pierre),  cavalier,  une  médaille  d*honneur  en  argent,  de 
a*  classe. 

N*  352*  —  Faits  de  sauvetage  et  actes  de  dévovement,  —  Médaille 

d'honneur. 
Par  décision  impériale,  en  date  du  8  novembre  i85S,  le  Prince  chargé  du 
ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies  a  été  autorisé  à  décerner  une  mMaille 
d*honneur  en  argent,  de  a*  classe,  au  sieur  Martin  (Pierre)^  ancien  zouave, 
qui,  au  mois  de  juillet  i84âi  étant  alors  au  service,  a  sauvé,  au  péril  de  ses 
jours,  un  de  ses  camarades  qui  allait  se  noyer  dans  la  rivière  de  l'Oued-Alla- 
hah. 

N*  353.  —  Services  administratifs.  —  Nomination  da  chef  du  seroice  à 

Chandemagor. 
Par  décret  impérial,  en  date  du  8  janvier  i85g,  rendu  sur  la  proposition 
du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  M.  da  Bois  de  Jan- 
cigny  [Adolphe  Philibert) ,  a  été  nommé  chef  du  service  à  Chandemagor,  en 
remplacement  de  M.  de  laRoncière,  appelé  à  d*autrcs  fonctions. 
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N*  354. — Décmet  iMPiniAL  portant  wminaùon,  da  commandant  du  îles  Saint- 
Pierre  et  MiquÀlon, 

Du  1 6  mars  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empshbur 
DES  Fbamçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre,  de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ministre  par  intérim  de  FAlgérie  et  des  Colonies, 

Avons  -ùicxkn  et  dsgrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  M.  d£  la  Roncière  [Emile] ^  ancien  chef  du  service  à  Chan- 
dernagor,  est  nommé  commandant  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  en 
remplacement  de  M.  Gervais,  rappelé  en  France,  sor  sa  demande. 

Art.  2.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics., ministre  par  intérim  de  T Algérie  et  des  Colonies,  est  chargé  de 
f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i6  mars  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  Vagricalture^  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
ministre  par  intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  E.  ROUHER. 


N*  355.  —     Léoioir  d*hohnevr.  —  Promotions  et  nominations. 

Par  décret  impérifd,  en  date  du  i6  mars  1859,  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ministre  par  intérim  de  FAlgérie  et  des  Colonies,  ont  été  nommés  dans 
iordre  impérial  de  la  Légion  d*faonneur  : 

orFicms. 

M.  Gandil  (Fabien-Pierre-Edmond)  ^  chef  de  bataillon  dmfanterie,  directeur 
divisionnaire  des  affaires  arabes  a  Alger;  chevalier  du  a 3  avril  i85a:  vingt  ans 
de  services,  treize  campagnes. 

M.  RottO)  (Antoine Jales) ,  lieutenant-colonel  du  génie,  directeur  du  dépôt 
des  fortifications  des  colonies;  chevalier  du  a  7  juillet  i843  ;  trente-deux  ans  et 
demi  de  services ,  neuf  campagnes. 

M.  Comxlliac  (Jean-Jacqwes) ,  chirurgien  de  a*  classe  de  la  marine  à  la  Mar- 
tinique; dix  ans  de  services  à  la  mer  et  aux  colonies;  a  fait  preuve  d*un  grand 
dévouement  dans  une  épidémie  de  fièvre  jaune. 

M.  Cotttelle  [André-Aagusiin)  ^  capitaine  au  86'  d*infanlerie,  chef  du  bureau 
arabe  de  la  Calle;  quinze  ans  de  services,  sept  campagnes. 

H.  Danos  (Jean),  capitaine  d*infanterie  de  marine,  commandant  du  péni- 
tencier de  Saint- Augustin ^  à  la  Guyane;  vingl-lrois  ans  de  services. 
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M.  ObvoI  {ChttHêi-Joêepk),  garde  du  génie  de  %'  classe  en  Ooéonie;  seize 
ans  et  demi  de  senrices,  huit  campagnes.  Services  remarquables;  dévouement 
sans  limites. 

IL  Laborde  [Auguste) ,  sous-oommissaire  de  la  marine  de  i"  dasse  à  la  Gna- 
ddoape;  vingt-trois  ans  de  senrices,  quinie  ans  aox  ocdonies. 

H.  Lejeune  (Laurent-Eugènâ) ^  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  wi  des 
bâtiments  de  la  station  locale  du  Sénégd;  dix-sept  ans  de  services;  s'est  dis- 
tingué dans  différentes  expéditions. 

M.  Philehert  {Charles) ,  capitaine  au  8*  d*infaBterie«  chef  du  bureau  arabe  de 
Blilianah  ;  douze  ans  de  services ,  neuf  can^gnes. 

St-el'Zùubir-Oaîd'Sidi-boU'Beker,  agha  d'Ouargla;  cinq  ans  de  services,  dnq 
campagnes;  cavalier  plein  d'entrain  et  de  bravoure;  a  contribué,  en  i853,  a 
chasser  d'Ouargla  le  cfaérif  Mohamed-hen-Abdallah. 

M.  Thêmassin  {François- Achille)  ^  capitaine  au  s*  bataillon  d'Afrique,  dief  de 
rannexe  de  Djdfa;  treize  ans  de  services,  neuf  campagnes;  oflScier  distingué. 


fT  356.  —  Médaelle  militaire,  —  Collation. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  i6  mars  1869,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  lagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ministre  par  intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  la  médaille  militaire  a 
été  conférée  aux  militaires  dont  les  noms  suivent  : 

AK-hen^Hassein,  cavalier  du  kaîdat  de  Biskra;  dix  ans  de  services,  dix  cam- 
pagnes, une  blessure  g^rave;  s'est  signalé  au  siège  de  Zaatcha;  a  eu  le  menton 
orisé  par  une  balle  le  16  novembre  i858,  dans  l'oasis  de  Sidi-Okba. 

Aîssa-ben-hoa-Lukras ,  cheikh  des  AU-ben-Ali;  quatorze  ans  de  services ,  qua- 
torze campagnes,  une  blessure  grave;  cité  dans  deux  combats;  a  enlevé  un  ara- 
peau. 

Amar-hen-Haidous,  cavdier  de  la  smala  du  cheikh  El-Aràb;  cinq  ans  de  ser- 
vices, cinq  campagnes  et  deux  blessures  reçues  dans  nos  rangs. 

Bataille  {Jean-Baptiste),  sergent-major,  surveillant  de  1"  classe  k  l'établisse- 
ment disciplinaire  de  Lambessa;  vingt  ans  de  services,  seize  campagnes. 

Mojcqueron  {SébastHen-Louis) ,  surveillant  militaire  de  3*  classe  i  la  Guyane; 
vingt-deux  ans  de  services,  dix-neuf  campagnes. 

Pâtissier  {Benoît) ,  sapeur  du  génie  à  la  Guyane  ;  vingt  et  un  ans  de  services , 
cinq  campagnes. 

Bamdhan-hen-Athia ,  cavalier  des  goums  du  cheikh  El-Arâb;  dix  ans  de  ser- 
vices, dix  campagnes ,  deux  blessures  ;  cité  dans  cinq  combats. 

Sterque  {Albert),  surveillant  mUitaire  de  a*  classe  à  la  Guyane;  dix^sept  ans 
de  services,  dix  campagnes. 


N*  357.  —  Domaine.  —  Mainlevée  de  séquestre. 

Par  dédsion  impériale,  en  date  du  16  mars  i85g,  rendue  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  ragricidture,  du  commerce  et  des  travaux 
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publics,  mioMtre  par  intérim  dé  i* Algérie  et  des  G>Ioiûes ,  a  été  prononoée ,  par 
appUcatîoii  de  Tartide  Sa  de  l'ordonnance  do  3i  octobre  i8i5,  la  mainlevée , 
en  iaTeor  des  héritiers  d'AU'Pwha,  du  séquestre  apposé  sur  les  bi«iis  de  ce 


N"*  358.  —  DicBMT  €MPiMtÂL  portant  nmnmatkm  du  préfl^  apostolitpiê  de  Pon- 
diehèrj,  en  remplacement  da  tiialaire»  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Da  19  mars  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbkqr 
DS0  FnAHÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salqt. 

Va  la  demande  formée  par  M.  Tabbé  Calmebl  préfet  apostoKqoe  i  Pondichéry, 
à  f  effet  d^ètre  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté 
de  services; 

Va  la  présentation  de  M.  l'abbé  Brunie  (Pierre) ,  curé  de  la  cathédrale  de 
Saint-Denis  (île  de  la  Réunion) ,  pour  succéder  à  M.  Calmels  dans  les  fonctions 
de  préfet  apostolique  à  Pondîchéiy  ; 

Vu  le  décret  du  19  février  1809  ^^\  qui  a  placé  le  service  des  cultes  aux 
colonies  dans  les  attributions  et  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Algérie  et  des 
Colonies; 

Snr  la  proposition  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies  et  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Avons  dikcrbtb  et  nicaiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  Calmels,  préfet  apostolique  à  Pondiefaéry,  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services. 

Art.  2.  M.  Brunie  [Pierre),  curé  de  la  cathédrale  de  Saint-Denis  (île 
de  la  Réunion],  est  nommé  préfet  apostolique  à  Pondichéry,  en  rem- 
placenaentde  M.  Calmeb/ 

Art.  3.  Notre  ministre  de  TÂlgérie  et  des  Colonies  et  notre  ministre 
de  Tinstniction  publique  et  des  cultes  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  mars  i8$9» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcnor  t 

Le  Mudsîrs  de  teçricultare ,  de  commerce  Le  Ministre  de  l'itutnetion  pMiipu 

et  des  traofmx  publics,  ministre  par  inté-  et  des  cuhes, 

rîm  de  Ulgéne  et  des  Colonies,  ^.^^  ROULAND. 

Sigoé  E.  ROUHER. 
0>  BaUetin  17,  n'  sgS. 
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fi«  359. —    JvsTiCBS  DM  PAIX,  —  NomiRation  fan  tuppUoMt  à  Mèiétàu 

Par  décret  impérial,  en  date  du  19  mars  iSSg,  rendu  sar  le  rapport  da 
ministre  secrétaire  d*état  de  ragricoltare.  da  commerce  et  des  travaux  publics, 
ministre  par  intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  et  du  garde  des  sceaux  mi- 
nistre de  la  justice,  H.  Chambige^  notaire  à  Médéah,  a  été  n<Hnmé  suppléant 
de  la  justice  de  paix  de  cette  résidence ,  en  remplacement  de  M.  RoiJ,  ré- 
voqué. 

N*  360.  —  iNTBKPnÈTEs  jaDrciAiBEs.  —  Nominatiotu 

Par  décret  impérial,  en  date  du  ai  mars  1869,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Uics,  ministre  pu  intérim  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  Sy  Mohammed-henr 
Soliman,  Uiodja,  a  été  nommé  interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de 
Coléah,  en  remplacement  de  M.  Bassano. 

N*361.  —  Décret  impérial  portant  nomination  à  diverses  Jonctions  dans  la 
magistrature  algérienne. 

Du  23  mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  ministre  par  intérim  de  T Algérie  et  des 
Colonies, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Sont  nommés, 

Substitut  du  procureur  général  près  la  cour  impériale  d* Alger,  M.  Baillenl, 
substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Al- 
ger, en  remplacement  de  M.  Bamy,  nommé  conseiller; 

Substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  d^Alger, 
M.  Lassas,  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Bône,  en 
remplacement  de  M.  Baillenl; 

Substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bône, 
M.  Morati,  avocat ,  membre  du  conseil  général  de  la  Corse ,  en  remplacement 

.    de  M.  Lassas; 

Vice-président  du  tribunal  de  première  instance  d* Alger,  M.  Gandillot,  prési- 
dent du  tribunal  de  Mostaganem ,  en  remplacement  de  M.  Deroste,  nommé 
conseiller; 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Mostaganem,  H.  Mathelat, 
jugc|  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  en  remplacement  de 
M.  Gandillot; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M.  Gaelfucci,  juge  d'instruc- 
tion au  tribunal  de  Calvi,  en  remplacement  de  M.  Maihelat,  nommé  prési- 
dent du  tribunal  de  Mostaganem  ; 
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Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Blîdah,  M*  de  Tonnac,  juge  au 

tribanal  d'Alger,  en   remplacement  de  M.  Tisier  de  ia  Chapelle^  nommé 

conseiller  ; 
Juge  au  tribunal  de  première  instance  d* Alger,  M.  Gardère,  juge  de  paix  à 

Alger  (canton  nord) ,  en  remplacement  de  M.  Je  Tonnac; 
Substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Phi - 

lippeville,  M.  Cferc,  juge  de  paix  à  Oran,  en  remplacement  de  M,  de  Chan-- 

rond,  décédé. 

Art.  2.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ministre  par  intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Einp«reiir  : 

Le  Ministre  de  l'agricallnre ,  da  commerce  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
et  des  travaux  publics,  ministre  par  in-  êiétataa  département  de  la  justice, 

térim  de  VAlgéne  et  des  Colonies,  Signé  E.  de  ROYER. 

Signé  E.  RODHER. 


N*  362.  —  Déchet  impérial  portant  nomination  de  juges  de  paix  en  Algérie. 

Du  a 3  mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  FRiLMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  39  juillet  i858('^ 

Sur  Fe  rapport  du  ministre -de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  ministre  par  intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  et  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés. 

Juge  de  paix  à  Alger,  M.  de  Salante ,  défenseur,  en  remplacement  de  M.  Gardère, 
nommé  juge  au  tribunal  d* Alger; 

Juge  de  paix  à  Cran,  M.  Bonhomme-Lacour,  juge  de  paix  i  Mascara,  en  rem- 
placement de  M.  Clerc,  nommé  substitut; 

Juge  de  paix  à  Mascara,  M.  Sauieyra,  avocat,  ancien  auditeur  au  Conseil  d*état, 
en  remplacement  de  M.  Bonhomme-Lacour,  nommé  juge  de  paix  à  Cran; 

Juge  de  paix  a  Sidi-bel-Abbès,  M.  Mollet,  juge  de  paix  à  Guelma,  en  rempla- 
cement de  M.  Lesemrre; 

Juge  de  paix  à  Guelma,  M.  Cammartin,  juge  suppléant  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Mollet,  nommé  juge 
de  paix  à  Sidi-bel-Abbès, 

0)  Bulletin  I,  n*  6. 
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Ait.  s.  Le  ministre  de  l*agiicoltaTe,  da  ooounerce  et  des  travaux 
publics*  ministre  par  intérim  de  TAigérie  et  des  Colonies,  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  œ  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mars  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  MimUn  de  Xmmiemkart,  âa,  cowwgrgt  Im  Gardé  des  sceaas,  nimstiv  ttcréUam 

et  dit  trawuuB  pAUcsp  mûmstre  par  intérim  iétat  aa  diparUmeni  de  lajusdee/ 

de  tAlgérù  et  des  Colonies,  Signé  E.  de  ROYEB. 
Signé  E.  ROUHER. 


N*  363.  -—      LàûiOH  lysonNEUB,  —  Promotion  et  nominations. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  a3  mars  iSSg,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d*état  de  ragricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
ministre  par  intérim  de  TAlgéne  et  des  Colonies,  ont  été  nommés  dans  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 


M.  le  baron  Viatar,  membre  du  conseil  municipal  d* Alger,  président  du  conseil 
général  de  la  province  d* Alger  pendant  la  session  de  i858. 

ClBTALIlBt. 

M.  Imherdis,  président  de  chambre  k  ta  cour  impériale  d'Alger,  secrétaire  du 
conseil  général  de  la  prorinœ  d*  Alger  pendant  la  session  de  i858. 

M.  Martin  [Jean- Antoine),  membre  du  conseil  municipal  d* Alger,  président  du 
tribunal  de  commerce  d'Alger. 

N*  364.  —  Faits  de  saoyetage  et  actes  de  dévouement.  —  Médailles 
^honneur  et  témoignages  officiels  de  satisfaction. 
Par  décision,  en  date  du  3i  décembre  i8&8,  le  ministre  de  la  marine  a  ac* 
cordé,  sur  Taris  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAIgérîe  et  des  Colonies,  des 
récompenses  k  diverses  pefsonnes  qui  ont  accompli  des  actes  de  dévouement  en 
Algérie,  savoir  : 

■isAïuus  «I  Aïonr  n  t*  glami. 
Aux  sieurs  : 

Dabany  {Jean-Marié^  gendarme  à  cheval  à  Cran,  qui  a  sauvé  une  dame  en 
danger  de  se  noyer,  k  Oran,  le  lo  juillet  i858; 

Tkiriet  {Nicolas)^  géomètre  k  Philippeville,  qui  a  sauvé  une  persome  en 
danger  de  se  noyer  dans  la  mer,  le  17  août  i858;  s'est  distingué  par  divers 
actes  de  dévouement; 

De  Dakhé  d'Esplanels  {Ayred-Loai^AchiUe)^  maréchal  des  logis  au  premier 
régiment  de  spahis;  s'est  jeté  àTeau  tout  habillé  et  a  sauvé  une  dame  qui  se 
noyait  k  Dellys,  le  19  septembre  i858. 
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TiiioioiAou  omonts  vu  tATttrACTioi. 

Aux  «ieiiTs: 


Goyœuù  [Joseùh-VmeêtU)^  soldat  au  3*  régim^t  de  lonaYes;  a  retiré  de  i'eao 
une  femme  en  oanger  de  se  noyer,  à  Djidjdly,  ie  lo  août  i8S8; 

IMo  {Gùèriel),  patron  du  bateau  espagnol  b  Maqiahna,  k  Bône;  e^est 
porté  an  secours  de  ]*éqnipage  d*une  embarcation  qui  venait  de  chanrer,  le 
5  ocUd>re  i858. 


N*  365.  —  Faits  de  sautstaoe  et  actes  de  dûtouement.  —  MéiaUks 
JthonneuT  et  témoignage  officiel  de  satirfaction. 

Par  décision  en  date  du  iSjanvier  1869  et  sur  l*avis  du  Prince  chargé  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  le  ministre  de  la  marine  a  accordé  les 
récompenses  suivantes  aux  personnes  ci-après  dénommées,  qui  se  sont  distin- 
guées par  leur  dévouement  en  Algérie  et  aux  colonies,  savoir  : 

mànàtuM»  n  AMiiT  VE  %•  cLA«n. 
Aux  sieurs  : 

Maihéus  [Honoré),  matelot  de  3"  classe  k  Saint-Pierre  (Martinique); 
Théophile  (Ludaoic)  dit  Félix,  matelot  de  3*  dasse  k  Saint- Pierre  (Marti- 
nique); 

Romalas  [Clément),  canotier  de  pilotage  k  la  Basse-Terre  (Guadeloupe); 

Histe  [Adûlphe-Valentin),  canonnier  au. 4*  régiment  d'artillerie  à  Dellys 
(Algérie)  ;  a  opéré,  au  péril  de  sa  vie,  le  sauvetage  d'une  embarcation  sombrée 
dans  le  port  de  Dellys  avec  neuf  personnes  à  bord. 

rimowMACM  orricxsL  si  satistactiox. 

A  H.  le  capitaine  au  long  cours  Mercier- ValenUm,  commandant  le  navire 
Je  Henri  IV,  de  Marseille;  s'est  distingué  pendant  la  terrible  tempête  qui  a 
désolé  les  côtes  de  Saint-Pierre  (Martinique)  le  ao  octobre  i858. 


N*  366.  —  Abeété  dv  MtniSTEE  qui  place  sons  le  régime  forestier  la  forêt 
domaniale  de  VÔued-Masme. 

Du  i4  mars  iSSg. 

àe  aOX  DE  L*SIIPBEEUE, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ministre  par  intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgërie,  relative  à  la  forêt  doma- 
niale de  rOued-Maseine,  sise  dans  le  cercle  de  Mdianah,  province  d'Alger; 

Considérant  que  les  Earopéens  et  indigènes,  mis  en  demeure  de  faire  connaître  leurs 
prétentions  à  la  propriété  de  cette  forêt,  n^ont  élevé  de  réclamations  que  pour  quelques 
temûns  endavés  d'une  faible  étendue  ; 

Conndérant,  néanmoins,  que  les  indigènes  riverains  ont  usé  aotérienrement,  sans 
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obttade,  de  la  facalté  cTy  prendre  le  bois  nécessaire  peur  leur  cliauffsge»  leurs  constmc- 
tions  et  leurs  iostroments  aratoires,  et  d'y  faire  paître  lears  bestiaux, 

Abrêtb  : 

Art.  1*.  Est  placée  soos  le  régime  forestier  la  forât  domaniale  de  TOued- 
Haasine,  située  dans  le  cercle  de  Milianah,  province  d*Aiger,  d*Dne  superficie 
approximative  de  trois  mille  hectares ,  déduction  fiiite  de  diverses  enclaves  non 
boisées ,  telle  qu  elle  est  figurée  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  Les  indigènes  riverains  jouiront  de  la  faculté  d*y  mener  paître  leurs 
bestiaux,  dans  les  parties  reconnues  défensables,  et  d y  prendre,  après  marte- 
lage et  désignation  du  service  forestier,  le  bois  nécessaire  pour  la  construction 
de  leurs  gourbis  et  pour  la  confection  de  leurs  instruments  aratoires. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  Tarticle  a  ci-dessus  est  personnelle  aux  indi- 
gènes déterminés  parTarticIe  i*',  et  ne  peut  être  aliénée  ou  transmise  par  voie 
de  cession,  vente,  échange,  donstion  ou  autrement. 

Art.  4.  Le  général  commandant  la  division  d* Alger  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des 
Colonies, 

Paris,  le  i4  mars  iSSg. 

Signé  £.  ROUHER. 

N*  367.  —  ARKÉré  du  Ministre  qui  place  sous  le  ^régime  forestier  deux  mas- 
sifs hoisés  situés  dans  le  cercle  deDellys  (province  d'Alger). 

Du  H  niars  iSSg. 

AD    MOU  DB    L'EMPEREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d*élat  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ministre  par  intérim  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  le  rapport  du  général  commandant  la  division  d*  Alger,  relatif  à  deux  massifs  boisés 
appartenant  au  domaine,  connus  sous  les  noms  de  Mixrana  et  de  Djehel-Tiâ-hen-AU,  situés 
dans  le  cercle  de  Dellys,  province  d* Alger; 

Considérant  que  les  Européens  et  les  indigènes,  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  à  la  propriété  des  deux  massifs  dont  il  s'agit,  n  ont  élevé  de  réclama- 
tions que  pour  quelques  terrains  enclavés  d^une  faible  étendue; 

Considérant ,  néanmoins ,  que  les  tribus  ou  fractions  de  tribus  voisines  ont  usé  anté- 
rieurement, sans  obstacle ,  de  la  faculté  d*y  prendre  le  bois  nécessaire  pour  leur  chauf- 
fage, leurs  constructions  et  leurs  instruments  aratoires,  et  d*y  faire  paître  leurs  bestiaux, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Sont  déclarés  soumis  au  régime  forestier  les  deux  massifs  bobés 
de  Mizrana  et  de  E>jebel-Tiii-ben-AU,  appartenant  au  demaine,  situés  dans  le 
cercle  de  Dellys,  province  d'Alger,  et  présentant,  conformément  au  pian  ci- 
joint,  une  contenance  totale  de  quatorze  cent  cinquante  hectares,  déduction 
faite  des  endaves  et  terres  cultivées  qui  s'y  trouvent. 

Art.  2.  Les  tribus  ou  fi'actions  de  tribus  avoisinant  ces  deux  massifs  joui- 
ront de  la  faculté  d'y  mener  paître  leurs  bestiaux,  dans  les  parties  reconnues 
défensables,  et  d'y  prendre,  après  martdage  et  désignation  du  service  forestier, 
le  bois  nécessaire  pour  leur  chauffage ,  pour  la  conslruclion  de  leurs  gourbis 
et  pour  la  confection  de  leurs  instruments  aratoires. 


B.  n»  23.  _  93  — 

Abt.  3.  La  bculté  accordée  par  Tàrticle  a  ci -dessus  esl  personndle  aux 
indigènes  des  tribus  y  désignées,  et  ne  peut  être  aliénée  on  transmise  par  voie 
de  cession  «  vente,  échange,  donation  ou  autrement. 

Aat.  4.  Le  général  conomandant  la  division  d* Alger  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BalhUn  officiel  Je  l'Algérie  et  des 
Colonies. 


Paris,  le  lA  mars  i85g. 


Signé  E.  ROUHER. 


N*  368. — Annûré  dv  Ministre  qui  place  sous  le  régime  forestier  les  forits 
domaniales  d*Aîn-Lelou  et  de  Boa-Jeffenne  (province  d'Alger). 

Da  li  mars  iSSg. 

AU  NOM  DE   L*BHPEREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d*élat  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ministre  par  intérim  de  T Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  délibération  du  cooseil  de  gouvemeDoent  de  TAigérie»  relative  à  la  sotuaission 
an  régime  forestier  des  forêts  domaniales  d'Âîa-Lelou  et  de  fiou-Jclfenne,  situées  dans 
le  cercle  d*Orléansville,  province  d* Alger; 

Considérant  qne  les  Européens  et  les  indigènes,  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  à  la  propriété  de  ces  forêts,  n*ont  produit  aucun  titre; 

Considérant,  néanmoins,  que  les  indigènes  de  la  tribu  de  Bou-Kannous  ont  usé  an< 
térieorement,  sans  obstacle,  de  la  faculté  d  y  prendre  le  bois  nécessaire  pour  leur  chauf- 
fage, leurs  constructions  et  leurs  instruments  aratoires,  et  d*y  faire  paître  leurs  bes- 
tiaux. 

Arrête  : 

Art.  1*.  Les  forêts  domaniales  d*Ain-Leiou  et  de  Bou-Jdfenne,  situées 
dans  la  subdivision  d'Orléansvilie,  province  d'Alger,  contenant  approximative- 
ment :  la  première ,  une  superficie  de  deux  mille  cinq  cents  hectares  ;  la  seconde , 
une  superficie  de  dix-sept  cents  hectares ,  telles  qn  elles  sont  figurées  au  plan 
d-annexé,  sont  soumises  au  régime  forestier. 

Art.  2.  Les  indigènes  de  la  tribu  de  Bou-Kannous  jouiront  de  la  faculté  de 
mener  paître  leurs  bestiaux  dans  les  parties  de  ces  forêts  reconnues  défen- 
sables,  et  de  prendre,  après  martelage  et  désignation  du  service  forestier,  le 
bob  nécessaire  pour  leur  chauffage,  pour  la  construction  de  leurs  gourbis  et 
pour  la  confection  de  leurs  instruments  aratoires. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  l'article  a  ci-dessus  est  personnelle  aux 
indigènes  de  la  tribu  des  Bou-Kannous,  et  ne  peut  être  aliénée  ou  transmise 
par  voie  de  cession,  vente,  échange,  donation  ou  autrement 

Art.  4.  Le  général  commandant  la  division  d'Alger  est  chargé  de  Texécu- 
lion  du  présent  arrêté  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des 
Colonies. 

Paris ,  le  1 4  mars  1 85g. 

Signé  E.  ROUH£R. 
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K*  369.  —  ÀMBÉri  bo  MimsTME  qm  place  êous  b  ré^mefortitîer  lafarit  doma- 
KÙûa  dit  Ksena  et  des  Beni-Amar  (prmtnoe  a  Alger). 

|Da  i4  man  i8$9. 

AU  non  DE  UKMPBftBUB, 

Le  ministre  secrétaire  id*état  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  minisire  par  intérim  de  FAlgérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  délibération  da  conseil  de  gouvernement  de  TÂlgérie,  relative  à  la  lorèt  doma- 
niaie'de  Ksena  et  des  Beni-Amar,  située  dans  la  subdivision  d*Âumale; 

Considérant  que  les  Européens  et  les  indigènes,  nus  en  demeure  de&ira  connaître 
leurs  prétentions  à  la  propriété  de  cette  for6t,  n*ont  produit  aucun  titre  admissible  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  les  tribus  on  fractions  de  tribus  environnantes  ont  usé  an- 
térieurement, sans  obstacle,  de  la  faculté  d*y  prendre  le  bois  nécessaire  pour  leur  chauf- 
fage, leurs  constructions  et  leurs  instruments  aratoires,  et  d'y  faire  paître  leurs  bestiaux, 

Arrête  : 

Art.  1*.  La  forêt  domaniale  de  Ksena  et  des  Beni-Amar,  située  dans  la  sub- 
division d'Aumale  et  contenant  une  super6cie  de  sept  mille  cinq  cents  hectares , 
déduction  ûdte  des  enclaves  et  des  dairières,  tdle  q^e  la  représenta  le  plan  d- 
annexé,  est  placée  sous  le  régime  forestier. 

Art.  2.  Les  indigènes  des  tribus  des  Ouled-Salem,  des  Beni-Amar  et  des 
Béni- Yddou,  jouiront  de  la  faculté  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans  les 
parties  de  cette  ibrét  reconnues  défensables ,  et  de  prendre,  après  martelage  et 
désignation  du  service  forestier,  le  bois  nécessaire  pour  leur  diauflage,  pour 
la  construction  de  leurs  gourbis  et  pour  la  confection  de  leurs  instruments 
aratoires. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  Tartide  a  ci-dessus  est  personnelle  aux  in- 
digènes des  trois  tribus,  et  ne  peut  être  aliénée  ou  transmise  par  voie  de 
cession,  vente,  échange,  donation  ou  autrement. 

Art.  4.  Le  général  commandant  la  division  d'Alger  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  Je  t Algérie  et  de$  Cohh 
nies, 

Paris,  le  i&  mars  iSSg. 

Signé  E.  RODHCR. 


N*  370. —      VoiBiM.  —  Expropriaiiûn  pour  comte  d'atilkë  pubUquê. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  ministre  par  intérim  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  en  date  du 
i5  mars  1869,  a  été  déclarée  d*utilité  publique  Texpropriation  de  deux  par- 
celles de  terrain  et  des  constructions  qui  s  y  trouvent,  portant  les  n**  laS  et 
i38  du  plan  de  la  ville  de  Saint-Denis-dn-Sig  (département  d*Oran),  reconnus 
nécessaires  pour  Tagrandissement  de  rhôpital  de  cette  localité. 

L'expropriation  définitive  de  ces  immeubles  est  ordonnée. 

La  prise  de  possession  aura  lieu  d'urgence. 
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N*  371.  —  Conseils  des  ArrAtuEs  ctvtiEs.  —  Nomination  à  Alger. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d^état  de  ragricultore,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  ministre  par  intérim  deTAlgérieet  des  Colonies,  en  date  du 
aS mars  1869, M. de Toastain Damanoir {Jean-Antoine- Albert), souschef,  faisant 
fonctions  de  chef  du  bureau  chrii  de  la  division  d* Alger,  a  été  nommé  membre 
du  conseil  des  afiaires  civiles,  institué  près  la  division  militaire  de  la  province 
d* Alger,  en  remplaoement  de  M.  SaUcis,  démissionnaire. 


N*  372.  —  JasTicB  mvbolmanb,  —  Nomination  JCun  membre  du  medjelh  de 

Mostaga 


Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  ministre  par  intérim  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  en  date  du 
a3  mars  i85g,  Si-Ahmedien-Latrach  a  été  nommé  membre  du  medjelès  de 
Mostaganem,  en  remplacement  àt  Si-ben-DiborMennad. 


N*  373.  —  No^iRES.  —  Extension  de  ressort. 

Par  arrêté  du  minbtre  ^e  Tagriculture ,  dû  commerce  et  des  travaux  publics, 
ministre  par  intérim  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  en  date  du  a 3  mars  iSSg, 
le  notaire  dellemcen  a  été  autorisé,  provisoirement,  à  exercer  ses  fonctions 
dans  le  ressort  du  commissariat  dvil  de  Nemours. 


N*  374.  —»  MttusràsB  de  valgérîe  et  des  colonies. 

Dimiioa  a«  rinUri«iir.->l«  Bumo. 

LbMiNISTBS  DErAGRICOLTUBE,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  MINISTRE 
PAR  INTERIM  DE  L  AlGÉRIE  ET  DES  CoLONIES, 

A  M.  le  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Aljpérie, 
A  MM.  les  Préfets  et  à  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  de 
FAlgérie. 

Penoimd,  —  Ahoansment,  —  Interprétation  de  ïardcit  â  dm  décret  du  ^OJéerier  i859. 

Paris,  le  i3  nars  1869. 

Monsieur  le 

L'article  k  du  décret  du  36  février  l859^^^  sur  la  mise  en  aboanement  des 
frais  d'administration  provinciale  et  départementale  en  Algérie,  dispose  : 

D^unepart,  «que les  employés  titulaires,  pourvus  d'une  commission  minis- 
«térielle,  continueront  d'être  régis,  quant  au  droit  à  pension,  par  la  loi  du 
«  9  juin  1 853  ;  ■ 

D'autre  part,  «que  ces  mêmes  employés  conservent  leurs  grades  et  traite- 
•  ments,  sans  préjudice  de  leurs  droits  à  l'avancement;  quils  ne  pourront  être 
«  privés  d'une  dasse  ou  d'un  grade,  ni  être  licenciés  ou  révoqués  qu'en  vertu 
«d^une  décision  du  ministre,  sur  le  rapport  des  préfets  ou  des  généraux,  et 
«  après  avoir  été  admis  a  présenter  un  mémoire  justificatif.  • 

to  fiK2ktiiil8,n«3iâ. 
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Od  a  demandé  si  ces  dispositions  seraient  applicables  aux  employés,  qui,  par 
suite  d*aTancement  ou  d*une  mutation  quelconque,  reccTraient  une  nouvelle 
commission  émanée  de  Tautorité  locale. 

Je  me  bâte  de  vous  Caire  connaître  que  la  solution  ne  peut  être  qu'affirma- 
tive, tant  que  les  employés  dont  il  s*agît  continuent  d'appartenir  aux  cadres 
de  Tadministralion  provinciale  et  départementale,  dont  ils  ibnt  partie  en  veriji 
d*une  commission  ministérielle. 

En  effet,  ]  qaqAi-oI  '  I  lobjet  spécial  des  dispositions  ci-dessus 

rappelées ,  ainsi  que  Tannonce  formellement  le  rapport  qui  précède  le  décret , 
a  été  d'enlever  à  la  mesure  édictée  tout  caractère  de  rétroactivité,  et  de  main- 
tenir, au  double  point  de  vue  de  la  pension  de  retraite  et  des  garanties  ré^e- 
mentaires,les  droits  acquis  antérieurement  à  la  promulgation  du  décret. 

Or  les  comn)issions  qui  pourront  être  ultérieurement  délivrées  par  les  au- 
torités locales  aux  employés  de  leur  adminbtration  porteurs  d*une  commission 
ministérielle  ne  seront  que  la  conséquence  même  de  leur  position  acquise; 
elles  ne  doivent  donc  pas  être  considérées  comme  formant  un  titre  nouveau , 
substitué  au  titre  antérieur  et  susceptible  de  rendre  caducs  les  droits  et  garan- 
ties attacbés  à  celui-ci  par  le  décret  du  a6  février  i85g  :  autrement,  la  lettre  ' 
et  l'esprit  de  ce  décret  seraient  également  faussés. 

-  .  (  Monsieur  le  Préfet,  |  »        .  ,        .     j     i»    j      j 

Je  vous  invite,   J  Général  t  ^  porter,  par  la  voie  de  l  ordre  du 

jour,  cette  explication  à  la  connaiasance  de  ceux  de  vos  subordonnés  qu'elle 
intéresse  spécialement. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'élat  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  puhlics, 
ministre  par  intérim  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  E.  ROCHER. 


CERTIFIE  CONFORME  : 

Paris,  le  1*"  avril  iSSg. 

Le   Conseiller  détat.  Secrétaire  général  du  Ministhe 
de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«tU  daU  Ml  celU  d«  la  réception  d«  BmlUtim  aa  Mcr^Uriat 
giuénA  d«  MiBUtira. 


On  i^abonnepour  le  BaUetin  oj^ciel,  an  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu ,  n*  1 10. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  an  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Imprimerie  impêrialr.  —  Avril  1 859. 
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N*  375.  —  Domaine,  —  Mainlevée  ds  iéqaestre. 

Par  décision  impériale,  rendue  en  date  du  a  4  mars  18  5g,  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  TASgérie  et  des  Colonies ,  a  été 

f)ronoDcée ,  par  application  de  Tarticle  3a  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre  i845 . 
a  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  un  terrain  à  Blidah ,  inscrit  au  sommier 
de  consistance  n""  1  du  domaine,  sous  Tartide  189. 


N'  376.  —  MuiriciPALiTBs.  —  Nomination  d'un  'adjoint  au  maire  de  Guelma, 

Par  décret  impénal,  rendu  en  date  du  3i  mars  1859,  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgé^e  et  des  G)lonies ,  M.  Bon- 
chet  (François)  t  membre  du  conseil-  municipal  de  Guelma  (département  de 
Constanline),  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  même  commune  pour  la 
section  urbaine,  en  remplacement  de  M.  Desjardms,  démissionnaire. 


N*  377.  —    CcLTURB  DU  COTON,  —  Attribution  du  prix  de  vingt  mille  francs. 

Par  décision  impériale,  rendue  en  date  du  a  avril  1850,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  clés  Colonies,  le  prix 
de  vingt  mille  francs,  institué  par  décret  du  16  octobre  i853,  sur  la  cassette 
particmière  de  TEmpereur,  pour  encourager  la  culture  du  coton  en  Algérie,  et 
la  médaille  d'or  qui  y  est  attachée  ont  été  attribués,  conformément  aux  con- 
clusions unanimes  du  jury  nommé  pour  apprécier  les  titres  des  divers  planteurs 
inscrits  comme  candidats ,  à  M.  le  colonel  Laure,  propriétaire  à  Relizane,  pro- 
vince d'Oran. 
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I^«  373.  —     Déchet  impérial  porfant  concession  (Tua  termin  domanial 
à  la  commune  de  Philippeville, 

Du  a  avril  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Tarticle  à  de  rarrété  du  Chef  du  pouvoir  exécubTdu  A  novembre  i848; 

Vu  Tarticle  g  de  la  loi  du  i6  juin  i85i; 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de  TAlgérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  gratuite,  à  la  commune  de  Philippe- 
ville,  â*un  terrain  domanial  situé  dans  cette  ville,  à  l'angle  des  rues 
d'Hippocrate  et  du  Bavin ,  contenant  cinq  cent  seize  mètres  deux  centi- 
mètres, et  inscrit  au  sommier  de  consistance  n®  i  du  domaine,  sous  les 
articles  84 ,  85 ,  86 ,  "Sy,  88 ,  90,  g i  et  6o3. 

Art.  2.  Cette  concession  est  accordée  sans  aucune  garantie  de  la  part 
de  rÉtat ,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Philippeville  jouira  et  disposera  dudit  im- 
meuble en  toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur,  et  supportera  toutes  les  servitudes ,  charges  et  contributions 
de  toute  nature  dont  elle  est  ou  pourra  être  grevée. 

Art.  &•  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  avril  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcnvr  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  C**  P.  DE  GHÂSSELODP-LÂUBÂT. 


N*  379.  —  Décret  impérial  portant  concession  d'immeubles  domaniaux  à  la 
commune  de  Sidi-bel-Abbès, 

Du  9  avril  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  4  novembre  i848; 

VuTarticie  g  de  la  loi  du  16  juin  i85i; 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*état  de  TAlgérie  et  des  Colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  immeubles  domaniaux  désignés  dans  l'état  ci-annexé 
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sont  concédés  gratuitement  à  la  commune  de  Sidi-bel-Abbès,  comme  se 
trouvant  affectés  à  des  services  municipaux,  à  l'époque  de  son  érection 
en  commune. 

ART.  2.  Les  terrains  ainsi  concédés  sont  abandonnés  par  FÉtat  à  cette 
commune  tels  qu'ils  se  trouvent  et  existent ,  avec  leurs  dépendances  et 
servitudes  actives ,  mais  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  TÉtat,  et  à  la 
charge  par  ladite  commune  de  supporter  toutes  les  servitudes  passives 
et  contributions  dont  ces  terrains  s<mtou  pourront  être  grevés,  sans  qu'à 
raison  de  ces  servitudes  ladite  commune  puisse  exercer  aucun  recours 
contre  TÉtat. 

Art.  3.  Conformément  aux  dispositions  du  S  i*'  de  l'article  3  de 
l'arrêté  du  4  novembre  i848  susvisé,  l'État  se  réserve, jusqu'au  i"  oc- 
tobre i863,  la  faculté  de  reprendre,  parmi  les  immeubles  concédés, 
ceux  qu'il  jugera  convenable,  à  charge  de  donner  en  échange  d'autres 
immeubles  domaniaux  susceptibles  de  recevoir  la  même  destination. 

Art.  4«  A  l'expiration  de  ce  délai ,  ladite  commune  sera,  de  fait  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  formalités ,  propriétaire  incommutable  des 
immeubles  concédés,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois,  dé- 
crets et  r^lements  qui  régissent  la  propriété  communale. 

Art.  5.  A  la  même  époque,  s'il  existe  dans  les  archives  domaniales 
des  titres  de  propriété  relatifs  exclusivement  aux  immeubles  concédés, 
ils  seront  remis  à  ladite  commune  par  les  soins  du  chef  du  service  des 
domaines  de  la  province. 

Art.  6.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  avril  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEm|Mr«ar  : 

Le  Mmslre  secrétaire  â^iiat  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Signe  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N""  380.  —  Domains,  —  Mainlevée  de  séquestre. 

Par  décision  impériale,  en  date  du  6  anîl  i85g,  rendue  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  a  été 
prononcée  an  profit  du  sieur  Mt^kamei'ben'Refafa,  et  par  application  de  }*ar- 
tide  3a  de  Tordonnance  du  3i  octobre  i845,  la  mainlevée  du  séquestre 
apposé  sur  un  jardin  n*  173  du  plan  de  Hidah,  section  B,  et  sur  une  maison 
n**  919  dudit  plan.  Ces  deux  immeubles  ayant  été  précédemment  aliénés  par 
le  domaine,  la  restitution  ne  portera  que  sur  la  portion  encore  due  de  leur 
prix  de  vente,  capital  et  arrérages,  portion  s'élevant,  pour  le  premier,  i.  trente- 
deux  francs  quarante^  centimes,  et,  pour  le  second,  à  quarante-cinq  irancs. 
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N*  381.  —  Domaine.  —  Mainlevée  de  séquestre. 

Par  décision  impériale,  rendue  en  date  du  6  avril  iSBg,  sur  le  rapport  du 
minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  TÂlgérie  et  des  Colonies  «  a  été 

noncée,  par  application  de  Tartide  3a  de  1  ordonnance  du  3i  octobre  i845, 
ainlevée  du  séquestre  apposé  sur  deux  terrains  faisant  partie  de  la  zaouia 
Namoos,  contenant  ensemble  deux  cent  quatre-yingt-un  hectares  trente-trois 
ares  vingt  centiares ,  sous  la  réserve  expresse  de  la  renonciation  de  la  famille 
Siii'Ahmei'2ierrottek  à  toutes  rédamations  au  sujet  da  surplus  de  ladite  zaouia 
et  du  iMUNich  Sidi-Keilef. 


N*  382.  — Décbmt  impérial,  précédé  d'un  Pupport  1  l  Empereur ,  portant 
réorganisation  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Constantine. 

Du  11  avril  i85g. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
Sire, 

D*après Tarticle  1 1,  S  3,  de  Tordonnance  royale  du  a8  septembre  i847«  *^' 
Torganisation  munidpale  en  Algérie,  le  conseil  munidpal  des  communes  dont 
les  maires  sont  nommés  par  le  chef  de  TEtat  doit  comprendre  douze  membres , 
indépendamment  du  nuire  et  des  adjoints. 

Le  décret  du  a6  avril  i854  •  portant  création  de  la  commune  de  Constantioe , 
a  dérogé  à  cette  déposition  de  principe,  en  fixant  à  dix  le  nombre  des  con- 
seillers munidpaux. 

Le  préfet  du  département^  s*appuyant  sur  le  vœu  du  consdl  munidpal, 
propose  de  compléter  cette  assemUée  dans  la  proportion  déterminée  par  For- 
donnance  de  i847* 

Cette  demande  me  parait  fondée.  Il  arrive,  en  effet,  que,  par  suite  d*absences 
ou  de  maladies ,  le  nombre  des  conseillers  présents  aux  séances  se  trouve 
réduit  de  manière  à  rendre  les  délibérations  impossibles,  ou  tout  au  moins  à 
leur  enlever  une  partie  des  garanties  d'indépendance  et  d'impartialité  dé- 
sirables. 

La  viUe  de  Gonstantine  est  d'ailleurs  le  seul  des  trois  chefs-lieux  de  dépar- 
tement dont  le  conseil  municipal  soit  au-dessous  de  Teffectif  fixé  par  l'ordon- 
nance organique,  et  cette  exception,  qui  se  justifiait  dans  le  principe,  n'a  plus 
sa  raison  d'être  aujourd'hui,  en  présence  du  développement  de  la  population. 

D'après  ces  moti& ,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  porter  à  douze  le  nombre  des  membres 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Gonstantine. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 
de  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  et  très-lîdèle  sujet, 

Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  dépuHementde  t Algérie  et  des  Colenies, 

Signé  C^*  P.  DE  CUASSELOUP-LAUBAT. 
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DÉCRET. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vn  le  titre  I*  de Fordonnance royale  du  28  septembre  i847«  '^^  lorganisa- 
tion  municipale  en  Algérie; 

Vu  notre  décret  du  37  octobre  i858^'\  sur  l'organisation  administrative  de 
TAIgérie; 

Vu  notre  décret  du  a 6  avril  1 854 ,  portant  création  de  la  commune  de  Cons- 
tantiue  et  déterminant  la  composition  du  corps  municipal  de  cette  commune  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAl- 
gérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*''.  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Gonstantine  se 
compose,  indépendamment  du  maire  et  des  adjoints,  de  douze  membres^ 
savoir  : 

8  Français  ou  naturalisés  Français; 

1  colon  étranger,  ayant  au  moins  deux  années  de  résidence  en  Algérie» 
dont  une  dans  la  circonscription  communale  ; 

3  indigènes,  dont  deux  musulmans  et  un  israélite. 

Art.  2.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  notre  décret  susr 
visé  du  26  avril  1 854  «  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  te  présent  décret. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperaor  : 

Le  Ministre  secréuûrt  d*état  aa  département  de  VÀlgérie 
et  des  Colonies, 

Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  383.  —       CoMMissÂiRES'PRisEuas,  —  Nomination  à  Blidah, 

Par  décret  impérial,  rendu  en  date  du  1  l  avril  1859,  ^^^  '^  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  M.  Soar- 
roque  (Antoine-AlexisLouis)  a  été  nommé  commissairepriseur  à  Blidah. 


N*  384.  —  Ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies.  —  Nomination  du 
directeur  des  affaires  militaires  et  maritimes. 

Par  décret  impérial,  rendu  en  date  du  i3  avril  1859,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  M.  le 
général  de  Cissey,  chef  d'état-maJor  général  du  commandement  supérieur  du 
Sud-Ouest,  a  été  nommé  directeur  des  affaires  militaires  et  maritimes  au  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

«0  BwWefin  2,  n"  39. 
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N**  385.  —  CoMMîsSAiBES-pniSEvns,  — Création  d'un  second  office  à  Conslanline. 

Par  décret  impérial,  rendu  en  date  du  iH  avril  1869,  sur  le  rapport  da 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  un  se- 
cond oiBce  de  commissaire*priseur  a  été  créé  à  Consiantine. 


N'  386.  —     CoMMissAiBES'PRiSEURS,  —  Nomination  à  Constantine. 

Par  décret  impérial,  rendu  en  date  du  i4  avril  1869,  ^^^  ^^  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d^élat  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  M.Rieasset 
a  été  nommé  oommissaire-priseur  à  Constantine,  en  remplacement  de  M.  Gau- 
heH,  décédé. 

N*  387 .  —     CoMMissAiRES-PRissuas,  —  Nomination  à  Constantine. 

Par  décret  impérial,  rendu  en  date  du  i4  avril  1869,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  M.  de 
Palma(Domini<iae-Vincent-François)  a  été  nommé  commissaire- priseur  à  Cons- 
tantine (  place  créée  ) . 

N*  388.  —  Domaine.  —  Mainlevée  de  séqaestre. 

Par  àécmon  impériale,  rendue  en  date  du  i4  avril  1869 ,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  a  été 
prononcée  au  profit  des  enfants  de  feu  Ben-Mouley-hen-Dadou,  par  application 
de  Tarticle  3a  de  Tordonnance  du3i  octobre  i8â5,  la  mainlevée  du  séquestre 
apposé  sur  une  terre  dite  Agbrême,  située  chez  les  Beni-Mester  (dépar- 
tement d*Oran]. 

N*  389.  —   Voirie,  —  Village  de  Teniet-el-Hâad  (province  d'Alger). 

Par  arrêté  du  Prince  chargé  du  ministère  de  T Algérie  et  des  Colonies ,  en 
dale  du  18  novembre  i858,  la  distribution,  les  alignements  et  les  nivelle- 
ments du  village  de  Teniet-el-Hâad  (province  d'Alger)  sont  et  demeurent  fixés 
conformément  au  plan  annexé  audit  arrêté. 

Une  expédition  dudit  plan  sera  affichée  dans  un  local  désigné  à  cet  effet, 
pour  y  rester  à  la  disposition  du  public. 


N*  390.  —  Immigration.  —  Nomination  da  président  de  la  commission  permanente 

d'immigration. 

Par. décision  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  en 
date  du  38  février  1869,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Hagueteaa  de  Challié 
(Jeaii-Françovs-'Édouard)  a  été  nommé  président  de  la  commission  permanente 
d'immigration,  instiluée,  par  décision  du  7  décembre  i858^^\  près  le  départe- 
ment de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  à  l'effet  de  donner  son  avis  sur  la  convenance 
des  navires  proposés  pour  ce  genre  d'opérations. 

M.  de  Challié  remplace  dans  ces  fondions  M.  le  commandant  j9o5^e»  appelé, 

<•)  Voir  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
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par  décret  du  19  février  ^*\  au  commandement  de  la  station  des  côtes  occiden- 
lales  d'Afrique. 


N""  391.  —  RèGLEMENT  fouT  le  traitement  des  chirurgiens  de  la  marine  employés 
en  qaalitè  de  commissaires  d'émigration. 

Du  19  mars  iSSg. 
Tamx  «t  d^mpMtUoB  dtt  tnâtooMBl. 

Art.  l*^.  Le  traitement  des  chirurgiens  de  la  marine  employés  en  qualité  de 
commissaires  d*émigralion  est  déterminé  ainsi  qui!  sait  : 


«BISES. 

MLM  ma. 

de  fonclioBt. 

TOTAL. 

do  1  '*  cIaim*  ••••••••••••••••»•••••■• 

3,SO0< 
2,100 

5.200' 
3^900 

8,000' 
0.000 

ChirargÎMf . ...      do  a  •  ûiim 

Ce  traitement  est  passible  d*une  retenue  de  3  p.  0/0  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

Solde  en  expectative  d'emploi. 

Art.  2.  Le  chirurgien  de  la  marine  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'Algérie  et  des  Colonies  reçoit,  en  attendant  un  ordre  de  départ,  la  solde  fixe 
mentionnée  à  Tarlicle  1**. 

IndeomiU  de  fonctiont. 

Art.  3.  Pourvu  d'une  destination  active ,  il  a  droit  à  Tindemnité  supplémen- 
taire de  fonctions ,  depuis  le  jour  de  son  départ  jusqu'à  celui  de  son  débar- 
quepaent  en  France,  sauf  l'exception  daprès. 

Solde  à  l'hôpital  dana  les  colonies. 

Art.  Ù.  Lorsque  le  commissaire  d*émigration ,  par  suite  de  maladie,  dé- 
barque dans  une  colonie  et  entre  à  Thôpitai,  il  n  a  droit,  pendant  son  séjour 
à  rhôpital,  qu'au  traitement  colonial  de  son  grade,  selon  les  tarifs  de  la 
marine. 

ladeifemt^  de  foDcCûms  muintenne  en  Feanee. 

Art.  5.  Si  le  bâtiment-transport  sur  lequel  est  embarqué  un  commissaire 
d*émigratîon  rentre  en  France  et  reste  destiné  à  entreprendre  un  autre  voyage 
d'immigration ,  le  commissaire  d'immigration  maintenu  sur  ce  navire  conserve 
l'indemoilé  de  fonctions. 

Traitement  aaz  coloniee  on  à  l'étranger. 

Art.  6.  Dans  les  colonies  ou  en  pays  étranger,  les  commissaires  d'émigra- 
tion en  expectative  d'un  embarquement  n'ont  droit  k  aucun  autre  traitement 
que  la  solde  fixe  cumulée  avec  l'indemnité  de  fonctions. 

Solde  de  eong^. 

Art.  7.  Le  commissaire  d'émigration ,  autorisé,  pendant  le  séjour  en  France 
du  navire  sur  lequel  il  est  embarqué,  à  s'absenter  du  port,  en  jouissance  de 
congé,  n'a  droit,  pendant  toute  la  durée  de  celle  absence,  qu'à  la  solde  fixe. 

W  Bnifeem  17, n'3oi. 
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Art.  8.  Les  chirargiens  de  la  marine  impériale  embarqués  en  qualité  de 
conmiissaires  d'émigration  remplissent  les  fonctions  de  médecins  à  bord;  ils 
doivent  leurs  soins  à  Téquipage  et  aux  passagers.  Ils  reçoivent,  à  cet  effet,  un 
supplément  de  dix-huit  cents  francs,  qu'ils  soient  chirurgiens  de  première  ou 

de  deuxième  classe. 

t 

Cê  mppUtt«at  Mt  Mq«l«  pcnduat  TcBibu^emMit  «ffadif  «iir  U  traïuport. 

Art.  9.  Ce  supplément  n*est  acquis  que  pendant  la  durée  effective  de  rem- 
barquement sur  le  nanre-tmofport,  soit  que  le  chirurgien  embarque  au  port 
d'armement  ou  dans  toute  autre  localité  vers  laquelle  il  aurait  été  dirigé  en 
prévision  de  service,  soit  qu'il  débarque  en  France,  à  la  fin  de  la  campagne, 
ou  dans  les  colonies,  en  même  temps  que  le  convoi  d'immigrants  transportés, 
le  navire  recevant  une  destination  nouvelle. 

UdMBBÎU  de  rOBta. 

Art.  10.  L'indemnité  de  route,  par  application  du  tarif  n*  a  du  décret  du 
1  g  octobre  i85 1 ,  en  vigueur  dans  la  marine,  est  accordée  aux  chirurgiens  de  la 
marine  pour  se  rendre  de  leur  résidence  au  port  d'où  le  départ  doit  s'effectuer, 
et,  dans  le  cas  où  ils  cessent  d*ètre  attachés  au  service  de  l'immigration,  du 
port  d'arrivée  au  lieu  de  leur  résidence  officielle. 

Induuilé  àê  roat*  topprim^  pendant  1m  cong^. 

Art.  11.  Les  congés  ou  permissions  à  solde  fixe,  spécifiés  à  l'article  7,  ne 
donnent  point  droit  à  l'indemnité  de  route. 

RafMkrîtOMBt. 

Art.  12.  Le  commissaire  d'émigration  débarqué  dans  une  colonie  est  ra- 
patrié sous  le  plus  bref  délai  par  les  soins  du  gouverneur  de  la  colouie,  à  moins 
qu'une  destination  prévue  ne  doive  se  réaliser  prochainement  Le  rapatriement 
par  navire  de  l'État  ou  du  commerce  est  également  dû  au  commissaire  d'émi- 
gration, après  toute  maladie  qui  aura  motivé  la  cessation  du  service  et  l'entrée 
a  l'hôpitaL 

Ralow  dn  eomauMAÎM  d'amigntion  dans  m  i^îdanca  offiddle. 

Art.  13.  Lorsque  le  chirurgien  de  la  marine,  commissaire  d'émigration, 
débarquant  dans  un  port  autre  que  celui  au  cadre  duquel  il  est  attaché,  et 
désirant  continuer  à  serrir  dans  l'immigration ,  voudra  rentrer  dans  sa  rési- 
dence offidelie,  il  y  sera  autorisé  par  le  préfet  maritime  ou  le  chef  du  service  de 
la  marine,  mais  il  n'aura  point  droit  à  l'indemnité  de  route. 

S'il  renonce  au  service  de  l'immigration ,  ou  si,  ultérieurement  à  son  retour 
dans  sa  résidence ,  il  est  remis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine ,  il  a 
droit  à  l'indemnité  de  route  pour  le  trajet  accompli  sur  le  territoire  français. 

La  eommiaaaira  d'émigration  est  portanr  d'un  livrai. 

Art.  14.  Toute  somme  payée  au  commissaire  d'émigration  est  inscrite  sur 
le  livret  dont  il  est  porteur. 

Lea  fraii  d'entretien  de  caiaae  ne  aont  paa  du. 

Art.  15.  Les  chirurgiens  de  la  marine,  commissaires  d'émigration,  doivent 
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être  muois  d'une  trousse  et  de  la  caisse  d*instruinents  qui  leur  est  donoée  par 
la  marine.  Us  n  ont  point  droit  aux  frab  de  caisse  en  usage  dans  ce  déparle- 
ment. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  ta^ricaltare,  du  commerce  et  des  iravaax 
publics,  ministre  par  intérim  de  VÂlgérie  et  des  Colonies, 

Signé  |.  ROUH£R. 


N*  392.  —  Arrêté  qui  afferme  au  siear  Edmond  Adam  un  lot  de  deux  mille 
neuf  cents  hectares  de  la  forêt  de  Muley-Ismaél  ^  département  d*Oran. 

Da  ai  mars  iSSg. 

AD    NOM  DE   L*EMPERBUR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ministre  par  intérim  de  TAlgérie  et  des  Colonies , 

Vu: 

La  demande  formée  par  le  siear  Edmond  Adam,  propriétaire  au  TIélat,  pour  obtenir 
la  location,  à  long  terme,  de  deaz  mille  nenf  cents  hectares  environ,  principalement 
peapiés  d oliviers,  lentisques ,  thuyas  et  rhus  pentaphyllum ,  formant  fe  n"  i  de  Ja  forêt 
de  Muley-Ismaël,  située  dans  le  département  d*Oran  ; 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  dressé  par  le  service  forestier  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  projet  du  cahier  de  charges  spéciales  préparé  par  l'inspecteur  chef  du  servicte  des 
forêts  de  la  province  d*Oran  ; 

L  avis  favorable  du  préfet  du  département; 

L'acceptation  des  conditions,  tant  générales  que  spéciales,  par  le  sieur  Adam,  à  la 
date  du  37  juillet  i858, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Un  lot  de  deux  mille  neuf  cents  hectares  environ,  formant  le  n*  1 
de  la  forêt  de  Muley-Ismaêl ,  département  d*Oran ,  tel  qu*ii  est  délimité  au 
cahier  des  charges,  est  aiffermé  pour  quarante  et  un  ans,  au  sieur  Edmond 
Adam,  propriétaire  au  Tlélat,  en  vue  de  Texploitation  des  oliviers,  lentisques, 
thuyas  et  rhus  pentaphyllum. 

Art.  2.  Le  bail  commencera  à  courir  du  jour  de  la  date  de  la  notification  du 
présent  arrêté. 

Art.  3.  Les  exploitations  et  travaux  auront  lieu  sous  la  direction  des  agents 
,  du  service  forestier,  et  conformément  au  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  4.  Le  préfet  du  département  d*Oran  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  qiii  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Co- 
lonies, 

Palais-Royal,  le  ai  mars  i85g. 

Signé  E.  ROUHER. 
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N*  393.  —  AuBÉTéqai  afferme  aux  siean  Jonquier  et  Girard  an  lot  de  trois  mille 
cinifuarUe'Sept  hectares ,  dans  la  forêt  de  Maley-Ismaél  (département  d'Oran), 

Du  a  1  mars  1 859. 

AD   VOM    DE  L*EMPEBEUn, 

Le  ministre  Becrétaire  (l*état  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  trafaux 
publics,  ministre  par  intérim  de  TilJgérie et  des  Colonies, 

?u: 

La  demande  formée  par  les  sîeurs  Jonquier  et  Girard,  oégoclants  à  Oran ,  pour  obtenir 
la  location ,  à  long  terme,  de  trois  mille  cinquante-sept  hectares  environ ,  principalement 
penpi^  d'oliviers,  lentisqaes,  thn^  et  rhus  pentaphylium ,  formant  le  numéro  5  de  la 
forêt  de  Muley-Ismaêl,  située  dans  le  département  dvran  ; 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  dressé  par  le  service  forestier; 

Le  pian  des  lieux  ; 

Le  projet  du  cahier  de  charges  spéciales  préparé  par  Tinspecteur  chef  du  service  des 
forêts  de  la  province  d'Oran  ; 

L*aris  favorable  du  préfet  du  département; 

L^acceptatîon  des  conditions  tant  générales  qoe  spéciales  par  les  sieurs  Jonquier  et  Gi- 
rard, à  la  date  du  27  juillet  i858, 

ARRÊTE  : 

Art.  l*'.  Un  lot  de  trois  mille  cinquante-sept  hectares  environ,  formant  le 
numéro  3  de  la  forêt  de  Muley-Ismaêl ,  département  d*Oran ,  tel  qu  il  est  déli- 
mité au  cabier  des  charges ,  est  affermé ,  pour  quarante  et  un  ans ,  aux  sieurs 
Jonquier  et  Girard,  négociants  &  Oran ,  en  vue  de  Texploitation  des  oliviers ,  len- 
tisques,  thuyas  et  rhus  pentaphylium. 

Art.  2.  Le  bail  commencera  à  courir  du  jour  de  la  date  de  la  notification 
du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Les  exploitatiotas  et  travaux  auront  lieu  sous  la  direction  des  agents 
du  service  forestier,  et  conformément  au  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  4.  Le  préfet  du  département  d*Oran  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  F  Algérie  et  des  Co- 
lonies. 

Palais-Royal,  le  ai  mars  i85g. 

Signé  E.  ROUHER. 

N*  394*  —  Arrêté  qui  institue  dans  les  ports  de  commerce  une  commission  spéciale 

d*  émigration. 
Du  a3  mars  1859. 

AU    aOU    DE   L'EMPEREDR, 

Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ministre 
par  intérim  de  TAlgérie  et  des  Colonies , 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d*état  chargé  de  la  direction  des  finances; 

Vu  les  lettres  en  date  des  3  mars,  5  et  i5  février,  contenant  Tavis  des  ministres  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  Tintérieur  et  de  la  marine, 

Arrête  : 

Art.  l".  Il  est  institué,  dans  chacun  de  nos  ports  de  commerce,  une  com- 
mission spéciale  d*émigration,  qui  sera  chargée  de  la  visite  des  navires  affectés 
à  ce  genre  d^opérations ,  à  destination  de  Tune  de  nos  colonies  (quel  que  soit 
d'ailleurs  le  point  de  départ). 
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Akt.  2.  Cette  commisnon  sera  ainsi  composée  : 

Le  directeur  des  mouvements  du  port,  ou,  k  débat,  dans  les  ports  oà  ces 
fonctions  n*eiistent  pas,  le  capitaine,  lieutenant  ou  maître  de  port; 

Le  commissaire  de  Tinscription  maritime; 

Le  médecin  ordinairement  cha^  de  la  visite  des  coffres  à  médicaments  des 
navires  ; 

Le  commissaire  adjoint  de  rémigration  (pour  le  Havre  :  H.  le  capitaine  au 
long  cours  P.  Gimef); 

Un  des  oflBciers  visiteurs  des  navires  du  commerce. 

Art.  3.  La  présidence  de  ladite  commission  appartiendra  an  directeur  des 
mouvements  du  port  ou  au  commissaire  de  rinscription  maritime,  suivant  le 
grade  dont  chacun  d*euii  sera  pourvu. 

Art.  4.  La  commission  se  réunira,  quand  il  sera  besoin,  sur  Tinvitation 
du  chef  du  service  de  la  marine  de  chacun  des  ports  et  diaprés  les  ordres  du 
ministre  de  FAlgérie  et  des  Colonies. 

Art.  5.  Les  navires  destinés  à  Fémigration  et  visités  par  cette  conmiission , 
au  point  de  vue  des  règlements  spéciaux  de  ce  service,  ne  sont  point  dispensés 
de  la  visite  prévue  par  la  loi  du  i3  août  1791 . 

Palais-Royal,  le  a3  mars  1869. 

Signé  E.  ROUHER. 

N'  395.  MINISTERE  DE  L'ALGERIE  ET  DES  COLONIES, 

CaVÎMt  àm  Ifiràira. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  de  TAlgérie, 
MM.  les  Préfets. 

Paris,  le  96  mars  1869. 
Monsieur  le 

L*£mpereur,  en  m*appelant  à  Thonneur  de  diriger  le  ministère  de  l'Algérie 
et  des  Colonies,  me  donne  ainsi  la  mission  de  continuer  Tœuvre  si  heureuse- 
ment commencée  par  Son  Altesse  Impériale  le  Prince  Napoléon, 

Cette  tâche  si  difficile,  mais  si  honorable,  nous  devons  nous  y  consacrer  en- 
tièrement; c'est  pour  Taccomplir  que  je  viens  réclamer  tout  votre  concours  et 
que  je  veux  faire  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Conquise  par  notre  glorieuse  armée,  pacifiée  par  son  intelligente  persévé- 
rance, l'Algérie  offre  aujourd'hui  à  la  colonisation,  à  la  civilisation,  un  champ 
trop  vaste  et  trop  beau  pour  que  la  France  ne  veuille  pas  y  répandre  son  acti- 
vité et  en  faire  un  des  éléments  de  sa  puissance. 

L'Empereur  a  pensé  que  le  moment  était  venu  d'étendre  à  l'Algérie  une 
partie  des  bienfaits  de  notre  organisation  intérieure,  et  que  c'était  donner  le 

1>lu8  puissant  des  encouragements  aux  Français  qui  voudraient  y  porter  leur 
brtune,  leur  industrie,  y  fixer  leurs  familles,  que  de  leur  montrer  qu'ils  y 
retrouveraient,  en  quelque  sorte,  la  patrie  tout  entière. 

TeUe  est  la  généreuse  et  féconde  pensée  qui  a  dicté  le  décret  du  a 4  juin 
dernier  ^*\ 

<»)  BulUtin  1,  n*  1. 
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Cette  pensée ,  Monsieur  le. . .  • . ,  nous  animera  tous,  je  le  sais ,  car  je  n  ignore 
pas  oomlnea  les  autorités  civiles  et  les  autorités  militaires  veulent  concourir  et 
se  dévouer  dans  un  commun  accord  à  la  grande  œuvre  que  la  France  poursuit 
en  Algérie. 

Pour  moi,  j*y  travaillerai  sans  relâche,  et  je  serai  heureux  d'avoir  à  signaler 
à  TEmperenr  les  progrès  qui  seront  faits  et  les  hommes  auxquels  ils  seront 
dus. 

Recevez,  etc. 

£e  Mûditre  secrétaire  d'état  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signée**  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 


N*  396.  —  Ministère  de  LÂLGéRiE  et  les   Colonies.  —  Nomination 
da  chrf  du,  cabinet  da  ministre. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a  g  mars  i85g,  M.  Dehurbre  {CkoHes-Jales-Augiute),  àiet 
de  bureau  k  la  direction  des  finances ,  a  été  nommé  chef  du  cabinet  du  ministre, 
fonctions  précédemment  remplies  par  M.  de  CkancoaHois ,  secrétaire  des  com- 
mandements  de  S<  A.  I.  le  Prince  Napoléon, 


N*  397.  —  Aerûté  qui  fixe  les  traitements  el  accessoires  de  traitements  des  gardes- 
mines  de  f*,  de  S^,  de  3',  de  ^  et  de  5*  classe,  employés  en  Algérie. 

Du  d  avril  iSS^. 

AU   NOM  DS  UEMPBBEDE, 

Le  minisire  secrétaire  d*état  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  rarrété  de  S.  A.  L  le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  en 
date  du  i8  décembre  i858  ^^\  portant  règlement  du  tarif  des  traitements  et  accessoires 
de  traitements  du  personnel  des  mines  en  Algérie; 

La  décision  du  lo  janvier  iSSg,  par  laquelle  M.  le  ministre  deragricultare,du  oom- 
naerce  et  des  tÂvaox  publics  a  augmenté  de  cent  francs  par  an  les  traitements  des  gardes- 
mines  de  1**,  de  a*,  de  3*,  de  4*  et  de  5*  dasse; 

Considérant  qn*il  y  a  lieu  d'étendre  aux  gardesHonines  de  ces  diverses  classes  employés 
en  Algérie  le  bénéfice  de  cette  disposition, 

AbrÂtb  : 

Abt.  l".  Les  traitements  et  accessoires  de  traitements  des  gardes-mines  de 
1**,  de  a*,  de  3*,  de  4*  et  de  5*  classe,  employés  en  Algérie,  sont  fixés  confor- 
mément an  tableau  ci-après,  à  partir  du  i*  janvier  i85g. 


6KA»U. 

TVAmniiTf 

Fr«oc«. 

lurnéicniT 
coloaial 
d'an  tiers. 

d«  tournée*, 

dépiacemeuU 

et  autres. 

Torat. 

/    ii^daiM 

2,100' 00* 
1.900  00 
1,700  00 
1,500  00 
1,300  00 

700' 00* 
633  33 
566  60 
500  00 
433  33 

500' 00* 

3.300'00- 
3,033  33 
2,766  66 
2,500  00 
2,23S  33 

»•  idtm. 

Gafd«É-Biiii«s  ....       »•  idtm 

4»  iJigm 

5«  idtm 

(')  BuUeûn  13,  n*  2i5. 
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Art.  2.  Les  préfets  de  TAlgérie  sont  chargés  de  l*exécution  da  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  da  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Paris,  le  4  avril  i85g. 

Signé  C*-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  398.  —  il  jiJi£7i  qui  fixe  les  traitements  et  accessoires  de  traitements  des  conduc- 
teurs embrigadés  et  iss  conducteurs  auxiliaires  du  service  des  ponts  et  chaussées 
employés  en  Algérie, 

Du  5  avril  i  SSg. 

AU   NOM   DE  L*E1IPEBE0B, 

Le  secrétaire  d*état  ministre  de  i* Algérie  et  des  Colonies , 

Vu  Tarrêté  de  S.  A.  L  le  PriDce  chargé  du  ministère  de  TAIgérie  et  des  Colonies,  en 
date  du  i8  décembre  iSBS^^),  portant  règlement  du  tarif  des  traitements  et  accessoires 
de  traitements  du  personnel  deS  ponts  et  chaussées  en  Algérie  ; 

La  décision  du  lo  janvier  1869 ,  par  laquelle  M.  le  ministre  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  a  augmenté  de  cent  francs  par  an  les  traitements  des  con> 
ducteurs  embrigadés  de  i"*,  a*,  3*  et  4*  classe  et  des  conducteurs  auxiliaires; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  d'étendre  aux  conducteurs  de  ces  diverses  dasses,  employés 
en  Algérie,  le  bénéfice  de  cette  disposition , 

Arrête  : 

Art.  1**.  Les  traitements  et  accessoires  de  traitements  des  conducteurs  em- 
brigadés et  des  conducteurs  auxiliaires  du  service  des  ponts  et  chaussées  em- 
ployés en  Algérie  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après,  à  partir  du 
1"  janvier  iSSg. 


de 
France. 

nniâMnT 

colonial 
1/a  en  SOS. 

IlOKMllITis 

pour  frais 
de 

et  autres. 

TOTAL. 

d«  1"  daifo, ...»,»   4, .  »  4 

2,100'00» 
1,900  00 
1,700  00 
1,500  00 
1,300  00 

700*  00» 
633  33 
566  66 
500  00 

500'00- 

3,300^00- 
3,033  33 
2,766  66 
2,500  00 
2,233  33 

gadét â9Z*idM 

d«4*ûiMi 

Condnetrart  «nziliunfl  ...••.. t . . . 

433  33    1 

Art.  2.  Les  préfets  de  l'Algérie  sont  chargés  de  rexécutloa  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Co- 
lonies, 

Paris,  le  5  avril  1869. 
<»)  Bu/ie(m  13,  n«a44. 


Signé  C"  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


B.  n"  2&. 
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Emuta«  —  C  est  par  erreur  que ,  dans  ie  BaUeûn  1  à ,  page  4 ,  n*  a6 1 ,  la  date  du  6  jan- 
vier 1 859  ^  ^^  attribuée  à  une  déciaion  portant  institution  d*une  commission  permanente 
chargée  de  prononcer  sur  la  convenance  des  navires  affectés  à  des  opérations  d*immigra- 
tion.  Cette  conmiission  a  été  instituée  par  une  décision  en  date  du  7  décembre  1 858 ,  et 
la  décision  du  6  janvier  1859  s  applique  uniquement  à  la  désignation  des  membres  ap- 
pelés à  la  composer. 


CERTIFIA  CONFORlIfi  : 

Paris,  le  57*  avril  1859. 

Le  (kitteilUr  d'état.  Secrétaire  général  dm  Ministère 
de  l* Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  Chu  dalf*  Ml  r«ll«  J«  1«   rrrcpliou  Jo  BmUetm  ab  sfcntUrial 
g«iieril  ilu  Min:t(lr«. 


On  s*abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Ricbelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  labonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel 
Je  6  francs. 


Imprimerie  iMpéRtALs.  —  Avril  1859. 
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création  d'une  deuxième  section  annexe  dans  la  commune  du  Fondouck  (dépar- 
tementd'AifBr), 

Du  30  avril  1859. 

RAPPORT  A  LTMPEREDR. 
Sire  , 

La  commune  du  Fondouck,  instituée  dans  le  d^artement  d*À]ger,  par  le 
décret  du  3i  décembre  i856,  est  divisée  en  deux  sections  :  la  première,  pour- 
vae  d*un  maire  et  dun  adjoint,  comprend  le  territoire  du  chef-lien;  k  seconde, 
composée  des  villages  de  la  Béghaîa,  de TAlma «t de TOued'Corao, n*a quun 
adjoint  résidant  à  la  Réghaia. 

La  distance  qui  sépare  ce  dernier  village  de  ceux  de  FAIma  et  de  TOued- 
Corso  impose  aux  habitants  de  ces  deux  localités  des  déplacements  onéreux  et 
Ibrt  pénibles  pour  les  déclarations  de  Tétat  civil. 

Afin  de  remédier  k  ces  inconvénients,  le  cons^  municipal  a  demandé  que 
la  section  de  la  Réghaia  fût  scindée  en  deux,  et  que  k  section  no«vdk  fût  éta- 
blie au  viUage  de  1* Aima ,  qui  acquiert  chaque  jour  plus  d*imporftiAce  comme 
lieu  de  station  sur  k  route  d*  Alger  au  fort  Napoléon.  Ce  voeu ,  appuyé  par  le 

Sréfet,  me  paraissant'de  nature  à  être  accueilli,  j'ai  rhonnetrf  de  soumettre  k 
i  signature  de  Votre  Majesté  un  projet  de  décret  qui  a  pour  objet  de  divber  la 
commune  du  Fondouck  en  trois  sections  et  dy  instituer,  en  conséquence,  un 
troisième  adjoint. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 
Le  Ministre  tecrékùrt  d'état  «k  département  de  l'Àlgéne  «<  des  (hlonies. 
Signé  C^  P.  DE  CHASSPELODiP.ïiAOBAT. 
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DÉGBfiT. 

NAPOLEON,  p«r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrbcr 
nasFiuiiçAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  &ALvr* 

Vu  notre  décret  da  Si  décembre  i856,  portant  création  de  la  commune 
du  Fondouck,  département  d*AIger,  et  déterminant  la  composition  du  corps 
municipal  de  celte  commune; 

Vu  notre  décret  du  27  octobre  i858  ^^\  sur  Torganisation  administrative  de 

V«  la  délibération  du  conseil  nmnieipd  de  la  commune  du  Foadonck,  en 
date  du  20  février  iSSg; 

Vu  Ta  vis  du  préfet  du  département  d*  Alger  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  TAlgé- 
rie  et  des  Colonies , 

Aioma  vicnri  et  mcb^toks  ce  qui  soit  : 

Art.  1^«  Les  villages  et  territoires  composant  la  commune  du  Fon- 
douck  forment,  indépendamment  de  la  section  chef-lieu,  deux  sections 
annexes,  la  première  comprenant  la  Béghaîa  avec  les  fermes  environ- 
nantes, et  la  seconde  rAlma  avec  TOued-Corso  pour  annexe. 

Art.  2.  Le  nombre  des  adjoints  au  maire  de  la  conounnne  da  Fon- 
douck,  fixé  à  deux  par  notre  décret  susvisé  du  3i  décembre  i856,  est 
porté  à  trois,  dont  un  pour  la  section  du  Fondouck,  et  un  pour  cha- 
cane  des  sections  annexes  de  la  Réghaià  et  de  TÂlma. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
et  de»  Colonies  est  chargé  de  lexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  avril  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpertar  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  €m  département  de  V Algérie  et  des  Cohtâes , 
Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  401.  -^  OwncES  nn  votamrm.  —  Cria^iu 

Par  décret  impérial,  en  date  du  ao  avril  iSSg,  rendu  sur  le  rapport  du  mi* 
mstre  secrétaire  d*état  an  département  de  l'Algérie  et  des  Colomes ,  un  office  de 
notaire  a  élé  créé  à  Bonflariek. 


N*  402.  —  NoTAinss.  —  Nomination  à  Bouffcaich 

Par  décret  impérial,  en  date  do  ao  avril  i85g,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgène  et  des  G>Ionies,  M.  Vouer 
(J7ofior^/a2er) ,  derc  de  nolaire  à  Alger,  est  nommé  notaire  à  Bouffarîck  (place 
créée).^ 

0>  0B22#tm2,n*3g. 


L         Hi 
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N*  403.  —  Justices  de  paix.  —  Nomination  d'un  safpUani  rétribaé  à  Sit^. 

Par  décret  impérial,  reada  le  ao  aTfil  i85g,  sur  le  rapport  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  TAlgérie  et  des  Colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  ML  De/ronce  (Lonû^Cfcarlei-Fron- 
çoU),  avocat,  est  nommé  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sétif  (emploi 

créé). 

N"  404.  —  IifTBBPRèTBS.  —  L'interprète  près  la  justice  de  paix  de  Constantine 
est  autorisé  à  exercer  concurremment  les  fonctions  d'interprète  judiciaire  près  le 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville. 

Par  décret  impérial,  en  date 
ministre  secrétaire  d'état  au  <" 

fèvre,  interprète  près  la  justice  de  paix  de  Constantine,  est  appelé  à  exercer 
concurremment  les  fonctions  d'interprète  judiciaire  près  le  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville. 


late  du  20  avril  i85g,  rendu  sur  la  proposition  du 
département  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  M.  le- 


N*  405.  —  Domaine.  —  Mainlevée  de  sét/uestre. 

Par  décision  impériale,  rendue  en  date  du  ao  avril  i85g,  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Ccdonies,  a  été 

Erononcée,  par  application  de  l'article  3a  de  l'ordonnance  du3i  octobre  i8â5, 
i  mainlevée  du  séquestre  apposé  :  i*  sur  deux  cents  hectares  soixante-treize 
ares  quarante-cinq  centiares  de  terres ,  formant  la  portion  des  faaoucbs  Bouzian 
et  Eddouadi,  séquestrée  sur  la  tète  d'El-hadj-Bouzian-hen-el-Caîd-Bouzian,  qui 
en  est  propriétaire;  a**  sur  trente-neuf  hectares  dix-sept  ares  trente-quatre  cen- 
tiares, formant  également  la  portion  du  haouch  Marmouchi,  séquestrée  sur 
le  même  indigène. 

N*  406.  —  Décret   impérial  portant  nomination  à  diverses  fonctions  dans 
la  magistrature  coloniale. 

Du  a  a  avril  JiSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  ag  juillet  i858^^)  et  celui  du  i*  décembre  de  la  même 
année  ^*^  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies  et 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de.  la 
justice, 

Avons  DBGR^Ti  et  dégristons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*.  Sont  nommés  : 
Conseiller  à  la  cour  impériale  de  la  Martinique  M.  Pers,  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique),  en  remplacement  de 
M.  Maurel,  admb  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

(»  BalUdn  1,  n"  6. 
.  W  BalUtinù,  n'  i4i. 


^OÊB^IÊÊÊÊÈÊ^^ 
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Président  du  tribund  de  première  instaace  de  Saint-Pierre  (  Martinique) ,  M.  de 
Percûij  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Fort-de-Franoe,  en 
remplacement  de  M.  Per$,  nommé  conseiller  à  la  Martinique; 

Président  du  tribunal  de  première  inMance  de  Fort-de-France,  M.  Thoré,  juge 
dHnstruction  au  tribunal  de  première  instance  de  SaintrPierre  (Martinique), 
en  remplacemept  de  M..cb  Perdn,  nommé  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre  (Martinique); 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Marti- 
nique), M.  Buis,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de 
Fort-de-France,  en  remplacement  de  M.  Thoréj  nommé  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Fort-de-France  ; 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  deFort-de^France ,  M.  Holo- 
zet,  conseiller  auditeur  à  la  cour  impériale  de  la  Martinique,  en  remplace- 
ment de  M.  Bais,  nommé  joge  d'instruction  à  Saint-Pierre  (Martinique); 

Conseiller  auditeur  à  la  cour  impériale  de  la  Martinique,  M.  Chùsot,  jnge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Fort-de-France,  en  remplacement  de 
M.  Holozet,  nommé  juge  d'instruction  à  Fort-de-France; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort-de-France,  M,.  Grellet-Balguerie , 
premier  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Cayenne,  en  remplacement  de  M.  Chasot,  nommé  conseiller  audi- 
teur à  la  Martinique; 

Premier  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Cayenne,  M.  Adam,  juge  auditeur  au  même  siège,  en  remplacement  de 
M.  Grellet-Balgagrie,  nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Fort-de-France  ; 

Juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Cayenne,  M.  Borde,  ancien 
magistrat,  en  remplacement  de  M.  Adam,  nommé  premier  substitut  du  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du  même  siège; 

Procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante, 
M.  Bazot,  premier  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Pointe-à-Pître,  en  remplacement  de  M.  de  Reboal 
da  Charrioï,  appdé  à  d'autres  fonctions  ; 

Premier  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Pointe-à-Pitre,  M.  Dîaoet,  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Constantine  (Algérie),  en  remplacement  de 
M.  Bazot,  nommé  procureur  impérial  près  le  tnbunal  de  première  instance 
de  Marie-Galante; 

Substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Marie-Galante,  place  vacante,  M.  Dont,  juee  suppléant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Pierre  (Martinique); 

Joge  au  tribunal  de  première  instance  de  Marie^îalante,  M.  Qaiqu^vn,  juge 
suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  de  Fort-de-France,  en  rempla- 
cement de. M.  Pelissié  de  Montémont,  démissionnaire  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis  (  Sénégal  ) ,  M.  Viea,  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du  même  siège,  en 
remplacement  de  M.  Bousquet,  décédé  ; 

Procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis  (Séné- 
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gai),  Û.  Pierre,  juge  an  tribunal  de  pfcnûère  uulaïKe  de  k  P<mile4-PSlve, 
en  rwppiacqnept  de  M.  Viea,  nemmd  jege  mm  înkmuà  de  pranière  in»- 
tance  de  Saînl^Lovb; 

Joge  an  tribonal  de  première  inHance  de  la  Piointe4-Pflfe,  M.  Mértmiier,  Uea- 
tenant  de  joge  an  tribonal  de  pramèfe  inslanee  de  j&iyenne,  en  rempla- 
cement  de  M.  Pierre,  nommé  procofenr  impéniJ  près  le  tribnni^  de  pre- 
mière initance  de  SainULooîs  (Sénégal); 

Lientenant  de  joge  finsant  fiMictîeos  de  jnge  d*matniotieii  an  tribonal  de  pre- 
mière inslmea  de  Gijenne,  M.  Beue,  deuMème subadtnt  dn  procnrenr  im- 
périal prèe  le  tribonal  de  première  inslanoe  do  même  «ége,  en  remptaœ- 
menl  de  M.  Uéreetier,  noimné  joge  an  tribomd  de  prennère  instance  de  la 
Pointe4-P!lre; 

Demième  sobetitot  do  preeorenr  impérial  près  le  tribonal  de  première  ins* 
tance  de  Cayenne,  M.  Pray$giemai  {Peet-ÉmUe}^  avocat  aUacbé  an  parquet 
dn  procofeor  génénd  d*Alger«  en  ren^rfacomenidelL  JBoie,  nonHoèMea* 
tenant  déjuge  àCajenne; 

G>iiieiner  aoditeor  è  la  coor  impériale  do  Séikégal,[M.  Ghmiui  {Adolpht),  avocat  ; 

Proeoreor  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Corée,  M.  Fes$eri, 
ancien  magittrat  (place  vacante)  ; 

ConseiHer  è  la  cour  impériale  de  la  Réonion ,  M.  Laffon,  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  SaioUPîerre  (Réunion),  en  remplacement  de 
M.  GaUùii-MmUlfran,  admis  à  fidre  vdoir  ses  droits  à  la  retraiie; 

Président  do  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Réunion), 
M.  flîioal^  procureur  impérial  à  Pondichéry,  en  remplacement  de  M.  Lejon, 
nommé  conseiller  à  la  cour  impériale  de  la  Réunion  ; 

Procureur  impérial  près  le  tribunal  ^e  première  instance  de  Pondlcbéry 
(Inde),  M.  SaUj-Leiris,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Chandemagor,  en  remplacement  de  M.  Kiaat,  nommé  prési- 
dant dn  tribumd  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Réonion]  ; 

Ptocoreur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Çhandernagor 
(Inde),  M.  Poazoa,  deuxième  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Pointe-a-Pttre,  en  remplacement  de 
M.  Sally-Ltiris,  nommé  procureur  impérial  près  le  tribonal  de  première 
instance  de  Pondicbérj; 

Deuxième  substitut  dn  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Pointe-à-Pitre,  M.  Ondin  {Victar-Emat) ,  avocat,  en  remplace- 
ment de  VL.PoiUSoU,  nommé  procureur  impérial  près  le  trîbtmal  de  pre* 
mière  instance  de  Cbandemagor  ; 

Conseiller  A  la  conr  impériale  de  la  Réonion,  M.  Hurtrel,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Pondicbéry,  en  remplacement  de  M.  BaAaronx,  précédem- 
ment nommé  conseiller  à  la  cour  impériale  d* Alger; 

Conseiller  à  la  cour  impériale  de  Pondicbérj  (Inde),  M.  Laude,  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Pondicbérj,  en  remplacement  de  M.  Hurtnl, 
nommé  conseiller  à  la  cour  impériale  de  fe  Réunion; 

Juge  an  tribunal  de  première  instance  de  Pondîchésj,  M.  Cornet,  lieutenant 
de  juge  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Laaie,  nommé  conseiller 
à  la  cour  impéridé  de  Poddîchéry  ; 
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Lteatenant  de  ji^  aa  tribtuial  de  première  iosUnce  de  Poodicbéry «  M.  Lagar- 

ligne,  ancien  juge  de  paix  en  Aigéne,  en  remplacement  de  M.  Cornet,  nommé 

juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondlcbéry  ; 
Deuxième  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 

tance  de  Saint^fiepis  (emploi  vacant) ,  M.  Dufwid,  conseiller  auditeur  à 

Pondicbéry  ; 

QmseiDer  auditeur  à  la  cour  impériale  de  Pondicbéry,  M.  Pinet  Je  Menteyer 
{Mane-André-Aaguste)t  avocat,  en  remplacement  de  M.  Dugani,  nça^m^ 
deuxième  substitut  à  Saint-Denis  (Réunion)  ; 

Procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  ^arikal  (Inde) , 
M.  Lescure,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondicbéry, 
en  remplacement  de  M.  Hivonnait,  nommé  précédemment  juge  à  Chander- 
nagor; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondiehéry,  M.  Caui 
{Bîaise'LaaTeai-Edmoni],  avocat,  en  remplacement  de  M.  Lescare,  nommé 
pfOciiffeur  impérial  à  Sarikal  ; 

Juge  an  tribunal  de  première  instance  de  HAyotlCr  M.  BoaretUg  juge  au  tri«^ 
bunal  de  première  instance  de  Saint-Denb  (Réunion),  en  remplacement  dé 
M.  Ballez,  nommé  juge  an  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis 
(Réunion); 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  SaintrDenis  (Réunion),  H.  HalleZg 

juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Mayotte,  en  remplacement  de 

M,  Boarette,  nommé  juge  à  Mayotte; 
Greffier  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Réunion) ,  M.  Gijde» 

Jroj^  en  remplacement  de  M.  Kermorvant,  précédemment  nommé  juge  de 

paix« 

Abt.  2.  m.  de  Possac,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Marie  -  Galante ,  i*cnipKnt  près  ce  tribtmal  les  fonctions'  ôc  jogiî  d^is- 
trnction,  en  remplacement  de  M.  Pelieiii  de  Montémoni,  démission- 
naire* 

Art.  5.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  TÂlgérie  et  des  Colonies  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  sont 
cbargés,  cbactin  en  ce  (pii  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  avril  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mp«rear: 

Le  Ministre  secréteùre  Hétai  au  département        Le  Garde  des  sceaux,  nûmstre  de  la  justice, 
i*  tàlgim  etde,  Colomt,  g.     ^  j.  jjg  jj^yg^ 

SgnéCP.DBCRASSEliOOPLADBAT. 
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N*  &07.  —   DicBKT  IMPÉRIAL  f  of  éngû  en  succursales  les  églises  des  communes 
ou  des  centres  de  population  de  l'Algérie  y  dénommés. 

Du  33  avril  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Diea  et  la  volonté  nationale»  EiiPBaxirR 
DBS  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  TAlgérie  et  des  G>- 
lonies; 

Va  les  propositions  de  Bf  Tévéque  d*Âlger; 
ValesartidoB  6i  et  6a  de  la  loi  da  i8  germinal  anx, 

Atons  Dichiri  et  décrbtoks  ce  qui  suit  : 

AsT.  1*'.  Sont  érigées  en  snccorsales  les  églises  des  communes  ou 
des  centres  de  population  de  TAlgérie  désignés  en  Tétat  suivant, 
savoir  : 


9I0Ci«l. 

raOTJlGBf. 

•lies  MB  »VOCUUAU«. 

nAlTKMUT 

alloué 

aax 

aaaflenranla. 

Algtr 

i 

Tisi-Ooiov 

1,800' 
1.800 
1.800 

Dn-el-Mis«ii 

Oaltd.Faj«t 

FoÂa..." ',     \, 

\        1,800 

1,800 

!Am l.SOO 

1.800 

GuyoUVilU 

1             1 

AIgtr { 

1  Oiu 

l    CoBsUnlfa*.  .  . 

L'Alm* 

R«Uiatt« 

r.9BnMl . 

6«r-Roii)>an 

DûMrnDe  .   

/fiem » 

1.800     1 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  avril  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmptrear  : 

Le  Uiidstre  secrétaire  d!état  ou  département  de  t Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C-  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 


N*  A08.  —  Magistratdbb,  —  Nomination  d'an  juge  au  trihunal  de  première 

instance  de  BKdak, 

Par  décret  impérial,  en  date  du  a3  avril  iSSg,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  aétat  de  TAlgérie  et  des  Colonies  et  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  H.  Ulricn,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Coos- 
tantine,  est  nonmié  juge  au  tnbunal  dé  Blidah,  en  remplacement  de  M.  La- 
vocat,  qui  conserve,  sur  sa  demande,  les  fonctions  déjuge  au  tribunal  de  Cons- 
tantine. 
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N*  409. — Décbxt  iMPiaui  partant  nùminatim  dagomfemeur  de  Ut  Martbdqne. 

Du  33  avril  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
BBS  Français,  à  tous  piésents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérte 
et  des  G>lomes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*.  M.  Matusion  de  Candé  {Antoine-Marie-Ferdinand)  ^  capitaine 
de  vaisseau,  est  nommé  gouverneur  de  la  Martinique,  en  remplace- 
ment de  M.  le  général  de  division  comte  de  Fitle  de  Soucy,  rappelé  en 
France  sur  sa  denaande. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  PAlgérie 
et  des  Colonies  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  33  avril  i65q* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnp«rMr  : 
Le  Mmstrt  i&crétaire  âiém  au  département  de  t Algérie  et  des  Colomes,- 
Signé  C  P.  DE  GHASSEIX)UP*LÀOBÂT. 


N*  A 10.  —  DàcnsT  ruPÉnrAZ  ç ai  autorise  Vévique  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de- 
France  à  accepter  la  donation  faite  à  Véviché  de  Saint-Pierre  et  de  Fàrt-de- 
France  par  Vabhé  Guesdon.  . 

Du  23  avril  1889. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbrecr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  déparlement  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies; 

Vu  Tacte  notarié  du  la  novembre  i858,  portant  donation  du  séminaire- 
collège  de  Saint-Pierre ,  à  la  Martinique ,  à  Tévèché  de  Saint-Pierre  et  de  Fort- 
de-France,  par  Tabbé  Gaesdon,  vicaire  général  de  ce  diocèse;  ladite  donation 
faite  pour  réaliser  la  pensée  de  M.  Leherpeur,  premier  évoque  de  la  colonie , 
qui  désirait,  dans  sa  sollicitude  pour  la  Martinique,  lui  assurer  les  avantages 
a  un  séminaire-collège,  sous  le  paironage  de  Tévêque  diocésain; 

Vu  Tacceptation  provisoire  du  mandataire  de  1  évéque  actuel  de  la  Marti- 
nique, en  date  du  a  3  novembre  i858; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  a  4  novembre  i858; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif,  ainsi  que  des  dépenses  et  revenus  de  réta- 
blissement, en  date  du  aS  novembre  i858; 

Vu  la  délibération  du  conseil  privé  de  la  Martinique,  du  6  décembre  i858, 
qui  a  émis  un  avis  favorable  à  1  acceptation  définitive  du  séminaire-coUége  de 
Saint-Pierre  et  de  Fort-de-France  ; 

Vu  la  proposition  faite  dans  ce  sens  par  le  gouverneur  delà  Martinique; 
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Va  la  loi  dn  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réj^kmentaires  des  a  «vril 
1817,  3o  septembre  1827  et  là  janvier  i83i  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tinstruction  publique  et 
des  cultes^  en  date  du  a3  février  1859  * 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avoxs  DÉCRETS  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  L'évêque  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-France  (lUburtijiiqiie} 
est  autorisé  à  accepter,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  successeurs , 
et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  Té- 
vécbé  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-France  par  le  sieur  Guesion  {Prudent)^ 
vicaire  général  de  ce  diocèse,  suivant  acte  notarié  du  la  novembre 
i858,  et  consistant:  1*  dans  rétablissement  fondé  à  Saint-Pierre  par 
M.  Leherpeur,  premier  évéque  de  la  Martinique,  sous  la  dénomination 
de  séminaire-collège;  a*  dans  Timmeuble  composé  de  terrains,  corps  de 
bâtiments  et  dépendances,  sur  lequel  cet  établissement  est  placé,  le 
tout  estimé  deux  cent^mille  firancs  (200,oo(/);  3^  dans  le  mobilier 
et  le  matériel  affectés  à  son  usage,  et  évalués  trente-quatre  mille  quatre 
cent  soixante  et  seize  francs  (34*476^}. 

Art.  2.  Les  maires  des  communes  de  la  Martinique,  à  défaut  de 
bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter  le  bénéfice  éventuel 
résultant  pour  les  pauvres  de  ladite  donation. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'iétat  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  /oi>. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  avril  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Ea$p$rwt  : 
Le  Ministre  $ecf^taimd!4iat  au  iéparîmint  de  VÀlgé^ 
Signé  G**  P.  DE  CHÂSSELOUP-LAUBAT. 


N*  41 1 .  —     Votnis.  —  Village  de  Tamioam  fprofdnee  tOran). 

Par  arrêté  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  en 
date  du  3o  octobre  i858,  la  distribution,  les  alignements  et  les  nivellements 
du  vfllage  de  Tamzoura  (province  d*Oraii)  sont  et  demeurent  fixés  conformé* 
ment  au  plan  annexé  audit  arrêté. 

Une  expédition  du  plan  d^alignement  de  ce  village  sera  affichée  dans  un 
local  désigné  à  cet  efiet  pour  y  rester  à  la  disposition  du  public. 


N*  412.  —  VoiRiK,  —  Village  da  Pont-de-Vhser  [province  tOran). 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  de  ragriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  TAigérie  et  des  Golo* 
nies,  en  date  du  ag  janvier  1859,  la  distribution,  les  alignemenls  et  les  nivel- 
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lements  du  village  du  Ponl-<le-risser  (province  d*Oran]  sont  et  demeurent  fixés 
conformément  au  plan  annexé  audit  arrêté. 

Une  expédition  de  ce  plan  sera  affichée  dans  un  local  désigné  k  cet  effet , 
pour  j  rester  à  ]a  disposition  du  public. 


N*413.— 


Médecins.  —  Automation  d'eaercer. 


Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  de  TÂlgérie  et  des  Colonies,  en  date 
du  16  avril  1869,  le  sieur  Joannas  [Claude) ,  reçu  au  titre  d*officier  de  sanlé 
par  le  jury  médical  du  déparlement  de  THérault,  le  9  avril  i84o,  est  autorisé 
a  exercer  la  médecine  en  Algérie ,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  sur 
la  matière. 

N*  414.  —      VoiniE,  —  Village  da  Rio-Salado  (province  tOran). 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  de  TAlgérie  et  des  Colonies  •  en  date 
du  4  mai  1869,  la  distribution,  les  alignements  et  les  nivellements  du  village 
du  Rio-Salado  (province  d*Oran)  sont  et  demeurent  fixés  conformément  au 
plan  annexé  audit  arrêté.  « 

Une  expédition  de  ce  plan  sera  affichée  dans  un  local  désigné  à  cet  effet, 
pour  y  rester  à  la  disposition  du  public. 


GBBTIFIB  CORFOUiE  : 

Paris,  le  aS  *mai  1859. 

Le  ConseilUr  ditat.  Secrétaire  général  du  MùdMtkre 
de  l'Algérie  et  des  Coloniu, 

ALFRED  RLANCHE. 


*  C«tt«  dtto  ••(  ««lit  a«  it  r4c«pUoa  â*  BnlltUm  «■  ■MK^tarist 
f^B^ral  dv  Mîvistàr*. 


On  s^abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an ,  à  ]a  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  les  communes  d*A]gërie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Imprimerie  impériale.  —  Mai  1859. 
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dans  Ift  ffendarmerie  doivent  être  soamiaes,  le  plus  t&t  poMÎble,  k  U  sanetton  da 
ministre  de  la  guerre.  (Cire.  aS  avr.  iSSg.) i38 

N*^ft36.  —  Alipérie.  —  Besp^asaMlité  des  tribu.  (Cire.  8  nui  1869.) iSg 

N*  &27.  —  Algérie*  —  VharauMie*  —  ÂntomatJon  d*eseroer  b  profetiioa  de  pkanna- 

den  en  Algérie.  (Arr.  9  mai  i859.), 1  Ao 

N*  &38.  —  Algérie*  —  ConmilaMdres  de  poliee*  —  PermnUtion.  (Arr.  ai  mai 

1859.) lAo 


^*  &I5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  sotts-répartition  par  arlicles,  dans  les  divers 
.  chapitres  da  budget,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  à  juin  1858  et  le 
décret  da  iâ  novembre  suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  pendant  Vexercice  1859, 

Da  a 6  janvier  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  A  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  de  TexerciGe  1869; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  suivant,  qui  a  réparti  par  chapitres,  pour  cha- 
que ministère,  les  crédits  généraux  accordés  par  la  loi  précitée ,  conformément 
à  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du  36  décembre  1862; 

Vu  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  sur  la  compta- 
bilité publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricuHure,  du  commerce  et  des  travaux 
puUics ,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  TiUgérie  et  des  Colonies, 

Ayons  dicebtb  et  nicHiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  de  trente-six  millions  cent  soixante  mille  sept  cent 
soixante-seize  francs  (36,160,776'),  ouvert  par  Tarticle  i*  de  la  loi 
du  à  juin  i858  et  par  le  décret  du  i4  novembre  suivant,  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  F  Algérie  et  des  Colonies,  est  subdivisé,  dans 
les  divers  articles  de  chacun  des  chapitres  du  budget,  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEn 


Le  Ministre  de  ragricalture,  du  commerce  et  des  tnuaax  ptdflics, 
chargé  par  intérim  du  mimsthre  de  V Algérie  et  ée$  Cohnies, 

Signé  E.  ROUHER. 
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ANNEXE  DU  DÉCRET  DU  26  JANVIER  1859. 


Budget  ds  1859^ —  Soas-répartitionj  par  articles,  dans  les  divers  chdipitres  du  badget,  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  da  àjain  1858  et  h  décret  da  ià  novembre  suivant., 
poar  les  dépenses  da  ministère  de  t  Algérie  et  des  Colonies  pendant  ï exercice  1859, 


des 
■itidM. 


XATVBi  SBS  »éraiisi«. 


SERVICE  CENTRAL. 

CHM>ITR£  I*'. 

rMl^mL  DB  L'AOUIBItTBATlOV  CBUTBALI. 

Traitement  da  ministre 

Àppotntomcnt*  àm  diefs  «t  commis 

Gages  des  gens  de  serviee 

ToTAi.  du  Chapitre  I*' 


CHAPITRE  B. 

mktkwML  DB  I.*A»lina«TlATIOB  CBHTBALB. 
g&n^ales. 


Frais  g^^u  ^împrsaeiMi 

Location ,  eatielien  Oaa  liftliments  «t 'hbuA 


ToTJUU  du  ChBpitrt  II 

Total  oéBéBAb  pov  le  service  eeairal.. 

SERVICE  DE  L  ALGERIE. 


CHAPITRE  m. 

«OVTBBIBVBBT  JIT  ADMlBISTEATIOI  V  LUMAbII. 

Gonvernement • 

Administration  géniale 

Administration  provinciale 

Service  t^l^apbiqne 

TotAL  du  Chapit»  111 


CHAPITRE  IV. 

SBWTMB  »B  LA  IVSTICB. 

X^ciBonnel , 

Matériel  de  la  jnetiee ,  Irait  de  jnstice  criminelle  et  de  pas- 


ToTAL  dm  Chapitre  IV. . 


CHAPITRE  V. 

SBBtICB  OB  L*nilTBOCT10H  rVBUQVB. 

Administration  académique 

Inetmction  sapirienre 

Instnction  secondaire 

Inatmction  primaire 

Bthlioth^ne  et  musée 


Torn.  dn  Chapitre  Y.. 
CHAPITRE  VI. 

SBBVICB  DBS  CVLTBS. 

Cultes  chrétien  et  israélite« 

Matériel 


Total  du  Chapitre  fl. 


cbAdits 
aSooés. 


37S,600' 
10.400 


9S8.000 


50,200 
2.000 
3,000 


3&,200 


424,100 


108,300 

250,800 

1,292*700 

700,000 


2,371,800 


688,400 
110,000 


798,400 


32,200 
16,400 
88,000 
70,000 
10,000 


215,600 


545,200 
285,000 


880,200 


OBCBBTATIOXS. 


i3. 
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MtuàuM 

im 

tfticlw. 

VATOU  »!•  »ém«is. 

CMMBnS 

alUm^. 

1 
3 

1 
S 
3 

4 

1 
S 

8 

4 
5 
0 

1 
2 

3 

1 
S 
3 

CHAPITRE  Vn. 
siMTiciê  iBDnàiu  »  Autàwn. 

l,î«7.700« 
200,000 

• 

TovAL  à*  Ckapitn  VU 

1.467.700 

CHAPITRE  VUf. 
êiETici  luimn  m  iLcfani. 

202.000 

112.000 

75,000 

500,000 

Strrica  MniUtra 

la  Fra»c«  «1  r  Algirit 

Total  an  Cktpicn  YIIl 

CHAPITRE  IX. 
SBBTici»  niAvan*  »  algéui. 

maUrid.)...'. 

070,000 

490,050 

414,050 
307,250 
444,500 
104,600 
41,000 

Urial.  ) 

S«rric«  im  totélê.  (PtrioaDa  «i  matMci.) 

Poodn»  à  fto.  (  Pmoiia«l  «i  auUricl .  ) 

Strvic*  dM  poids  tt  mmmtm,  (  Pmonnd  «l  inat^el. } . . . 
Tôt  AI.  da  Gbapiln  IX. •••• 

1,002,050 

CHAPnllE  X. 

CHAPITRE  XI. 

coumsATiox  M  ALciui. 

ParwwMl ,, , 

50,000 

190,000 

2,260,700 

55,000 

Ifatirid 

T9TA1  da  Chapitra  XI 

2,455,600 

CHAPITRE  JJl, 

iTABUMIVBITS  VMCIPLDIAUIS  SX  AMAuk. 

260,000 

CHAPITRE  XIU. 

nuvAvx  ciTiu  n  AMivi. 

Panraoda •*•••.• •*         •••••*.•••• 

887.000 

700,000 

5,112,770 

Travail  e&traordinaina.  t*.É.............-.....*.r. 

TnvAt.  Am  rkmilM  TUT  .   . 

6,700,670 

CHAPITRE  XIV. 
oirutBi  sxciàTU  n  amAui. 

Total  oéiiiAL  pov  la  aerrica  da  TAlg^ia. 

100,000 

18,132.020 
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MVMiBOt 

aiiickf. 


wATVBi  hUê  oirntu. 


SERVICE  DES  GOLOxNIES. 


CHAPITRE  XV. 
mis  civéBAux  n'Utfnfnov. 

Fnw  gininnz  d'înpNMÎon 

AbonnMBMU  •«  MoiiiUwr  «t  tvx  antnt  joaratu. 
AcJiaU  d«  KvTM , , , 


Total  dm  GhtpUra  XV. 


CHAPITRE  XVI. 
niaoïvBi.  ciTit  iT  mUTAïu. 

8oM« 

AecMioiKt  àê  U  soldî». 

HApttavx 

Vbim * 


Total  du  Glupîtn  XVI.. 


Ubî^m. 


,  Vmiqa: 


Ub»|««. 


Uaiqao. 


CHAPITRE  XVn. 

MAtAuU.  Cmii  IT  VLtTAIU. 

Tnviu  61  tpprovisioBuaiaiita.  • 

IMpeaiM  divwfM 


Total  do  Cbapitn  XVII., 


CHAPITRE  XVm. 

•VBTtlTIOl  AV  MBTICa  LOCAL. 

GnyaiM , 

S^n^gal 

Gor^  et  d^pendanecs 

SamuPiamat  Miqatlon , 

SaÎBta-Man'a  d«  Madagascar , 

roiU  ai  d^ndaBCM , 

'  lÎMaoïanta  lîmatai»  daaa  i'Oc^nie 


WaYoit 
Élablû 


Total  da  GKapttn  XVIII. 


CHAPITRE  XIX. 

POBBBBf. 

SBrrîecs  mililairaa  aax  eoIoBÎaa 

Total  oéwéBAL  poar  la  aarricB  daa  ooIoBÎaa. 

CHAPITRE  XX. 

BépBXaBt  BBS  BXBB0ICB8  6LBS. 


CHAPITRE  XXI. 
BémsBs  BBS  BiBBcicis  rAsmis,  bob  hiappAbs 

BB  BéCBéABGB. 


CBéBITS 


950 
950 


A,700 


CHAPITRE  XXII. 

BAWBLS  BBOiraaSBS  PATASLBS  iVB  BBTVBS,  ABTiBlBVBBS 

ï  1869  "  ><"  PASSTBLBS  BB  bAgbAaBCB. 


7,072»400 

419,000 

1,705,200 

3,572,000 


12,709,100 


2,251,500 
011,000 


2,802,500 


523,000 
949,500 
275.500 
120,500 
70,000 
154,000 
400,000 


1,896,500 


72,850 


17.004,656 


M«au>ira. 


Mimoirt. 


MiiBoin. 


OBSBBTATIOBê. 
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nmiwoê 

im 

»Atmm  wiÊM  wirtMMu. 

caûns 

OMOTAnura. 

RÉCAPITULATION  PAR  SERTICE. 

424,160' 
18,133,030 
17,004,060 

Miméu: 
Uêmmn. 

Scrrica  a«  r  Alg^rM 

Sflrrîc*  an  fvhaMv 

DrpcMCfl  An  éwmritm  Hot  .        . 

Total  mwiuAL 

30,160,770 

Arrêté  le  présent  état  de  sooft-répertitioo  à  la  womtae  totale  de  fraUe-w  auIZioiiff  cemi 
ioixanie  mUU  sept  cent  saunaite-seUe  francs. 

Paris,  le  36  janvier  i85g. 

Le  Ministre  de  Vagricnltarej  dm  commerce  et  des  trutsauf  publics  ,  ckear^  par  ûuérim 
da  mioMMÛre  de  FAI^éiie  et  des  ColomMs, 

Signé  E.  ROUHER. 

N*  4 1 6.  —  Décision  impébtalb  qui  aatorise  le  ministre  de  V Algérie  et  des  Cobmeê 
à  délivrer  des  médailles  d'hcmneur  et  un  témoignage  officiel  de  satisfaction. 

On  11  avril  iSSg. 


SlBB, 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Jai  rhonneoT  de  signaler  à  la  bienveillaDce  de  Votre  Majesté  diyers  acteo 
de  dévoaemeot  et  faits  de  sauvetage  accomplis  en  Algérie;  et  dont  les  auteurs 
me  paraissent  mériter  une  récompense  honorifique. 

Behr  [Joseph) ,  gendarme  à  cheval  à  la  première  compagnie  de  la  I^on 
d* Afrique,  est  parvenu,  au  péril  de  ses  jours,  le  à  janvier  dernier,  k  terrasser 
un  bœuf  furieux  qui  parcourait  les  rues  de  Biricadem  (province  d'Alger),  reu* 
versant  tout  sur  son  passage.  Dans  cette  lutte  opiniâtre,  il  a  reçu  plusieur» 
blessures. 

Livy  (Joseph),  tnaréchal  des  logis  à  la  i3*  batterie  du  lo*  régiment  d*artil- 
lerie,  a  exposé  deux  fois  sa  vie,  le  1 5  février  dernier,  pour  sauver  un  Itobk 
pette  et  son  cheval  qui  se  noyaient  dans  la  Tafna  (province  d*Oran}. 

Labidi'benMessaoad,  Seliman-ben-Ahmed  et  Ahmed-ben-Milah ,  indigènes  de 
la  tribu  des  Sellaoua  (  province  de  Constantine) ,  se  sont  signalés ,  le  i8  février 
dernier,  en  se  dévouant  spontanément  pour  sauver  la  vie  à  un  gendarme  qui 
allait  se  noyer  dans  TOued-Cherf ,  entraîné  avec  son  cheval  par  le  courant  de 
cette  rivière,  que  des  pluies  extraordinaires  avaient  convertie  en  torrent. 

Trad-ben-Salah^  spahb  au  3*  régiment,  a  monlré  un  grand  dévouement,  le 
10  janvier  dernier,  en  portant  secours  au  commandant  supérieur  de  la  Calle, 
qui  allait  périr  dans  les  eaux  de  TOued-Kébir,  grossi  par  des  pluies  torren- 
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ikBts.  Cet  iadigène  a  été  anisté  dans  cet  acte  de  seutetage  par  ie  sieur  Arr^ 
fon,  fosilier  au  70* de  ligne,  qui  a  montré  un  grand  sang-froid. 

J'ai  rhonneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m'autoriser  k  décerner, 
en  son  nom,  des  médailles  d'honneur  en  argent,  de  a*  classe,  aux  sieurs 
Behr,  Léty,  Lahiâi-hen-Messaoui,  Seliman-hen.' Ahmed,  Ahmeârben-MUah,  Trad^ 
henSalak,  et  un  témoignage  officiel  de  satisfaction  au  fusilier  ilrrv^oR. 
Je  suis,  ayec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

L»  Mitiisêrê  te€rékm  d'état  mm  déparUmenî  i»  VA^étû  tt  iJB$  CoUwài, 
Signé  €••  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

ApprtaW  I 

Signé  NAPOLÉON-  

N*417.  —  DicRBT  MMPBMiAL,  précédé  d'un  Rappomt  à  l'Empbmbuh,  qui  fixe  Us 
traitements  da  premier  président ,  da  procureur  géniraî,  des  présidents  de  chambre 
et  du  premier  avocat  général  de  la  cour  impériale  d Alger;  da  président,  dn 
procureur  impérial  et  des  juges  d'instruction  du  tribunal  de  première  instance 
d'Alger,  et  alloue  one  indemnité  de  représentation  aa  premier  président  et  au 
procureur  général  de  la  cour. 

Du  23  avril  iSSg. 

RAPPORT  A  L*£MP£B£UR. 
Sire, 

Le  décret  du  i5  décembre  i858^'\  qui  réorganise  la  cour  impériale 
d'Alger,  a  élevé  au  rang  de  premier  président  le  président  de  cette  cour,  et  a  créé 
deux  places  de  président  de  chambre  et  une  place  de  premier  avocat  général. 

Par  suite  de  ces  créations,  les  traitements  des^  principaux  membres  de  la 
magistrature  algérienne  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  fonctions  nouvelles , 
et  il  y  a  lieu  de  les  fixer,  en  se  rapprochant,  autant  que  possible,  des  règles 
appliquées  à  la  magistrature  métropolitaine. 

Avant  la  réorganisation,  le  procureur  général  recevait,  comme  chef  du  ser^ 
vice  de  la  justice,  outre  une  indemnité  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  pour 
frais  de  représentation,  un  traitement  de  douze  mille  francs,  et  le  président  de 
la  cour  un  traitement  de  douze  mille  francs  seulement.  Le  maintien  de  cet  état 
de  choses  serait  contraire  à  la  hiérarchie,  et  j'ai  l'honneur  de  propos»  à  Votre 
Majesté  de  rétablir  l'égalité  entre  les  traitements  du  premier  président  et  du 
procureur  général  de  la  cour  d'Alger,  en  les  fixant  à  quinse  mille  francs,  chiffre 
adopté  pour  les  cours  de  4*  classe  de  la  métropole. 

Il  me  semble  toutefois  nécessaire,  à  raison  de  la  position  spéciale  de  l'Algérie 
et  des  nécessités  imposées  aux  deux  cheEs  de  la  cour,  d'accorder  à  chacun  de 
ces  magistrats  une  indemnité  pour  frais  de  représentation. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  la  fixer  à  trois  mille  francs. 

Quant  aux  présidents  de  chambre  et  au  premier  avocat  général,  l'ordon- 
nance du  2  novembre  i8â6  décide  que  le  traitement  de  ces  magisirato  est  de 

<»>  BttttetinQynUTj, 
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motlié  ea  sus  du  Iraitaneoi  des  conseillers.  Les  conseiUers  à  la  cour  impériale 
d'Alger  touchant  six  mille  francs ,  il  en  résidte  que  les  présidents  de  cbambre 
et  le  premier  avocat  général  doivent  recevoir  neuf  mille  francs. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  leur  accorder  ce  traitement. 

Enfin,  Sire,  le  moment  me  paraît  également  venu  de  régulariser  la  position 
anormale  du  président ,  du  procureur  impérial  et  des  juges  d'instruction  du 
tribimal  d'Alger. 

Ce  tribunal  est  divisé  en  trois  chambres,  et,  comme  dans  les  tribunaux  ainsi 
composés,  les  juges  reçoivent  un  traitement  de  quatre  mille  francs.  En  prenant 
ce  point  de  départ,  le  traitement  du  président  et  du  procureur  impérial  serait 
porté  de  six  mille  à  huit  mille  francs,  et  celui  des  juges  d'instruction  de  quatre 
mille  cinq  cents  à  quatre  mille  huit  cents  francs. 

En  soumettant,  du  reste,  ces  diverses  propositions  k  Votre  Majesté,  je  dois 
faire  remarauer  qu  il  n*est  entré  ni  dans  les  intentions  de  M.  le  garde  des 
bceaux,  ni  Jans  les  miennes,  que  les  traitements  dont  il  s'agit  pussent  être 
considérés  comme  constituant  une  assimilation  de  classe.  Nous  avons  pensé 
seulement  qu'il  convenait  de  reconnaître,  par  une  amélioration  de  position,  les 
services  rendus  par  la  magistrature  hors  de  la  France  continentale;  j'ajouterai 
que  la  mesure  soumise  à  Votre  Majesté  se  justiQe,  et  par  l'étendue  exception- 
nelle du  ressort  de  la  cour  impériale  d'Alger,  et  par  l'importance  du  tribunal 
placé  au  chef-lieu  de  notre  colonie. 

Je  suis  avec  un  profond  respect , 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  très-humhle  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  (Tétat  aa  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C*-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  39  juillet ^^^  et  i5  décembre  i858  ^^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice. 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  A  partir  du  i"  janvier  1869,  les  traitements  du  premier 
président  de  la  cour  impériale  d'Alger,  du  procureur  général,  des  prési- 
dents de  chambre,  du  premier  avocat  général,  ceux  du  président  du 
tribunal  d'Alger,  du  procureur  impérial  et  des  juges  d'instruction  près 
le  même  siège,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

COCR  IMPéaiALE. 

Premier  président * 1 5,ooo' 

Procureur  général 1 5,ooo 

Président  de  chambre 9.000 

Premier  avocat  général 9,000 

0)  Bulletin  \,n* 6. 
<^)  Bulletin  Q,  n*  177. 
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TRIBUNAL  DE  PIlBMiàBB  IlIffiHCB. 

Prësident 8,000' 

Procureur  impérial 8,000 

Juges  d'instruction, • &,8oo 

Art.  2.  Il  est  alloaé  une  indemnité  de  représentation  de  trois  mille 
francs  au  premier  président  et  au  procureur  général  près  la  cour  im- 
périale d'Alger. 

Art.  3.  Les  dépenses  résultant  du  présent  décret  seront  imputées  sur 
les  fonds  ouverts  au  chapitre  IV  du  budget  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
(exercice  i85g]. 

Art.  &.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcniir  > 

Le  Ministre  secrétaire  diétai  aa  département        Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
de  r  Algérie  et  des  Colonies  ,  d*état  de  la  justice. 

Signé  C  P.  DE  CHASSELOUP-LÂUBÂT.  Signé  E.  de  ROYER. 


N*  Û18.  —  DicBBT  iMPÉaràL  qui  règle,  entre  le  département  de  la  marine  et 
celui  de  l'Algérie  ei  des  Colonies,  le  mode  de  procéder  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice du  matériel  de  rartillerie  aux  colonies. 

Du  33  avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupsreor 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  TAlgérie  ot  des  Colonies  ; 

Considérant  qu  il  y  a  lieu  de  régler  entre  les  deux  départements  le  mode  de 
procéder,  en  ce  qui  concerne  le  service  du  matériel  de  rartillerie  aux  colonies , 

Avons  dbcrbtb  et  dbgrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  demandes  d'approvisionnements  de  matériel  d'artillerie 
à  faire  au  département  de  la  marine,  pour  le  service  colonial,  devront 
être  adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Art.  2.  Lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  consultations  et  d'avis  à  demander 
pour  le  meilleur  emploi  des  crédits,  pour  la  conservation  du  matériel 
(ou  pour  l'armement  de  nos  possessions  d'outre-mer),  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies  saisira  directement  de  ces 
questions  l'inspecteur  général  du  matériel  d'artillerie  de  la  marine. 
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Abt.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la  marine 
et  de  TAlgérie  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  avril  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEaip«««r  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  départenbent        Le  Mwistre  secrétaire  ^étaJt  es  la  maxim. 
As  T Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  C'P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT.  ^'^^  HAMEUN. 


N*  419.  —      LÉGiorr  DBOMirsun.  —  Promotions  et  nominations. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  a3  arril  1869,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  ont  été 
promus  ou  nommés  dans  Tordre  impérial  de  la  légion  d*honneur  : 

AUCBADi  s'orriciit. 

M.  Panier  [Antoine-Victor),  médecin-major  au  1*  régiment  de  tirailleurs  al- 
gériens, chargé  du  senrice  médical  des  indigènes,  à  Alger;  vingt-sept  ans  et 
demi  de  services,  vingt-cinq  campagnes,  trois  citations;  chevidier  du  11  sep- 
tembre 1848. 

Si  Takar'brni'Mahy'Eddine,  bach-agha  desBeni-Slimane;  dix-huil  ans  de  ser* 
vices;  chevalier  depuis  i848. 

Mohamed'ben'Yacoahj  kaîd  de  Bône;  chevalier  du  5  février  i843. 

AO  «KADB  SK  CUTAUII. 

M.  de  GuibeH  { CharUs-Isidore-Prudent) ,  csifiXalne  d'artillerie,  i"  adjoint  au 
bureau  arabe  d'Orléansville;  seize  ans  de  services,  onze  campagnes,  une  bles- 
sure. 

M.  Rougeau  (/eon),  lieutenant  au  76*  d'infanterie,  adjoint  au  bureau  arabe 
de  Géry ville;  seize  ans  de  services,  seize  campagnes,  une  citation. 

M.  Valle  (Michel) ,  sous-lieutenant  au  3*  de  spahis ,  adjoint  stagiaire  au  bureau 
arabe  de  Guelma;  dix-neuf  ans  de  services,  seize  campagnes,  une  blessure, 
une  citation. 

Si  Bouzid-len- Ahmed j  agha  de  Bouira  ;  treize  ans  de  services. 

Ben-Aonda-hen-Bahi,  kaîd  de  la  tribu  des  Ahl-el-Oued  (cercle  de  Tiemcen); 
vingt-deux  ans  de  services. 

Si  Ismaîl'ben-Ali-eUMaserly,  kaîd  des  Ouled- Abdel nour  (division  de  Coiis- 
lantine);  neuf  ans  de  services  dévoués. 


N*  420.  —  Médaille  militairb,  —  Collation, 

Par  décret  impérial,  en  date  du  a3  avril  1859,  rendu  sur  la  proposition  du 
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ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  la  mé- 
daille militaire  a  été  conférée  aux  militaires  dont  les  noms  suivent  : 

Vigjion  {Jeanr Joseph- Antoine-Elie)  ^  sei^nt  au  i**  régiment  de  tirailleurs  al- 
gériens, attaché  à  la  direction  divisionnaire  des  affaires  arabes  d'Alger;  dix  ans 
et  demi  de  services ,  cinq  campagnes. 

Hassein-ben-Nacef,  spahis  au  l*"  régiment,  attaché  au  bureau  arabe  de  Dellys; 
dix-neuf  ans  de  services,  dix-neuf  campagnes. 

Mohamed-el'Ghomerie ,  brigadier  au  a*  de  spahis ,  bach*chaouch  au  bureau 
arabe  de  Mostaganem  ;  dix-neuf  ans  de  services ,  dix-neuf  campagnes. 


N*  â21.  —  Décbbt  impérial,  précédé  d'un  Rapport  à  l'Empbreur,  portant 
suspension  de  l'exécution  da  décret  da  16  février  1859,  sar  la  liberté  des  tran- 
sactions immobiUères  dans  les  territoires  militaires. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Du  3  mai  iSSg. 
Sire  , 

Dans  la  vue  de  faciliter  le  développement  de  la  colonisation  européenne  en 
Algérie,  Votre  Majesté  a  daigné  signer,  le  16  février  dernier ^*\  un  décret  qui 
dédare  libres,  sans  distinction  de  territoire,  les  transactions  immobilières  por- 
tant sur  des  propriétés  privées. 

Cette  mesure,  qui  avait  pour  but  de  permettre  rétablissement  de  nouteaux 
colons  européens  sur  le  sol  exclusivement  occupé  aujourd'hui  par  les  Arabes , 
peut,  si  elle  était  appliquée  avant  que  la  propriété  individuelle  ait  été  reconnue 
ou  consliluée,  avoir  pour  conséquence  de  donner  naissance  à  des  spéculations 
plus  ou  moins  sérieuses  qui  viendront  plus  tard  entraver  les  opérations  des  dé- 
limitations de  territoires  sur  lesquels  les  tribus  devront  être  placées. 

On  Terra,  nous  devons  le  craindre,  se  reproduire,  sur  une  plus  vaste 
échelle  encore,  les  difficultés  qu'on  a  rencontrées  dans  la  reconnaissance  des 
propriétés  de  la  plaine  de  la  Mitidja,  et  qui  ont  laissé  tant  de  fâcheux  souve- 
nirs. U  importe  aussi  bien  aux  acquéreurs  qu'au  domaine  de  l'Etat  de  ne  pas 
laisser  se  produire,  sans  l'examen  le  plus  approfondi,  des  titres  qui  sont  loin 
de  présenter  les  caractères  d'authenticité  désirables. 

Pour  que  cet  examen  puisse  se  faire  avec  toutes  les  garanties  nécessaires, 
autant  dsins  l'intérêt  des  possesseurs  des  titres  que  dans  celui  du  domaine  de 
rÉtat,  j*ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  que 
Texécution  des  dispositions  du  décret  du  16  février  dernier  sera  suspendue 
jusqu'à  ce  que  la  situation  réelle  de  la  propriété  publique  et  privée  cUms  les 
tribus  ait  pu  être  constatée. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
De  Votre  Majesté , 
Le  très^hnmble,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  Ministre,  secrétaire  d'État  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
Alger,  le  3  mai  1869. 

<»  BuUeùn  16,  n^  277. 
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DÉCRET. 
Do  7  mai  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empebiur 
DB8  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Va  le  décret  du  1 6  février  1 869  ('>  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  V  Algérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  L'exécution  du  décret  du  16  février  iSSg,  sur  la  liberté  des 
transactions  immobilières  dans  les  territoires  militaires,  est  suspendue* 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  7  mai  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEiBp«i«iir  : 

Le  Ministre  secrétaire  J^État  aa  département  de  V Algérie 
et  des  Colomes, 

Signé  C*-P.DECHASSELO0P-LADBAT. 


N*  422.  —  VozRis.  —  Village  de  Souk-Haras. 

Par  arrêté  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAIgérie  et  des  Colonies,  en 
date  du  1 3  novembre  1 858,  la  distribution,  les  alignements  et  les  nivellements 
du  centre  de  Souk-Haras,  province  de  Constantine,  sont  et  demeurent  fixés  con- 
formément au  plan  annexé  audit  arrêté. 

Une  expédition  dudit  plan  sera  affichée  dans  un  local  désigné  à  cet  effet, 
pour  y  rester  à  la^disposition  du  public. 


N*  423.  —  Amreté  du  MinisTns  qui  déclare  d'utilité  pahliquc  l'agrandissement 
de  la  halle  aux  céréales  de  Blidah, 

Du  19  avril  1889. 

AC  NOM  DE   L*BHPERBU1I, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Blidab  (département  d*Âiger),  en  date  du 
33  septembre  1857,  relative  à  lagrandissement  de  la  halle  aux  céréales  de  cette  ville; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  publications  faites  en  exécution  deTarticle  36  de lordonnance royale  du  1" oc- 
tobre 18U; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ouvert  à  la  mairie *de  Blidab,  le  is  janvier  1859,  et 
clos  le  3  3  du  même  mois,  et  duquel  il  résulte  qu'il  n^a  été  produit  aucune  réclamation 
ni  observation  contre  le  projet; 

<0  Balletin  16,  n'  377. 
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Va  l'ans  du  préfet  da  dëpartttnent  d'Aiger  ; 

Vu  le  titre  lY  de  ]  ordoDnaoce  royale  du  i*'  octobre  i%àà\ 

Va  la  loi  du  16  juiniSSi, 

Aruêtb  : 

Art.  I*.  Est  déclaré  d*utililé  publique  ragrandissement  de  la  halle  aux 
céréales  de  Blidah,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  En  conséquence ,  sont  soumis  à  Texpropriation  pour  cause  d^utiiité 
publique,  sous  la  réserve  de  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
Tarticfe  27  de  Tordonnance  royale  du  i**  octobre  iS^A*  les  terrains  ci-après 
désignés  appartenant  tant  au  sieur  Angot,  docteur  médecin  à  Alger,  quà 
d*atttres  propriétaires  inconnus,  etd*une  superficie  totale  de  six  cent  douze  mètres 
quatre-vingt-trois  centimètres ,  savoir  : 


mméios 

dapU» 

do  la  commuât 

d«  Blidali. 

HATVBI  01»  TUMAlIf. 

•unancu. 

107 
100 
108 

1513^^!î^) 

• 

Tomîo  vasve 

30-8I- 
204  77 

73  88 
s  24 

07  44 
113  10 

Id»m 

Jdtm 

Idim» 

Idtm 

Partie  de  i*aDcieone  roe  aopprim^  de  BaL-d-Ilal>ab 

Total. , 

612  83 

Art.  3.  Le  préfet  du  département  d* Alger  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Paris,  le  19  avril  1899. 


Signé  a*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*&2â.  —      MiNisTÈna  db  l'Algérie  et  des  colonies, 

Diracliott  daa  affairée  militalree  et  mariiima».  —  2*  Barean. 

Le  Ministre  secrétaire  d  état  de  l*Ai.gbrie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  Gouverneurs  des  colonies. 

Au  sujet  des  dépenses. occasionnées  par  le  traitement  dans  les  hôpitaax  des  colonies  des  marins 
aiianittés  sur  les  hàiiments  de  lÉtat  et  la  cession  des  vivres  et  de  médicaments  à  ces  bâti- 
ments par  les  magasins  coloniaux, 

Paris,  le  a 3  avril  1859. 

Monsieur  le  Gouverneur,  le  traitement  dans  les  hôpitaux  des  colonies  des 
marins  embarqués  sur  les  bâtiments  de  TÉtat,  et  la  cession  par  les  magasins 
coloniaux  de  vivres  et  de  médicaments  à  ces  mêmes  bâtiments,  occasionnent  des 
dépenses  qui,  supporlées  provisoirement  par  le  budget  colonial,  doivent  rester 
définitivement  à  la  charge  du  département  de  la  marine. 

Il  importe,  dans  l'intérêt  du  service,  que  le  montant  de  ces  avances  soit  ré- 
Ublî,  le  plus  promptement  possible,  au  crédit  des  chapitres  du  budget  du 
ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies  qui  ont  supporté  la  dépense. 
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Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  donner  des  ordres  pour  que  les  pièces 
constatant  les  avances  de  cette  nature  me  soient  adressées,  à  I  avenir,  aussitôt 
que  la  dépense  aura  été  effectuée,  afin  que  le  remboursement  en  soit  demandé 
au  ministère  de  la  marine. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  ieeréudre  d'état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  425.  MINISTÈRE  BB  VAtCÉRIE  ET  DES  COLONIES. 

Dinclion  d«6  tffain»  miliuirf*  «t  ouritimas.  — •  2*  Bviwuu 

Ll  liliriSTia  SBCBBTAIBB  D  BTAT  M  L  AmAMI  Wïï  M»  COUWISS 

A  MM.  les  Gouverneurs  des  colonies. 

Les  admissions  et  nominations  provisoires  dans  la  gendarmerie  doivent  être  soamisês»  le  plus  t&t 
possible,  à  la  sanction  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Pans,  le  a 3  avril  i85g. 

MoHSiEUR  LE  Gouverneur,  les  administrations  coloniales  ont  été  autorisées, 
dans  Tintérêt  du  service,  à  pourvoir,  par  voie  de  décision  provisoire,  k  des 
admissions  et  nominations  dans  la  gendarmerie  des  colonies.  Mais  cette  faculté 
n*a  été  accordée  qu  à  la  condition  que  ces  décisions  seraient  soumises ,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  avec  toutes  les  pièces  nécessaires  et  sur  des  mémoires 
de  propositions  régulièrement  établis,  à  la  sanction  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Ces  dispositions  semblent  avoir  été  perdues  de  vue  dans  quelques-unes  de 
nos  colonies ,  et  des  militaires ,  admis  provisoirement  dans  la  gendarmerie ,  ont 
pu  quitter  le  service  avant  la  confirmation  de  leur  nomination ,  tandis  que 
d'autres ,  promus  par  des  nominations  provisoires  à  des  emplois  de  brigadier  ou 
de  maréchal  des  logis,  figurent  sur  les  contrôles  avec  leur  nouveau  grade  et  sont 
Tobjet  de  propositions  nouvelles  avant  même  que  l'approbation  de  leur  première 
nomination  ait  été  demandée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et,  par  conséquent, 
avant  qu'ils  soient  réellement  devenus  titulaires  de  ces  emplois.  Ces  irrégula- 
rités, outre  qudlles  sont  l'indice  d'une  négligence  évidente  dans  le  servicet 
présentent,  à  l'égard  des  militaires  au  sujet  desquels  elles  se  produisent,  de 
sérieux  inconvénients,  et  peuvent  même  les  exposer  à  être  privés  des  avantages 
attachés  à  l'emploi  dont  as  ne  sont  pourvus  qu'à  titre  provisoire. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que, 
toutes  les  fois  qu'une  nomination  ou  une  admission  dans  la  gendarmerie  colo- 
niale aura  été  autorisée  par  vous  et  dans  la  limite  Je  vos  pouvoirs,  la  plus 
grande  exactitude  soit  apportée  dans  l'envoi  immédiat  en  France  de  tous  les 
documents  nécessaires  pour  que  M.  le  minbtre  de  la  guerre  puisse  être  mis  en 
mesure  de  statuer. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d*état  au,  département  de  T  Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
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N*  426.  —         MrNISTÈRE   DS   L'ALGÉRIE   ST  DMS  COLONIES. 

Direction  doc  affairw  militaires  et  maritimM.  —  1"  Bnrean. 

Le  MimiSTius  segrbtaibb  d*état  de  l* Algérie  et  des  Colonies 

A  M.  le  Général  commandant  supérimr  des  forces  de  terre  et  de  mer  em- 
ployées en  Algérie, 
MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  en  Algérie. 

Au  sujet  de  la  responsahilité  des  trihtis. 

Alger,  le  8  mai  iSSg.    > 

GÉMBRAL,  j*ai  relevé  dans  les  rapports  des  bureaux  arabes,  afférents  au 
premier  trimestre  de  cette  année,  des  observations  sur  les  dii&cultés  que  la 
suppression  de  la  responsabilité  des  tribus  aurait  créées  pour  la  surveillance  et 
pour  la  répression  des  crimes  commis  dans  les  tribus. 

£n  vous  reportant  aux  circulaires  des  2U  novembre  ^^^  et  28  décembre 
i858^^  vous  reconnaîtrez,  je  nen  doute  pas,  quon  a  généralement  inter- 
prété dans  un  sens  trop  restrictif  les  principes  invoqués  par  ces  circulaires. 
Les  errements  anciens  étaient  certainement  irréguliers;  mais,  tout  en  les  con- 
damnant comme  pratique  habituelle  dans  les  parties  de  l'Algérie  les  mieux 
soumises,  on  a  admis  la  nécessité  d*us«r  de  ménagements  avant  d'appliquer 
les  règles  du  droit  commun  à  tous  les  territoires. 

Les  instructions  supplémentaires  du  28  décembre  disent;  en  effet,  que  la 
responsabilité  et  la  solidarité  des  tribus  doivent  être  maintenues  lorsqu'il  s'agit 
de  faits  généraux,  de  crimes  commis  avec  une  sorte  de  complicité  collective, 
et  lorsque  le  châtiment  individuel  est  tout  à  fait  impossible.  La  circulaire  du  a  jan- 
vier 1844  peut  même  être  appliquée  dans  les  contrées  ou  notre  autorité  n'est 
pas  encore  établie  d'une  manière  normale  et  où  l'abandon  de  ce  système  de 
répression  équivaudrait  à  une  abdication  de  notre  souvermeUi. 

Cependant,  une  restriction  a  dû  être  faite  pour  que  fes  punitions  coUeclives 
fussent  soumises  à  la  sanction  ministérielle.  Cette  fonnidité ,  rendue  néeessaire 
par  la  suppression  des  fonctions  de  gouverneur  générai,  ne  peut  entraîner  auc^n 
inconvénient,  puisque,  toutes  les  fois  que  la  responsabilité  des  tribu»  est  in- 
voquée ,  un  délai  de  deux  mois  est  accordé  pour  la  découvert»  des  coupables. 

Comme  vous  le  voyez.  Général,  les  circulaires  des  2A  »ovei»bre  et  28  dé- 
cembre, qui  ont  proclamé  des  principes  justes  et  des  senUmenIs  si  généreux  i 
l'égard  du  peuple  conquis,  ne  peuvent  pas  avoir  pour  effet  d'entraver  fa  ré- 
pression des  crimes  et  de  créer  l'insécurité  et  le  désordre  Ik  où  régnait  aupara- 
vant la  tranquillité.  Il  faut  avant  tout  garantir  à  la  colonisation  européenne  la 
plus  grande  sécurité.  Ce  serait  mal  interpréter  les  actes  de  l'administration  que 
de  croire  qu'ils  ont  eu  pour  but  de  lier  les  bras  aux  agents  de  l'autorité  et  d'as- 
surer rimpunité  aux  coupables. 

Je  compte  donc  sur  votre  concours  empressé  pour  rectifier  les  fausses  opi- 
nions qu'on  a  pu  se  faire  sur  la  portée  de  ces  circulaires.  Je  n'hésite  pas  à  faire 
appel  à  l'énergie  et  au  dévouement  de  tous  les  administrateurs  des  territoires 
militaires  pour  que  les  crimes  soient  rigoureusement  réprimés.  Loin  de  se  con- 
sidérer comme  désarmés  par  l'obligation  de  recourir  à  l'approbation  minislé- 

W  JBaMrtm8,ii'i75. 
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rielle,  ils  doivent  être  convaincus  qa  ils  me  trouTeront  toujours  disposé  à  cor- 
roborer toutes  les  mesures  prises  pour  maintenir  la  paix  et  la  sécurilé. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  V Algérie  et  des  Colonies , 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSEL0DP-LA13BAT. 


N*  427.  —  PHARÊtACiB,  —  Aatorisation  d^ exercer  la  profession  de  pharmacien. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TÂlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  g  mai  i85g,  le  sieur  Ressia,  pourvu  d*un  diplôme  de 
pharmacien  à  lui  délivré  par  Tuniversité  de  Turin,  le  ao  juillet  i855,  a  été 
autorisé  à  exercer  sa  profession  en  Algérie,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle* 
ments  sur  la  matière. 


IS*  428. 


Commissaires  de  pouce. —  Permutation. 


Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  21  mai  1869,  M.  Oadaille  [Louis- Jean-Baptiste-Florentin), 
commissaire  de  police  de  5'  classe  à  Ânnonay  (Ârdèche),  a  été  nommé 
commissaire  de  police  de  a*  classe  à  Blidah  (département  d* Alger) ,  en  rem- 
placement de  M.  Bagard,  nommé  conunissaire  de  police  a  Annonay. 


CBRTIPIÉ  OON FORME  : 

Paris,  le  i4*  juin  iSSg. 

Le  Conseiller  d^état.  Secrétaire  général  da  Ministère 
de  T Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  Gctl*  dale  est  celle  do  la  r^plion  an  BulUtin  an  scrr^lariat 
général  dn  Minisièn. 


On  s^abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  rie  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale ,  rue  (le  Richelieu ,  n*  1 1  o. 

Le  prix  de  Tabonnemcnt  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Impaimerib  impériale.  —  Juin  1869. 
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N*  lik6.  —  Al|(érle.  --  BéeUurailoB  d*atllHé  pwhU^BS.  -*  ûnvwtuae  d»  la  nie 

de  Milianah,  à  Oran.  (Arr.  27  mai  1859.) iS3 


N'  429.  —  Décret  lUPÉRtAL  portant  que  les  habitants  des  colonies  françaises 
pourront  échanger  entre  eux  des  correspondances  par  la  voie  des  paquebots  britan- 
niques  et  de  la  France, 

i 

Du  19  mai  1859. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale,  Empskecr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  Varticle  4  de  la  loi  du  3  ixiai  |853  ; 

Vu  notre  décret  du  26  novembre  i856,  portant  diflpoailioms  sur  le  mode 
de  correspondance  entre  la  France  et  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane 
fran<^ise,  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,'le  Sénégal,  file  de  Gofée,  Tiie  de 
la  Réunion ,  Mayotte  et  dépendances ,  Sainte-Marie  de  Madagascar  et  les  éta- 
blissements français  dans  Tlnde ,  par  la  voie  des  paquebots  anglais  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre  de  TAlgérie 
et  des  Colonies, 

Avons  décrets  et  décijibtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'**.  Les  habitants  des  colonies  et  étabKssements  français  dési- 
gnés dans  notre  décret  susvisé  du  26  novembre  i856  pourront  échan- 
ger entre  eux,  par  la  voie  des  paquebots  brit^mniques  et  (ie  la  France, 
des  lettres  ordinaires  et  des  lettres  chargées. 

Les  habitants  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  k  Guyane 
française»  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sén^al,  de  Tile  de 
Corée,  de  Tile  de  la  Réunion,  de  Mayotte  et  dépendaoxces,  Qt  de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  pourront,  en  outre,  édûnger  entre  eu,  par  la 
même  voie,  des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  brochés ,  des  livres  reliés,  des  brochures ,  des  papiers  de  musique, 
dés  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et  de»  avis  divers,  im- 
primés., gravés,  lithographies  ou  autographiés. 

Art.  2.  La  taxe  à  percevoir  sur  les  lettres  ordinaires  expédiée»  de 
colonie  à  colonie ,  par  la  voie  de  la  France ,  à  raison  du  parcours  dea* 
dites  lettres  sur  le  territoire  colonial,  est  fixée,  savoir: 
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i"*  Po«r  chaque  lettre  affraoebiet  à  la  somme  de  vingt  centimes  par 
sept  g[rammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi  : 

2^  Et»  pour  chaque  lettre  non  afirauchie,  à  la  somme  de  trente  cen- 
times par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

Le  produit  des  taies  perçues  en  vertu  du  présent  article  sera  partagé 
par  moitié  entre  la  colonie  d*origine  et  la  colonie  de  destination. 

Art.  3.  Indépendanoment  des  taxes  déterminées  par  l'article  précé- 
dent, les  lettres  désignées  dans  ledit  article  supporteront,  à  raison  de 
leur  parcours  entre  la  colonie  d'origine  et  la  colonie  de  destination,  une 
taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit,  fixée  pour  chaque  lettre  à  quatre* 
vingts  centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes 
et  demi.  Cette  taxe  sera  perçue  pour  le  compte  de  l'administration  des 
postes  de  la  métropole. 

Art.  k.  Les  taxes  applicables  aux  lettres  chargées  devront  être  payées 
cTavance  par  les  envoyeurs  ;  elles  seront  doubles  de  celles  fixées  pour  les 
lettres  ordinaires  affranchies. 

Art.  5.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés ,  lithographies  ou  autographiés, 
que  les  habitants  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
française,  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sénégal,  de  Tile  de 
Corée,  de  Tile  de  la  Réunion ,  de  Mayotte  et  dépendances,  et  de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  échangeront  entre  eux ,  par  la  voie  des  paquebots 
britanniques  et  de  la  France ,  devront  être  affranchis  par  les  envoyeurs 
jusqu'à  destination. 

Art.  6.  La  taxe  applicable  aux  objets  désignés  dans  l'article  précé- 
dent, à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  colonial,  sera  perçue 
d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière, 
Bttr  le  pied  de  cinq  centioies  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes. 

Le  produit  des  taxes  d'affranchissement  perçues  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  article  sera  partagé  par  moitié  entre  la  colonie  d'ori- 
gine  et  la  colonie  de  destination. 

Art.  7.  Indépendamment  de  la  taxe  déterminée  par  l'article  précé- 
dent, chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière  supportera,  à 
raison  de  son  parcours  entre  la  colonie  d'origine  et  la  colonie  de  desti- 
nation ,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  de  vingt  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixée  seipa  perçue  pour 
le  compte  de  l'administration  des  postes  de  la  métropole. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i*' octobre  1859. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  finances 

i4. 
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«t  de  rÂlgérie  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cod- 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  19  mai 
1859. 

Poor  rEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpératriee-R^nte  : 

Le  Ministre  secrétaire  diiat  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  VAlgérie  et  des  Colonies,  des  finances. 

Signé  C*-  P.  DE  CH ASSELOU  P-LAUBAT.  Signé  P.  MAGNE. 


5 


KOMS 


Galtiih  du  la  Roovb 
(,  Joseph  -  Françoû  - 
£  tienne- Am^d^  ) . 


Hkkrvav   (Paui-Fran- 
çoie-Gabriel). 

Lambiit   (Je«D-Fnn- 
fOiVIfeéry). 


GviLLAirHK  (S^bistien- 
Joteph). 


UbacbC  (  Joaepb-Marie- 
Élienne  ) . 


Cayoi.  (  JeAn-Joscpk  ). . 


Lataobb  (JacqncB).. 


Sabi  (Charles) 

DBBTàs  (Pierrc-MBria). 


Datée. 


i  aYiil 
1809. 


Sojnin 
181a. 

sStep. 
1808. 


5  avril 
i8i€. 


«Gjoin 
1790. 


mare 
1814. 


nov. 
1814. 
7  wpt. 
i8i3. 
4  BTril 
1817. 


Lieax. 


La  Canne 

(Tarn). 


Parie  (Seine). 
RoQcy  (Aisne). 


Loches 
(Anbe). 


PondickérY 
(Inde^. 


Toulon  (Yar). 


Idtm. 


Idem» 


Saint-Pierre- 
Qnilbignon 
(Finistère). 


Chef  de  barean  k  la  direction  de 
l'iniiSrîenr  à  la  Gaedelonpe. 


Sons'thef  de  bureau. 


Conducteur  de   i'*    classe    i  la 
Réunion . 


Piqocar  de  travaux  à  la  Guyane. 


Commis  du  servicf  des  eontribn- 
lions  à  Pondichéry. 


Surveillant    de    i*    classe   à  U 
Guyane. 


Id«m,. 


Idem 


Surveillent    de    3*    classe    à    la 
Guyane. 


•BBTICBS 

effectifs. 


18 


20 


17 


14 


a 


11 


21 


52 

18 
37 

36 

33 

42 

37 

35 
27 


II 


11 
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N*  &30.  —  Dbcmmt  impérial  portant  liquidation  de  neuf  pensions  de  retraite, 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  faveur  de  fonctionnaires  et  d'agents 
du  service  colonial. 

Da  ai  mai  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TA!- 
gérie  et  des  Colonies  ; 

Vu  :  1*  les  artides  a  5  et  26  de  la  loi  du  a  5  mars  1817  et  Tarticle  8  de  Tor- 
donnance  du  27  août  1817; 

a*  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  Tannée  de  mer,  la 
loi  du  ai  juin  i856  et  les  décrets  des  a  février  et  à  mars  1808; 

3*"  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides ,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions  ; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  T Algérie  et  des  Colonies  de  notre 
Conseil  d*état  entendue, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^.Uest  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au  tableau 
ci-dessous  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux  indications 
de  ce  tableau. 


It^fUt  UGJLLES 

GlABK 

riXK- 

DOMICILI 

sar  lequel 

TIOH 

delà 

des 

OBSBHTATIOIIS. 

il  U  fiuiioa  â»  U  pantioa. 

la  pension  Mt  r^gUe. 

penaioo. 

titulaires. 

oi  du  18  «Tril  i83i  et  déents 

CoBuniasaire  adjoint  de  la  ma- 

2,000' 

La 

Dans  cette  pension  est  con- 
fondue celle  de  1 ,983  francs 

in  11  juin  xSSi  «t  a3  d^cem- 

rine.               ^ 

Baase-Terre 

Wt  1S57. 

(Guadeloupe) 

qoi  avait  été  réglée  à  ce  fonc- 
lionnsiro  par  arrdté  du  9  oc- 
tobre i848. 

imia  à—  a  tinw  et  i  murs 

Soaa-chef  de  boxeaa  à  4>5oo  fr. . 

1,307 

Pari». 

Admis   à   la    retraite  par 

160S. 

suite  d'organisation. 

)t  da  16  «Tnl  iS3i,  ordoBiianM 

Condactenr  dea  ponts  et  chana- 

1,333 

Saint-Denis 

d«  9  janTÎcr  iS^i  ,  d«cr«t  da 

a^es  de  x'*  daaso. 

{lie  de 
la  Réunion). 

13  jaia  i85>  «t  loi  do  o  jvin 

1853. 

H  da   18  avril  i83i  «t  loi  du 

Piqnenr  de  travaux  l.  900  francs , 

624 

Montmartre 

9  jais  i853. 

r^uniaaanl  plaa  de  9  ans  de  ser- 
vices à  la  mer  el  aux  colonies. 
Infirmités  provenant  du  service  et 
mettant    le    siear   Guillaame 
liors    d'^Ut  d'y  rester  et  de 
pourvoir  k  sa  subaisUnce. 

(Seine). 

lî  d«  1 8  avril  i8di ,  ordonnance 

Commis   aux  appointements   de 

565 

Pondicli^ry 

En    remplacement    de   la 

da  la  jantrior  i8a6  et  loi  da 

1,000  francs. 

(Inde). 

pension  dite  demi-solda  do 

9  jain  1853. 

(A) 

357  francs  par  an ,  qni  lui  a 
été  réglée  p*r  décret  du  7  dé- 
cembre i858. 

*a  été  18  aTifl  i83i  et  si  intn 

Maître  au-dessous  de  i,5oo  fr, . . 

845 

Toulon. 

rent  les  i65  francs  accordés 

1856   et   décret  da    aa    avril 

1854. 

en  vertu  de  la  loi  du  ai  juin 

f».  •.••■•••«.*. ....• 

Idem 

(c) 
774 

<4l 

Brest. 

Toulon. 
Brest. 

i856. 
»  Idem» 

(c)  Idem. 
(D)  Idem. 

rai, ...... a .,, 

Idtm... t. 

ffli ...•».•. •••• 

•X*  maître <•••.'.. 

Total 

8,731 
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.  Art.  2.  La  dépense  annuelle  de  hait  mille  sept  cent  trente  et  un  francs 
qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pensions  de  retraite 
cQjppris  dans  le  tableau  d'autre  part  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  co  seil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  2 1  mai  1 859. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  au' Il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGENIE. 

Par  rimp^xttrioe-RôgmU  : 

Le  Ministre  secrétaire  êiéuii  au  département         L Amiral  ministre  secrétaire  d'état  au,  dépar- 
de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  tement  de  la  marine, 

SignéC*^P.DE CHASSELOUP-LAUBAT.  Signé  HAMELIN. 

N"  431.  —  Domaine.  —  Mainlevée  de  séquestre.- 

Par  décision  impériale,  en  date  du  24  mai  iSSq,  rendue  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  deTAlgéne  et  des  Colonies,  ont  été 
approuvées,  par  application  derarticie32  de  lordonnance du 3 1  octobre  i845, 
i**  la  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  un  terrain  dit  Ferdben-Abadji  et  la 
moitié  d*an  autre  terrain  dit  Àln-Beida,  situés  près  de  Tiemcen  (province 
d*Oran) ,  appartenant  aux  dames  Aîcha  et  Fathma,  celte  dernière,  femme  du 
nommé  El-Arbi-hen-Ahadji;  2*  Tattribulion  à  ces  deux  femmes,  en  remplace- 
ment desdits  immeubles  qui  ne  sont  plus  disponibles,  du  huitième  domanial 
d'une  maison  n*  1 186  du  pian  de  Tiemcen. 

N*  432,  —         Médaille  militaire.  —  Rang  d'ancienneté. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  26  mai  iSSg,  sur  ]e  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d'étal  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonie.-!,  le  sieur 
Mamoad  Tagahanda,  soldat  indigène  d'infanterie  de  marine  au  Sénégal,  admis 
à  la  retraite  le  10  juin  iSSy,  par  suite  de  la  perte  d'une  jambe  dans  un  ser- 
vice commandé,  décoré  de  la  médaille  militaire,  le  28  août  i858  ^*\  prendra 
rang,  on  celte  qualité,  à  partir  de  la  veille  de  sa  radiation  des  contrôles  de  l'ar- 
mée active. 

N'  433.  —  Domaine.  —  Mainlevée  de  séquestre. 

Par  décision  impériale,  en  date  du  28  mai  i85g,  rendue  sur  la  propotition 
du  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  ont  été 
prononcés,  par  application  de  l'article  32  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  i845, 
la  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  de  la  famille  des  Ouled-ben- 
Aoada-beUArbi ,  situés  dans  la  province  d'Oran,  à  l'exception  de  ceux  de  ces 
biens  revenant  aux  sieurs  Coda  et  Mastefa,  qui  ont  quitté  le  pays,  et  le  main- 
lien  des  baux  exislants,  dont  le  produit  est  abandonné,  dans  la  proportion  de 
leurs  droits,  auxdits  indigènes,  à  partir  du  jour  de  la  présente  décision. 

<«)  Balleùn  I ,  n»  3o.  ~^. 
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N*  434.  —  Décbet  impérïal  relatif  à  là  contribution  spéciafe  à  percevoir  en  1859 
pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourse  de  commerce  de  l'Algérie, 

Du  3i  mai  iSSg.  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  3i  janvier  18^7  6t  Tarticle  2  du  décret  du  20  janvier 
i85i,  sur  la  complabilité  des  recettes  et  des  dépenses  des  chambres  de  com- 
merce de  r  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TÂIgé- 
rie  et  des  Colonies , 

Avons  di^cri^té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  vingt-six  mille  six  cents  francs 
destinée  à  racquiltcment  des  dépenses  des  chambres  et  bourse  de  com- 
merce de  l'Algérie  pendant  Tannée  1859  et  répartie  conformément  au 
tableau  ci-annexé,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs  et  trois  centimes  par  franc  pour  les  frais  de  perception,  seront 
payés  en  Algérie  par  les  patentés  désignés  dans  Tarticle  35  de  Tordon- 
nance  du  3i  janvier  18^7. 

Art.  2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  au  moyen  de 
mandats  délivrés  par  les  préfets  des  départements  algériens,  à  la  dis- 
position des  chambres  de  commerce,  qui  rendront  compte  de  leur  ges- 
tion au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies  par  Tintermédiaire  des  pré-  . 
fets. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Balletin  des  lois  et  au  Moniteur  universel. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palaisdes  Tuileries,  le  3i  mai  i85g. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  conliës , 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  l'Impâniriee-RégenU  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


■oas 

CHAUBXBS 

•t  bonne 

ae 

emnm«rc«. 

aoiiHM 

à 
impoter. 

DKtlflXATIOl  DES  PATBITis  IMPOBABUt. 

d«vil)«.. 

Amb» 

OlAW 

Oran 

Chambre.. 
Bofen». . . . 
Chambre. . 

Jdim 

Idtm 

ti*m 

8,400' 
1,000 
5,000 
6,200 
3.500 
Jt.5O0 

Patentés  poar  toate  la  province. 
Patentés  de  U  ville  d'Âiger. 
Patentée  de  tonte  la  province. 

îd$m. 

C0SST1VTUII.«  . 

Philippitiui. 
Bon 

GOBtUDiiM.   .. 

Jdtm 

ItUm 
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W*  435.  —  Municipalités.  —  NominaUon  d'an  maire. 

Par  décret  impérial,  en  dale  du  3i  mai  1859 ,  rendu  sar  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  F  Algérie  et  des  G>louies,  M.  Vessiot 
{Edoaard)  est  nommé  maire  de  la  commune  de  Mascara,  en  remplacement  de 
M.  Cabauot  {François-Isidore)  ^  démissionnaire. 


N*  436. — Fa  IT8  DE  SAUVETAGE  ET  ACTES  DE  DEVOUEMENT. —  Médaille  d'honneur. 

Par  décision  impériale  rendue,  en  date  du  3i  mai  1869,  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  G)lonies,  une 
médaille  d*honneur,  en  argent,  de  2*  classe,  a  été  décernée  au  sieur  Capron 
{François) ,  gendarme  de  la  brigade  de  Saiot-Charles  (province  de  Constantine), 
qui  a  fait  preuve  d'an  grand  courage  en  exposant  sa  vie,  le  17  février  dernier, 
peur  sauver  un  colon  de  Jeramapes,  qui  allait  périr  dans  les  eaux  débordées  du 
Sat-saf,  entraîné  par  la  rapidité  du  courant,  avec  sa  charrette  attelée  de  quatre 
chevaux. 


N*  437.  —  Domaine.  —  Mainlevée  de  séquestre. 

Par  décision  impériale,  en  dale  du  7  juin  1869,  rendue  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T  Algérie  et  des  Colonies ,  a  été 
prononcée,  par  application  de  rarliclc  Sa  de  Tordonnance  du  3i  octobre  i845, 
la  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  la  fraction  du  liaouch  Bou-Ghérous 
(province  d'Alger),  appartenant  aux  héritiers  Kouider-ben-Rebbah  ouBerrebak: 
cette  mainlevée  aura  pour  effet  Tabandon  au  profit  desdits  héritiers  de  cent 
vingt-cinq  hectares  de  terres  domaniales,  en  remplacement  de  Timmeuble  sé- 
questré, lequel  n'est  plus  disponible. 

N*  438.  —  Domaine.  ^ —  Mainlevée  de  séquestre. 

Par  décbion  impériale  rendue,  en  date  du  7  juin  1869,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies,  ont  été 
prononcés  :  i*"  la  mainlevée,  par  application  de  rarliclc  82  de  Tordonnance  du 
di  octobre  i8â5,  du  séquestre  apposé  sur  une  maison  située  à  Tlcmcen  (pro- 
vince d'Oran),  appartenant  au  sieur  Mohamed-ben-el-KhoudJa;  2"  r8l)andon  à 
cet  indigène,  en  remplacement  dudit  immeuble  qui  n'est  plus  disponible,  de 
deux  terres  domaniales  à  El-Fahoul  [articles  iiOl  et  3976  du  sommier  [n"  i), 
contenant  ensemble  environ  dix-neuf  hectares  quatre-vingt-deux  ares' cinquante- 
quatre  centiares. 

N*  439. —  Domaine,  —  Mainlevée  de  séquestre. 

Par  décision  impériale  rendue,  en  date  du  7  juin  iSSg,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  ont  été 
prononcées  :  1"  la  mainlevée,  par  application  de  l'article  82  de  Tordonnance  du 
3i  octobre  i845.  du  séquestre  apposé  à  Tlemcen  (province  d'Oran)  sur  les 
biens  des  Oaled-Sidi-elHabib ,  composés  des  deux  tiers  de  soixante-six  parcelles 
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ou  (ractions  de  parodies  de  terres,  dont  le  troisième  tiers  appartient  au  ck>- 
marne  par  suite  de  dévolution  de  babous;  et  a*  la  restitution  pure  et  simple  aux 
indigènes  susnommés  des  deux  tiers  leur  appartenant  dans  ceux  desdits  im- 
meubles restés  disponibles,  et  par  conséquent  restituables,  au  nombre  de  cin- 
quante ,  et  d  une  contenance  de  deux  cent  quinze  hectares  trente-neuf  are» 
un  centiare. 


N*  440.  —  DoMAiNg.  —  Mabilevée  de  séquestre. 

Par  décision  impériale  rendue,, en  date  du  7  juin  1889,  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d*étatau  d^artement  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  ont  été 
prononcés  :  1*  la  mainlevée,  par  application  de  Tarticle  3a  de  Tordonnance  du 
3i  octobre  i845,  du  séquestre  apposé  sur  une  maison  sise  à  Constantine,  rue 
du  Palais ,  n*  3o ,  appartenant  au  nommé  Ahmed-hen'eUÀmry'ben'el'Badj'Rahah; 
et  a**  Tabandon  en  £aveur  de  cet  indigène,  par  mesure  gracieuse  spéciale,  d*une 
étendue  de  cinquante  hectares  de  terres  a  prendre  sur  les  terres  domaniale» 
disponibles  à  El-Gouary  et  k  El-Massine ,  pour  l'indemniser  de  la  dépossession 
de  la  maison  ci-dessus  spécifiée,  qui  ne  peut  lui  être  restituée  en  nature. 


N*  441.  —  DscnBT  impéhiàl  portant  liquidation  de  cinq  pensions  de  retraite, 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  faveur  de  fonctionnaires  et  d'agents 
du  service  colonial. 

Du  7  juin  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbsbur 
BBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  TAI- 
gérie  et  des  Colonies , 

Vu  :  ]*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et Farticle  8  de  Tor- 
donnance  du  27  août  1817; 

a*  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  Tannée  de  mer  ; 

3*  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions  ; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  TAlgérie  et  des  Colonies  de  notre 
Conseil  d'état  entendue , 

Avons  déchets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au  tableau 
d*autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux  indications 
de  ce  tableau. 
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•1»W«.). 

i8to. 
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ii.). 

1816. 

CoaMÎner  i  U  coo-  impMale  de 
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Prafet  apMtoIiqMdePoodidi^, 
•a  iraitcmeal  d«  a, 000  franc* 
•or  la  piad  d'Earopa. 
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GayaM. 

ScnrcShBl  d«  9*  cUna. 


&  b 


eflacUia. 


If 


33 

46 

95 
38 

39 


10 


Art.  2.  La  dépense  annuelle  de  sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-six 
francs  qui  résultera  de  la  concession  des  cinq  articles  de  pensions  de 
retraite  compris  dans  le  tableau  ci-dessus  sera  acquittée  sur  les  fonda 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  marine  sont 
chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  7  juin  i8bg. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouToin  qu'il  Nous  a  oonfié» , 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  i*Iap^ratrie«-R<g«Dta  : 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'ÂUférie  et  des  Colonies, 

SignéC*-P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 


L' Amiral  ministre  secrétaire  tétai  aa  dépar- 
tement de  la  marine. 

Signé  HAMËLIN. 


N*  442.  — 


Culte  mosulman.  —  Nomination  d^un  rnuphti. 


Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  signé  à  Alger,  le  5  mai  1869,  le  sieur  Hammoa-ben-Roattan  a  été 
nommé  muphti  de  a*  classe,  à  Tlemcen,  en  remplacement  de  Mustapha-hen" 
elThaleb. 
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N*  &43.  —  Abbetb  nV  MmiSTnn  pariant  que  ht  éBtUyeUrt  indigènes  désignés 
sous  le  nom  (^  amin^^l-fedda  et  el*8(»kka  cesseront  d^ avoir  qualité  pour  procéder  au 
contrôle  des  objets  d'or,  d'argent  et  de  vermeil,  et  qu'il  sera  fait  une  recense  par 
les  bureaux  de  garantie  de  tous  les  objets  d'or,  iargent  et  de  vermeil  existant 
entre  les  mains  des  fabricants  et  marchands  de  l'Algérie, 

Da  35  mai  1869. 

kV    NOU    DE    L^EUPfiABtrR, 

Le  0iinistrp  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies , 
Va  le  décrM  do  ai  juillet  1857,  qui  a  rendu  appiicables  à  l^AlgérSc  les  lois  et  règles 
ments  de  la  métropole  cooeenàant  les  droits  de  garantie  sur  les  matières  d*or,  d  argent 
et  de  vermeil  ; 

Vu  les  arrêtés  successifa  de  radministration  locale  qui  ont  confié,  depuis  i833 ,  à  des 
eaaayeurs  indigènes  le  soin  de  procéder  au  contrôle  des  matières  d*or  et  d  argent  moyen- 
nant la  rétribution  d'un  droit  Exé  d'avance  à  leur  profit  et  payable  par  les  assujettis , 

Arrête  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  du  présent  arrêté, 
les  essayeurs  indigènes  désignés  sous  le  nom  d'an/iifi-elfodda  et  el-sekka  cesse- 
ront d*avoir  qualité  pour  procéder  au  contrôle  des  objets  d'or,  d'argent  et  de 
vermeil. 

Art.  2.  Les  préfets  feront  connaître  au  public,  dans  le  plus  bref  délai  et  par 
voie  d*a(Bchea,  le  jour  de  l'ouverture  du  bureau  de  garantie  afférent  à  leur  cir- 
conscription respective. 

Art.  3.  Une  recense  de  tous  les  objets  d'or,  d*argent  et  de  vermeil  existant 
aujourd'hui  entre  les  mains  des  fabricants  et  marchands  de  l'Algérie  devra  être 
effectuée  dans  le  délai  indiqué  pr  les  préfets ,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
de  chaque  bureau  de  garantie. 
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ÂAT.  4.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dûpositions  contraires  à  la  teneur 
du  présent  arrêté,  dont  rexécution  est  confiée  tant  aux  préfets,  en  territoire 
civil,  qu'aux  généraux  commandant  les  divisions  en  territoire  militaire. 

Paris,  le  a5  mai  1869. 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELODP-LAOBiLT. 


N*  444.  MINISTÈBB  DE  VALCBRIE  ET  DES  COLONIES, 

Direelion  dM    tSkirM  militairM  ot  muitimM.  —  3*  BoiMn. 

Lb  Ministre  SECRéTAiRE  o*état  de  l*  Algérie  et  des  Colonies 
A  MÂf .  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies. 

*  Rappel  aux  prescriptions  de  t instruction  dail  août  1838, 

Paris,  le  a6  mai  1869. 

Monsieur  le vous  trouverez  ci-joint  copie  d*une  lettre  de  M.  le  ministre- 

de  la  marine,  rdative  au  remboursementdu  prix  des  rations  des  passagers  colo- 
niaux admis  sur  les  bâtiments  des  stations  locales. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  que  Tadministration  de se  conforme 

aux  prescriptions  réglementaires  rappelées  dans  cette  lettre. 

L'insertion  au  Bulletin  officiel  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  C  P.  DE  CHASSELOUP-LA  UBAT. 

Copie  d'une  lettre  de  M,  le  Ministre  delà  marine,  en  date  du  20  mai  1859, 

Monsieur  le  Comte  et  cher  Collègue,  Tarticle  10  de  Tiastruction  du  i«i  août  i838, 
sur  ia  comptabilité-vivres  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat ,  impose  aux  oiBciers  d^adminis- 
tratioD»  et,  à  défaut,  aux  capitaines,  l'obligation  de  mentionner  sur  les  états  de  mou- 
vements à  transmettre  en  France,  aux  ports  comptables,  qui  servent  à  la  justification 
des  consommations  de  rations  de  campagne  on  de  journalier,  la  nature  des  passagers 
embarqués,  et  de  distinguer  nominativement  ceux  qui  doivent  rembourser  la  valeur  de 
ces  rations. 

Cette  prescription  est  rarement  observée  sur  les  bâtiments  affectés  aux  stations  locales 
de  diverses  colonies,  et  qui,  cependant,  transportent  fréquemment  d'un  point  à  un  autre 
des  passagers  appartenant  au  service  colonial ,  et  qui  reçoivent  la  ration  pendant  leur  sé- 
jour à  bord.  La  valeur  de  ces  consommations  devant  être  remboursée  au  service  marine  > 
l*omission  de  cette  fornudité  entraîne  un  préjudice  aSsez  notable  pour  le  budget  de  mon 
département. 

En  vue  de  prévenir  le  retour  de  cet  inconvénient,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter 
les  autorités  coloniales  à  rappeler  les  capitaines  des  bâtiments  affectés  aux  stations  locales  à 
Texëcution  des  prescriptions  de  Tinstruction  précitée,  et  je  vous  serai  fort  obligé  de  me 
communiquer  une  copie  de  la  circulaire  que  vous  leur  aurez  adressée  dans  ce  but. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine. 
Signé  HAMELIN. 
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N'  445.  —  ÀRRÊTé  DO  MiiviSTRE  qui  déclare  d'atilité  publique  la  création  d'un 
marché  public  à  Karguentah,  commune  d'Oran, 

Du  37  mai  iSSg. 

AD   NOM   DE   L'EXPEREUE, 

Le  ministre  secrélaire  d*élat  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Oran,  en  date  du  h  décembre  18 58, rela- 
tive à  la  création  d*un  marché  à  Karguentah  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  en  exécution  de  f  article  a 6  de  l'ordonnance  royale  dm*  oc- 
tobre 1844  ; 

Vu  le  procës-yerbal  d'enquête  ouvert  à  la  mairie  d'Oran,  le  i3  avril  1859,  et  dos  le 
33  du  même  mois,  et  duquel  il  résulte  qu'il  n'a  été  produit  aucune  observation  ni  réda- 
majtion  contre  le  projet; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  royale  du  1*  octobre  i84A  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i, 

AbrÊTE  : 

Abt.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création  d'un  marché  public  à 
Kai^entah,  commune  d'Oran ,  ainsi  que  la  nécessité  de  poursuivre  l'expro- 
priation d'un  terrain  d'une  superfide  totale  de  deux  mille  mètres,  situé  en  face 
de  l'église,  appartenant  au  sieur  Calmels  (Joseph -Pierre -Alexandre)  et  destiné 
è  rétablissement  de  ce  marché. 

Art.  2.  Le  préfet  du  département  d'Oran  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  37  mai  i85g. 

Signé  C^  P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 


N*  446.  —  AnnÉTÉ  du  Ministre  qui  déclare  d'utilité  publique  Vouvertare  de  la 
'   rue  de  Milianahj  à  Oran. 

Du  27  mai  1869. 

kV  NOM   DE   L'EMPEEEUR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  octobre  1 8H ,  relative  au  droit  de  propriété  en  Algérie, 
et  spéddement  le  titre  IV  sur  l'expropriation  et  l'occupation  temporaire  pour  cause 
d'utilité  publique; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  1 6  juin  1 85 1 ,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  ville  d'Oran ,  comprenant  une  rue ,  dite  de  Miiianah , 
destinée  à  relier  entre  elles  les  rues  de  la  Marine  et  de  l'Arsenal; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date  du  1 3  décembre  i858, 
relative  au  projet  d'ouverture  de  cette  rue  ; 

Vu  les  publications  faites  par  le  maire  d'Oran,  en  exécution  de  l'artide  a 6  de  l'ordon- 
nance royale  précitée  du  1*'  octobre  i844,  ensemble  le  procès-verbal  de  l'enquête  de 
commodo  et  incommodo  ouverte  à  la  mairie  d'Oran,  le  18  mars  1869,  et  close  le  a 8  du 
même  mois; 
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Vu  le  plan  des  propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire  pour  l'ouverture  de  la  rue  pro- 
jetée; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  départenteut  d^Oran , 

Arrête  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  Touverture  de  la  rue  de  Milianah  ,  à 
Oran,  entre  les  rues  de  la  Blarine  et  de  T Arsenal,  et  la  nécessité  dy  affec- 
ter: 

1*  Une  parcdle  de  terrain  d*ane  superficie  de  trente-deox  mètres  apparte- 
nant au  sieur  Letellier; 

a*  Une  autre  parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de  soixante-douze  mètres, 
appartenant  aux  héritiers  Sgitcowich. 

Art.  2«  Le  préfet  du  département  d'Oran  est  chargé  de  FeiéciitioD  du  pré« 
sent  arrêté. 

Paris,  le  27  mai  1859. 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 


CEirriFlil  CONFOMIS  : 

Paris, le  39*  juin  1859. 

Le  Conseiller  d'ém.  Secrétaire  général  du  Ministh^ 
de  H Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  Celle  daU  Mt  celU  de  U   réception  do  BnlUti»  un  ster^arîtt 
général  du  Miniatàx*. 


On  8*al>onne  peur  le  BaUetin  officiel,  an  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  IJhrairie  inter- 
nationale, nie  de  Richelieu,  n**  110. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  les  communes  d* Algérie  est  fixé  au  prijt  exceptionnel 
de  6  francs. 
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N*  ^47.  —  Abrbté  du  Ministre  qui  institue  au  ministère  de  V Algérie  et  des 
Colonies  un  service  de  contrôle  administratif  et  financier. 

Du  aS  juin  18&9. 

AU    NOM    DE    L*EHPBRBUA, 

Le  Ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies 

Arbète  : 

Art.  1*.  Un  servie*  de  contrée  administratif  et  financier  est  institué  au  mi- 
nistère  de  FAlgérie  et  des  Colonies. 

Aht.  2.  Sont  communiqués  au  contrôle  par  les  directeurs  compétents ,  avant 
d*étre  soumis  à  Tapprobation  ou  à  la  signature  du  ministre  : 

1*  Les  rapports  ou  projets  de  dépêches  ayant  pour  objet  deiaire  concéder  et 
payer  des  mcations,  on  e£Fectuer  des  dépenses  qui  ne  seraient  pas  explicite- 
ment autorisées  perdes  lois,  ordonnances  ou  règlements  en  vigueur; 

2*  Les  projets  de  cahiers  des  diarges  pour  fournitures,  entreprises,  travaux 
de  toute  nature;  les  projets  de  baux,  les  propositions  rdatives  aux  achats  ou 
marchés  de  gré  à  gré,  dans  les  conditions  déterminées  par  lartide  46  de^<N^ 
donnance  du  3i  mai  i83â,  sur  la  comptabilité  puUîque; 

3*  Les  procès-verbaux  d'adjudication  et  les  marchés; 

4*  Les  propositions  relatives  à  Texécution  des  marchés,  &  Tapplication  des 
dauses  pénales  aux  fournisseurs  en  retard,  aux  retenues  à  opérer  sur  les 
payements,  à  la  saisie  des  cautionnements,  et  généralement  à  tous  les  projets 
de  décisions  qui  seraient  de  nature  à  motiver  un  recours  au  Conseil  d*état; 
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S""  Les  rapports  portant  répartition  de  fonds,  les  liquidations  de  danses  de 
toute  nature,  les  mandats  et  ordonnances  de  payement  ou  de  délégation; 

6*  Les  états  de  propositions  et  liquidations  de  pensions. 

Les  projets  de  dépêches,  rapports,  pièces  ou  documents  doivent  être  appuyés 
de  toutes  les  justifications  propres  à  en  faciliter  Texamen  ou  la  vérification. 

Art.  3.  Sur  la  demande  du  chef  du  service  du  contrôle,  les  enregistrements 
et  écritures  tenus  dans  les  hureaux  de  chaque  direction,  et  tous  les  documenls 
qui  s'y  trouvent  déposés,  sont  mis  à  la  disposition  des  agents  du  contrôle  pour 
qu  ils  puissent  procéder  aux  vérifications  jugées  nécessaires. 

S'il  y  a  lieu  k  déplacement  de  registres  ou  de  pièces,  il  en  est  donné  récé- 
pissé. La  réintégration  doit  être  effectuée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Abt.  4.  Lorsque  les  projets  de  dépêches,  rapports,  pièces  et  documents  énu- 
mérés  dans  Tarticle  a  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  de  la  part  du 
contrôle,  ils  sont  revêtus  d'un  visa  signé  par  le  chef  du  service  du  contrôle  ou 
par  le  fonctionnaire  appelé  à  le  remplacer  en  cas  d'empêchement 

Dans  le  cas  contraire,  les  observations  auxquelles  ils  donnent  lieu  sont  con- 
signées dans  une  note  revêtue  de  la  même  signature  et  remise  au  chef  du  ser- 
vice compétent 

Si  les  observations  du  contrôle  paraissent  fondées  au  chef  de  service  auquel 
elles  s'adressent,  le  rapport  ou  la  pièce  est  rectifié  en  conséquence. 

Dans  le  cas  contraire,  la  note  du  contrôle  et  la  réponse  du  directeur  sont 
mises  sous  les  yeux  du  ministre  avec  le  dossier  de  l!afiaire  au  sujet  de  laquelle 
il  y  a  dissidence  d'opinion. 

La  décision  prise  par  le  ministre  est  notifiée  au  chef  du  service  du  contrôle. 

Abt.  5.  Lorsqu'il  s'agit  des  projets  de  dépêches  mentionnés  au  para£;raphe  i" 
de  l'article  a ,  le  visa  du  contrôle  est  apposé  sur  un  bulletin  spécial  qui  de- 
meure annexé  auxdits  projets  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  présentés  à  la  signa- 
ture du  ministre. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  visa  est  apposé  sur  la  pièce  même  soumise  à 
l'examen  du  contrôle. 

Abt.  6.  Les  documents  indiqués  dans  le  5'  paragraphe  de  l'artide  s  ci- 
dessus  sont  remis  tous  les  soirs  au  contrôle  accompagnés  d'un  bordereau  som- 
maire. 

Ils  sont  renvoyés  dans  la  journée  du  lendemain  au  service  compétent,  après 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  A- 

Dans  le  cas  d'une  extrême  urgence ,  la  pièce  à  examiner  est  remise  au  con- 
trôle par  un  employé  de  la  direction  de  laquelle  elle  émane ,  et  lui  est  rendue 
sans  délai,  s'il  n'y  a  pas  d'observation  à  faire. 

Dans  le  cas  contraire,  ces  observations  sont  immédiatement  rédigées,  ou  le 
chef  du  service  du  contrôle  se  concerte  avec  le  directeur  compétent. 

Art.  7.  Les  agents  du  contrôle  ontle  droit  d'assister  aux  commissions  qui  se 
réunissent  au  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies  pour  la  préparation  des 
marchés,  les  adjudications,  les  recettes  de  matériel. 

Ds  présentent  des  observations,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  ont  le  droit  de 
les  faire  inscrire  au  procès-verbal. 

Us  sont ,  en  conséquence,  prévenus  en  temps  utile,  par  les  présidents  desdites 
commissions,  des  réunions  auxquelles  elles  donnent  lieu.  Leur  absence  ne  peut 
arrêter  aucune  opération;  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal,  qui  est,  dans 
tous  les  cas,  présenté  à  leur  visa. 
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Le  chef  du  serrice  \i  contrôle  fait  également  partie  des  commissions  char- 
gées des  études  et  questions  d'organisation  administrative  entraînant  des  dé- 
penses. 

Art.  8.  Le  chef  du  service  du  contrôle  peut  vérifier  ou  faire  vérifier  par  ses 
agents  la  caisse  spéciale  du  ministère ,  ainsi  que  la  situation  et  les  écritures  des 
employés  chargés  de  la  comntabilité  et  de  la  garde  du  matériel ,  tant  pour  le 
service  de  TAlgérie  et  des  Colonies  que  pour  celui  de  Tadministration  centrale. 

Ces  opérations  sont  constatées  et  décrites  dans  un  rapport  signé  par  Tagent 
vérificateur  et  visé  par  le  chef  du  service  du  contrôle. 

Ce  rapport  est  soumis  au  ministre. 

Abt.  9.  Dans  le  cas  où  une  infraction  aux  règles  vient  à  la  connaissance  du 
contrôle,  elle  est  signalée  par  le  chef  de  ce  service  au  directeur  compétent,  qui 
bit  droit  aux  observations  qui  lui  sont  adressées. 

Dans  le  cas  de  doute ,  la  question  soulevée  est  soumise  à  la  décision  du  mi- 
nistre. 

Art.  10.  Le  visa  du  conti*ôle  ne  couvre  pas  la  responsabilité  des  chefs  de 
service,  quant  à  la  régularité  des  opérations  qu'ils  dirigent. 

Art.  1 1.  Une  copie  de  toutes  les  injonctions  et  observations  que  la  cour  des 
comptes  adresse  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies  est  remise  au  service 
du  contrôle  par  le  service  de  la  comptabilité. 

Art.  12.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à  partir  du  i"  juillet  pro- 
chain. 

Paris,  le  aS  juin  i85g. 

Signé  C-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  448.  —  Anniré  du  Ministbe  qui  place  sous  les  ordres  de  M.  le  baron  de 
Roujoux  le  service  du  contrôle  administratif  et  Jinancier  institué  aa  ministère  de 
r  Algérie  et  des  Colonies  par  arrêté  de  ce  jour,  et  qui  nomme  le  personnel  de  ce 
service. 

Du  35  juin  1869. 

AU  NOM  DE  L'EMPERBUR, 

Le  Ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
Arrête: 

Le  service  du  contrôle  administratif  et  financier,  institué  au  ministère  de 
l'Algérie  et  des  Colonies  par  notre  arrêté  de  ce  jour,  est  placé  sous  les  ordres 
de  M.  le  baron  de  Roujoux,  inspecteur  en  chef  de  la  marine,  conseiller  d'état , 
chargé  de  la  direction  des  finances. 

Ce  service  sera  ainsi  composé  : 

M.  Ravier,  sous-chef; 

M.  de  Sainte-Foy,  auditeur  au  Conseil  d'état,  attaché  au  ministère  de  l'Algérie 
et  des  Colonies. 

Paris,  le  26  juin  1859. 

Signé  G'*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
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CERTIFIÉ  COlfFOAHE  : 

Paris,  le  39* juin  iSSg. 

Le   ConseilUr  détat.  Secrétaire  général  du  Minisiht 
de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«U«  date  eil  mIU  de  la  r^plion  da  Bvlleti*  an  a«cr<tariat 
gt^n^I  da  Miniatira. 


On  s*abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  ittter* 
nationale,  rue  de  Richelieu,  n**  110. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  an  prix  exceptionnd  de 
6  francs. 


Imprimerie  impériale.  —  Juin  1 859. 
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N*  449.  —  Décret  impébial  qui  fait  concession  à  M.  Dupré  de  Saint-Maur 

d'un  terrain  domanial. 

Du  31  mai  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la.grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale,  Empe&bur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^étal  au  département  de  TAlgérie 
el  des  Colonies  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a  5  novembre  i846  et  le  décret  impérial  du  1 1  no- 
vembre i85a,  qui  ont  accordé  au  sieur  Jules  Dupré  de  Saint-Maur,  proprié- 
taire au  lieu  dit  Arbal  (province d'Oran),  deux  concessions  territoriales,  la  pre- 
mière de  neuf  cent  quarante ,  la  seconde  de  quatre  cent  douze  bectares ,  s*  élevant 
ensemble  à  treize  cent  cinquante-deux. hectares; 

Vu  les  demandes  formées  par  le  sieur  Dapré  de  Saini-Maur,  le  5  mars  i85o 
et  le  lo  septembre  i855,  ensemble  sa  soumission  du  19  janvier  1859; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  27  septembre  i856,  constatant  la  remise,  par 
l'administra tion  des  domaines  au  service  de  la  colonbation,  des  terrains  dont  il 
va  être  parlé  ; 

Vu  le  plan  ciannexé,  qui  détermine,  par  un  Hséré  rouge,  les  limites  de  ces 
terrains,  el  en  fixe  la  contenance  à  six  cent  neuf  hectares  quatre*vingt-quatorze 
ares  vingt-trois  centiares,  déduction  faite  des  deux  parcelles  cotées  n**  1"  et  5o, 
d'une  contenance  de  cinquante  et  un  hectares  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  du  1"  octobre  i856 ,  lequel  fixe  à  la  somme 
de  six  mille  quatre  cent  seize  francs  le  montant  des  indemnités  dues  par  le 
sieur  Dupré  de  Saint-Maur  aux  indigènes  dépossédés,  à  raison  des  constructions 
élevées  par  eux  sur  les  terrains  objet  de  la  présente  concession;  ensemble  la 
lettre  du  général  de  division  commandant  la  province  d'Oran,  en  date  du  8  jan- 
vier 1867,  ^^  laquelle  il  résulte  que  le  payement  de  ladite  somme  a  été  effec- 
tué; 

Vu  lavis  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie,  en  date  du  10  novembre 
i856; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  les  ordonnances  des  ai  juillet  i84i>,  5  juin  et  1*  septembre  i847«  ^^  ^^ 
décret  du  a 6  avril  i85i  sur  les  concessions; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Comme  annexes  aux  terrains  concédés  par  l'ordonnance 
royale  du  aS  novembre  i846  et  le  décret  du  1 1  octobre  i85a ,  il  est  fait 
concession  au  sieur  Dupré  de  SaintMaur  (Jules) ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Arbal  (division  d'Oran),  d'un  terrain  domanial  de  six  cent  neuf 
hectares  quatre-vingt-quatorze  ares  vingt-trois  centiares,  situé  dans  la 
plaine  de  la  M'iéta  (subdivision  d'Oran),  à  environ  cinq  kilomètres  à  l'ouest 
d*Arbal,  et  désigné  au  plan  annexé  au  présent  décret  sous  les  n**"  2,  4, 
5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  i3,  i4,  i5,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22r 
23,  24,  25,  26.  27,  28,  29,  3o,  3i,  32,  33,  34»  35,  36,  37,  38, 
39,  4o,  4i,  A2,  43,  44,  45,  46,  47*  48,  49;  ledit  terrain  borné  : 

Au  nord,  en  partant  de  l'Oued-Tamtraya,  par  le  chemin  rectifié  du 
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Khémis  à  Arbal  jusqua  Tintersection  du  Chabet-el-Melah ,  par  ie  Cha- 
bet  jusqu'à  Tiatersection  cVnn  sentier,  par  ce  sentier  jusqu'au  chemin 
du  Khémis  à  Arbal,  et  par  ce  chemin  jusqu'à  l'Oued-Tamzourah; 

A  Touest,  par  l'Oued-Tamzourah  jusqu'à  son  conQuent  avec  l'Oued- 
elBel; 

Au  sud,  par  une  ligne  brisée  partant  du  confluent  de  l'Oned-el-Bel  et 
de  l'Oued-Tamzonrah,  et  aboutissant  à  un  rocher  situé  sur  la  rive  gauche 
de  rOued-Tamtraya,  ligne  à  six  angles  formés  :  1®  par  un  jujubier  sau- 
vage situé  à  la  bifurcation  de  deux  chemins  dont  l'un  de  Sidi-bel-Abbès 
à  Arbal;  2^  par  un  caroubier  situé  dans  un  ravin;  i"*  par  un  autre  ca- 
roubier situé  près  d'un  chemin  sur  le  versant  d'une  montagne;  4^  par 
un  four  à  chaux  situé  près  du  Chabet-el-Aricha;  5®  par  le  marabout  de 
Muley-Abd-el-Kader-M'ta-elAricha;  6®  par  un  caroubier  situé  dans  la 
montagne; 

A  Test,  par  FOued-Tamtraya,  le  tout  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret. 

Aet.  2.  Le  concessionnaire  servira  à  l'Etat  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  un  franc  par  hectare,  soit  six  cent  neuf  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes,  payable  par  trimestre  et  d'avance  à  la  caisse  du 
receveur  des  domaines,  àOran,  à  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
l'entier  accomplissement  des  travaux  imposés  aux  articles  3  et  à  ci- 
après. 

Cette  rente  sera  rachetable,  conformément  aux  dispositions  du  titre  II 
de  l'ordonnance  du  1"  octobre  18/44. 

U  sera  tenu,  en  outre,  aux  charges  et  impôts  qui  pourront  être  éta- 
blis ultérieurement  en  Algérie. 

Art.  3.  Il  devra  mettre  la  totalité  des  terrains  concédés  en  culture 
dans  le  délai  de  trois  ans,  et  par  tiers  chaque  année,  à  partir  du  jour 
de  sa  mise  en  possession. 

Seront  considérés  comme  cultivés  les  terrains  laissés  en  prairies  na- 
turelles ,  pourvu  que  ces  prairies  soient  en  bon  état  de  production  et 
d'entretien,  et  que  leur  étendue  n'excède  pas  la  moitié  de  la  concession. 

Art.  4»  Il  devra,  dans  le  même  délai,  planter  au  moins  vingt-cinq 
arbres  fruitiers  ou  forestiers  de. haute  tige  par  hectare,  en  demeurant 
libre  de  les  distribuer  à  son  gré  sur  l'ensemble  des  terres  concédées. 

Art.  5.  Toutefois,  il  sera  dégagé  des  obligations  relatées  aux  arti- 
cles 3  et  4  ci-dessus,  s'il  a,  dans  le  courant  de  la  première  année  de 
possession,  dépensé  au  moins  cent  francs  par  hectare. 

Art.  6.  U  devra  entretenir  en  bon  état  de  conservation  les  canaux 
d'irrigation  et  de  dessèchement  qui  traversent  ou  traverseront  la  pro- 
priété, et  planter  leurs  bords  d'arbres  de  haute  futaie  ou  autres. 

U  devra  également  curer  et  nettoyer  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  qui  traversent  ou  bordent  la  propriété  concédée,  confor- 

16. 
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méineni  aux  lois  et  règleoienU  qui  régissent  ia  matière  eu  France, 
sans  préjudice  des  lois  et  règlements  concernant  FAIgérie. 

Art.  7.  D  est  autorisé  à  faire  usage  des  sources  et  cours  d'eau  existant 
sur  ledit  immeuble,  conformément  à  la  l^blalion  et  aux  règlements 
sur  le  régime  des  eaux  en  Algérie. 

Art.  8.  H  ne  pourra  user  ou  tirer  parti  des  chutes  d*eau  existant  sur 
le  territoire  concédé  qu  autant  qu'il  en  aura  r^ulièrement  demandé  et 
obtenu  l'autorisation. 

Art.  9.  Il  sera  tenu,  pendant  dix  ans,  d'abandonner  à  l'État,  sans 
indemnité,  les  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  de  routes,  canaux,  che- 
mins et  autres  ouvrages  d'utilité  publique. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées,  ou  le  service  du  génie,  aura  le 
droit  de  ramasser  ou  d'extraire,  dans  toute  l'étendue  de  la  concession , 
les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  travaux 
d'utilité  publique  qui  pourront  être  ultérieurement  exécutés  aux  envi- 
rons de  la  propriété,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  prétenflre  à  au- 
cune indemnité,  sauf  à  titre  de  dédommagement,  dans  le  cas  où  des  dé- 
gâts auraient  été  causés  à  ses  récoltes  ou  à  ses  constructions,  soit  par 
les  fouilles,  soit  par  le  passage  des  voitures. 

A  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  fixé  dans  le  premier  paragraphe 
du  prétont  article,  les  terrains  qui  seraient  occupés  pour  prendre  les  ma- 
tériaux nécessaires  auxdits  travaux  pourront  être  payés  au  concession- 
naire comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.  Il  n'y  aura  lieu 
de  faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à  extraire  que 
dans  le  cas  où  l'on  s'emparerait  d'ime  carrière  déjà  en  exploitation. 
Alors  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'après  le  prix  courant,  abstrac- 
tion faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seront 
pris,  ou  des  constructions  auxquelles  ils  seront  destinés. 

Art.  10.  L'Etat  se  réserve  la  propriété  des  objets  d'art,  mosaïques, 
bas-reliefs,  statues,  débris  de  statues,  médailles,  qui  pourront  exister 
sur  la  concession. 

Art.  1 1 .  Toutes  les  règles  établies  par  le  décret  organique  du  26  avril 
i85i  sont  applicables  à  la  présente  concession. 

Art.  12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3 1  mai  i85g. 

*  Pour  i*  Empereur, 

El  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Pur  rinip<!ratrk«-R^gont«  : 

Ia  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  tAhjérie  et  dei  Colonies, 
Signé  C'-P.  DE  CHASSFLOrP  LAUBAT. 
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N**  450.  —  Décret  impérial  portant  concession  gratuite  d'un  terrain  domanial 
à  la  commune  de  Philippeville. 

Du  3i  mai  1839. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  veoir,  salut. 

Va  Tarficle  4  deTarrêté  du  4  novembre  i848; 
Vu  l'artide  9  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*étai  au  département  de  TAt- 
gérie  et  des  Colonies, 

Avons  décrété  et  im^crétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Philippeville 
d*un  terrain  domanial  situé  sur  les  bords  de  Tancien  lit  de  la  Zéramna , 
faisant  partie  des  n~  25  et  36  du  plan  cadastral  ci-annexé,  et  présentant 
une  superficie  d'un  hectare  trente  ares  soixante-dix-neuf  centiares. 

Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
Ixitat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer  au- 
cun recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Philippeville  jouira  et  disposera  dudit  im- 
meuble en  toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur,  et  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions 
de  toute  nature  dont  il  est  ou  pourra  être  grevé. 

Art.  4.  Le  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'Algérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  Palais  des  Tuileries,  le  3i  mai  1859. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  conGés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Ptr  l'Inip^trira»R4g«aU: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C**  P.  DE  GHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  451.  —  Décret  impérial  portant  concession  graiaile  i^un  Umsin  domamal 

à  la  commune  d'Arzew, 

Du  7  juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbriur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  Tarticie  &  de  Tarrêlé  du  Président  du  conseil ,  chef  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  du  à  novembre  i848; 
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Vu  l'arlicie  9  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlemeol  de  TAI- 
gérie  et  des  Colonies, 

A?o?is  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  soit  : 

Abt.  l*'.  n  est  fait  concession ,  à  titre  gratuit,  à  la  commune  d*Arzew, 
â*un  terrain  domanial  sis  à  Arzew,  formant  le  lot  urbain  n*  122  du  plan 
de  cette  ville,  d^une  superficie  de  cinq  ares  cinq  centiares  «  destiné  à  être 
échangé  par  la  commune  contre  un  immeuble  nécessaire  pour  l'ouver- 
ture de  la  rue  Dupuytren., 

Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
rÉtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  I^a  commune  d*Arzew  jouira  et  disposera  dudit  immeuble  en 
toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements  existants. 
Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute 
nature  qui  peuvent  ou  pourront  le  grever. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  7  juin  iSSg. 

Pour  l'Empereur, 
Ri  en  vertu  des  pouvoirs  qull  Nous  a  confiés, 

Signi'  EUGÉNIE. 

P«r  rimp^ntritt-R«g«ikt<  : 

Le  }finistre  secrétaire  d'état  on  département  de  T Algérie  ei  des  Colonief, 
Si-né  C*-  P.  DECHASSELOUP-LAOBAT. 


N*  452.  —   Décret  impérial  portant  concession  gratuite  de  parcelles  d'an 
terrain  domanial  à  la  commune  de  Mostayanem, 

Du  7  juin  iSSg. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rapide  à  de  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  du  4  novembre  i848; 
Vu  Tarticle  g  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgé- 
rie  et  des  Colonies, 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  fait  concession,  à  titre  gratuit,  à  la  commune  de  Mos- 
taganem,  de  sept  parcelles  de  terrain  domanial  sises  dans  cette  ville  et 
désignées  dans  l'état  ci  annexé,  nécessaires  à  rouvcriure  de  la  rue  de 
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rÉcole  et  à  la  coostraction  du  mur  de  soutènement  qui  longe  Fun  des 
côtés  de  cette  rue. 

ÂBT.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
rÉtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer  au- 
cun recours. pour  une  cause  quelconque. 

ART.  3.  La  commune  de  Mostaganem  jouira  et  disposera  desdites  par- 
celles en  toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
existants.  Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions 
de  toute  nature  qui  peuvent  ou  pourront  les  grever. 

ART.  A.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TÂlgérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  Texécution   du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  7  juin  iSSg. 

Pour  TEmpcrcur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpératrice- Régente  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies  * 
Signé  C^  P.  DE  CIIASSELOUP-LAUBAT. 


N*  453.  —  Décret  impérial  portant  concession  gratuite  d*an  terrain  domanial 
à  la  commune  de  Boujfarick. 

Du  16  juin  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarlide  4derarrêté  dii  Chef  du  pouvoir  exécutif,  du  4  novembre  i848; 

Vu  Tarlicle  9  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Bquffanck,  en 
date  du  18  janvier  i858; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAl- 
gérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  U  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Bouffarick 
d'un  terrain  domanial  situé  à  Birtouta,  consigné  sous  Tarticle*  ôyS  du 
sommier  de  consistance  n®  1,  et  dune  contenance  de  dix-huit  ares  vingt- 
quatre  centiares. 

Art.  2.  Cette  concession  est  accordée  sans  aucune  garantie  de  la  part 
dcTÉtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Bouffarick  jouira  et  disposera  dudit  immeu* 


—  166  — 

ble  en  louie  propriété,  confonnémeiil  ani  lois,  déaeU  et  ré^emeiiis 
ea  vigueur,  et  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  cootribulioos 
de  toute  nature  dout  elle  est  et  pourra  être  grevée. 

Art.  4.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  iLéparteinent  de  TÀIgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 6  juin 
1859. 

^  Pour  rEmpereur, 

El  ea  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  conGës, 

%né  EUGÉNIE. 

Pw  l*lBpcréitric**]Ug«Bte  ; 
Le  MinUtre  stcréiairc  d'état  <m  département  de  l Algérie  et  des  Colotue^, 
Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP  LAUBAT. 


N*  454.  —  Décmkt   impérial  pariant  concession  gratuite  tTan  terrain  à   la 

commune  de  Cherchell. 

On  16  juin  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  4  de  farrêté  du  4  novembre  i848  ; 

Vu  Tartide  g  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  municipal  de  Cherchell,  dans  sa  séance  du 
8  novembre  i856; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
l'Algérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Cherchell 
de  remplacement  sur  lequel  s^élève  le  hangar  qui  sert  actuellement  de 
halle  aux  grains,  comprenant,  avec  les  terrains  qui  donnent  accès  sur 
la  plaoe  du  marché ,  les  numéros  1 80  à  1 85  du  plan  cadastral ,  et  offrant 
une  superCcie  de  huit  cent  quatre  mètres  carrés. 

Art.  2.  Est  excepté  de  celte  concession  le  mur  qui  sépare  ledit  em- 
placement de  la  manutention  militaire  et  est  indiqué  au  plan  par  les 
lettres  D,  E,  A. 

Art.  3.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
FEtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer  au- 
cun recours  pour  une  canse  quelconque. 

Art.  4.  La  commune  de  Cherchell  jouira  et  disposera  desdits  im- 
meubles en  toute  propriété,  conformémeat  aux  lois,  décrets  et  r^le- 
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luents  exîslaftls.  EHe  supportera  toutes  lès  servitudes,  charges  et  contri- 
butions de  toute  nature  qui  peuvent  ou  pourront  les  grever. 

Art.  5.  Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  juin 
1859. 

Pour  TËmpereur, 

Et  en  vertu  aes  pouvoirs  qu*!!  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  i*lBp4ntrie«-IUgfBto  : 

Le  Ministre  secrétaire  J^éUU  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  €'•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  â55. —      Décbbt  impérial  portant  concession  grataite  d'une  église 

à  la  commwte  d'Oran. 

Du  16  juin  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrboa 
DBS  Fbançàis,  à  tous  présent»  et  à  venir,  saldt. 

Vu  Tarticle  H  de  Tarrêté  du  Présiden(  du  conseil ,  chef  du  pouvoir  eiécutif , 
en  date  du  à  novembre  i848; 

Vu  Farticle  9  de  la  loi  du  1 6  juin  i85 1  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  des  1 3 mars 
el  aS  avril  i856  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Oran ,  en  date  du  \^  février  1867  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
etde8G>lonies, 

Avons  DiGRÊTjft  et  DÉGRÉTOifs  cc  qui  suit  : 

Aar.  l*'.  Il  est  fait  concession  «  à  titre  gratuit,  à  la  conamune  d'Oran, 
de  réglise  Saint- André  (ancienne  mosquéîe),  sise  en  cette  ville,  à  Textré- 
mité  de  ta  rae  Napoléon,  en  face  de  la  porte  Saint-André  (art.  29  &âde 
Fancien  sommier  de  consistance} ,  affectée  provisoirement  au  culte  ca* 
tholique,  par  arrêté  du  gouverneur  général  de  F  Algérie,  du  16  mai 
18M. 

Abt.  3.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
l'Etat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun 
recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  d'Oran  jouira  et  disposera  dudit  immeuble  en 
toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements  existants. 
Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  chaînes  et  contributions  de  toute 
nature  qui  peuvent  ou  pourront  le  grever. 
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Aet.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  FAIgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  juin 
1859. 

Pour  fEmperear, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Noos  a  confiés, 

SigDé  EUGÉNIE. 

Par  l'Imp^tric^Mgmto  : 

Le  Miidttre  secrétaire  tTétat  aa  département  de  V Algérie 
et  des  Colonies, 

Signé  C-P.DECHASSELOOP-IACBAT. 


N*  456.  — AxaÉTÉ  do  Ministre  de  la  goebee,  qai  soumet  aa  régime  forestier 
les  forêts  domaniales  de  Femeen  et  des  Oazéras^ 

Du  27  février  1857. 

AD  IIOH  DE  L^EMPEREOR, 

Le  maréchal  de  France,  ministre  secrétaire  d*étal  de  la  guerre, 

Vu  la  proposition  du  générât  commandant  la  division  d'Alger,  tendant  à  faire  placer 
sons  le  régime  forestier  les  forêts  domaniales  de  Ferneen  et  des  Ouzéras,  situées  dans 
la  subdivision  de  Médéah  (province  d'Alger); 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  forestière,  du  9  août  i856; 

Vu  les  avis  du  service  forestier  et  du  service  des  domaines ,  des  37  décembre  et  i5  no- 
vembre i856; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  consultative  de  Médéab,  du  7  novembre  i856; 

Vu  les  plans  des  lieux; 

G>nsidérant  qu  il  y  a  intérêt  à  soumettre  an  régime  forestier  les  forêts  ci-dessos  dé- 
nommées, pour  en  assurer  la  conservation  et  l'exploitation  régulière; 

Considérant  que  les  indigènes ,  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les  droits  qu'ils 
auraient  à  exercer,  soit  collectivement,  soit  individuellement ,  sur  les  forêts  précitées, 
n  ont  produit  aucun  titre  valable  de  propriété; 

Considérant,  néanmoins,  que  ces  indigènes  ont  usé  antérieurement  et  sans  obstacle 
de  la  faculté  de  faire  paître  leurs  troupeaux  dans  ces  massifs,  et  d'y  prendre  les  bois  né- 
cessaires à  la  construction  de  leurs  gourbis  ou  à  leurs  travaux  de  culture; 

Sur  la  proposition  du  gouverneur  général,  et  en  conformité  delà  délibération  du  con- 
seil de  gouvernement,  en  date  du  3o  janvier  1887, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Sont  soumises  au  régime  forestier,  pour  être  administrées  selon 
les  règlements,  les  forêts  domaniales  de  Ferneen  et  des  Ouzéras,  situées  dans 
la  subdivision  de  Médéah  (province  d* Alger),  et  comprenant,  la  première, 
neuf  cent  vingt-quatre  hectares  (93^^)  en  un  seul  massif;  la  seconde,  neuf 
cent  soixante-sept  hectares  (967^)  en  quatre  massifs,  conformément  aux  deux 
plans  ci-annexés. 

Art.  2.  Les  indigènes  usagers  continueront  a  user  du  parcours  dans  les 
parties  défensable^ ,  à  faire  la  récolte  des  glands  doux  et  à  couper  les  bois  qui 
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leur  seront  nécessaires  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  leurs  habiU- 
tioQS  et  pour  la  confection  de  leurs  instruments  aratoires. 

Ces  bois  leur  seront  délivrés  par  Tadministration  forestière  après  un  mar- 
telage régulier,  et  ne  pourront  excéder  annuellement  trente  mètres  cubes  ponr 
la  forêt  de  Femeen,  et  trente-trois  mètres  cubes  pour  celle  des  Ouzéras. 

Abt.  3.  Le  gouverneur  général  de  TAlgérîe  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  algérien  et  au  Bulletin  <^iel  des  actes 
du  Gouvernement. 

Paris,  le  27  février  1867. 

Signé  VAILLANT. 

N*  457.  — Arrêté  du  Ministre  qui  proroge  pour  une  année  V autorisation  accor- 
dée à  M,  Dervieu  d'exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer  et  de  cuivre  sur  le  terri- 
toire des  Beni'AquiL 

Du  36  mai  1859. 

AD  NOM  DE   L*EMPEREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie  et  des  G>lonies , 
Va  rarrété  ministériel  da  i3  janvier  i858 ,  autorisant  M.  Dervieaàîné  à  exécuter,  pen- 
dant un  an,  des  recherches  de  mines  de  fer  et  de  cuivre  sur  le  territoire  des  Beni-Aqnil , 
cercle  de  Ténès  (province  d*  Alger),  et  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux 
de  reconnaissance; 

Vu  Tavis  de  l'ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef  des  mines ,  du  7  mai 
1859,  et  celui  de  M.  le  général  commandant  la  division  d*Alger,  du  i3  du  même  mois, 

ABAftTfi: 

Art.  1"  L'autorisation  accordée  à  M.  Dervieu  aîné»  par  Tarrêlé  ministériel 
susvisé,  du  1 3  janvier  i858,  d'exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer  et  de 
cuivre  sur  le  territoire  des  Beni-Aquil,  cercle  de  Ténès  (province  d'Alger), 
et  de  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux  de  reconnaissance,  est 
prorogée  pour  une  année,  à  dater  de  la  notification  au  permissionnaire  du 
présent  arrêté. 

Art.  2.  Il  n  est  dérogé  en  rien  aux  diverses  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
rêté ministériel  précité,  du  i3  janvier  i858,  lesquelles  conlinueront  à  recevoir 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  3.  M.  le  général  commandant  la  division  d'Alger  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  dans  le  journal  de  la  province  désigné 
pour  recevoir  les  annonces ,  et  affiché  à  Alger,  à  Blîdah  et  à  Ténès  ;  le  tout 
aux  frais  du  permissionnaire  et  à  la  diligence  de  l'autorité  locale. 

Paris ,  le  26  mai  iSSo. 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  (l58.  —    Prrsse,  —  Nouvelle  publication  du  journal  le  Mobacher. 

Par  suite  de  la  suppression  de  l'imprimerie  du  gouvernement  à  Alger,  la 
publication  du  journal  arabe  le  Mobacher  a  été  interrompue. 

Par  décision  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  28  mai  1869,  cette  publication  vient  d'être  reprise. 

Le  Mobacher  contiendra,  comme  par  le*  passé,  une  partie  officielle,  dans  la- 
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quelle  neroul  insérés  les  ackes  publics,  les  documents  Iradaits  de  la  pariie  ofli- 
cielle  du  Moniteur  universel,  et  les  mutations  parmi  les  «gents  indigènes.  La 
partie  non  officielle  contiendra  des  nonrelles,  des  renseignements  sor  Tagri- 
culture  »  le  commerce , l'industrie  et  antres  sujets  intéressants  pour  les  indigènes. 


N*"  459.  —      Bors  et  FOMirs.  — *  Affermage  d'an  massif  d'olimers. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies ,  en  date  du  3  juin  1859 ,  aété  affermée  à  M"  Marie-Constance  Teulet, 
épouse  du  sieur  Oscar  Van  Hoorick,  chef  de  bataillon,  pour  soixante  années, 
qui  commenceront  à  courir  de  la  date  dudit  arrêté  et  au  point  de  vue  de 
Texploi talion  des  olives,  un  massif  d*oliviers  d*une  contenance  approximative 
de  soixante-six  hectares,  situé  aux  Zardézas,  fraction  des  OuleirMessaoud  (cercle 
de  Guelma).  Cette  location  a  été  consentie  moyennant  le  payement  des  rede- 
vances stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  audit  arrêté. 


^«  A60.  —       Voirie.  —  ViUay  de  rHiUil  [province  d'Oran). 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  4  juin  1869,  la  distribution ,  les  alignements  et  les 
nivellements  du  village  de  THilIil  (province  d*Oran),  sont  et  demeurent  fixés 
conformément  au  plan  annexé  audit  arrêté  :  le  plan  d'al^nement  sera  affiché 
dans  un  local  désigné  à  cet  effet,  pour  y  rester  à  la  disposition  du  public. 


N*&61.—  MilNiSTÈnE  DE  L'ALCÉRIE  ET  DES  COLONIES, 

Direction  dw  aflaînt  miliuirva  et  maritimat.  —  4*  Bonaa. 

Le  Ministre  secrétaire  d*état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

A  HM.  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies. 
Au  sujet  des  états  de  mutations  trimestriels  concernant  1$  personnel  du  génie  et  de  VartilUrie. 

Piun8,le8  jain  1859. 

Monsieur conformément  aux  instructions  ministérielles ,  les  adminis- 
trations coloniales  adressent  à  mon  département,  i  la  fin  de  chaque  trimestre, 
un  état  nominatif  des  officiers  et  gardes  du  génie  employés  dans  chaque  colo- 
nie, avec  indication  des  mutations  survenues  pendant  ce  trimestre. 

Chaque  colonie  faisant  usage  d'un  modèle  différent,  je  vous  prie  de  donner 
des  ordres  pour  que  ces  pièces  soient  établies  désormais  conformément  au 
modèle  ci-après.  Vous  aurez  à  me  les  faire  parvenir  en  double  expédition. 

Vous  m'adresserez  des  situations  semblables  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
des  directions  d'artillerie  (officiers,  gardes,  ouvriers  a  état  et  armuriers). 

L'insertion  au  bulletin  officiel  de  mon  département  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d*étai  au  département  de  l Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


B.  n*  29. 
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COLONIES. 

ÉTAT  fiOMiNATiF  dts  ojjicitn  W  tt  (fardes  du  génie  au  I" 

18      ,av€c  indication  des  mutations  survenues  dans  le  trimeslic 
précédent. 


KMI8  ET  PRilOHS. 


CAl»lt  n  EMPLOIS. 


liftlDIlCI. 


<*)  0«  dirtctrân  d'arti'l- 
ierit,  sdon  qo'il  y  a  fîea. 

W  S'il  •'•gil  det  direc- 
tion* d'arliUeri*  «  aieUic  : 
État  uominatif  dei  officien , 
gardtê  JCarMlerie.  ouvrien 
d'état  €t  armuriers, 

W  OiidartUl«rie,«'il  y 
a  iiea. 


Je 


18 


£e,( ici  indiquer  le  grade)  du  gMic^%  sous-dirrclcnr 
des  fortifications  f 
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N'  462.  —  Coite  protestant.  —  Nomination  da  secrétait-e  ia  consistoire 

central  d'Alger. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  1* Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  ii  juin  i85g,  M.  Damolin,  ancien  commissaire  de  ma- 
rine, membre  du  consistoire  central  protestant  d* Alger,  est  nommé  secrétaire 
de  ce  consistoire. 


N-  463.  — 


M'dersa  de  Tlemcen,  —  Nominations. 


Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  1 1  juin  1859 ,  ont  été  nommés  : 

A  l'emploi  de  directeur  de  la  m'dersa  de  Tlemcen  Si'Ahmed-ben'Hamza , 
professeur  de  droit  dans  cet  établissement; 

A  l'emploi  de  professeur  de  droit,  le  taleb  Si-Miload-ben-Nemich,  en  rempla- 
cement de  SiAhmed'ben-Hamza. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Paris»  le  1"*  juillet  iSSg. 

Le  Conseiller  Jiélat,  Secrétaire  général  da  Ministhfe 
de  r Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«tt«  date  eit  celle  do  la  rccvptiou  du  BulUlin  «0  Mcr^Urial 
^fuén\  an  Ministère. 


On  s*abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale ,  me  de  Richelieu ,  n*  i  1  o. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  les  communes  d^ Algérie  est  Gxé  au  prix  exceptionnel  d-j 
6  francs. 


Imprimerie  impériale.  —  Juillet  iSSg. 
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N*  464.  —  DicKET  IMPÉRIAL,  précédé  d'un  Rapport  à  l  Empereur,  portant 
autorisation  de  l'Algérie,  société  d'auarances  mutuelles  mobilières  et  immobilières 
contre  Vincendie,  le  feu  du  ciel  et  l'explosion  du  gaz. 

Da  16  juin  1869. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SiBE, 

Le  préfet  d* Alger  a  transmb  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies  le 
projet  des  statuts  de  l'Algérie,  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  et  im- 
mobilières contre  Vincendie,  le  feu  du  ciel  et  l'explosion  du  gaz,  spéciale  aux 
départements  et  provinces  d*  Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  et  dont  le  si^ 
doit  être  à  Alger. 

Ce  projet  a  été  tout  d'abord  commuoiaué  par  mes  soins  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  puDlics,  qui,  tout  en  présentant  quelques 
observations  de  détail,  a  constaté  qu'il  avait  été  formulé  d'après  les  statuts 
des  dernières  sociétés  d'assurances  contre  l'incendie,  récemment  autorisées  en 
France.  Le  Conseil  d'état,  saisi  de  l'examen  de  l'affaire,  a  indiqué  lui-même 
qudques  modifications  auxdits  statuts.  U  a  été  satisfait  aux  observations  du  mi- 
nistère du  commerce  et  à  celles  du  Conseil  d'état. 

Laformation  en  Algérie  d'une  société  d'assurances  mutuelles  contre  Tincendie 
présente  un  caractère  d'utilité  publique  incontestable. 

Xai,  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir 
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de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  perlant  approbation  des  statuts  de 
la  société  l'Algérie. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
*      De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble ,  très-obéissant  et  fidèle  sujet , 
Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Signé C*«  P.  DE OHASSELODPLAUBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiipbreur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAl- 
gérie  et  des  Colonies  ; 

Vu  les  articles  ao  à  37,  Ao  et  45  du  Gode  de  commerce. 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Avons  décrète  et  disgretons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  La  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  et  immobilières 
contre  l'incendie,  le  feu  du  ciel  et  l'explosion  du  gaz,  dite  l'Algérie, 
formée  à  Alger  et  spéciale  aux  trois  départements  et  provinces  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  i**  janvier  iSSg  devant  M*  Double  et  son  collègue, 
notaires  à  Alger,  et  Tacte  supplémentaire  passé  devant  M*  Charles  Jaus- 
saad  6t  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  10  juin  i85g. 

Art.  2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non -exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

Art.  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  et  aux  préfets 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera 
publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur  et^dans  un  joiurnal  d'an* 
nondes  judiciaires  de  chacun  des  déparlements  d'Alger,  d'Oran  et  de 
Con^ntine. 

iPâit  en  conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Clond,  le  1 6  juin  18S9. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés, 

Sigâé  EUGÉNIE. 

Pir  riflip^triM-R^g«Bte  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  «o  département  de  V Algérie  et  des  Cailenies, 
Signé  C*  P.  DE  CHASSBLOUP-LAOBAT. 
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STATUTS 

DB    L^ALGÉRIM, 

Société  d'assaroMes  mutuelles  mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie,  le  Jeu  du  ciel 
et  l'explosion  du  gag,  spéciale  aux  départ&nents  et  provinces  d'Alger,  d'Oramet  de  Constan- 
tine, 

Par-devaat  WJaussaud  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
A  comparu  : 

M.  le  comte  Marie-Adolphe  Pwsswt  de  Suzeinmcowrt,  propriétaire,  domicilié  à  Alger, 
rue  Joinviite,  n*  i3,  étant  en  ce  moment  à  Paris,  logé  rue  de  la  Chaussée -d^Antin, 
n'6i, 

Agissant  au  nom  et  comme  faisant  partie  des  fondateurs  de  la  société  dont  il  sera  ci- 
après  parlé; 

Lequel  a  dit  qu*aux  termes  d*an  acte  reçu  par  M*  Double,  notaire  à  Alger,  le  premier 
janvier  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  il  a  arrêté,  en  vertu  des  pouvoirs  authentiques  qui 
lui  avaient  été  conférés,  et  sauf  Tapprobation  du  Gouvernement,  les  statuts  d'une  so- 
ciété anonyme  ayant  pour  objet  d'établir  une  assurance  mutuelle  contre  Tinçendie  pour 
les  valeurs  mobilières  et  immobilières  dans  les  trois  départements  et  provinces  d'Alger, 
d*Oran  et  de  Gonstantine  ; 

Voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  il 
déclare  arrêter  de  la  manière  suivante  la  nouvelle  rédaction  des  statuts  de  la  société, 
ainsi  que  du  tarif  y  annexé. 

CHAPITRE  1". 

POUDATION,  OBJBT  BT  DUR&B  DB  LA  SOCliTÂ. 

Akt.  1*'.  Il  y  a  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  entre  les  propriétaires 
de  valeurs  mobilières  et  immobilières  qui  ont  adhéré  et  ceux  qui  adhéreront  aux  présents 
statuts. 

La  société  a  pour  titre  et  dénomination  :  L'ALGÉRIE,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  rincendie.  ^ 

Elle  s'étend  aux  troia  départements  et  provinces  d*Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine. 
Elle  a  son  siège  À  Alg^r. 

Abt.  2.  La  société  a  pour  but  d'établir  entre  ses  membres  une  assurance  matuelle 
contre  l'incendie,  contre  l'eiplosion  du  gas  à  éclairer,  et  contre  le  fou  du  cid,  même 
quand  il  ne  causerait  pas  d'incendie. 

Elle  garantit  en  outre  ses  assurés  de  i'efiet  de  la  démolition  ordonnée  ponr  empêcher 
ht  eommunication  du  feu. 

Elle  garantit  contre  les  risques  locatifs  définis  par  les  articles  1733  et  l'jH  du  Code 
Napoléon,  et  contre  le  recours  des  voisins  résultiint  des  articles  1 38 a  et  i383  du  même 
Code. 

Elle  a  en  outre  pour  but  les  réassurances. 

Art.  3.  La  société  n'assure  pas  ses  membres  contre  les  incendies  qui  pourraient  ré- 
sulter de  la  guerre,  des  faits  militaires  quelconques,  d'émeute  populaire,  d'explosion  de 
manufactures  ou  magasins  à  poudre,  de  volcans  ou  de  tremblements  de  terre. 

£31e  ne  répond  en  aucun  cas  des  dégàta  résultant  de  l'ouragan,  de  la  tempête  on  des 
trombes. 

Elle  n'assure  pas  les  manufactures  de  poudre  à  tirer  et  fulminante ,  lingots  et  mon- 
naies d'or  et  d'argent,  les  diamants,  pierres  fines  et  perles  non  montées,  les  tableaux, 
dessins,  gravures,  sculptures,  statues  d^un  prix  en  dehors  du  commerce,  les  billets  de 
banque  ou  effets  de  commerce,  les  titres  d'aucune  nature. 

La  société  se  réserve  de  plus  le  droit  de  refuser  à  l'assurance  tous  les  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  qui,  pour  une  cause  quelconque,  paraîtraient  au  conseil  d'administration 
ne  devoir  pas  être  garantis  par  la  société. 
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Abt.  4.  La  darée  de  la  société  est  fiiée  à  trente  années,  qoi  tommenoeront  à  conrir 
de  la  date  da  décrpt  d^autorisation.  A  fexpiratiofD  de  ce  délai,  la  société  pourra  être  pro- 
rogée d'ane'noQvelle  période,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général ,  prise  con- 
formément à  Tarticle  3  s ,  et  qui  sera  soumise  à  TapprdMtion  du  Gouvernement. 

La  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu après  le  décret  d'autorisation,  et  du 
jour  où  il  y  acffa  une  valeur  d'au  moins  quinze  millions  soumise  à  Fassurance.  Le  conseil 
d'administration  constatera  Faccomplissement  de  cette  condition  par  on  arrêté  dont  le 
directeur  doDoera  connaissance  à  chaque  sociétaire ,  et  dont  il  devra  en  outre  faire  par- 
venir une  copie  aux  ministres  de  TAlgérie,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Si ,  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  l'autorisation ,  le  minimum  de  quinxe  millions 
n'était  pas  atteint,  ou  si ,  après  avoir  atteint  ce  chiffre,  les  assurances  venaient  à  tomber 
an-dessous,  la  société  serait  dissoute  de  plein  droit 

Chaque  exercice  social  commence  le  premier  janvier  et  finit  le  trente  et  un  décembre 
suivant. 

Art.  5.  Le  plein  ou  maximum  de  la  somme  assurée  par  la  société  pour  chaque  risque 
est  fixé  à  trois  firancs  pour  mille  francs  de  Fa  totalité  des  vdeurs  garanties  au  moment 
de  Tadhésion. 

Ce  plein  ne  peut  dans  aucun  cas  s'élever  au-dessus  decinq  cent  mille  firancs,  à  moins 
de  réassurances  par  d'autres  sociétés. 

Le  conseil  d'adminbtration  aura  droit  de  réduire  ce  plein,  en  respectant  les  contrats 
existants. 

CHAPITRE  IL 

CLASSRIfEliT  DES  OBJETS  ENGAGÉS  X  L'ASSUKAliCE. 

Art.  6.  Les  valeurs  mobilières  ou  immobilières,  les  risques  locatifs  ou  de  voisinage, 
qui  peuvent  être  engagés  à  l'assurance,  présentant  des  chances  inégales  d'iocepdie,  soit 
par  leur  nature,  soit  par  leur  destination ,  sont  rangés  par  classes  et  catégories  diverses, 
avec  indication  du  maximum  de  la  contribution  qui  pourra  être  supportée  annuellement 
par  chaque  sociétaire,  selon  la  nature  et  la  destination  des  valeurs  assurées,  et  suivant 
le  tableau  de  classification  annexé  aux  (M>ésents  statuts,  après  avoir  été  certifié  véritable 
et  signé  par  M.  de  Suzcùnnecourt,  en  présence  des  notaires  soussignés.  En  conséquence , 
la  somme  de  contribution  formera  un  fonds  commun  qui  sera  employé  indistinctement  à 
la  réparation  des  sinistres  éprouvés  tant  par  les  immeubles  que  par  les  objets  mobiliers^ 
ainsi  qu'à  la  garantie  des  risques  locatifs  et  de  voisinage.  Il  est  entendu  que  ce  maximum 
est  acquis  exclusivement  à  la  société  pour  la  réparation  des  sinistres,  et  demeure  indé- 
pendant des  dépenses  dites  d'administration  dont  il  est  parié  à  l'article  3a.l 

Le  conseil  d  administration  pourra  augmenter  la  contribution  aux  charges  sociales  de 
chaque  sociétaire ,  et  son  maximum  de  garantie ,  eu  égard  au  voisinage ,  à  la  difficulté 
d'arrêter  l'incendie,  ou  à  tonte  autre  circonstance  prévue  par  le  tableau  de  classification; 

Il  déterminera,  par  analogie,  pour  les  objets  qui  ne  se  trouveraient  pas  portés  dans  le 
tableau ,  la  dasse  dans  laquelle  il  conviendra  de  les  ranger. 

A  regard  des  réassurances,  elles  ne  peuvent  être  données  par  la  société  qu'à  d'autres 
sociétés  mutuelles  autorisées  à  cet  effet. 

Les  frais  d'administration  dus  à  la  société  réassurante  seront  payés  sur  les  cotisations 
spéciales  déterminées,  pour  frais  de  gestion,  par  l'article  32. 

CHAPITRE  III. 
obligations  des  sociétaires  enters  la  sociiTi. 

Art.  7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré. 

L'assurance  est  contractée  soit  pour  le  temps  fixé  par  la  police ,  qui  ne  peut  excéder 
dix  ans,  et  dans  les  conditions  réglées  d'accord  avec  l'assuré ,  soit  pour  toute  la  durée  de 
la  société. 

Si  l'assurance  est  contractée  pour  un  temps  limité,  elle  finit  au  terme  qui  lui  a  été 
assigné. 
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Si  sa  durée  est  celle  do  la  société ,  elle  peut  prendre  fia  au  moyen  d*uoe  décUrition 
faite  à  chaque  période  quadi'ieonale,  en  se  prévenant  réciproquement  au  moina  trois 
mois  à  fsYance. 

La  déclaration  du  sociétaire  qu*il  entend  so  retirer  de  la  société  sera  faite  au  siégo  de 
la  direction  ou  au  bureau  de  Fagent  du  canton  ;  il  en  sera  donné  récépissé. 

La  déclaration  de  la  société  qu  elle  entend  faire  cesser  Tassorance  sera  notifiée  à  1  as- 
suré par  un  acte  extrajudiciaire. 

Les  polices  d^assnrances  et  les  quittances  aonuelies  devroot  porter  la  mention  de 
Tannée  aassurance  dans  laquelle  se  trouve  le  sociétaire,  et  de  cdle  dans  laquelle  expirera 
la  période  quadriennale. 

Le  préseot  article  sera  transcrit  sur  chaque  police  et  sur  chaque  quittance. 

Chaque  assurance  devant  toujours  expirer  avec  le  terme  dVn  exercice,  les  mois  complé- 
mentaires  d*un  exercice  courant  seront  ajoutés  à  la  première  année. 

L'assurance  produit  ses  effets  actifs  et  passifs  à  dater  du  lendemain  du  jour  où  elle  a 
été  admise  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  8.  Pour  devenir  sociétaire,  il  n*est  pas  nécessaire  d'être  propriétaire  des  objets 
assurés  ;  il  suffit  d'avoir  intérêt  à  leur  conservation. 

ART.  9.  Lorsqu'une  proposition  aura  été  faite,  il  sera  procédé,  contradictoirement 
avec  le  proposant,  à  la  reconnaissance  des  objets  soumis  à  l'assurance ,  à  leur  évaluation 
et  à  leur  description  dans  un  procès-verbal  à  la  suite  duquel  sera  inscrit  l'acte  d'adhéaion 
aux  présents  statuts. 

Cette  opération  sera  faite  soit  par  l'agent  de  la  société,  soit  par  des  experts.  Les  frais 
du  procès-verbal  seront  supportés  par  la  société. 

Aussitêt  que  le  procès-verbal  contenant  l'engagement  du  proposant  aura  été  dressé , 
il  sera  soumis  au  conseil  d'administration,  qui  statuera,  dans  sa  plus  prochaine  séance, 
sur  l'admission  ou  le  rejet. 

En  cas  d'admission,  le  directeur  délivrera  à  l'adhérent  une  police  constatant  l'admis- 
sion du  risque,  et  contenant  l'indication  générale  des  lieux  où  sont  situés  les  objets 
assurés,  la  valeur  de  ceux-ci,  et  la  catégorie  dans  laquelle  ils  auront  été  classés,  enfin 
l'époque  à  laquelle  commence  rassiu*ance  et  sa  durée. 

Le  proposant  doit  mentionner  en  outre  au  procès- verbal  : 

1*  Si  les  bâtiments  sont  construits  sur  le  terrain  d'autrui; 

2**  S'il  en  jouit  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique ,  ou  s'ils  sont  notoirement  destinés  à 
être  démolis; 

3**  S'il  est  propriétabre  de  tout  ou  seulement  d'une  partie  de  l'objet  assuré; 

4**  S'il  est  usufruitier,  locataire,  et  généralement  en  quelle  qualité  il  agit. 

Le  sociétaire  qui,  par  réticence  ou  fausse  déclaration,  aurait  sciemment  induit  In 
société  en  erreur  sur  les  risques  que  présentent  les  objets  assurés,  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité. 

L'adhérant  est  tenu  de  faire  connaître  s'il  est  déjà  assuré.  Il  devrait  faire  pareille  dé- 
claration si,  pendant  le  cours  de  l'assurance,  il  faisait  couvrir  les  mêmes  risques  par  une 
autre  compagnie,  et,  dans  l'un  ou  lautre  cas,  la  société  ne  sera  obligée,  en  cas  de 
sinistre,  que  pour  sa  part  proportionnelle  dans  le  payement  des  indemnités. 

Art.  10.  Toute  circonstance  survenue  dans  le  cours  de^ l'assurance,  et  qui  est  de 
nature  à  aggraver  les  risques  assurés  par  la  société,  doit  être  dénoncée;  et  la  société, 
qui  lait  immédiatement  procéder  à  la  vérification  des  changements,  et  sur  le  vu  du 
procès- verbal,  peut  annuler  le  contrat»  ou  changer,  d'accord  avec  le  sociétaire,  la  classe 
de  l'assurance. 

Si  le  sociétaire  na  pas  rempli  cette  formalité  avant  l'incendie,  il  perd  la  moitié  de 
l'indemnité  due  en  ce  cas. 

Airr.  1 1 .  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  : 

1*  Par  l'expiration  du  délai  filé  parles  statuts  pour  la  durée  de  la  société; 

2*  Par  les  aédarations  facultatives  de  résiliation  réglées  par  l'article  7  ; 

3*  Par  la  destruction  totale  des  objets  assurés; 

4*  Par  une  décision  que  le  conseil  d'administration  pourra  prendre,  à  défaut  de  paye- 
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ment  de  la  cotisation  et  des  autres  charges  sociales,  deux  mois  après  une  sototnalion 
demeurée  infructueuse,  et  sans  autres  formdités-, 

5*  Par  la  vente  de  Tobjet  assuré,  autre  crue  les  mutations  partielles  rentrant  dans  le» 
faits  ordinaires  du  commerce-,  néanmoins,  s  il  n  en  est  pas  donné  connaissance  à  la  direc- 
tion ,  les  effets  de  Tassurance  subsistent  jusqu^à  la  fin  de  Texercice  en  cours-, 

6*  Par  la  mort  du  sociétaire,  auquel  cas  les  héritiers  sont  substitués  au  décédé  jusqu  a 
la  fin  de  Tannée  sociale,  si  les  valeurs  assurées  restent  dans  les  mêmes  conditions; 

7*  Par  la  cessation  de  Tintérét  en  vue  duquel  Tassurance  aurait  été  faite  par  un  tiers. 

Néanmoins ,  les  sommes  dcjà  payées  ou  dues  pour  Texercice  en  cours,  à  f époque  de 
la  résolution ,  demeurent  acquises  à  la  société. 

En  cas  de  faillite ,  Tassùré ,  ses  ayants  droit  ou  représentants  sont  tenus  d*en  faire  la 
dédaration  au  directeur  de  la  société  dans  les  vingt  jours. 

Faute  de  déclaration  et  de  payement,  à  moins qu il  ne  soit  donné  caution,  TeiFet actif 
de  Tassurance  est  suspendu  de  plein  droit  à  Tégard  des  droits  du  sociétaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  notification  de  la  part  de  la  société ,  et  Tassuré  et  ses  ayants  cause 
nont  droit,  en  cas  d^incendie,à  aucune  indemnité.  L*efiet  d^une  assurance  ainsi  sus- 
pendue reprend  son  cours  le  lendemain  du  jour  de  la  déclaration  et  du  payement 

Dans  ce  cas,  la  société  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  par  une  simple  notifi- 
cation faite  par  lettre  chargée,  et  les  cotisations  payées  ou  échues  demeurent  acquise» 
à  la  société. 

Abt.  12.  Il  n*y  a  aucune  solidarité  entre  les  sociétaires-,  ils  ne  sont  obligés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  maximum  de  garantie  fixé  par  la  police. 

Art.  13.  Il  sera  formé  un  fonds  de  prévoyance  par  le  versement  d'un  cinquième  du 
maximum  de  la  garantie,  porté  au  tableau  de  classification:  ce  cinquième  est  payable 
d'avance. 

Le  conseil  d'administration  pourra  augmenter  la  quotité  de  ce  versement,  sans  que 
toutefois  il  puisse  dépasser  les  deux  cinquièmes  du  maximum.  La  portion  de  ce  fonds 
cTui  excédera,  chaque  année,  les  besoins  de  la  société,  sera  placée xomme  il  est  dit  à 
raHicle  35. 

Le  sociétaire  dont  l'assurance  est  terminée  a  droit  de  retirer  son  versement  au  fonds 
de  prévoyance ,  déduction  faite  des  payements  à  sa  charge. 

A  l'expiration  de  Tannée  sociale,  l'état  général  des  sinistres  arrivés  dans  le  cours  de 
Tannée  sera  dressé. 

Si  le  fonds  de  prévoyance  est  suffisant  pour  y  pourvoir,  ils  seront  immédiatement  ac- 
quittés; dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  appel  de  tout  ou  partie  dudit  maximum  de 
garantie.  En  cas  d'insuffisance  de  cette  ressource  pour  compléter  les  indemnités  dues  à 
raison  des  sinistres  arrivés  dans  le  cours  de  Tannée,  la  perte  sera  supportée,  au  centime 
le  franc,  par  les  sinistrés. 

Il  y  aura  un  fonds  de  reserve  composé  :  i"^  des  excédants  de  la  cotisation  annuelle  payée 
d'avance,  à  titre  de  fonds  de  prévoyance,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut;  2*  des  intérêts  des 
sommes  placées. 

L'objet  de  ce  fonds  de  réserve  est  d'assurer  à  la  société  les  moyens  de  suppléer  à  Tin- 
suffisance  de  sa  cotisation  annuelle  pour  le  payement  des  sinistres;  toutefois,  il  ne  sera 
jamais  employé  plus  du  cinquième  du  fonds  de  réserve  à  dégrever  ainsi  une  seule  et 
même  année. 

Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  le  chiffre  de  quatre  cent  mille  francs,  il  ne  pourra  plus 
s'accroître  ;  les  intérêts  ainsi  que  les  excédants  de  cette  cotisation  annuelle  seront  dors 
forcément  appliqués  à  dégrever  la  cotisation  de  Tannée  suivante. 

Le  sociétaire  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société  ne  pourra  réclamer  sa  part  du 
fonds  de  réserve  «  qui  ne  devra  jamais  recevoir  d'autre  destination  que  celle  fixée  par  les 
présenta  statuts. 

Ce  'qui  restera  du  fonds  de  réserve,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  arrivant  soit 

par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  durée  sans  prorogation  ou  toute  autre  cause,  sera 

employé  en  œuvres  de  bienfaisance.  La  répartition  sera  faite,  dans  ce  cas,  par  le  conseil 

général,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  avec  l'approbation  du  Gouver- 

oiement. 
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Art.  14.  Sur  la  quittance  du  directeur,  chaque  sociétaire  payera  une  cotisation  an- 
nuelle, destinée  à  faire  face  à  toutes  les  cliarges  de  la  société,  et  proportionnelle  à  son 
maximamde  garantie,  conformément  à  ce  qui  est  dit  à  ^article  précédent.  A  défaut  de 
payement,  par  le  sociétaire,  des  sommes  dont  il  est  tenu,  le  directeur  pourra  le  pour- 
suivre par  toutes  les  voies  de  droit. 

Un  mois  après  Tavis  dovié  par  le  directeur,  au  moyen  d  une  lettre  chargée  ou  recom- 
mandée à  la  poste,  qui  tiendra  lieu  de  mise  en  demeure,  si  le  retardataire  n  a  pas  ac- 
quitté les  cotisations  réclamées,  le  conseil  d'administration  pourra  prononcer  la  résiliation 
de  Tassurance. 

Les  avantages  de  Tassurance  sont  suspendus  à  Tégard  du  sociétaire  qui  laisse  s*écouIer 
plos  d'un  mois  sans  payer  sa  portion  contributive,  après  avoir  été  mis  en  demeure;  il 
participe  néanmoins  pendant  ce  temps  aux  charges  sociales. 

Si  le  sociétaire  en  retard  vient  à  se  libérer  postérieurement,  la  police  d'assurance  re- 
prendra son  effet  à  partir  do  jour  du  payement. 

S'il  ne  se  libère  qu  après  Tannulation  de  la  police ,  son  assurance  recommence  son 
cours,  et  il  lui  est  remis  une  police  nouvelle.  Tout  sociétaire  pourra,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, prendre  connaissance  soit  de  la  situation  du  fonds  de  prévoyance  ou  de  réserve ,  soit 
de  tout  autre  compte  qui  pourrait  le  concerner. 

CHAPITRE  IV. 

OBLIGATIOïfS  DE  LA  SOClftré  ENTERS  LES  SOCIÉTAIRES. 

Ait.  15.  Tout  sinistre  devra  être  dénoncé  à  la  direction,  m  |Jbs  tard  dans  les  qua- 
rante-huit heures  à  partir  du  moment  où  il  se  sera  manifesté ,  par  l'assuré  ou  toute  autre 
personne  en  son  nom,  s'il  demeure  dans  le  département  d'Alger.  A  l'égard  des  assurés 
des  autres  départements,  cette  déclaration  devra  être  adressée  à  l'agent  de  la  société  Je 
plos  voisin ,  dans  les  quarante-huit  heures  du  sinistre.  Cette  déclaration  sera  consignée 
sur  un  registre  à  ce  destiné;  il  sera  délivré  au  déclarant  un  récépissé. 

En  cas  d'éloignement  du  domicile  de  l'agent,  pareille  déclaration  devra  être  faite  dans 
le  même  délai,  augmenté  de  vingt-quatre  heures  par  trois  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  de  l'assuré  et  celui  de  fagent.  Cette  déclaration  indique  l'époque  précise  du 
sinistre,  sa  durée,  ses  causes  connues  nu  présumées;  elle  indique  encore  la  nature  et  la 
valeur  approximative  du  dommage. 

Faute  par  l'assuré  de  l'avoir  faite  dans  lesdits  délais,  il  pourra  être  privé,  par  arrêté 
dn  conseil  d'administration ,  d'un  dixième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit. 

Faute  de  faire  ladite  déclaration  dans  la  quinzaine  dn  sinistre,  à  moins  d'impossibilité 
dûment  constatée,  il  perdra  tout  droit  à  l'indemnité. 

Il  ne  doit  être  procédé  au  déblayement,  autant  que  possible,  qu'après  l'arrivée  du 
mandataire  spécial  de  la  société. 

L'assuré  est  tenu  de  fournir,  dès  quMl  le  pourra ,  l'état,  certifié  par  lui ,  des  objets  in- 
cendiés ,  avariés  et  sauvés. 

Art.  16.  Immédiatement  après  la  remise  de  l'état  des  pertes,  le  mandataire  de  la 
société  procédera  amiablemcnt,  s'il  est  possible,  à  l'estimation  des  dommages  causés 
par  le  feu  et  par  tous  les  accidents  qui  en  seront  la  conséquence,  ainsi  que  des  frais  de 
déplacement  qui  auraient  été  faits  des  objets  assurés,  dans  le  but  de  les  soustraire  à 
l'incendie. 

Si  rassuré  n^admet  pas  festimation  de  l'agent  de  la  société ,  une  autre  estimation  sem 
frite  par  un  seul  expert,  si  l'assuré  et  la  société  peuvent  s'entendre  sur  son  choix;  sinon 
par  des  experts  dont  un  nommé  parla  société,  et,  l'antre  par  l'assuré.  En  cas  de  partage 
d'opinions,  les  deux  experts  pourront  en  choisir  un  troisième,  et,  s'ils  ne  s'entendent  pas 
sur  ce  choix,  le  troisième  expert  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil  dans  l'ar- 
rondîssement  duquel  seront  situés  les  objets  incendiés. 

Art.  1 7.  La  mission  des  experts  consistera  : 

1*  A  constater  k  valeur  vénale,  au  moment  de  l'incendie,  des  objets  soumis  à  l'assu- 
Tance; 
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.  2*  A  coBSUter  ia  valeur  des  objets  détroits  et  dos'avaries  supportées  par  les  objets  non 
détruits  entiëremeot; 

3*"  A  constater  la  valeur  des  débris  et  cella  dos  objets  simplement  avariés; 

4*  A  estimer  l^iodemnité  duc  t  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  cbiflire de 
l'assurance  porté  sur  la  police. 

.  Si  la  valeur  des  objets  exposés  au  sinistre  dépasse  celle  déclarée  dans  la  police,  f  as- 
suré supporte,  pour  raison  de  cet  excédant,  sa  part  du  dommage,  au  centime  le  franc 

Uassuré  ne  peut  faire  le  délaissement  des  matériaux  et  autres  résidus  des  objets  assu- 
rés ;  il  est  tenu  de  les  recevoir  au  prix  de  leur  estimation,  à  valoir  sur  l'indemnité  qui 
lui  eu  est  due. 

La  société  aura  toujours  le  droit  de  faire  remplscer,  réparer  et  reconstruire,  si  elle  le 
juge  convenable.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  la  société. 

Art.  18.  Aussitôt  que  riodemoité  aura  été  fixée  par  Texpertise,  Tassuré,  s'il  accepte 
Testimation  arrêtée,  recevra  en  compte  les  portkms  d'indemnité  qui  seront  déterminées  par 
le  conseil  d'administration. 

En  recevant  son  indemnité ,  Tassoré  pourra  subroger,  sans  garantie ,  la  société  dans  tous 
ses  droits  contre  tous  garants  quelconques. 

CHAPITRE  V. 

AOMINISTI^ATION. 

Aat.  19.  La  société  sera  administrée  par  le  conseil  général  des  sociétaires,  par  un 
■«onseil  d*administratioa  près  duquel  est  placé  un  comité  de  censure,  et  par  un  directeur. 

CONSEIL  GÉH^AL. 

Art.  SO.  Le  conseil  général  sera  composé  des  cent  plus  forts  assurés,  suivant  Tordre 
du  tableau  qui  sera  dressé  i  cbaque  année ,  par  le  conseil  d'administration. 

Cbacun  d  eux  pourra  s  y  faire  représenter  par  un  mandataire  pris  parmi  \^  autres 
sociétaires ,  et  qui  ne  pourra  se  charger  de  plus  d'un  mandat. 

II  sera  présidé  par  le  plus  âgé  des  membres  présents;  le  plus  jeune  fera  les  ibuctions 
4e  secrétaire. 

Le  conseil  se  réunira  une  fois  par  an ,  sur  la  convocation  de  la  direction. 

La<;oovocation  du  conseil  général  pourra  être  faite  extraordinairement  par  le  conseil 
d'administration  ou  les  censeurs,  s'ils  le  jugent  nécessaire  aux  intérêts  de  la  société. 

Les  membres  qui  devront  en  faire  partie  seront  prévenus  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 
de  la  réunion,  quinze  jours  d'avance,  tant  par  lettres  que  par  insertions  dans  deux  jour- 
naux d* Alger,  consacrés  à  la  publicatioa  légale  des  actes  de  société. 

Il  ne  pourra  délibérer  valablement,  s'il  ne  réunit  le  tiers  au  moins  de  ses  membres. 
Les  décisions  seront  prises  à  ia  majorité  absolue  des  sufirages. 

Si  cependant  une  première  convocation  étajt  restée  sans  effet,  faute  par  les  membres 
qui  doivent  là  composer  de  s'être  présentés,  une  seconde  convocation  aurait  lieu  avcq  le 
même  délai  de  quinzaine,,  et,  dans  ce  cas,  les  délibérations  prises  parla  majorité  des 
membres  présents,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux-ci ,  seront  valables,  pourvu  qtt*elles 
n'aient  porté  que  sur  les  oojets  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

Art.  21.  Le  conseil  général  représente  l'universalité  des  membres  de  la  société,  et 
ses  délibérations  obligent  chaque  aociétaire  ou  ses  ayants  cause. 

Art.  22.  Le  conseil  générai  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration;  H  nomme 
^leoKat  le  direeteur ,  et  peut  le  révoquer.  Eu  cas  de  démission  ou  décès  du  directeur, 
le  Qonseil  général  pourvoit  à  son  remplacement. 

Xi  choisit,  chaque  année,  parmi  les  sociétaires,  un  comité  de  trois  membres,  chargés, 
à  titre  de  censeurs,  de  contrôler  pendant  le  cours  de  Tannée  toutes  les  opératioDS  de 
Tadministration. 

Le  conseil  général  achète  dAfinitivemont  les  comptes  présentés  par  le  directeur»  et  qui 
4uiront  été  provisoirement  admis  par  le  conseil  d'administration. 
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Le  CMMÎI  géa^ral  ttaliie  tur  les  ra{ifi0rto  et  les  propositions  des  oenseursi  et  sur  les 
objets  qui  sont  soumis  à  son  eiamen  soit  par  le  conseil  d'edministmlioii ,  soit  par  k 
directeur. 

Il  peut,  en  outre ,  proposer  et  adopter  toutes  les  modifications  aux  statuts  qui  impor- 
teront à  Texistence,  à  la  constitution  et  à  la  prospérité  de  la  société,  sok  relativement  à 
rétendue  de  sa  circonscription,  soit  relativement  à  toute  autre  clause  dont  futilité  serait 
constatée  par  Texpérience. 

Ces  modifications  ne  pourront  être  adoptées  que  si  la  moitié  des  membres  du  conseil 
général ,  convoqués  spéciaiemeot  à  cet  effet,  se  trouve  réunie,  et  si  elles  sont  admises  par 
les  deux  tiers  au  moins  des  membres  présents.  Ces  modifications  ne  deviendront  obliga- 
toires pour  tous  les  sociétaires  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  du  Gouvernement. 

Les  modifications  aux  statuts  et  an  tableau  de  classification  n'auront  pas  d'effet  rétro- 
actif, et  ne  seront  pas  applicables  aux  contrats  en  cours,  sans  préjudice  des  conventions 
des  parties. 

Les  mo<iifications  au  tableau  de  classification  devront,  en  outre,  être  portées  à  la 
connaissance  des  sociétaires. 

CHAPITRE  VL 

CONSEIL  D*ADHI9IUTfiÀT10ll. 

AmT.  23.  Le  conseil  d^adminbtration  est  composé  de  douxe  membres  au  moins  ;  il  est 
renouvelé  chaque  année  par  quart;  les  membres  sortants,  pour  la  première,  la  deuxième 
et  la  troisième  année,  seront  désignés  par  le  sort;  ils  pourront  être  réélus. 

Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  l'un  de  ses  membres  nommé  tous  les  ans 
à  la  majorité  des  suffrages.  En  cas  d'absence  du  président,  il  sera  remplacé  par  le  vice- 
président;  en  l'absence  de  celui-ci,  par  l'un  des  membres  présents  désignés  par  ses 
collègues. 

Aat.  24.  En  cas  de  mort,  de  démission  volontaire,  ou  de  maladie  grave  et  prolongée 
d'an  ou  de  plusieurs  des  membres  du  conseil  d'administration,  il  sera  pourvu  provisoi- 
rement à  son  remplacement  par  les  autres  membres. 

Ce  cboix  ne  sera  valable  que  jusqu'à  la  première  réunion  du  conseil  général. 

Le  conseil  d'administration  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois;  il  pourra  être 
convoqué  extraordinairement  soit  par  le  directeur,  soit  par  deux  administrateurs. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  ne  sont  valables  qu'autant  que  cinq 
membres  au  moins  sont  présents;  elles  sont  prises  A  la  majorité  des  suffrages.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui  le  remplace  est  prépondérante. 

AfiT.  25.  Le  conseil  d'administration  est  spécialement  chargé  : 

1*  D'arrêter  les  conditions  des  polices  d'assurances,  et  d'approuver  la  répartition  de 
la  portion  contributive  à  la  charge  de  chaque  associé; 

j*  D'arrêter  les  états  d'estimation  des  pertes; 

3*  D'ordonner  le  payement  des  dommages; 

à*  D'autoriser  les  poursuites  judiciaii^  et  extrajudiciaires,  de  soutenir  tout  procès 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  et  d'ordonner  le  payement  des  fiais  qu'ils  auront 
entraînés; 

5*  De  transiger  et  de  compromettre; 

6*  De  statuer  sur  toutes  les  réclamations  ou  difiicultés  qui  pourraient  s'élever  en  ce 
qui  concerne  la  société  ; 

7*  De  surveiller  la  comptabilité,  de  vérifor  et  arrêter  les  registres  et  les  conoptes  pré- 
sentés par  la  direction  ; 

8*  De  surveiller  l'exécution  des  statuts  et  règlements  ; 

9*  De  faire  an  conseil  général  des  rapports  sur  la  situation  de  la  sodéséi 

lo*  Et  enfin  d'arrêter  toutes  les  mesures  d'administnrtion  qn'ti  croira  uUlts  A  ses  in- 
térêto  et  à  sa  prospérité. 

AfiT.  26.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gratuites;  ils  recevront  des  jetons  de^ 
préseoce  dont  la  valeor  sera  déterminée  par  l'assemblée  générale.  Il»  ne  contractent.au- 
cune  obligation  solidaire  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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Ait.  27.  Sont  Dommés  nenibres  du  conseil  d'admisistralm,  aanfratificatm  dans  U 
première  réiuûon  da  oooseii  générai  des  sociétaifes  : 

Prétident  :  M.  Pensant,  propriétaire,  membre  du  conseil  manîcipal. 
Vice-président  :  M.  Rocai,  propriétaire. 

Secrétaire  :  M.  Emile  Bohert,  banquier,  président  de  la  chambre  de  commerce  d'Al- 
ger, membre  dn  conseil  général. 
Memhret  •  MM.  Alfred  Vaatherin,  maître  de  forges,  propriétaire  à  TAibah; 
Uerpin,  propriétaire,  membre  du  conseil  municipal; 
Le  iNiron  Henry  de  V}ze,  propriétaire  à  TArbah  ; 
Le  major  Pourier  d'^Hincourt,   conmiissaire  impérial  du  GooYema- 

ment; 
Charles  Bardin,  colon  à  Bouffarick  ; 
Henrjr  Prohst,  négociant,  consul  du  Mecklenbourg; 
FéUx  Desvignes,  négociant,  juge  au  tribunal  de  commerce; 
Pommereau,  propriétaire  à  Ténès,  membre  du  conseil  général; 
Mazet,juge  au  tribunal  de  commerce,  administrateur  de  la  Banque; 
Le  colonel  Mouton,  propriétaire  ; 

Àhmeàrben-KandoBra,  juge  assesseur  à  la  cour  impériale,  membre 
du  conseil  général. 
Art.  2S.  Pour  assurer  la  bonne  et  loyale  exécution  des  statuts,  protéger  et  maintenir 
les  intérêts  généraux  et  collectifs  de  la  société,  il  sera,  par  les  soins  de  la  direction,  et 
sous  Tapprobation  du  conseil  d*administratioo ,  organisé,  soit  dans  chaque  arrondisae* 
ment,  soit  dans  toute  autre  circonscription  administrative,  suivant  que  le  besoin  sVn  fera 
sentir,  des  commissions  locales  composées  de  trois  ou  cinq  membres.  Ces  membres  se- 
ront pris  parmi  les  assures,  et  leurs  fonctions  seront  gratuites;  ils  ne  contractent,  à  rai- 
son de  ces  fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société. 

Ces  commissions  sont  chargées  de  surveiller,  dans  leurs  localités  respectives,  les  opé- 
rations des  agents  de  la  société,  de  vérifier  et  contrôler  les  opérations  de  ces  agents, 
et  de  veiller  en  général  à  Texécution  des  statuts  et  des  règlements  émanés  de  Tadminis- 
tration. 

Elles  transmettent  leurs  rapports  au  directeur,  pour  être  mis  sous  les  yenx  du  conseil 
d'administration. 

CHAPITRE  VIL 

CENSUHE. 

Aht.  29.  Chaque  censeur  a  le  droit  d'assister  aux  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  sans  pouvoir  voter. 

Les  censeurs  rendront  compte  au  conseil  général  des  observations  qu*ils  auront  pu 
faire  dans  l'année;  ils  indiqueront  les  réformes  et  améliorations  à  introduire  dans  Tadmi- 
nistration. 

Ils  mettront  sous  les  yeux  da  conseil  général  Tétat  do  situation  de  la  société,  celui 
des  recettes  et  dépenses  de  Tannée  précédente ,  et  le  compte  détaillé  de  tout  ce  que  la 
société  a  dû  payer  pendant  cette  même  année;  lesdits  états  et  comptes  préalablement 
arrêtés  par  le  conseil  d'administration. 

Les  censeurs  seront  nommés  par  le  conseil  général ,  lors  de  sa  première  réunion. 

•     CHAPITRE  VIIL 

DIRECTION. 

Art.  30.  Les  opérations  de  la  société  sont  conduites  par  un  directeur,  sons,  la  surveil- 
lance du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  peut  s'adjoindre  un  codirecteur  ou  un  sous-directeur,  dont  il  demeure 
responsable. 

Les  polices  ^d'assurances  sont  signées  par  un  membre  du  conseil  d'administration  et 
par  le  directeur. 
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Le  directeur  est  chargé  spécialement  de  faire  rentrer  ies  colisationa  et  de  faire  payer 
les  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre;  de  signer  la  correspondance,  de  diriger  le  travail 
des  bureaux,  de  surveiller  )a  caisse;  de  faire  exécuter  les  arrêtés  du  conseil  général  des 
sociétaires  et  du  conseil  d'administration;  de  faire  tenir  les  registres  de  manière  à  pré- 
senter^  mois  par  mois ,  la  situation  de  ia  société;  de  convoquer  ies  assemblées  générales 
aux  époques  et  dans  les  cas  prévus  ;  de  soumettre  à  leur  délibération  les  propositions  ar- 
rêtées par  le  conseil  d*adminislration;  de  convoquer  les  assemblées  extraordinaires  du 
conseil  d*administration. 

n  mettra  sous  les  yeux  des  censeurs  et  du  conseil  général  des  sociétaires  Tétat  de  situa- 
tion de  la  société ,  celui  des  recettes  et  dépenses,  et  le  compte  détaillé  de  tout  ce  que 
la  société  a  été  dans  le  cas  de  rembourser  pendant  Tannée  sociale;  il  donne  aux  cen- 
seurs tous  les  renseignements  qu  ils  réclament. 

Abt.  31.  Les  actions  judiciaires  de  la  société,  tant  en  demandant  qu*en  défendant, 
s*exercent  à  la  diligence  du  directeur,  au  nom  du  conseil  d'administration. 

Art.  32.  Le  directeur  assiste,  avec  voix  consultstive,  aux  délibérations  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration.  Il  se  retiré  dans  les  cas  où  ces  conseils  délibèrent 
sur  son  compte  ou  sur  des  questions  qui  lui  sont  personnelles. 

Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  dont  l'importance  et  la  nature  sont 
déterminées  par  le  conseil  d'administration  en  raison  de  la  quotité  des  valeurs  assurées,, 
et  dont  le  montant  ne  peut  être  au-dessous  d*une  valeur  de  dix  mille  francs.  Les  titrea. 
en  seront  déposés  dans  la- caisse  à  trois  clefs,  dont  il  sera  parié  ci-après.  Les  frais  d^s 
actes  nécessaires  à  la  réalisation  de  ce  caulionnement  seront  supportés  par  le  directeur. 

Il  ne  contracte,  à  raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ;  il  n  est  res- 
ponsable que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

Le  traitement  du  directeur  sera  fixé,  à  son  entrée  en  fonctions,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Il  devra  être  approuvé  par  le  conseil  général,  qui  pourra  le  réviser  tous  les 
cinq  ans. 

Le  conseil  d'administration  arrêtera  également,  d'après  l'état  qui  lui  en  sera  présenté , 
les  frais  de  premier  établissement  dus  au  directeur,  et  en  détemûnera  le  mode  de  rem- 
boursement. 

Le  traitement  du  directeur,  les  frais  d  administration  et  ceux  de  toute  nature,  autres 
que  le  remboursement  des  sinistres,  ne  pourront  excéder  la  proportion  de  quarante  cen- 
times par  mille  francs  et  par  an ,  sur  l'ensemble  des  valeurs  assurées,  et  la  répartition 
en  sera  faite  entre  les  sociétaires,  dans  la  proportion  de  leurs  contributions  aux  sinistres. 

Celte  proportion  sera  graduellement  rédmte  comme  suit  : 

De  deux  cents  à  trois  cents  millions,  —  trente-cinq. centimes. 

De  trois  cents  à  quatre  cents       —        —  trente  — 

De  quatre  cents  à  cinq  cents       —        —  vingt-cinq        — 

De  cinq  cents  millions  et  au-dessus ,        —  vingt  — 

Art.  33.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  conseil  général,  lors  de  sa  première  réunion. 

CHAPITRE  IX. 

CAISSE. 

Art.  34.  Le  caissier  tiendra  la  comptabilité  journalière ,  sous  le  contrôle  immédiat  du 
directeur. 

11  ne  peut  faire  aucun  payement  que  sur  un  bordereau  signé  par  le  directeur  et  visé 
par  un  administrateur. 

Art.  35.  Pour  sûreté  des  valeurs,  appartenant  à  la  société,  il  sera  établi  une  caisse  à 
trois  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de  l'un  des  administrateurs,  Tautre  entre 
les  mains  du  directeur,  et  la  troisième  entre  celles  du  caissier. 

Le  caissier  déposera  dans  cette  caisse  principale,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine, 
le  montant  des  fonds  versés  dans  ses  mains  pendant  cet  espace  de  temps,  pour  en  être 
tirés  an  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  direction. 

Indépendamment  de  la  caisse  principale ,  le  caissier  aura  une  caisse  particulière,  dans 


—  l«ft  — 

laquelle  wtn  4éposëe  la  fomaie  jugée  safibinte  par  k  conaeil  d*admîiustrttioa  pour  ie 

service  coannt  do  la  «oeiéié. 

.    Let  fonds  diftpanihles  de  la  aociéU  aerout  placés  eu  bons  du  trésor,  ou  déposés  dans 

une  caisse  publique  autorisée,  conforméineDtauz  arrêtés  pris  à  cet  efletparle  conseil 

d^adminbtration. 

Lorsque  Tétat  des  fonds  le  permettra,  le  conseil  d administration  pourra  doter  de 
pompes  À  incendie  les  communes  qui  lui  paraîtront  en  éprouver  le  besoin  et  avoir  plus  de 
droits  à  cette  faveur. 

CHAPITRE  X. 

niPARATIONS  DES  SINISTRES  ET  FRAIS  D'ADMINISTRATION. 

Art.  30.  Les  dépenses  de  toute  nature,  telles  que  réparations  des  sinistres,  frai^ 
d'administration  et  de  fondation,  charges  sociales  et  autres,  sont  acquittées  par  la  société 
et  prélevées  sur  le  montant  des  contributions  énoncées  aux  articles  1 3  et  1 4  «  et  conformé- 
ment aux  articles  6 , 1 2  et  3a. 

CHAPITRE  XL 
DissoLfrriON. 

Art.  37.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  de  la  société,  la  valeur  des  objets  engagés  à 
Tassurance  ne  s*élevàt  plus  à  la  somme  de  quinze  millions  de  francs,  le  directeur  sera 
tenu  de  convoquer  le  conseil  général  en  assemblée  extraordinaire  pour  prononcer  la 
dissolution. 

Au  cas  de  dissolution  ou  à  Texpiration  du  terme  pour  lequel  la  société  est  fondée ,  si 
elle  n'est  pas  prorogée,  le  conseil  général  nommera  les  liquidateurs  et  leur  conférera  tous 
les  pouvoirs  qu'il  jugera  nécessaires;  k  partir  du  jour  de  la  dissolution,  les  obligations 
réciproques  des  sociétaires  cesseront,  et  le  compte  de  chacun  sera  réglé  et  soldé. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  les  fonds  placés  ou  en  caisse  seront  appliqués  à 
(ouvrir  les  frais  de  liquidation  ;  et,  s*il  y  a  un  excédant,  il  sera  réparti  entre  les  membres 
faisant  alors  partie  de  la  société,  ainsi  quil  est  dit  à  farticle  i3,  proportionnellement  à 
leurs  contributions  et  au  temps  pendant  lequel  ils  auront  fait  partie  de  la  société. 

Art.  3S.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  conseil  d'administration 
çu  la  commission  de  liquidation  et  les  assurés  ou  leurs  ayants  droit  seront  soumiaea  aux 
tribunaux  compétents. 

Les  présents  statuts  seront  soumis  à  l'approbation  du  Gouternement,  et  le  décret  im- 
périal qui  les  autorisera  devra  être  rendu  public,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Pour  faire  publier  les  présentes,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  dune  expédi- 
tion ou  d'un  extrait. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude.  Tan  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  le  dix  juin. 
Et  a  le  comparant  signé  avec  les  notaires  après  lecture  faite. 

Ensuite  est  écrit  :  t  Enregistré  à  Paris,  premier  bureau,  le  dix  juin  mil  buît  cent  cin- 
«  quante-ueuf ,  T  53  r*,  c*  3.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  de  décime.  Signé 
I  Prêcheur,  % 

(Suit  la  icnear  do  rannoif.} 


B.  n*  3o. 
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Arrêté  par  le  comteU  d'admmistraùon  de  rAlgërie ,  en  exécution  de  l'article  9  des  statuts. 


«ATf  BB  BBS  OBIBT*  A  AttVBBB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

llaÎMB  dlMtbitaiMo  «t  iB«bilitr  (  MSf  profdMioa) . 

BAtimênU  â4|>«odaBt  àm  mîbm  ,  MparM 

EipIoiUUoBs  nirale» ,  fmnc» • 

f   OB  g«rbM ,  foias ,  paiJlM 

•B  bibbIm  (l'MranBM  foum  •ai- 
vTB  jnaan'à  Ma  Urmt  et»  r^ 
coltc*  dains  an  bAtimraU  de 

i'*  diMB  ••olcoiMt] 

BAtimmU  dMlioÀi  •p^dalemeat  tBz  v«n  à  mm.  .... 

y«n  k  mU  en  travau 

Ecorcai,  boair^ ,  eoirata  Bt  fagota,  an  taa  on  aa  navles. 
Dtstillariea  k  l'Baan  dea  propri^  |    Eaa-da-via. .... 

Uiraa  d*  vigaoUaa |    Eaprita 

Boia  (    Aféade  plorda  95  aaa 

aoa  r^ÎBaBS,    |    igéa  da  aS  aaa  et  an-daaMva. . . . 
Marehandiaaa  ca  ronte  aor  ToUBTca  da  roolaga  ...... 


Vaviraa 

•t  iMteaBX 

PoBla 


daaa  las  porta  et  riTÎiraa, 

ea  eonstrBctîoD • 

•aacmbia  daa  MBalrvcUoaa 

tablian  at  ayf tieM  da  aBsptaaioa, 


CHAPITRE  II. 
raontiaioois  it  BABCBAiDiaBa  onrsBtBS. 


Âniwmien •••• 

Bains  pabliea 

BoUiara,  eordoanian. 
ChaadrooBÎara 


inrs. 
Goateli 
IMoorataBiB  aar  porcaUiac. . 

DaraniB  aor  m^lanx 

ForbUalien 

Fondaara 

FoBUiaiars 

Grainetiara 

Gravam  avr  ronleanx 

Halla  an  marcb< 

Harberiatat 

Lampbtaa , 

uj  !  i^giaaiara.  . 


PAB  i,ooo  nuict. 

If  aûnom  au  riaqna  coani  par  cba^oa  aocîAaira 
en  cas  da  liaistra. 


naqotf. 


I  00 
1  50 
1  50 
9  75 


30  00 
9  00 

0  00 

e  00 

9  00 

5  00 
80 

1  20 

6  00 

4  00 
0  00 

5  00 
4  50 


•y     I  50 


Pharmaciana  aaaa  Uboratoira. . 

Plombiers. 

Plamajaiers 

Poéliam-fomistee 


I 


nsqae. 


fr.    c. 

1  20 

2  00 
2  00 
4  50 


4  00 
9  00 
8  00 
4  00 
«  00 


2  00 


ris^a. 


fr.  c. 

1  70 
9  00 

2  50 
7  50 


6  00 

12  00 

10  00 

6  00 

0  00 


9  00 


a*   CLAMI. 


nsqna. 


fr.  e. 

2  50 

9  50 

0  00 

9  00 


9  00 
15  00 
15  00 

0  00 
12  00 


4  00 


naqaa. 


5  00 

6  00 
8M 

15  00 


15  00 
18  00 
18  00 
15  00 
18  00 


6  00 


ruqae. 


7  00 

8  00 
12  00 
18  00 


20  00 
24  OD 
24  00 
20  00 
24  00 


8  00 


BOTB  POVB  ISBTII  A  LA  CLASStriCATlOI  DBS  MSêQUUê, 

*  risque.  BAUments  coastroits  ea  piarraa ,  briqnes  oa  moollons. 

......i.  BAtimeala  da  constrnelâoa  mixte 

_  -.  ■    BAtiaicnts  coastrnita  eB  bois  oa  lorcbi» 


;::l 


couverts  <a  tnitnt , 
pennes,  ardoiiêê 
oa  mélaB:^. 


ti*'  rtMpe. 


-iscpie.  BAliaienU  en  pierres ,  briques  ou  mocUooa \   coavarU  m 

BAtimaata  da  coastrncUon  mille  ou  «n  bois  et  lorrbis. . .  >        chaume, 
B  Aliments  construits  en  bois  on  torcbis 7 
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CHAPITRE  VI. 

MABGHAIIDISIt   HlSA-BAlOSII. 


Bn! 

GktBvro 

Ban-d^-vio  JQsqa'i  9 h  dcgr^.. 

GoadrOB 

HnilM 

Lainet  «n  MÎat 

Li« 

Liquesn > 

RiBÎDM 

S«if 


FAB    1,000  FBABCt. 


CHAPITRE  VII. 

■ABCBABOISBt  IK>VM8MB|T  ■AtABDBVlBS. 


DécheU  de  coton ....«.».. 

EspriU  «t  Mo-de-vie  au-dcMas  dt  i4  de^r^. 

ESMBOM 

Hnile  minérale 

R^ine 

Toi^k«athiQ« 

VeraU 


CHAPITRE  VIII. 

rABBJQUBt   BT   OtIBBt. 


AnidonauÎM.., 


Acide  •ulforiqii' 

Aeiart 

AfEttcriw 

AUamBtle»  chimique*  (r&erv^  à  i'adminislraùoo  }... 

•ins  tftvros. , 

Étave»  chcaflUet  à  la  vapeur  on  à 

,  l'air  chaud 

Etnvea  chauffa»  par  poties  icti- 
rienrs 

Ida  fil  et  de  coton  (  anciens  procé- 
da.)  :.... 
de  fil  et  de  coton  (chauffage  l  la 
vapeur) 
de  fils  de  laine 

Ar^nt 

Bain*  publics ,  sur  bateaux 

P  1    avec  machine  i  vapeur 

fiateaox         1    jy^g  man^Jga 

dragnenrs       j    j  ^^^„  sur  ri  «Ares 

BiUmo 

Blanehiuariee   (    à  froid  os  à  le  vajpeur 

avec  s^oir     (    chauffii  par  calorifères 

Bonnettnea  (  plus  de  5  m4ti«s) 

Bouchont ^ 

Bougies 

Boutons 

Brasseries 

BroniM 


(Fabriques, 
Tir 


Caoutchouc 
Cardes.... 
Cartons  et  cartes  à  jouer 


latnre  et  tissage . 


Maximum  da  riscpe  conni  par  cbaquo  sociétaire 
en  cas  de  siaiatre. 


1 

**  CLASSl 

. 

s*  CLASaB. 

1*' 

»• 

3- 

1* 

«• 

risqna. 

risque. 

rtaqne. 

risque. 

risque. 

fr.  c. 

fr.  e. 

ir.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

300 

400 

500 

10  00 

10  00 

eoo 

8  00 

12  00 

15  00 

20  00 

6  00 

7  50 

12  00 

15  00 

18  00 

2  50 

4  00 

6  00 

9  00 

15  00 

2  50 

4  00 

6  00 

9  00 

15  00 

m 

• 

• 

* 

« 

3  75 

5  00 

7  00 

7  50 

10  00 

7  00 

ÎO  00 

13  00 

14  00 

18  00 

12  00 

15  00 

20  00 

21  00 

25  00 

7  50 

10  00 

13  00 

10  00 

20  00 

4  50 

6  00 

9  00 

12  00 

15  00 

4  50 

6  00 

9  00 

12  00 

15  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

3  00 

» 

a 

« 

» 

0  00 

* 

M 

« 

B 

3  00 

« 

* 

« 

m 

10  00 

« 

tf 

ff 

a 

12  00 

15  00 

18  00 

24  00 

30  00 

3  75 

4  50 

7  50 

10  00 

13  00 

7  50 

9  00 

12  00 

15  00 

18  00 

2  50 

4  00 

6  00 

9  00 

15  00 

6  00 

7  50 

9  00 

8  00 

10  00 

2  60 

4  00 

6  00 

9  00 

15  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

3  50 

4  50 

6  50 

9  00 

12  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

0  00 

7  50 

9  00 

12  00 

15  00 

4  00 

5  00 

7  00 

900 

12  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

2  50 

4  00 

6  00 

9  00 

15  00 

fr.  c. 


90  00 


30  00 


21  00 
21  00 

21  00 

15  Ôo 

22  00 

30  00 

25  00 

18  00 
18  00 
15  00 


se  00 

15  00 
25  00 
21  00 
15  00 
21  00 
15  00 
18  00 
15  00 
18  00 
18  00 
15  00 
21  00 


B.  n»  3o. 
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Ciniam. 


Chaatiort. . 


CliapMiiz. , 


Fabriques  un»  èiu^m 

EtDTM       (    enfcr 

avec  Mugiras  (    an  bois 

uni  fonte  de  svif  ou  avac  fonte  i 

h  TafMvr • 

arec  fonte  da  anif. 

aaboiaèbrilar 

do  eoaatniciion*  maritimaa 

da  planehea  at  da  conalructiona 

arec  atelian 

da  planches  al  da  constnicttona 

■ans  atoliara 

ciras. 

da  favtra ,  paîUa ,  soia 

da  bois ,  sur  bateaax  od  à  i'air. . . 

l   sur  batetax  on  à  l'air. 

da  terra  /  anr  les  lienz  d'axlrac- 

(       (ion 

Cbaotin  da  far. 

Gbicor^ 

Ckocolai 

Cira  k  caabctor , 

Clonteriaa. 

(    Anciens  procédéa 

I    Fabriqua  at  séchoir  i  la  vspanr. . 
Gonfiaeva  distillatanrs. 

Isans  goodronnaga  on  avac  goa- 
dronaaga  à  la  vapanr 

avac  goudronnage 


Charbons. , 


Collo  forte. 


Conlenn • 

-  (    de  coton ,  aans  filature 

GonTartorea. . . .  j    4,  j^j^,^  ^„,  6i»inn 

Cuirs  varnis  at  méUnx  vernis 

Dâvidaries  da  colon 

d*aaa-da-via,  aulxes  que  cellea  dea 

pronrîétairaa  da  vignobles. . . . 

d'espnls  i  la  vapeur,  antres  que 

celles  des  propriétaires  da  vi- 

gnoLlea 

d'eaprits  &  procédés  ordiosires, 
antres  que  cellea  dea  proprié- 

teîrea  da  vignoblea. 

de  réâine 

sans  filature 

et  tepis  da  feutra. 


DMUUeries. 


Drap 

Ebéaisleries. 

Effate  d'habiUement. . . 

Eiperi  

Entrapôte  publies 

Çpinglea  on  aigniUes. . . 

Kpwration  d'huile 

Éqnipemente  militaires . 
Facteurs  da  pianoa. 


Fécules 
at  varmicellas. 


Atelier  sana  étwaa 

Etnves  chauffées  è  la  vapeur  on  à 
l'air  chaud 

Etavea  chauffées  par  pottaa  inté- 
rieurs  


FAR  i»ooo  ntiics. 

Ilasiflsum  du  risqua  conru  j»sr  chaqna  sociétaira 
en  cas  de  sinistre. 


1 

• 

a 

*  GLASSS. 

l* 

»• 

3- 

i" 

«• 

risque. 

riaqne. 

riaqua. 

risqua. 

risqua. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

4  00 

5  00 

7  00 

9  00 

12  00 

6  00 

8  00 

10  00 

12  00 

18  00 

12  00 

15  00 

18  00 

24  00 

30  00 

2  25 

3  75 

6  00 

9  00 

15  00 

&  00 

0  00 

8  00 

12  00 

20  00 

2  &0 

a 

■ 

« 

a 

600 

7.50 

9  00 

12  00 

15  00 

600 

« 

« 

« 

« 

4  50 

• 

« 

« 

a 

0  00 

10  00 

13  00 

18  00 

24  00 

3  75 

4  50 

6  00 

8  00 

10  00 

3  00 

« 

m 

« 

« 

1  50 

• 

m 

• 

9  00 

2  25 

m 

0 

• 

„ 

4  00 

6  00 

8  00 

11  00 

15  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

1000 

0  00 

n  00 

15  00 

18  00 

21  00 

2  50 

4  00 

6  00 

9  00 

15  00 

12  00 

15  00 

20  00 

2&  00 

30  00 

6  00 

8  00 

10  00 

12  00 

15  00 

4  00 

6  00 

8  00 

11  00 

15  00 

8  00 

10  00 

12  00 

15  00 

18  00 

15  00 

18  00 

24  00 

25  00 

30  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

7  00 

9  00 

12  00 

15  00 

18  00 

7  00 

900 

12  00 

15  00 

18  00 

4  00 

0  00 

8  00 

11  00 

15  00 

9  90 

Il  00 

13  00 

18  00 

24  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  OO 

10  00 

6  00 

7  50 

9  00 

12  00 

15  00 

9  00 

12  00 

15  00 

18  00 

24  00 

H  00 

14  00 

18  00 

24  00 

30  00 

24  00 

27  00 

30  00 

34  00 

40  00 

3  50 

4  00 

6  00 

7  00 

10  00 

6  00 

7  00 

9  00 

12  00 

15  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

4  00 

6  00 

8  00 

12  00 

18  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

2  50 

4  00 

0  00 

8  00 

10  00 

6  00 

800 

12  00 

18  00 

24  00 

350 

4  50 

600 

9  00 

12  00 

6  00 

7  00 

9  00 

15  00 

20  00 

SOO 

10  00 

13  00 

,  18  00 

24  00 

3* 
lisqua. 

fr.  c 

18  00 

24  00 
36  00 

21  00 

25  00 

18  00 


30  00 
15  00 


20  00 
15  00 
15  00 
26  00 

21  00 
36  00 
18  00 
20  00 

24  00 
36  00 
15  00 
24  00 
24  00 
20  00 
30  00 
15  00 

20  00 


30  00 

36  00 
46  00 
13  00 
18  00 
15  00 
15  00 

24  00 
15  00 
15  00 
15  00 
15  00 
30  00 
15  00 

25  00 
30  00 
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de  coton ,  clianflMatf  i  U  vapovr, 

^cUiract  «a  g» 

d«  coton ,  cliaaffiM  à  U  «apaar, 

^clair^  l  l'hniU ,  an  cbanlRra 

par  poélaa  et  flairées  an  gai. . 

de  coton ,  chanSees  par  poélea , 

cdairéea  à  l'huile 

Nota.  Les  filatares  do  co- 
ton avec  batteurs  s^par^  ou 
filant  sn-deasua  do  n*  i«o , 
sont  bonifiées  d'une  réac- 
tion de  3  fr.  par  1,000  fr. 
sur  le  maximum  porté  an  ta- 
rif. 
d«  coton  sans  aocnna  préparation 
(les  s/5  du  msxtmua).. .... 

de  laines  peignées  ou  sèciies  avec 

Cligne  à  la  nuin 
ines  peignées  ou  sAckrs,sans 
peignages,  avec  séchoir  chauffé 

par  poêles 

du  laines  peignées  on  sicbes ,  sâus 
j        peignage ,  ou  avee  peignage  et 

FilaCurea /        ■•«hoir  à  la  vapeur 

de  iainea  cardées ,  peignées  avee 
•échoir  à  la  vapeur  ou  sana  sé- 
choir  

de      l   chauffage  par  poêles. . 
laines  /   chauffage  a  la  vapeur, 
grasses  (   sanscardsga ni  battage 
de  lin ,  avec  toutea  les  prépara- 
tions* chauffages  par  poêles, 

cdalrsge  à  l'huila 

de  lin  ou  de  chanvre,  avec  toutes 
les  préparations ,  chauffage  à  la 

vapeor.  éclairage  au  gas 

de  lin  ou  de  chanvre ,  avec  prépa- 
ration, maïs  sans  peignage, 
chauffage  k  la  Yspeur,  édairage 

su  gat 

de  lin  on  de  chanvre,  avec  prépa- 
ration, mais  sans  peignage, 
éclairage  k  l'huile,  chauffage 

par  poêle 

de  lin  on  de  chanvre ,  sans  pr^a- 
ration 

\de  lin  on  do  chanvre  au  mouillé 
(  batteur*  isolés  ) 

FiUries  de  chanvre ,  de  lin  et  d«  coton 

PiU 


Nota.  Les  éteges  séparés  par  des  voétes  en 
briques  recouvertes ,  pour  former  le  plancher 
supérieur,  par  des  briques  ou  asphalte ,  avec 
escalier  en  pierres,  hnques  ou  fonte  à  Tinté- 
riuur  des  ateliers ,  ou  de  quelque  eonatracCion 
qu'ils  soient  en  ddiors  dos  atdieri ,  eeront 
conaidéréa 


Fils  . 


risques  séparés. 

d*  soie 

de  bourre  deaoicoude  Uine  et  soie 


FAI    1,000   FEAVCS. 

Maxiamm  dn  risque  couru  par  chaque  sociétstre 
en  cas  de  sinistre. 


3- 

risque. 


1 

'•  CLASSI 

a 

*  CLASfl. 

!•' 

»• 

3- 

i** 

a" 

nsqus. 

risque. 

risque. 

risque. 

risque. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

16  00 

20  00 

25  00 

32  00 

•  * 

20  00 

24  00 

30  00 

35  00 

« 

22  00 

25  00 

30  00 

38  00 

■ 

• 

V 

« 

0 

8  00 

11  00 

14  00 

18  00 

0 

700 

900 

12  00 

15  00 

a 

4  50 

6  00 

8  00 

12  00 

» 

4  50 
12  00 

0  00 

6  00 

6  00 
15  00 
10  50 

7  50 

8  00 
18  00 
12  00 

9  00 

12  00 
24  00 
15  00 
12  00 

m 
0 
m 
» 

18  00 

21  00 

24  00 

27  00 

0 

15  00 

16  50 

18  00 

21  00 

r 

12  00 

14  00 

16  00 

18  00 

0 

16  00 

18  00 

21  00 

25  00 

H 

9  00 

10  50 

13  50, 

18  00 

0 

4  00 
4  00 
2  50 

6  00 
6  00 
4  00 

8  00 

9  00 
6  00 

10  00 
13  00 

8  00 

18*00 
10  00 

3  50 
6  00 

4  50 
7  50 

6  00 
9  00 

8  00 
U  00 

10  00 
14  00 

fr. 


24  00 
J5  00 


15  00 
18  00 
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lATVU   DM  OBJITS  k  AttVBia. 


FUmb^M  «t  grilIagM  d*«toffc 

FoadtriM»  forgw »  mAftiMto • 

Foulons 

Fowt  à  thnmx 

Blavet 

llo«ltn*  à  gurane* 

•t  «otrM  bâU- 

ments  eontign» 

•ax  tftnvM. . . . 

Ifoalint  itfptr^. 

glagMÎiuMpar^. 
lUTw  voAt^. . 
MoaJinti  garanee 
•t  aatraa  blti- 
manU  contigvc 
aaz  âtavea. . . . 
Monlins  a^par^. 
■  MagaainasAparii. 
'  Et«v«8  de  garanctsaa ,  chaaf- 


Ganmcaa 
ai 

ganap 


Fakriqtttal 

da       ' 
garancaa  . 


activiU. 


an  BoiH 
actmt^. 


fagaparpoAlaa,  jUgiraa  an 


IFabriqnaa 
d. 
garaa- 


Êtavaadaganacinaa ,  chavf- 
faga  |iar  poilaa,  ^agifw 

.  an  far 

Étnvaa  da  garancinaa ,  cbaaf- 
faga  k  la  vapanr  on  k  l'air 
chaud  aaolamant ,  âtagiraa 

,  an  boia 

Élnvea  da  ganaeioas ,  ehanf- 
faga  à  la  vapanr  on  k  Vair 
ckaod  aanianant ,  ^lagàraa 
an  lar 

IlonJina  k  garandan 

Ataliara  de  l'vaga  et  pratsaa 
contigna  aax  âtnvas 

Ataliara  da  lavaga  et  praaaaa 


\Maga8iaa  a^par^ 

GnmHaraa  da  boonaa 

Gas  da  boniUa 

Gnlatina 

Glacaa    L  Fonra  cbanffii  an  boia 

at       I  Foari  cbanff^s  an  ebarboa'dn  Inm . 

varrariaa.  f  Ataliara  a^ar^a 

Graiaaaa  da  -voitnrra 

GraTanra  da  ronlaanx , 

l  an  ebarbon  da  tarm , 

HaU«a...|  ,u  ebarbon  daboi 

Horlogvia. 


I  min^alaa , 

Bnilaa. . .  J  j  ÉpnraUon  dM ,  fabriqna  aa«a  mmilia 
iBpnaaiona  anr  rfloffaa  da  laina  at  da  aoia 


JonaAa  d'enfnata  at  moninraa. 


Lampiataa. . 
LiqnerialOB. 
Lo^ollas.. 


rAft  1,000  raAict. 

M aiiainm  dn  riaqna  conm  par  cbaqna  aod^taim 
an  caa  da  ainiatra. 


1 

*•  CMtAMn 

• 

»'  CLASM. 

l" 

»• 

3- 

l" 

«• 

naqna. 

naqna. 

riaqna. 

niqna. 

riaqna. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

15  00 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

15  00 

2  SO 

4  00 

0  00 

8  00 

10  00 

5  00 

7  00 

10  00 

15  00 

20  00 

45  00 

• 

« 

« 

» 

S4  00 

27  00 

30  00 

30  00 

43  00 

12  00 

15  00 

16  00 

22  00 

28  00 

2  00 

3  00 

5  00 

7  00 

9  00 

15  00 

« 

« 

• 

• 

8  00 

900 

10  00 

13  00 

17  00 

4  00 

5  00 

6  00 

8  00 

10  00 

2  00 

9  00 

5  00 

6  00 

7  00 

15  00 

18  00 

22  00 

27  00 

34  00 

12  00 

15  00 

18  00 

24  00 

30  00 

0  00 

12  00 

14  00 

18  00 

24  00 

8  00 

0  00 

12  00 

15  00 

20  00 

9  00 

12  00 

15  00 

18  00 

22  00 

000 

7  50 

9  00 

12  00 

16  00 

400 

5  00 

600 

8  00 

10  00 

2  00 

9  00 

5  00 

6  00 

7  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

4  50 

0  00 

7  60 

10  00 

13  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

8  00 

10  00 

15  00 

20  00 

25  00 

5  00 

7  00 

10  00 

15  00 

20  00 

S  00 

4  00 

6  00 

9  00 

12  00 

6  00 

8  00 

10  00 

12  00 

15  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

4  00 

5  00 

7  00 

10  00 

15  00 

800 

10  00 

13  00 

17  00 

21  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

18  00 

21  00 

24  00 

30  00 

36  00 

4  00 

6  00 

9  00 

12  00 

15  00 

4  00 

0  00 

8  00 

10  00 

15  00 

2  50 

400 

6  00 

8  00 

10  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

10  00 

2  50 

400 

6  00 

8  00 

10  00 

4  00 

6  00 

800 

10  00 

15  00 

2  50 

4  00 

0  00 

8  00 

10  00 

3- 

riaqna. 


20  00 
20  00 
15  00 
27  00 


50  00 
36  00 
12  00 


22  00 
15  00 
10  00 


40  00 
36  00 

30  00 


25  00 
28  00 

20  00 

15  00 
10  00 
15  00 
18  00 
15  00 
30  00 
25  00 
15  00 
20  00 
15  00 
20  00 
25  00 
15  00 
45  00 
18  00 
20  00 
15  00 
15  00 
15  00 
20  00 
15  00 


—  192  — 


KATVlll  DIS  OIIITI   A   ASSVRIK. 


Machines  à  vapsur 

Cm  macbÎDW  payant  la  prima  da  la  fabri- 
qua dont  allea  dêpaadaat  qaaiid  alla  aat  an- 
p^rianra. 

Harckaôdiaaa  an  ravta,  aor  voitUTts  da  roalag« 

MÎDOlariaa       |    avac  Ànvea 

Moa  moulin     j    aau  Auvea 

Moalinaga  da  aoia 

/  ja»qu'li3paîrasdamea< 
/      »kW    '       .      -    r    . 


Moaliaa. 


lea  inctttaifamaak. . 
de  A  i  7  pairaa  da  aaa- 

laa  iachuivameat . . 
d«  8  pairet  de  manlea 

îndoaivemant  et  aa- 


Navirea 
et  bateaux 

IToir  animal .  . . . 
Noicdafum^.. 
Objatf  de  chaaae. 

Ouata* 


mua  par' 

l'eau 

ou  la 
vapeur 


i  blé  mus  par  le  vent 

i  bois  de  teinture  mus  par  l'eau 

ou  la  f  apeur 

à  bois  de  teinture  mus  par  le  vent, 
à  huile  de  grainea  mus  par  l'aaa 

00  la  vapeur •..• 

k  buile  de  graines  mua  par  uo 

manège 

k  huile  de  graines  mua  par  le 

vent., 

à  bnile  d'olivea  mus  par  i'eeu  ou 

la  vapeur - 

k  bnile  d'olivia  mus  par  un  ma- 

■•g« 

k  tan  mua  par  l'eau  oo  la  vapeur. 

k  tan  mus  par  le  vent 

dans  lea  ports  et  riviirea 

•B  consteuelion 

Fours • 

Bfttimenls  ot  dépendances 


Papeteries. 


avec  earderie  et  appréu.  ....... 

saaa  oacderie  ni  appcAts  d'aucune 
espace. 

k  la  mécaniaao,  ehaulTage  et  aé- 
chage  k  la  vapeur  sans  éten- 
doirs  et  ssns  magasins  de  chif- 
fons ni  triage 


Papiers  peinte. 
Parfumerie  . . . 
Pasacmenterte . 


à  la  mécaniqoet  chauffage  et  sé- 
chage à  la  vapeur  eens  élen- 
doirs,  avec  magasins  et  triage 
de  ebiffona .  • .  • 

à  la  mécanianot  chauffage  et  aé- 
chage  à  la  vapeuTt  svee  éten- 
doirs,  magaains  et  triage  de 
ebiffona 

anciens  procédée,  ssns  étfndoirs 
ni  magaains  de  chiffons 

anciens  procédés ,  svec  éteodoira 
et  magasins  de  chiffons. ..... 


PAt    1,000   FBAXCS. 

Msximum  du  risque  couru  par  chaque  aociétatra 
eu  caa  de  sinistre. 


risque. 


l"  CLASSI. 

9 

*  CLASSI 

1" 

»• 

3* 

1*' 

S* 

risqus. 

risque. 

risque. 

risque. 

risque. 

*  fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

4  00 

600 

8  00 

10  00 

15  00 

6  00 
6  00 
4  50 
4  00 

7  50 
6  00 

5  00 

0  00 
7  50 
7  00 

12  00 
9  00 
9  00 

15*00 
12  00 
12  00 

4  00 

5  00 

7  60 

0  00 

12  00 

600 

8  00 

10  00 

13  00 

18  00 

12  00 
9  00 

15  00 
11  00 

18  00 
13  00 

24  00 
15  00 

30  00 
20  00 

000 

12  00 

11  00 
14  00 

13  00 
16  00 

15  00 
18  00 

20  00 
22  00 

600 

7  50 

0  00 

12  00 

15  00 

4  00 

6  00 

800 

10  00 

15  00 

0  00 

11  00 

13  00 

15  00 

20  00 

4  00 

5  00 

7  00 

10  00 

15  00 

2  50 
0  00 

12  00 
4  00 
6  00 
6  00 
400 

IS  00 
2  50 

24  00 

4  00 
11  00 
14  00 

« 

7''50 
6  00 

21  00 
4  00 

26  00 

6  00 
14  00 
16  00 

• 

»  00 
8  00 

24  00 

600 

30  00 

8  00 
16  00 
18  00 

• 

12*00 
10  00 
28  00 
8  00 
36  00 

10  00 
20  00 
24  00 

15  00 
12  00 
35  00 
10  00 
42  00 

12  00 

15  00 

20  00 

24  00 

27  00 

4  50 

6  00 

7  50 

10  00 

15  00 

600 

7  50 

0  00 

12  00 

18  00 

12  00 

15  00 

18  00 

24  00 

30  00 

8  00 

10  00 

12  00 

14  00 

18  00 

12  00 
6  00 
2  50 
4  50 

15  00 
7  50 
4  00 
6  00 

18  00 
9  00 

6  00 

7  50 

24  00 
12  00 
8  00 
10  00 

30  00 
15  00 
10  00 
15  00 

fr. 
20  00 


18  00 
15  00 
15  00 

15  00 

24  00 


36  00 
25  00 

25  00 
28  00 

18  00 

20  00 

25  00 

20  00 

15  00 
25  00 
30  00 


20  00 
15  00 
40  00 
15  00 
50  00 

30  00 


18  00 


24  00 


36  00 

24  00 

36  00 
18  00 
16  00 
18  00 
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«ATimi  bit  oiiRt  i  Atsmn. 


P«igB«g«. 


d«  Idac 

de  laia«  à  la  Tap««r 

d«  ckanTN  OQ  de  lin  à  la  naia 

(ataliarg  ap^iaax  aotna  qna 

cmzd^andaBtd'oaa  filatnr») . 

d«  chan-vre  oo  da  Un  à  la  main 

chai  laa  <mTrian , 

PdlMoriat 

Pianoa  (Magaiina  de) 

Pb^rf 

PUtnriea 

Plomb  laminé 

Poix  noir»  at  blanclie 

Poltuenn  da  pariaa, 


Pontf 


Porcalaiaa , 

faïence, 

potOTÎa ,  pipas. 

Prodnito 

chimiques 

Qaincailleriea.. 


Ensemble  des  constractions 

Tabliers  et  sjsième  da  suspen- 
sion   

Fours  chauffés  par  bois 

Fouis  chauffés  au  charbon  do  terre 

Ateliers  séparés  et  moulins  à 
pâte 

inflammables 

non  inflammablee 


de  salines  et  sels 

de  soufre  et  de  tartre* 

de  sucre  avec  cuite  at  clarification 

à  feu  nu 

/  Chauffages  par  poAles 

_   _,       .  ,    de  sucre  |      ou  foyers  construits 

BaiBnanes...../       .^.e    i     dans  VinUrieuT  des 

cuite    I     greniers  ou  étuves.. 

et      J  Chauffage  par  oalori- 

elarifica-  \     f ère  construi  t  i  l'exté- 

tion     i     rieûrou  dans  les  caves 

à  la     I     voâtées 

vapeur.  |  Chauffage  général  i  la 
Tapeur 


Ratordage  de  fil  ou  eoton. , 


Salpétrerîee 

Savona  et  potasses 

isans  chantisr  contigu 
avec  chantier  contigu 
de  placage. •• 

Scieries  de  marbra. ..• •..•. 

Soieries ,  rubans  et  lacets 

Sonde  sans  chambres  de  plomb 

Îaaus  raflKneries,  chauffé  et  cuit 
i  la  vapeur 
sans  raffineries,  chauffé  at  cuit 
avec  calorifire 

Tabac 

Tanneries  sans  moulin  de  i5}0oo  francs  et  au-dessus. 
Tepis 


Teinturiers  . . . . 


avec  séchoir  i  froid  ou  à  la  va- 


peur  

avec  séchoir  i  cbaod  par  poêle» 
00  calorif^rfs 


PAU  1,000  nuxca. 

Maximnm  da  risqne  eoum  par  chaque  sociétaire 
en  cas  de  aiaistre. 


1« 

a* 

risqua. 

risque. 

fr.  c. 

fr.  c. 

800 

10  00 

400 

600 

18  00 

21  00 

600 

7  00 

2  M 

400 

4  00 

600 

2  50 

400 

7  00 

0  00 

2  50 

4  00 

14  00 

17  00 

2  50 

4  00 

S  00 

0 

4  50 

m 

8  00 

10  00 

5  00 

7  00 

4  00 

5  00 

12  00 

15  00 

4  00 

6  00 

2  50 

4  00 

2  50 

4  00 

2  50 

4  00 

27  00 

30  00 

21  00 

23  00 

15  00 

18  00 

12  00 

15  00 

2  50 

4  00 

2  50 

4  00 

2  50 

4  00 

2  50 

4  00 

6  00 

8  00 

12  00 

16  00 

24  00 

30  00 

1  50 

2  00 

2  50 

4  00 

2  50 

4  00 

12  00 

15  00 

15  00 

18  00 

2  50 

4  00 

2  50 

4  00 

2  50 

400 

3  00 

4  00 

«  00 

10  00 

3- 

risque. 


fr.  e. 

12  00 
8  00 


24  00 

8  00 
6  00 
8  00 
6  00 

11  00 
6  00 

20  00 
6  00 


12  00 
9  00 

7  00 
18  00 

8  00 
6  00 
6  00 
6  00 

33  00 


20  00 


20  00 

17  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 

10  00 

20  00 

36  00 

2  50 

6  QO 

6  00 

17  00 

20  00 
6  00 
6  00 
6  00 

5  GO 

12  00 


1*  CLkUM. 


1«» 

•• 

risque. 

risqua. 

fr.  c. 

fr.  c. 

15  00 

18  00 

10  00 

15  00 

28  00 

32  00 

10  00 

12  00 

8  00 

10  00 

10  00 

12  00 

8  00 

10  00 

15  00 

20  00 

8  00 

10  00 

24  00 

30  00 

8  00 

10  00 

« 

• 

« 

• 

15  00 

18  00 

12  00 

15  00 

10  00 

12  00 

20  00 

24  00 

11  00 

15  00 

8  00 

10  00 

8  00 

10  00 

8  00 

10  00 

35  00 

40  00 

28  00 

32  00 

24  00 

30  00 

20  00 

24  00 

8  00 

10  00 

8  00 

10  00 

8  00 

10  00 

8  00 

10  00 

15  00 

20  00 

25  00 

30  00 

35  00 

40  00 

6  00 

7  50 

8  00 

10  00 

8  00 

10  00 

20  00 

24  00 

24  00 

30  00 

8  00 

10  00 

8  00 

10  00 

8  00 

10  00 

7  00 

10  00 

15  00 

18  00 

3* 
risque. 


24  00 
20  00 


36  00 

15  00 

15  00 

16  00 
15  00 
25  00 
15  00 
36  00 
15  00 


24  00 
18  00 

15  00 
30  00 
20  00 
15  00 
15  00 
15  00 

45  00 


40  00 


38  00 

30  00 
15  00 
15  00 
15  00 
15  00 
25  00 
36  00 
45  00 
10  00 
15  00 
15  00 

30  00 

36  00 
15  00 
15  00 
15  00 

15  00 

20  00 
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VATUU  Mt  OVITt  l  A«f  VUl. 


TfrftiwÉhi— i  fi  vmqpIs. 


TÎM^  d«  fil 

OOCOtOB 


àU 


va^or. •.. 

avec  panga  chaaSîi  par  pollaa  o« 


ToUm. 


Toiiii»«a  «aiiipD 
TitfWiaa.  ... 


cir^  ou  taffetaa  gommi 
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1*  8i  rimmonble  aat  êtêuri  par  la  eompagnia  tt  qaa  la  propri^Uira  conaanta  I  ralavor  aoa  localaua  da 
riaqaa  da  location ,  an  qvart  du  maxiaom ,  aana  qoa  ea  oaaxiaiani  pniaaa  tira  iafôriaar  à  5o  cantinaa  par 
i|0oo  fraaea. 
1*  Si  la  locaUira  vaat  t'afifranebir  d«  aon  risaoo  at  qao  la  eompagnia  n'aionra  paa  la  propriiuîra ,  troia 
larta  da  maximnm ,  lana  qna  oa  maxioBoa  païaae  tira  infàriaur  à  5o  cantimaa  par  i  ,ooo  fnnca. 
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La  cottMgnia  raliva  aaa  aaaor^  da  tout  raeoora,  noyannant  una  augmantatioa  d'an  qoart  du  ■Miimum, 
aana  tontMoia  qua  la  nuâmnm  pniaaa  étra  inf^anr  à  5o  eontimas  par  i,ooo  fraaea. 

Nota.  Laa  itabliiatmanto  ayant  daa  plancfaora  toâI^  auront  droit  k  nno  diminution  d'un  quart  dana  la 
daiaificntion. 


ito  a^ant  daa  plancbara  an  briqnao  on  pavia ,  aînai  qna  laa  plafonda  ravèlna  da  plAtva» 
joniroBt  d'nna  diminnUon  d'un  dixièma  da  la  gorantia. 
En  eaa  da  non-aativit^  d'un  Aabliaaamant  (  naina  ot  fal 
pooira  lira  rMuil. 


»  ot  fabriqua),  la  d^laration  an  aara  faita,  ot  la  i 


En  marge  de  cet  état  est  écrite  ia  mention  suivante  : 

c  Enregistre  à  Paris,  premier  bureau,  le  dix  juin  mil  huit  cent  cinquante>neuf,  f*  65  r\ 
c.  1.  Reçu  deux  francs  et  vingt  centimes  pour  décime.  Signé  Prêcheur.* 

Vu  pour  tin  annexa  an  d^erat  impérial  an  dnta  du  i6  juin  1869  : 

Le  Mimlre  secréùûne  d'état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colwiey, 
isîgné  C»-  P.  DE  ÇHA3SEL0UP-LAUBAT. 
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CERTIFté  COHPORMB  : 

Paria  Je  6  *  juillet  iSSg. 

Le  Conseiller  ai  état.  Secrétaire  générai  du  Ministhe 
de  T Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«tto  cUu  Mt  Mllt  é»  la  f^plîoB  âm  Bmlktih  ao  Mcriuriat 
global  da  MÎBiatir*. 


On  8*aboBne  pour  le  BaUetin  offidd,  an  prix  de  9  fnncs  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale ,  me  de  Richelieu ,  n*  1 1  o. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Impriiibme  iHpiRiAU,  —  Juillet  iSSg. 
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N*  465.  —  Loi  qai  détermine,  pour  lu  Corse  et  pour  VA  Igéne,  les  délais  des  instances 
devant  le  conseil  d'état  et  devant  la  cour  de  cassation. 

Du  11  juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  provulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  prochs'verhcd  da  Corps  lé^latif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*^  Les  délais  à  observer  dans  les  instances  portées  devant  le 
conseil  d'état  par  les  habitants  du  département  de  la  Corse  et  par  ceux 
de  TAlgérie  seront  les  mêmes  que  les  délais  réglés  par  le  décret  du 
32  juillet  1806  pour  les  habitants  de  la  France  continentale. 

L'article  i3  du  même  décret  cessera  de  leur  être  appliqué. 

Art.  2.  Les  lois  et  règlements  qui  déterminent  pour  la  France  conti- 
nentale les  délais  à  observer  pour  les  pourvois  et  procédures  en  matière 

B.  A.  C.  —  1859.  1^ 
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civile  (levant  la  cour  de  cassatioD  sont  également  applicables  à  la  Corse 
et  à  l'Algérie. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abro- 
gées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  mai  1869. 

Le  Président, 
Signé  Comte  DE  MCRNY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBACÉRès,  comte  Léopold  Le  Hon, 
comte  Henri  de  Kersairt,  comte  Joachim  Mcrat. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Scnat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour  objet 
de  déterminer  les  délais  des  instances  devant  le  conseil  d'état  et  devant 
la  cour  de  cassation,  pour  la  Corse  et  pour  l'Algérie. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*"' juin  iSSg. 

Le  Président, 
SigDé  TROPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

V»  cl  ■collé  da  MMU  d*  S<(iuC  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  l'état  et 
insérées  au  Balletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  re- 
gistres, les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publi- 
cation. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  juin  1859. 

Pour  rErapereur> 
El  en  verttt  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés  f 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  ■collé  da  grand  Kna  :  Par  l'Imp^alrico-R^ente  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  au  département  de  la  justice,  ^.^^^  ACHILLE  FOULD, 

Signé  DËLANGLE. 


mm 
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N*  466.  —  Loi  qui  détermine  U  délai  des  ajournements  d^ Algérie  en  France 
et  de  France  en  Algérie. 

Du  1 1  juin  1 859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrkur 
DES  Frajiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  prouijlgué  et  promulguons  ce  qni 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procks-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  P^  Le  délai  des  ajournements,  devant  les  tribunaux  de  France, 
pour  les  personnes  domiciliées  en  Algérie,  ou  devant  les  tribunaux  d*Al* 
gérie,  pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  est  de  deux  mois. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abro- 
gées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  mai  iSSg. 

Le  Président, 
Signé  Comte  DE  MORNY. 

Les  Secrétaires, 

Signe  GoDitft  Locis  db  CAVBAcàRàs,  comte  Léopold  Le  Hon, 
comte  Henri  de  Kebsaint,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour  objet 
de  déterminer  les  délais  des  ajournements  d'Algérie  en  France  et  de 
France  en  Algérie. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  i*'  juin  i85g. 

Le  Président, 
Signé  TROPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FcRDiFiAND  Barrot,  général  CARnscRT, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  «l  accUa  du  icea«  da  S^naf  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  TÉtat 
et  insérées  au  Ballelin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux 
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et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  le.urs  re- 
gistres, les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publi- 
cation. 

Fait  en  conseil  des  ministres ,  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 1  juin  1869. 

Pour  rEropereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  «t  K«n«  do  grand  scMa  :  Par  l'Imp^ratrica-Régeiita  • 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d^ État, 

d'état  au  département  de  la  justice,  3.^^^  ACHILLE  FOULD. 

Signé  DELANGLE. 


CBRTIFlé  CONPOaME  '. 

Paris,  le  6*  juillet  1869. 

Le   Conseiller  détat.  Secrétaire  général  da  Minitthn 
de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  CetU  data  e«l  calla  da  la  r^aption  du  Bulktim  aa  tacr^Uriat 
gaaâral  da  Minialèra. 


On  s*abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  les  communes  d* Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Imprimiiub  imp&rule. —  Juillet  1859. 
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commandant  sapérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Aljine. 

Du  34  ATiil  iSSg. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naticoale,  Ehperedii 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3i  août  i858  ^^ 

Avons  bégbbts  et  DEcasTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  générai  de  division  Gnes-Viller,  sénateur,  est  nommé 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie,  en 
remplacement  du  générai  de  division  comte  de  Mac-Mahon,  appelé  au 
commandement  du  2*  corps  d^armée. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  la  marine,  et 
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de  PAlgérie  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2à  avril  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  TEmperrar: 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  département  de     Le    Maréchal    mi-     Le  Ministre  steré- 
T Algérie  et  des  Colonies,  nistre  secrétaire         taire  d^étataudé- 

SÙDé  C"  p.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT.        <rétatau<UfH^te-        parten^t  de  U 
^  latent  de  la  guerre,         marme , 

Signé  VAILLANT.     Signé  HAMELIN. 


N'  468.  —  IwTERPnÈTES,  —  Nomirtation  à  Alger, 

Par  décret  impérial,  en  date  du  i4  juin  1869,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  G>lonies ,  M.  Theu- 
nliat  (Joseph-Alexis)  a  été  nommé  interprète  assermenté  pour  la  langue  alle- 
mande à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Baamann  Hosch,  démissionnaire. 


N'  469.  —  Décret  [impérial  portant  liquidation  d'une  pension  annuelle,  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  faveur  de  la  veuve  d'un  magistrat  de  la  Mar- 
tinique. 

Du  1 4  juin  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français'^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie 
^  des  Colonies; 

Vu  1*  les  articles  3  5  et  a 6  de  ia'Joi  du  a 5  mars  1817  et  l'article  8  de  lor- 
donnance  du  27  août  1817; 

a*  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  Tarmée  de  mer; 

3*  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  deTAlgérie  et  des  Colonies  de  notre 
conseil  d*état  entendue. 

Avons  DÉCRÈTE  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  U  est  accordé  à  la  personne  dénommée  au  tableau  d'autre 
part  une  pension  annuelle  fixée  conformément  aux  indications  de  ce 
tableau. 
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Art.  2.  La  dépense  annuelle  de  huit  cent  trente -trois  francs,  qui 
résultera  de  k  concession  d'un  article  de  pension  de  veuve  compris  dans 
le  tableau  d*autrepart,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Art.  3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  conseil  des  ministres ,  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  1 4  juin  1 869. 

Pour  TEmperear, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qull  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Ptr  rinip^tric«-R«g«at«  : 

Le  JUinistre  secrétaire  Hlat  aa  dép€wtement  L'Amiral  ministre  secrétaire  détat  au 

die  V Algérie  et  des  Colonies,  département  de  la  marine. 

Signé  C  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  Signé  HAMEUN. 

N*  470.  —  Décret  impbbial  qui  étend  aux  expéditions  de  l'Algérie  à  destina- 
tion de  Vélranger  les  dispositions  da  décret  du  30  avril  1859,  qui  prohibe 
Vexportation,  la  réexportation  et  le  transit  des  armes,  munitions  et  autres  objets 
propres  à  la  guerre. 

Du  18  juin  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeabur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  au  département  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  département  des  finances  et  au  département 
de  l'Algérie  et  des  Colonies  ; 

Va  les  lois  des  9  iuin  i845  et  1 1  juin  i85i  ; 

Vu  notre  décret  du  3o  avril  1859,  avec  le  tableau  annexé  ^^^; 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  dispositions  de  notre  déci^etdu  3o  avril  1869,  quipro* 
bibe  Texportation ,  la  réexportation  et  le  transit  des  armes,  munitions  et 

^')  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

NAPOLÉON ,  par  i a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natibnale,  Empbrbur  des  Français, 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  r«rtid«  3A  de  la  loi  da  17  d^ccmbr*  iSi^i 
Va  l'ordonAaiic*  du  18  janvier  iSi-j  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  mioMlre  eecrétaire  d'^t  aa  département  d«  l'agrieallnre ,  da  eommeret  et  dee  tfa- 
«anz  pablice, 

AVONS  nicRÉTÉ  et  DÉCRiTORs  ce  c[ui  suit: 

Art.  1*'.  Sont  prohibés  la  sortie,  la  réeiportation  d*entrep6t  et  le  transit  des  objets 
désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Toutefois  des  exceptions  à  cette  disposition  pourront  être  accordées,  en  raison  des 
destinations,  par  notre  ministre  secrétaire  d*étaldes  finances. 

A  regard  des  exportations,  des  réexportations  et  du  transit»  qui  seront  ainsi  exeep- 
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aatres  objets  propres  à  la  gverre  sont  étendues  aox  expéditions  de  FAI- 
gérie  à  destination  de  Tétranger. 

Abt.  2.  La  prohibition  de  sortie  est  levée  à  Tégard  desdits  objets,  en 
ce  qui  concerne  les  expéditions  de  France  à  destination  de  TAlgérie. 

Abt.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  1  agricul- 
ture, du  conmierce  et  des  travaux  publics  «  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  et  au  département  des  finances,  sont  chai^,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  juin 
1859. 

Pour  TEmperear, 
Et  ea  vertii  des  pouvoirs  qo'II  Nons  a  confies. 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  riBip^atriM-R^geiita  : 

Lt  Miiûitrg  secràaire  déîat  an  département  de    Le  BOnistre  Métré-     Le  MUistre  teeré- 
tÂ Igérie  et  des  Colonies ,  taire  ^ébu  on  dé-         taire d^étai  audé- 

Si^é  C  P.  DE  CHASSELOOP-LADBAT.        porUmentdeTa^  paUemait  des  fi- 

*                                                                                gncalture,     da  nonces, 

commerce  et  des  c*     je  n  ««i^mp 

trw^aaxpabUcs.  Signé  P.  MAGNE. 

Signé  E.  ROCHER. 

tionneilemeot  autorisés,  la  destination,  lorsqu'ils  auront  lieu  par  mer,  sera  garantie  par 
des  acqnits-à-caution,  qui  devront  être  déchargés  par  les  agents  consulaires  de  France. 

Art.«2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  aura  son  eflet  à  partir  du  jour  où  la  publication  en  sera  faite  par  les 
préfets,  de  la  manière  prescrite  par  lordonnance  da  18  janvier  1817. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  avril  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'Emp«re«T  : 
L$  Mimiêtn  êêcrkaire  d'itat  au  diporUmuM  dtêfinamtts,  Lt  MimUtrê  dt  l'agriemltun ,  dm  comaurve  et  du  trûvaus 

Sign<  P.  MAGNE.  *"   "*'  Signé  E.  BOUHER. 

TêkUtM  dm  ^jttê  d»id  U  teriiê  »  la  riêxporiatifiajtMtnpSt  at  U  traa$it  êomt  prolùkdt ,  êanf  lu  Êaxeptwm»  f  «  ptmmat 
Un  aulonêAi  par  («  ministre  dtê^HOMces. 
1  *  Armes  d«  go«rr«  d«  toaU  torU  ; 
»•   Plomb  « 

Soafr*. 

Pevdn , 

S«lpétr«,  .  , 

Nitr«t«  de  toadc , 

Pierrce  k  îmi , 

Captulct  de  pondre  fula^inaote  , 

Boiedefasil, 

Projeettlee  et  aotrea  mas i lion ■  de  gaerre  de  toute  sorte  » 

Bflct*  d'habillement ,  de  campemeat ,  3'éqnipement  et  de  hamacbemant  militaires  : 
3»  Gbefaazt 

A*   Bâtiments  k  Toila  et  k  -vapenr,  machinée  et  parties  de  machines  propres  i  la  naTigation ,  agrès  et  apparaux 
de  navires  et  tons  autres  objpts  bruts  ou  confectionnés  du  matériel  naval  et  militaire. 

Arrêté  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour 
être  annexé  au  décret  impérial  du  3o  avril  iSôg. 

Lé  Afiautre  d*  l'ayricmlturM ,  dm  commercé  H  de*  travaux  puklte* 
Signé  E.  nOUHER. 
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N*  471.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  porlont  concession  gratuite  d'un  terrain  domanial 

à  la  ville  de  Bâne. 

Da  ai  juio  1859. 

lUiEOEJÉDII,  pnr  la  gr&ee  de  Dm  d  la  wnioaié,  aaiiDiiftle*  Empereur 
BBS  Fiftaçfcm»  à  tom  priéaeatft  et  à  venir,  salut. 

Vu  rarticte  4  de  r«rrèlé  Ai  A  nawahre  i848; 
Vu  Fartide  9  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Btea*  tm  date  du  5  mai  i856; 
Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*état  au  d^Mrtement  de  TAlgérie 
et  des  Colonies , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  ville  de  Bône,  pour  servir 
à  la  construction  d*un  presbytère,  dun  terrain  domanial  d'une  conte- 
nance de  vingt-six  ares  quarante  centiares,  dépendant  de  la  terre  dite 
Djenan-Bermidi, 

Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
rÉtat,  contre  lequel  la  ville  concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun 
recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  ville  de  Bône  jouira  et  disposera  de  Timmeuble  concédé 
en  propriété  et  usufruit,  conformément  aux  lois  et  règlements  existants. 
Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  cbai^s  et  contributions  qui  pour- 
ront le  grever. 

Art.  4.  Cette  concession  est  encore  faite  aux  conditions  suivantes  : 

1®  La  ville  fera  construire  un  mur  de  quatre  mètres  de  hauteur  au- 
dessus  du  sol,  à  Test  du  terrain  concédé,  a6n  d'isoler  le  presbytère  des 
terrains  militaires  qui  avoisinent  le  quartier  de  cavalerie; 

2''  A  Fouest,  la  ville  fera  une  rue  de  neuf  mètres  de  largeur  avec  un 
escalier  de  deux  mètres  de  large  placé  au  milieu  et  deux  rangées  d'arbres  ; 

i""  Les  terres  à  provenir  des  déblais  que  Ton  ne  jugerait  pas  à  propos 
de  conserver  sur  le  terrain  concédé  seront  transportées  à  gauche  de  la 
rue  des  Marchés,  sur  le  terrain  militaire,  pour  former  un  terre-plein 
qui  serait  planté  d'arbres; 

à^  La  vâle  entretiendra  à  ses  frais  la  chaussée  de  la  rue  de  la  Mon- 
tagne; 

5*  La  ville  ne  changera  l'état  des  lieux  autour  de  la  baraque  n*  7  que 
lorsque,  par  suite  des  changements  apportés  dans  le  casernement,  celte 
baraque  aura  été  démolie  par  les  soins  du  génie  militaire. 

Art.  5.  La  ville  devra,  en  outre,  renoncer  à  tout  droit  de  propriété 
sur  la  partie  du  chemin  du  cimetière  de  la  ville  qui  longe  le  parc  d  ar- 
tillerie et  la  propriété  Faire;  mais  l'État  ne  pourra  en  prendre  possession 
que  lorsque  les  nouveaux  alignements  de  la  rue  du  Parc  seront  mis  à 
exécution. 
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Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  TAlgérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  rexécution  do  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  21  juin  18S9. 

Pour  l^Empereur, 
Et  en  Yerta  des  pouvoirs  qn*!!  Noos  a  confiés, 

Signé  EUGENIE. 

Par  lljBpéntrice-IUgMto: 

Le  Mimstre  secrétain  détat  on  déparUmenl  de  f  Algérie  et  des  C^lmùes, 
Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAOBAT. 


N*  472. —  Décisioit  IMPÉRIALE  qui  nomme  le  commandant  de  la  marine  en  Algérie. 

Du  23  juin  i85g. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
Sire, 

M.  ie  contre-amiral  Foariekon,  commandant  de  la  marine  en  Algérie,  étant 
appelé  à  exercer  un  commandement  à  la  mer,  nous  venons  proposer  à  Votre 
Majesté  de  remplacer  cet  officier  général  par  M.  le  contre-amiral  Dabouzet^ 
qui  a  récemment  occupé  un  poste  important  en  Océanie  et  dont  les  services 
sont  très-appréciés  au  département  de  la  marine. 
Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Les  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs, 

Le  Ministre  secrétaire  âîéiai  au.  département         L'Amiral  ministre  secrétaire  d!état  aa  dépur- 
de  l'Algérie  et  des  Colonies,  tement  de  la  marine. 

Signé  C-P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  Signé  HAMELIN. 

Approuvé  en  conseil  des  ministres. 

Poar  TEmpereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Ii  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 


N*  473.  —  DicBMT  IMPÉRIAL  portant  nomination  du  substitat  da  proeuteur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  instance  de  Constantine, 

Du  23  juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  jiationale,  Empbrbor 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  en  date  des  29  juillet  i858^*^  et  22  avril  iSSg^^; 
10  Bulletin  l.n'ô. 
'-*)  Bulletin  25  ,  n"  4o6. 
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Su^  ji€  rapoorl  de  noire  miaisire  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 

Avovs  DffcRBTj^  et  xxKCBEiONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Thiriot,  docteur  en  droit,  juge  de  paix  du  canton  de  Sétif 
(Algérie),  est  nommé  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Constantine,  en  remplacement  de  M.  Diavet, 
nommé  premier  substitut  à  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe). 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et4es  Colonies  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^état  au 
département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  juin 
1869. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*!!  Nous  a  confié» , 

Signé  EUGÉNIE. 

Le  Ministre  secrétaire  £état  on  département         Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
de  V Algérie  et  des  Colonies ,  détwt  de  la  justice. 

Signé  C^P.DE  CHASSELOUP-LAUBAÏ.  Signé  DELANGLE. 


N*  Û7(l.  —  Décbet  impérial  portant   approbation  d'une  vente  Je    terrain 
aux  sieurs  Heullant  et  Caignart  de  Saulcy. 

Du  33  juin  185^. 

NAPŒiEON,  par  la  grâce 4e  Dieu  «tla  volonté  nationale,  Empjuieur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salct. 

Vu  l'article  ;  1  de  l'ordonnance  du  9. novembre  i845; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies , 

Avons  DBGiUBJB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  vente  aux  sieurs  Heullant  (Armani-Félix)  et  Caignart  de 
Saalcy  {Loms-FéUcien-Joseph)  d'un  terrain,  en  deux  parcelles,  d'une 
contenance  totale  de  deux  cent  soixante  hectares  soixante-six  ares  deux 
centiares,  situé  au  Mont-Filfila,  territoire  de  Jemmapes  (article  620  du 
sommier  de  consistance  n"  i) ,  est  approuvée  aux  clauses  et  conditions  sti- 
pulées dans  l'acte  administratif  dressé  à  Constantin*,  le  à  juin  i85g. 
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Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  FAIgérie 
et  des  Colonies  est  chai]gé  de  Texécution  do  présent  décret 

Fait  en  conseil  des 'ministres,  an  palais  de  Saint-Clond»  le  23  jnin 
1869. 

Pov  l'Empereur, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  qo'O  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  riap^tnceMfMto  : 
Le  Ministre  tecréuûre  déua  au  département  de  t Algérie  et  des  Cokmies, 
Signé  C**  P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 


N*  475.  —  Décret  i m pâar al  portant  institation  d'un  hureaa  de  hienfaiumee  dans 

la  ville  d^Arzew. 

Da  s8  juin  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  i3  juOlet  1849,  sur  les  établissements  de  bienfaisance  eo 
Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  d*Anew  ; 

Vu  lavis  du  préfet  du  département  d  Cran  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TÂI- 
gérie  et  des  Colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  n  est  institué  un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  ville  d^Arzew 
(département  d*Oran). 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  28  juin  1889. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Ii  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimp^triee-R^oito  : 

Jje  Ministre  secrétaire  £éuu  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies  , 
Signé  G**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
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N*  476.  —  DéCBBT  iMPBBiAL  portant  nomination  de  greffien  au  tribanal  de 
commerce  et  aa  tribunal  de  première  instance  de  Constantine, 

Du  38  juin  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
D£S  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  décrets  en  date  des  ag  juillet  ^'^  et  37  décembre  l858^'^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie 
■et  des  Colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  : 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Constantine,  M.  Michau,  gref- 
fier du  tribunal  de  première  instance  de  la  même  résidence  ; 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Constantine,  M.  Miche- 
lût,  secrétaire  en  chef  du  parquet  du  tribunal  de  première  instance  d'Al- 
ger, en  remplacement  de  M.  Michaa» 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  et  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  28  juin  iSdg. 

PonrrEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nom  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

.    Par  rinp^tneo-R^nto  : 

Là  Ministre  secrétaire  à* état  oxl  département         Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
de  t Algérie  et  des  Colonies^  d'état  de  lajastice, 

^igné  C^'P.DE  CHÂSSELOUP-LAUBAT.  Signé  DELANGLE. 


N*  477.  —  Faits  db  sàvvbtagb  bt  actbs  ùb,dbvovbmbîit.  —  Médailles 

d'honneur. 

Par  décision  impériale  rendue,  en  date  du  a8  juin  1869 ,  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  des 
médailles  d'honneur  de  a*  classe,  en  argent,  ont  été  décernées  aux  sieurs  Dane 
{Alphonse-FrançoiS'Louis) ,  tambour  au  3*  régiment  de  zouaves,  et  Boucherat 
(Eugène)^  canonnier  au  1"  régiment  d'artillerie,  qui  ont  sauvé,  le  a4  mars 
dernier,  au  péril  de  leur  vie ,  un  officier  entraîné  par  les  eaul  débordées  da 
Rummel  (division  de  Constantine). 


W  BuUeUnl.ore, 
<^  Bulletin  11,  n*  300. 


—  21^  — 

N*  4(78.  '^-  NoTAinKS.  —  Tfomination  à  Alger, 

Par  décret  impérial,  en  date  du  5  juillet  iSSg,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies ,  M.  Génella 
(CWhf-J'bê/l)^),  défenseur  près  le  tribunal  civil  d*Alger,.A  été  nommé  nqlaire 
à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Lieuiaud^  décédé. 


N'  479.  —  0fcji£r  iMPàntàt  partant  nomuuition  tm^iwge  êuppUmâ  ou  triku^ml 
de  première  instance  de  la  PoitUe-àrPitre  (ùmdékMpe), 

Du  5  juillet  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëimiredr 
DES  FRANÇâis,  à  tous  pfésents  e^  à  venir,  salut. 

Vu  lés  décrets  des  16  août  1*854  et  i"  décembre  i858  <*^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  VkX- 
gérie  et  des  Colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Avons  d&crbté  et  DBciûiTONSxe  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  Caassade,  avocat,  maire  de  la  Pointe-à -Pitre ,  membre 
du  conseil  général  de  la  Guadeloupe,  est  nommé  juge  suppléant  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pître^  en  remplacement  de 
M.  Thionville,  démîsdonnaire. 

Art.  2.  Notre  miniatre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  juillet 
1859. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés» 

Signé  EUGÉNIE. 

.     Tarrimilrfrttriet-R^U  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  déparlement        Le  Garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire 
d£  VAI^éne  et  des  Colonies,  diétaJt  de  la  justice, 

SîgQéC-P.DEOHASSELOÙP-LAOTM;  Sîgné  BELANGLE. 


^^^  Balletinh,  n"  i4i 


B.  n*  32.  —  SIS  — 

N*  &80.  —  'ÀttûiTB  BO  MtmstBB  poriant  nommatiofi  d^mn  kadki  dont  la  pro- 

vineeJk  Comtanjtine. 

Du  a  &  janvier  iSSg. 

AU   HOll   DE  L*EllPERBnn, 

Le  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  (Jm  tr«yAiu:  pujl>U(»,  oKafgé 
par  intérim  du  ministère  de  FAlgérie  et  des  Colonies , 
Vu  Tartide  16  da  décret  du  i**  octobre  i854, 
AvBliTË: 

Art.  1*'.  Sy-Mohammed-M'Hadj-Mohammed  est  nommé  ^«dbi  d«  U  à^^- 
coDscriplion  judiciaire  de  la  proyi^e  de  Constanliaç. 

Abt.  2.  Le  préfet  du  département  de  G>n8tantine  est  chargé  de  T^iéoplJPiia 
du  présent  arrêté. 

Paris,  Iff  ail  janvier  iSSq. 

Signé  E.  ROUHER. 


ff»  481.  —  AâniTÉ  dv  Minjstme  qui  modifie  Tarriti  du  2à  décembre  f 858 , 
portant  règlement  des  grades  et  traitements  da  personnel  de  radmnistratkn  cen- 
trale da  ministère  de  V Algérie  et  des  Colonies. 

Du  a5  mai  1859. 

AU    HOM    DB    L*BMPB]lB!yfl, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  de»  Cokwiea 

Arai-rk: 

Akt.  1^.  L'article  5  de  l'arrêté  du  îi4  décembre  i858<^  poriawl  w|^emeoi 
des  grades  et  traitements  du  personnel  de  VadministraHôn  mW^  ^a  nuMs- 
tère  de  l'Algérie  et  des  Colonies .  est  modifié  ainsi  qo  il  «^lt  ; 

Art.  5.  n  y  a  cîn<|  dasses  de  commis  : 

i"das-e 2.700 

a»  da*v* • 2i4oo 

3•dà^c ^'^oo 

4-  clasvQ ^«Soo 

5*  dasse ^•^«^ 

Art.  2.  Le'  conseiUer  d'étal ,  sédrttkîîfe  général ,  est  chargé  de  T exécution  du 
présent  arrêté. 
P«ri..  le  a5  m«  .859.  ^^^^  ^..  ^  ^^  CHASSELOOP-LAOBAT. 

tO  Bulletin  \2,  n"  a3o.  / 


I 
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.^*  482.  —  Abbêté  du  Mii9I8tbb  partant  nomimatwn  Ja  comnutsain  central 

de  police  à  Alger, 

Do  1 5  juin  1869. 

AU  HOM  DB  rSHPERBUB, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  G>lonies, 
Va  ie  décret  do  7  avril  i85i , 
ArbÈtb  : 

Art.  1*.  M.  Yver  (Alphonse-Joêeph-Martial)  est  nommé  commissaire  central 
'de  police  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Lrfehvre,  admis  k  faire  valoir  ses 
«droits  à  la  retraite. 

Art.  2.  Le  préfet  du  département  d^Alger  est  chargé  de  Texécation  du  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  i5  juin  iSSo. 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELODP-LADBAT. 


.  N*  483.  —  Abbêté  dv  Mimistbe  portant  que  Vasseueur  près  h  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Blidak  remplira  les  mêmes  Jonctions  près  la  justice  de  paix  de 
cette  résidence. 

Du  23  juin  1869. 

AO   HOM  DE   UBMPBREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  1* Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  le  décretdu  39  juillet  i858  ^^\ 

Vu  Tordonnance  du  96  septembre  i8d2  , 

Arrête  : 

Art.  1*.  Sy-Mohammed-ben-Mohammed,  assesseur  près  le  tribunal  de  pre- 
^mière  instance  de  Blidah,  remplira  les  mêmes  fonctions. près  la  justice  de  paix 
de  cette  résidence,  en  remplacement  de  Sy'Emhammed'hen'Mohammed'Chérift 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Art.  2.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  d* Alger  est  chargé  de 
Texéculion  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  23  juin  1889. 

Signé  C  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 


N*  484.  —  Anniri  ùv  Mmmistbb  portant  institation  d'un  receveur  municipal 

spécial  à  Coléah. 

Du  27  juin  1859. 

AU  ROM   DE   L*EMPBRBnR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  T  Algérie  et  des  Colonies, 
Vu  Tarticle  1*'»  S  3,  du  décret  impérial  du  20  janvier  i858,  portant  règiement  sur  le» 
recettes  municipales  en  Algérie  ; 

«•)  Bulletin  1 ,  11*  6. 
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Va  (a  dëtibéntioa  da  oonaeil  manicipal  de  la  commune  de  Goléah  (dëpartcment 
d'ilger) ,  en  date  du  ao  août  1 858  ; 

Vn  l^avis  du  sous-prëfet  de  TaiTondissement  de  Blidah; 
Sur  la  proposition  du  préfet  do  département  d'Alger, 

ArbÉte  : 

Art.  l*'.  n  est  institué  un  receveur  municipal  spécial  dans  la  commune  de 
Coléah. 

Art.  2.  Le  préfet  du  département  d*Alger  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  27  juiç  iSSg. 

Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LÂUBAT. 


N*  485.  —  AnBÉTÉ  do  Ministre  qui  déclare  JtatiHti  puhliqae  l'expropriation 
J^nnê  propriété  reconnae  nécessaire  à  la  création  d'an  centre  de  population. 

Du  37  juin  1859. 

AU    NOM    DK    L*EIIPERE0R, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  FAlgérie  et  des  Colonies , 

Vu  le  décret  impérial  du  ii  juin  i858,  et  notamment  Tartide  a»  déterminant  les 
formes  à  suivre  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  Texpropriation  d'urgence  pour  cause 
d'utilité  publique  ; 

Vuleregbtre  de  l'enquête  ouverte  à  l'état-major  de  la  place  de  Blidah,  du  ao  au 
3o  mai  dernier,  après  les  publications  d'usage; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  a&ires  civiles  de  la  division  d'Alger,  du  4  juin  1859,  et  la 
proposition  du  général  commandant  ladite  division,  du  9  du  même  mois; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  exigées  pour  arriver  à  Texpropriation  pour  cavse 
d'utilité  publique  du  baouch  Attatba  ont  été  exactement  accomplies ,  et  qull  y  a  urgence 
de  prendure  possession  de  l'immeuble. 

Arrête  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d*utîUté  publique  Texpropriation  d*une  propriété 
connue  sous  le  nom  de  Haouch-Aitatha,  contenant  cinq  cent  quarante-trois 
hectares  huit  ares  quatre-vingt-quinze  centiares ,  située  dans  le  Sahel  des  Had- 
joutes,  au  confluent  du  Bou-Roumi  et  de  TOued-Ger,  et  reconnue  nécessaire  à 
la  création  d'un  centre  de  population. 

Art.  2.  L'expropriation  de  cette  propriété  est  prononcée. 

Art.  3.  La  prise  de  possession  aura  lieu  d*urgence. 

Art.  &.  Le  général  commandant  la  division  d* Alger  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  37  juin  iSSq. 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


—  210  — 

W  486.  *—  ÀMBÉTi  MF  MiBiêTBB  {fvi  ofirme  deux  hts  de  chênet-Uéyes  îma  fd 

f<a4l  de  Mouzaia. 

Do  s  7  juin  iSS^. 

kXS  HOM   DE  L'ElfPElKUB, 

LenÛHStre  secrétaire  d*état  an  département  de  l'^gérie  et  des  Colonies, 

Vu: 

ULm,  demanda  foméa,  ie  i8  juillet  i8ô6,  par  lesiaur  JewPienw  Bénégpet,  proprié- 
*taire  à  Pignan  (Var),  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de  Texploitation  des  chén6s4iégas 
delà  forêt  de  Moozaia,  située  dans  la  sobdivision  de  Médéah,  territoire  militaire  de  la 
.province  d'Alger; 

Le  rapport  do  garde  général  des  forêts  à  Médéah,  en  date  do  8  janvier  1867,  appuyé 
de  Tavis  favtTrable  du  général  commandant  la  subdivision ,  indiquant  la  consistance  et  la 
situation  des:  principaux  massifs  de  chênes-liéges  de  cette  forêt  et  les  conditions  géné- 
nJes  qu'ils  présentent  sous  ie  rapport  des  limites,  des  moyens  d'exploitation»  etc.;  en- 
mwHe  la  croies  risoid  dressé,  le  6  janvier  1857,  par  le  même  agent; 

Le  <cahier  «des  cbarges  proposé  par  le  chef  do  service  ioreaiier  le  1*  avril  iSS?,  et 
accepté  par  le  sieur  Bén^gaet  ie  1 9  du  même  mois  ; 

Ladéiibérati  on  du  conseil  de  gouvernement,  en  date  du  33  juillet  i858; 

La  propositio  «  du  gouverneur  général  de  TAIgéric , 

Arrête  : 

Art.  1*.  Detvx  lots  de  chéneviiéges  formant  ensemble  deux  cent  soixante 
heetares  enYÎroi  i,  compris  dans  la  forêt  de  Mouzaia,  subdivision  de  Hédéab^ 
proYince  d'Algei  %  tels  qu^ils  sont  figurés  et  délimités  au  plan  visud  ci-anneKé , 
sont  affermés,  mioyennant  redevance  envers  l'État,  au  sieur  Jean-Pierre  Béné- 
guet,  propriétaire  *  a  Pignan  (  Var),  en  vue  de  Texploilation  du  liège. 

Art.  2.  Cette  0  oncession  d*explait«tiop  est  accordée  pou/  une  durée  de  qwH 
rante  ans. 

Art.  3.  Les  exploitations  et  travaux  y  relatifs  auront  lieu  sous  la  directîoo 
du  serrice  des  forêt'is,  et  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charge^ 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  &.  Le  générad  commandant  la  divbion  d*Alger  est  chargé  de  TexéGulioD 
du  présent  arrêté,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  offieM  des  actes  du  ministère  de 
TAlgérie  et  des  Colonies. 

Paris,  le  37  juin  iSBo. 

Signé  C^  P.  DE  GHASSELOUP'LÂOBAT. 


N*  487. —       MiHisrànM  de  l'algbhik  et  des  colouies. 

Direction  d«  V'wiMwT.  —  4*  BurMo. 

Le  Ministre  secrétaire  d*etat  de  l* ALGibtiE  et  des  Colonies 

A  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  et  à  MM.  les  Préfets  de 
l'Algérie. 

Ohsenationt  reladvet  à  la  préparation  des  projets  de  travaux  publies. 

Paris,  le  38  juin  1859* 
mÔmuÎh  LB  PaiFK.I  '•  *"'**  fréquemment  que  le,  projeU  qui  me  ,onl 
adressés  en  vue  de  Texéculion  de  travaux  publics  ne  renferment  pas  tous  les  dé- 


uib  propres  à  donner  d«s  éléments  saffisanli  d*apinré€ifttk>n.  J*Ai  remarqué 
notamment  que,  lorsqu'il  s'agisMùt  doUYVegeâ  d*art  a  eféK5ulef  sur  le«  routes, 
aucun  renseiffoement  n  était  fourni  sur  la  nature  du  sol  destiné  à  les  recerôir. 
L*examen  de  i  administration  supérieure  devient  par  suite  très^fficile,  oar  elle 
ne  peut  arriver  qu*au  moyen  de  conjectures  a  déterminer  si  les  travaux  k 
effectuef,  ponts i  ponceaux  et  aqueducs,  sont  pfsojetés  dans  des  conditions  de 
solidité  en  rapport  avec  le  plus  ou  le  moins  de  résistance  des  terrains  sur  lesquels 
doivent  être  établies  les  fondations. 

Comme  ces  omissions  peuvent,  dans  certains  cas,  devenir  la  cause  de  graves 
mécomptes,  je  désire  qu  à  lavenir  on  ait  soin  d  msérer  dans  les  projets  qui  me 
sont  soumis  tous  les  renseignements  de  nature  à  éclairer  me^l  appréciations , 
non-seulement  sm^Tensemble,  mais  encore  sur  chaque  question  de  détail. 

Veuillei  donner  des  instructions  dans  ce  sens  aux  services  chargés,  sous  vos 
ordres ,  de  la  préparation  des  projets  de  travaux  publics. 

fieceves,etc. 

Le  Ministre  secriltûre  iitai  au  département  de  f  Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C*  P.  DE  CHASSELODP-LADBAT. 


N*  ^88 MINTSTÀMM  DK  UAIX^HIE  ET  DES  COLONIES,  . 

Dirtcik»  de  l'iat^icar.  —  S*  Baratu. 

Le  MllfISTBB  SBGA^AIRB  d'bTAT  DE  l'AlgIaIE  ET  DBS  GOLONIBS 

A  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  et  à  MM.  les  Préfets  de 

TAlgérie. 

Ohservatiêns  relatives  c«  lotissement  des  territoires  destinés  à  la  colonisation  européenne. 

Paris,  ie  s 8  juin  1859. 

MonsÎSk  le  PRiFEV.Î  ^^*^  attention  a  été  maintes  fois  appelée  sur  les  in- 
convénients  graves  qui  peuvent  résulter  de  la  délivrance  de  concessions  plus 
ou  moins  étendues  sur  des  territoires  qui  n*ont  pas  été  Tobjet  d*un  lotissem^t 
préalablement  approuvé.  H  importe  que  les  instructions  qui  vous  ont  été  don- 
nées sous  ce  rapport  soient  ponctuellement  exécutées,  car  je  me  verrais  dans 
robligatiôn  de  refuser  mon  assentiment  k  toute  demande  en  concession  qui 
s*eû  écarterait. 

Quelques  observations  me  paraissent  en  outre  nécessaires  pour  bien  préci- 
ser lues  intentions  à  Tégard  des  projets  à  établir  pour  Futiiisation  des  territoires 
choisis  comme  périmètres  de  colonisation  européenne  : 

La  première  question  k  étudier  est  celle  de  Topportunité  d*y  créer  un  ou  plu- 
sieurs centres  de  population.  Cette  question  résolue,  on  s'occupera  de  la  oivi- 
sion motivée  du  surplus  des  terres  en  petites,  moyennes  et  grandes  concessions. 
Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  donner  des  ordres  pour  quen  procé- 
dant à  ce  travail  on  ait  toujours  égard,  dans  la  formation  des  lots,  a  la  topogra- 
Shie  du  sol ,  aux  diverses  qualités  de  terres  à  mettre  en  valeur,  aux  facilités 
'arrosage  existantdans  la  localité,  au  tracé  des  chemins  en  exploitation,  etc.  etc. 

A  ces  divers  points  de  vue,  Tîntervention  des  inspecteurs  de  colonisation 
dans  les  opérations  du  lotissement  me  paraît  une  garantie  de  bonne  distribu- 
tion du  sol,  et  je  vous  prie  de  veiller  a  ce  qu'ils  y  concourent  sur  le  terrain ,  de 
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ooneeii  iiTec  ie$  géomètfw  da  serrice  topograpUqpe.  Les  projets  ainsi  fnéfm- 
lés  denoDt  m*étre  renvojés  eo  doable  ezpéditîoo,  revêtus  de  rattache  de  ces 
agents. 

Je  désire,  d'aOlenrs*  4{o*après  mon  approbatûm  les  plans  de  lotî^eraenl 
soient  rigoareasement  sait  îs.  Tai  remarqué  une  tendance  à  s'en  écarter  chea 
'quelques  aotorités  locales,  qoi,  pouvant,  par  exem|de,  disposer  d*an  territoire 
divisé  en  quinze  ou  vingt  lots  de  diverses  étendues,  ea  font  ultérienremenl  la 
répartition  de  leUe  iaçoo  que  ce  territoire  ne  reçoit  plus  que  huit  mm  dix  fih- 
ouiles. 

Ces  irrégularités  ne  doivent  plus  se  reproduite ,  ei  je  tieoa  crasatiftHement  à 
ce  quà  l'avenir  aucun  remaniement  de  lotisMHMÉl  ttait  lien  sans  mon  appro» 
batioo  préalable. 

Je  vous  prie  de  vouseonformer  ma  inftviictions  qui  précèdent,  et  de  m'ac- 
Cttser  réception  de  la  présente  dépèeke. 

Recevez,  etc. 

LiMMtrt  teeréuûre  étéùU  au départemmt  de  tAlgérit  et  da  Colonies,. 

Signé  C  P.  DE  CHÂSSELOUP-LÂDBAT. 


N*  480.  '— '  MinisràttE  de  valgâeie  et  des  colonies. 

DifMtioa  à»  t'iaUmar.  —  1  *'  Bomb. 

Li  Ministre  secrétaire  d*état  de  l*Algérie  et  des  Colonies 

A  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  et  k  MM.  les  Préfets  de 
TAlgérie. 

Interprétation  des  règles  relatives  à  lafxaJÙon  du  molnlier  mis  ohligaioirement  à  la  charge  des- 

départements  en  Algérie, 

Paris,  le  S9  juin  18S9. 

MomiedÂ  le  Préfet*  1  ^*  divergences  se  sont  produites  au  sujet  de  fintei^ 
prétation  à  donner  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  6  mai  i853,  qui  ont  trait  a  la  composition  du  mobîQer  légal,  dont 
là  dépense  doit  désormais  être  mise  à  la  charge  des  budgets  provinciaux  de  TAl- 
gérie. 

Quelques  fonctionnaires  ont  pensé  que,  sans  sortir  des  limites  tracées  par 
ce  document,  ils  pouvaient  acheter,  pour  le  serrice  de  leur  hôld,  la  lingerie  de 
table,  de  lit  et  de  cuisine,  les  théières,  cafetières,  réchauds  et  surtouls  de  table, 
en  plaqué  ou  en  ruolz,  ainsi  que  tous  autres  objets  destinés  à  des  usages  ana- 
logues. 

D*autres ,  au  contraire ,  sont  d^avis  que  ces  objets  ne  sauraient  être  compris 
dans  le  mobilier  au  compte  du  département. 

Celle  dernière  interprétation  est  la  seule  admissible,  parce  qu^elle est  la  seule 
conformé  à  Tesprit  de  fordonnance  royale  du  7  août  i84i»  dont  la  circulaire 
du  6  mai  1 853  a  voulu  évidemment  appliquer  les  principes  aux  hôtels  admi- 
nislratifs  de  TAlgérie. 

Cette  ordonnance  ne  parie  que  Ôl ameublement,  et,  sous  cette  désignation 
générale,  ne  peuvent  élre  compris  que  les  meubles  meublants,  tels  quHb  sont 
définis  par  Tarticle  53&  du  code  Napoléon. 

Or,  la  définition  légale  n* admet  que  les  meubles  destinés  à  Vusage  et  à  Vome- 
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ment  des  ^^^pariements  :  ce  qui  exdnt  implicitemeat  tous  autres  objets  et  notam- 
ment le  linge  de  toute  espèce  et  la  vaisselle. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  circulaire  du  6  mai  i853  déclare  que 
Targenterie,  la  vaisselle,  les  cristaux  et  les  porcelaines  n'entrent  pas  dans  le 
mobilier  légal;  elle  va  même  plus  loin,  en  excluant  les  objets  d'art,  statues, 
bustes,  tableaux,  etc.  . 

En  présence  de  ces  dernières  restrictions ,  on  ne  saurait  être  fondé  à  pré- 
tendre que,  par  voie  d'extension,  le  linge  et  certains  ustensiles  ou  ornements 
de  table  et  de  buffet  puissent  être  compris  dans  le  mobilier  légal ,  sous  prétexte 
qu'ils  seraient  des  accessoires  indispensables  ou  des  parties  intégrantes  de 
1  ameublement. 

Il  reste  donc  bien  entendu  que  le  mobilier  dont  la  dépense  incombe  obliga- 
toirement aux  budgets  provinciaux  doit  être  limité  : 

D'une  part,  aux  meubles  meublants  pour  les  bureaux,  appartements  et 
chambres; 

D'autre  part,  à  la  batterie  de  cuisine,  au  mobilier  des  écuries  et  remises  et 
aux  outils  de  jardinage. 

J'ajouterai,  en  ce  qui  concerne  les  écuries  et  remises,  que  leur  installation 
aux  frais  du  département  doit  être  restreinte  aux  objets  placés  à  demeure,  ou 
dont  le  transport  présenterait  des  inconvénients.  C'est  ainsi  que  les  râteliers , 
seaux,  crics,  chevalets,  coffres  à  avoine,  etc.  rentrent  naturellement  dans  le 
mobilier  légal ,  tandis  qu'on  doit  en  exclure  les  effets  de  harnachement  et  de 
sellerie.  ^ 

Je  n'ai  pas  besoin  dédire  que,  les  observations  qui  précèdent  ne  s'appliquant 

Îu'aux  dépenses  obligatoires,  il  reste  toujours  loisible  aux  conseils  généraux 
e  voter  1  acquisition  d'objets  extrarég^emenlaires;  mais,  en  pareil  cas,  l'initia- 
tive, vous  le  comprenez,  ne  saurait  venir  de  l'administration,  et  les  crédits  né- 
cessaires ne  peuvent  être  inscrits  qu'au  titre  des  dépenses  facultatives. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  à^état  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies , 

Signé  C-  P.  DE  CHASSELOUP-LACBAT. 


N*  WO. —     MinisràRE  de  L'ALcintM  bt  dbs  colonies. 

Dirediott  d«  Tintmear.  —  4*  Baréta. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l*  Algérie  et  des  Colonies 

A  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  et  à  MM.  les  Préfets  de 
l'Algérie. 

Instructions  relatives  aasB  constructions  dégUses  et  autres  édifices  intéressant  h  culte  catholique 

en  Algérie. 

Paris,  le  29  juin  iSSq. 

MoÏskÎr  le  PiiirVi'J  •*»°*  ^»  *"^**<'°  '*"  minwlère  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  les  projets  de  constructions  d'églises  et  de  presbytères  étaient  soumis 
à  l'examen  du  conseil  de  gouvernement. 

M**  l'évoque  d'Alger,  faisant  partie  de  ce  conseil,  se  trouvait  ainsi  loul  natu- 
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rdlement  appelé  k  donner  son  avis  sur  le  mérite  de  ces  pncjels  el  à  se  pronon- 
cer sur  Topportunité  de  leur  exécution. 

L'organisation  nouvelle  de  Tadministration  de  TAlgérie  ne  doit  pas  avoir 
ponr  résultat  de  laisser  Tautorité  diocésaine  en  dehors  de  ce  qui  concerne  les 
constructions  d'édifices  à  consacrer  au  culle  el  le  choix  des  localités  où  ces 
constructions  doivent  être  entreprises  de  préférence.  Les  convenances  non  moin» 
que  les  errements  administratifs  de  la  métropole  font  à  Tadminisf ration  algé- 
rienne un  devoir  rigoureux  de  se  concerter  en  pareille  matière  avec  M''révèque. 

Je  désire  donc  qu*À  Tavenir  tous  les  projets  relatifs  à  des  établissements  ia» 
téressant  le  culte  catholique,  qu'ils  aient  pour  objet  des  constructions  nouvelles 
ou  seulement  des  réparations  très -importantes,  soient  au  préalable  communi- 
qués à  ce  prélat  et  m*arrivent  toujours  accompagnés  de  son  avis. 

Veuillez  prendre  bonne  note  de  ces  instructions  et  vous  y  conformer  exacte- 
ment. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  diétat  aa  département  de  T Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAOBAT. 


N*  dOl.  — Abréte  du  Ministre  portant  nomination  d'assesseurs  musulmans  près 
le  tribunal  de  commerce  de  Constantine  et  près  la  justice  de  paix  de  Sétif, 

Du3ojuio  1869. 

AC  NOM  DE  L*EMPEnEUR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

Vo  le  décret  du  ag  juillet  i858(i>; 

Vu  rordonnance  royale  du  s6  septembre  1842, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Sont  nommés  : 

Assesseur  musulman  près  le  tribunal  de  commerce  de  Constantine,  SidrEl- 
Hadj'AhmedrEmhareck ,  assesseur  près  le  tribunal  civil  du  même  siège; 

Assesseur  musulman  près  la  justice  de  paix  de  Sétif,  Mahmoud-hen-sy-Moha- 
med-ben-en-Niiar,  oukil  du  Beit-el-Mal,  à  la  même  résidence. 

Art.  2.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  3o  juin  1869. 

Signé  C-  P.  DE  CHASSBLOUP-LAUBAT. 


(^>  BuUetln  1,  d'  6. 


B.  n*  3a. 
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N*  492.  —  Abreté  du  Ministre  portant  nomination  de  greffiers  de  justices  de 
paix  à  la  Guadeloupe, 

Du  3o  juin  iSSg. 

AU  NOM  DE  L*EMPEREUR, 

Le  miDÎstre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  des  G>lonie8, 

Vu  rartîcle  1 16  de  rordoonance  royale  du  24  septembre  1 8 a8,  sur  l'organisation  judi- 
eiaire  à  la  Martinique  et  à  la  Guadefoupe, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Sont  nommés  : 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  da  Moule  (Guadeloupe) ,  M.  Cochet, 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Pointe-Noire ,  en  remplacement  de 
M.  de  Salvert,  nommé  précédemment  juge  de  paix  ; 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Pointe-Noire  (Guadeloupe), 
H.  Charles  [Jean- Jacques),  commis  greffier  près  le  tribunal  de  première  instance 
delà  Pointe-à-Pitre,  en  remplacement  de  M.  Cochet. 

Art.  2.  Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Paris,  le  3o  juin  i85g. 


Signé  C  P.  DE  GHASSELOUP-LAUBAT. 


CERTIFIA  CONFORME  : 

Paris,  le  a 3  juillet  iSSg. 

Le  ConMeiïler  ^état.  Secrétaire  qénérel  du  Mvdsth^ 
de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  Ctlte  dat«  «it  celle  d*  U  r^tption  da  BulUti»  »m  Mcr^tritt 
ginirul  da  Miniatir*. 


On  s'abonne  pour  le  BoUetin  officiel^  au  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Ricbelieu,  n*  1 10. 

Le  luix  de  Tabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel 


L.epnx  de 
de  6  francs. 


Imprimerie  impArialb.  —Juillet  18.59. 
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W*  493.  —  A  RM  es.  —  Nomination  au  commandement  ^de  la  division  d'Ortm. 

Par  décision  împénale  rendue»  en  dale  du  a  3  février  1 85g,  sur  la  proposition 
du  maréobial  ministre  de  la  guerre,  après  enlente  à  cet  égard  avec  le  Prince 
chargé  du  ministère  de  TAIgérié  et  des  Colonies,  k  général  de  division  Walsin" 
Esterhazy,  commandant  la  3*  division  d'infanterie  de  Tannée  de  Lyon ,  a  été 
appelé  au  commandement  de  la  division  d*Oran,  en  remplacement  du  général 
de  Martimi^rey,  qui,  ayant  manifesté  le  désir  de  rentrer  en  France,  a  été  mis 
tomporairement  en  disponibilité. 


N*  494.  —  Décret  impérial  portant   concession  gralaite  d'immeables   à  la 

commune  de  Médéah. 

Du  13  juillet  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ekpbreur 
DB3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  de  Tarrèlé  du  Président  du  conseil ,  chef  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  du  4  novembre  i848; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Médéah,  en  date  du  a 5  août 
«857; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie 
et  des  Colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Médéah  des 
immeubles  désignés  dans  Fétat  ci-annexé,  pour  la  création  d'établisse- 
ments publics,  tels  que  lavoir,  marché,  etc. 

Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
rÉtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Médéah  jouira  et  disposera  desdîts  immeubles 
en  toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements  exis- 
tants. Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de 
toute  nature  qui  peuvent  ou  pourront  les  grever. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  dçs  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint- Gloud,  le  13  juillet 

i85g. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  verto  des  pouvoirt  ({a*ll  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Ptr  l'lmp^triM-R%«ate  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  ob  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  €'•  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 
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N*  495.  — -         MomciPALiTés.  —  Nomination  d'un  adjoinL 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  la  juillet  i85g,  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies, 
M.  Vincent  de  Growr^as  (Jean-Louis'Aagasle) ,  propriétaire,  membre  du  conseil 
géoénd  de  la  province  de  Constantine,  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la 
commune  de  Philippeville,  pour  la  section  rurale  de  Saint- Antoine,  en  rem* 
placement  de  M.  Alby,  démissionnaire. 


N*  496.  —  Domaine,  —  Mainlevée  de  séqnuire. 

Par  décision  impériale,  en  date  du  la  juillet  iSSg,  rendue  sur  le  rapport 
du  minîMre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  ont 
été  prononcées,  par  application  de  Tarticle  3a  de  lordonnance  du  3i  octobre 
i8â5,  1*  la  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  du  sieur  El-Hadj-hen- 
Aonda-Ouli-Hamedi-el-Arbi,  demeurant  à  Tlémcen  ;  et  a*,  comme  ces  immeubles 
ne  sont  plus  disponibles,  l'attribution,  à  titre  exceptionnel,  audit  indigène, 
de  trois  parcelles  situées  dans  la  même  localité  et  inscrites  aux  sommiers  du 
domaine  sous  les  n*'  3968,  678,  3g8a. 


N*  497.  «—  DicRBT  iMPiMiAL  qui  nomme  un  membre  du  conseil  supérieur  de 
l'Algérie  et  des  colonies , pour  l'année  1858-59. 

Du  20  juillet  1859. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPsaEUji 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  le  décret  en  date  du  a  1  novembre  1 858  ^'\  portant  institution  d'un  con- 
se9  supérieur  de  TAIgérie  et  des  colonies; 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAi- 
gérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  nommé  membre  du  conseil  supérieur  de  TAlgérie  et 
des  colonies,  pour  Tannée  1 858- 69,  M.  Tostain  [Paul-Albert),  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ao  juillet  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnptrcur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  ou  département  de  t Algérie  et  des  Colgnies, 
Signe  C- P.  DECHASSELOOP-LAUBAT. 
(*}  Bullelin  6,n"  139. 
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N*  ft98.  —  DicBBT  iMPÉMtAL  OMcemani  la  seuion  des  comeih  génénas  de 
r Algérie  pour  Vannée  1859. 

Da  a o  juillet  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nattonale,  Emfebivb 
DBS  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  37  octobre  i858^*\  sur  Torganisation  administrative  de 
r  Algérie,  article  aS; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  déparlement  de 
r  Algérie  et  des  G>loDies , 

Atohs  DECRETS  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  La  session  des  conseils  généraux  de  l'Algérie  s'ouvrira  le 
5  octobre  prochain  et  sera  close  le  19  du  même  mois. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  20  juillet  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrMr  : 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  ou  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies^ 
Signé  C**P.DECHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  &99.  —  Domaine.  —  Mainlevée  de  séquestre. 

Par  décision  impériale,  en  date  du  a 3  juillet  1859,  ^^^due  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  ont 
été  prononcées,  par  application  de  l'article  3a  de  lordonDance  du  3i  octobre 
i8â5,  la  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  de  la  famille  Si-eU 
Medhi,  situés  dans  le  département  d* Alger,  et  la  restitution  à  ces  indigènes 
de  deux  immeubles  désignés  sous  les  noms  de  Haouch'él-Hâad  et  ZacaJa-Sed- 
el-Medhi. 


N*  500.  —  Mines  et  minières.  —  Autorisation  de  disposer  des  minerais  de  fer 
provenant  de  travaux  de  recherches  exécutés  dans  la  province  d'Alger. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  3o  juin  1869,  MM.  Chevalier  et  Carné  sont  autorisés  à 
disposer  des  minerais  de  fer  provenant  de  travaux  de  recherches  qu'ils  exé- 
cutent dans  la'province  d*Âlger,  tant  sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires 
dans  la  tribu  des  Beni-Athia,  au  li^u  dit  Haghzar,  que  sur  ceux  de  l'haouch 
Tabaran,  appartenant  au  bacfa-agha  Si-Tahar-ben-Maheddin,  pour  lesquds  ils 
ont  obtenu  Tautorisation  du  propriétaire.  ^ 


<»)  Bulletin  2,  n*^g. 
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N*  501.  —      AcADiMiË  d'Alqër,  —  Nomination  du  gecrétaire. 

Par  arrêté  du  ministre  secréuire  d*état  au  départemenl  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  1 3  juillet  iSSg,  M.  Julia,  commis  à  lacadémie  d'Alger»  a 
été  nommé  secrétaire  de  cette  académie,  en  remplacement  de  M.  Caaro«  admis 
À  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


N*  502.  —  Conseil  svpÈniEVR  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Commis- 
sion PERMANENTE  DES  TRAVAUX  pvELics,  —  Nomination  d'un  membre  poar 
Vannée  1858-59. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  ao  juillet  1869,  ^'  Tostain  (Paal-Alhert) ,  inspecteur 
général  des  ponis  et  chaussées,  a  été  nommé  membre,  pour  Tannée  iSSS-Sg, 
de  la  commbsion  permanente  des  travaux  publics  instituée  au  sein  du  con* 
seil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  colonies. 


N*  503.  MINISTÈRE  DE  L'ALGÉRIE   ET  DES  COLONIES. 

Dir«ctioB  dM  affairM  militairM  «t  maritinM.  —  1**  Bnrtav. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

A  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  territoriales  de  l'Algérie. 

Commissions  disciplinaires, 

Paris,  le  31  juillet  1859. 

GÉNÉRAL ,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  commandant  de  la 
division  n'a  pas  le  pouvoir  d'annuler  la  décision  d'une  commission  discipli- 
naire, afin  de  traduire  le  coupable  devant  les  tribunaux  militaires,  en  faisant 
usage  des  droits  qne  le  Code  de  justice  militaire  lui  confère. 

Si  vous  Yonlez  bien  vous  reporter  à  ce  qui  existait  avant  l'établissement  des 
commissions  disciplinaires  et  aux  actes  en  vertu  desquels  ces  commissions 
fonctionnent,  vous  reconnaîtrez  que  les  régies  à  suivre  sont  fort  simples. 

En  effet,  jusqu'au  décret  du  3i  août  i858^'\  qui  a  supprimé  les  fonctions 
de  gouverneur  général,  les  généraux  commandant  les  subdivisions  appliquaien  t 
directement  les  peines  de  la  détention  et  de  l'amende  pour  réprimer  certains 
délits.  Ces  décisions,  dont  il  élait  rendu  compte  au  commandant  de  la  division 
et  au  gouverneur  générol ,  n'étaient  approuvées  par  ces  bauts  fonctionnaires , 
pour  les  détentions  dans  les  pénitenciers,  que  provisoirement,  et  recevaient  du 
ministre  de  la  guerre  leur  sanction  définitive. 

Or,  depuis  la  nouvelle  organisation,  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
étant  substitué  au  ministre  de  la  guerre  et  au  gouverneur  général ,  c'est  logi- 
quement à  lui  de  prononcer  sur  les  décisions  des  commissions  disciplinaires , 
dont  la  création  a  eu  pour  but  de  régulariser  l'exercice  des  attributions  extra- 
judiciaires des  commandants  militaires.  D'après  les  principes  posés  dans  l'ar- 
rêté ministériel  du  ai  septembre  i858^^  (art.  i3),  les  crimes  et  délits  pour 
lesquels  une  instruction  ordinaire  est  possible  doivent  être  déférés  aux  tribu- 

0)  BdMn  1 ,  n*  33. 
<*)  BoU«tin3,n*69. 
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Daiui  militaires,  et  la  commission  disciplinaire  n  est  saisie  que  des  affaires  qui 
ne  pourraient  être  poursnines  devant  les  conseils  de  guerre,  soit  à  caose  de  la 
distance  et  des  difficnkéa  de  fiiire  voyager  les  témoins,  soîi  à  caose  de  tout 
autre  ohstade  matériel.  Mais,  si  la  peine  à  appliquer  eicède  les  liontet  posées 
à  la  compétence  de  la  commission  disciplinaire  par  Tartide  7  de  Tarrèté  précité, 
le  prévenu  doit  être  renvoyé  devant  raulorité  supérieare,  et,  si  la  oommission 
a'  été  saisie,  elle  doit  se  déclarer  incompétente. 

Sans  doute,  les  instructions  supplémentaires  du  8  novembre  i85&^''  ont 
réservé  au  commandant'  de  la  division  seul  le  droit  de  saisir  le  conseil  de 
guerre,  conformément  aux  dispositions  du  G>de  militaire,  mais  on  n*a  pas 
entendu,  par  ces  dispositions,  déroger  aux  principes  établis  dans  les  instructions 
du  31  septembre;  et,  comme  la  solution  rapide  des  affaires  était  le  but  prin- 
crnal  quton  avait  ponrsuiri  par  Tinstitution  des  commissions  disci|dinairct,  on 
o  a  point  exigé  qu'elles  ne  fiassent  saisies  que  par  le  général  commandant  la 
division.  Or,  si  ces  commissions  tie  ponvaient  être  appelées  à  prononcer  qu'après 
l'examen  préalable  de  toutes  les  plaintes  par  le  commandant  de  la  dirision,  il 
en  résulterait  ^es  encond)rements  et  des  retards  qui  prolongeraient  outre  me- 
sure les  emprisonnements  prévend&. 

Les  commandants  des  subdivisions  peuvent  donc  déférer  directement  les 
plaintes  à  la  commission  disciplinaire,  lorsqu'ils  croient  qu*il  n*esl  pas  possible 
de  suivre  la  règle  imposée  pour  Tinstruclion  des  affaires  portées  devant  les 
conseils  de  guerre.  Mais,  si  ces  commandants  ont  mal  apprécié  les  faits,  si, 

I partageant  leur  erreur,  la  commission  disciplinaire  s'est  reconnue  compétente 
orsqu'elle  ne  l'était  pas,  ou  a  prononcé  des  peines  autres  que  celles  prévues 
par  l'arrêté  du  31  septembre,  alors  Tannulalion  de  leur  décision  peut  être 

I)rononcée  par  le  ministre,  conmie,  avant  l'établissement  de  ces  commissions, 
e  ministre  de  la  guerre  avait  le  pouvoir  d'annuler  les  décisions  prises  par  les 
commandants  militaires.  Le  général  commandant  la  division  étant  chargé  de 
transmeUre  le  relevé  de  toutes  les  décisions  des  commissions  disciplinaires ,  il 
va  sans  dire  qu'il  lui  appartient  d'en  provoquer  auprès  du  ministre  l'annulation 
lorsqu'il  le  croit  nécessaire. 

Telles  sont  les  dispositions  réglementaires  résultant  des  actes  qui  ont  créé 
les  commissions  dbciplinaires;  elles  me  paraissent  en  harmonie  avec  les  besoins 
de  répression  qui  ont  motivé  cette  institution  et  avec  le  respect  dû  aux  préro- 
gatives du  commandant  de  la  division ,  tout  en  laissant  aux  commandants  de 
.  subdirbion  une  latitude  indispensable  pour  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  et  état  au  département  de  F  Algérie  et  des  Colonies, 
Sigaé  a*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

L'insertion  4e  la  présente  circulaire  au  Balleûn  officiel  tiendra  lieu  de  notification. 
<>^  fiaOeOitS,  a*i65. 


B.  n*  33. 
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N*  504.  —  Travaux  publics  civils.  — Nomination  d'an  inspecteur  général 

en  Algérie. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date 'du  a3  juillet  i85g,  M.  Tostain  (PauhAlbert) ,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  mis  à  la  disposition  du  déparlement  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies,  a  été  nommé  inspecteur  général  des  travaux  publics 
civils  en  Algérie. 


CERTIFIÉ  CONFORUE  : 

Paris,  le  i3*  août  1869. 

Le  Conseiller  d'état.  Secrétaire  général  du  Mimstht 
de  V Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  Cette  date  ett  ealU  de  la  réception  do  BtAlÊtin  aa  aacraUn'at 
g^B^ral  du  Miaittèra. 


On  s'aboone  pour  le  BnUletin  officiel,  an  prii  de  9  francs  par  an ,  À  la  Librairie  inter* 
nationale,  nie  de  Richelieu ,  n**  1 10. 

Le  prix  de  TabonneRient  pour  les  communes  d* Algérie  est  fixé  au  prix  eiceptionnel  de 
6  francs. 


Imprimerie  lupàRUtE.  —  Août  1859. 
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N*  bOb.  —  Décret  impérial  rapportant  celui  du,  iSjuxn  1859,  qui  applique  aux 
expéditions  de  l'Algérie  à  destination  de  f étranger  les  dispositions  au  décret  da 
30  avril  précédent. 

Du  1 4  juillet  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Notre  décret  du  18  juin  i85g^,  qui  applique  aux  expé- 
ditions de  FAlgérie  à  destination  de  Tétranger  les  dispositions  de  notre 
décret  du  3o  avril  précédent ^\  est  rapporté. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  an  département  des  finances 
et  an  département  de  T Algérie  et  des  Colonies,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  1 4  juillet 
1869. 

Pour  l'Empereor, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*n  Nous  a  oonflés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Ptr  l'ImprfrsUie«-Rig«Bto  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  ou  département  de    Le  Ministre  seeré-     Le  Ministre  secré- 
V Algérie  et  des  Colonies,  taire  détat  aa  dé-        taired'étatau  dé- 

Signé  C*"  P.  DE  CHASSELODP-LADBAT.        ^g^^^S^^^^       ^!^^'^^^' 

^Zr^nlS    Signé  P.  MAGNE. 
Signé  E.ROUHER. 

(^)  Bii2ieié»32,n*47o. 

W  Bulletin  32^  n'  ^70,  note. 
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N**  506.  —  Décision  impériale  qui  autorise  le  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'Algérie  et  des  Colonies  à  décerner  une  médaille  d'honneur  de 
2*  classe  en  argent  à  un  jeune  Arabe, 

Du  a3  juillet  iSSq. 

SiRB, 

Le  5  juillet,  un  soldat  du  train,  qui  faisait  baigner  son  mulet  dans  le  Chélif, 
s*étant  trop  avancé  dans  la  rivière,  disparut  dans  un  goufiËre.  Un  jeune  Arabe 
nommé Kaddour-hen-Mohamed,  âgé  d'environ  quatorze  ans,  se  précipita  dans  le 
goufre,  et,  après  avoir  plongé  à  trois  reprises ,  en  retira  le  soldat ,  qui  avait  en- 
tièrement perdu  connaissance  et  qui  ne  fut  que  di£Bcilement  rappelé  à  la  vie. 
L^acte  courageux  de  ce  jeune  homme,  qui  n'a  pas  hésité  à  exposer  ses  jours, 
m'a  paru  devoir  être  signalé  à  Votre  Majesté.  J*ai  Thonneur  de  la  prier  de  vou- 
loir  bien  m'autoriser  à  délivrer  au  jeune  Kaddour-ben-Mohamed  une  médaille 
d^honneur  de  3*  classe  en  argent. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet, 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  VAlgéiie  et  des  Colonies, 
Signé  €*•  P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 

Signé  NAPOLÉON. 

N*ô07.  — Décision  IMPÉRIALE  qui  autorise  le  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'Algérie  et  des  Colonies  à  décerner  trois  médailles  d'honneur  de 
2"  classe  en  argent. 

Du  33  jaillet  1869. 
Sire, 

Lors  d'une  inondation  qui  a  ravagé,  en  mai  dernier,  un  faubourg  de  la 
ville  de  la  Poinle-à-Pitre  (Guadeloupe) ,  les  habitants  de  ce  quartier  ne  durent 
leur  sdut  qu*à  de  courageux  dévouements. 

Parmi  les  sauveteurs,  trois  surtout  se  sont  fait  remarquer  par  l'efficacité  de 
leurs  efforts  et  par  le  courage  avec  lequel  ils  se  sont  exposés  pour  sauver  ces 
malheureuses  victimes  :  ce  sont  le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Mîlon 
{Jean -Baptiste)  et  les  gendarmes  Charpentier  (Jean-Pierre)  et  Cahanii  (Pierre)^ 

Je  meplais  à  signaler  ces  militaires  à  la  haute  bienveillance  de  Votre  Majesté, 
en  la  priant  de  m'autoriser  à  décerner,  en  son  nom,  à  chacun  d'eux  une 
médaille  d'honneur  de  a*  dasse,  en  argent. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect. 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  d!état  au  d^>artement  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  C**P.  DE  CHA5SEL0UP-LÀDBAT. 

Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 
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N*  508.  —  DÉcasT  impérial  portant  institution  du  président  et  des  membres 
da  tribanal  de  commerce  Jt Alger, 

Da  37  juillet  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  an  département  de  TAIgérie 
et  des  Colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice; 

Vu  Tordonnance  du. 34  novembre  1867; 

Vu  le  décret  du  ag  juillet  iSèS  ^'\ 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  institués  : 

'Président  du  tribunal  de  commerce  d* Alger, 

M.Martin»  réélu; 
Juges  au  même  siège» 
MH.  Gabriel,  réâu; 
Enstache ,  tétin\ 
Obitz,  réélu; 
Vidaillon,  réélu  ; 

Boursier,  en  remplacement  de  M.  Dabrenil,  démissionnaire,  mais 
seulement  pour  le  temps  pendant  lequel  ce  dernier  devait  exercer 
ses  fonctions  ; 
Desvignes,  en  remplacement  de  M.  Sarîande,  démissionnaire,  mais 
seulement  pour  le  temps  pendant  lequel  ce  dernier  devait  exercer 
ses  fonctions; 
Juges  suppléants  au  même  siège, 

MM»  Jatthert,  en  remplacement  de  M.  Boursier,  élu  juge; 

Davallet,  en  remplacement  de  M.  Charpentier,  démissionnaire,  mais 
seulement  pour  le  temps  pendaut  lequel  ce  dernier  devait  exercer 
ses  fonctions; 
Josserand,  en  remplacement  de  M.  Desvignes,  élu  juge. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  juillet  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpttreur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  oxl  département        Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
de  V  Algérie  et  des  Colonies,  ii  état  de  la  justice. 

Signé  C'*P.  DE  GHASSELOOP-LAUBAT.  Signé  DELANGLE. 

<»)  BuUetin  1 ,  n*  6. 
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N*  509.  —  DécMJ^T  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  minisire  secrétaire  d'état  au  départe' 
ment  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  sur  V exercice  1859,  un  crédit  supplémentaire 
et  un  crédit  extraordinaire. 

Du  So  juillet  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  1^  volonté  nationale,  EImpereur 
DKS  Françajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  ; 

Vu  la  loi  du  à  Juin  1 858 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  1  exercice  1 85g  ; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  i858,  portant  répartition  par  chapitres 
des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  déeret  du  lo  novembre  i856,  ooneernant  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en  date  du 
a6  juillet  1859; 

Notre  conseil  d*état  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  sur 
rex^rcke  1869»  un  crédit  snppléniientaire  de  neuf  cent  aoiiante-douze 
mille  huit  cents  francs  (972,800^),  réparti  entrç  les  chapitres  ci-après 
du  budget  dudit  exercice  : 

9SRVICE  CENTRAL. 

Gbapitre  1".  —  Administration  centrale.  —  Personnel.  285,300'!  ^É,f.  ^g^i 
II.         Idem —  Matériel. .    175,000  ]  ^^'''^^^ 

SBRVIGB  OR  VAL^RIS. 

Cbapitré  u.  «^  SarvMM  fioanoiars  enAigérie. 1$0,000  )  ^^y.  g^^g^g. 

M.  —  Colonisation  en  Algérie 380,000  j  ^^^'^^ 

SERVICE  DES  COLONIES. 

Chapitre  xvi.  — Personnel  civil  et  militaire 12,500 


Total 972,800 


Art.  2.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'Algérie  cl  des  Colonies,  sur  le 
même  exercice,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante -dix  mille  francs 
(70,000^),  pour  subvenir  aux  frais  d'une  mission  commerciale. 

Ce  crédit  formera,  dans  le  budget  du  département,  un  chapitre 
spécial,  sous  le  n""  xviii  his  et  sous  le  titre  de  Mission  commerciale  à  la 
côte  d'Afrique, 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  de  Texercice  1869. 

B.  A.  C.  —  1869.  91* 
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Abt.  4.  La  régalarisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif, conformément^à  Farticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

Art.  5.  Nos  ministres^ secrétaires  d*état  aux  départements  de  TAl- 
gérie  et  des  Colonies,  et  des  finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Fexécution^du^résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balle- 
tin  des  lois. 

Fait  Âu  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  VEmftnmt  s 

le  Ministre  secrétaire  dHat  «a  dépatiemad        Le  Ministre  secrétaire  iélai  on  dépoHmtnit 
de  V Algérie  et  des  Colonies»  des  finances, 

Sigaé  CP.  DE  GHÂSSELOCP-LAUBAT.  Signé  P.  MAGNE. 


N*  510. — Décret  impébial  portant  nomination  des  présidents,  vice-présidents 
et  secrétaires  des  conseils  généraux  de  l'Algérie,  pour  la  session  de  1859, 

Du  3o  juillet  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  30  de  ce  mois  ^*\  fixant  au  5  octobre  prochain  Touver- 
turedela  session,  pour  iSSg,  des  conseils  généraux  de  1* Algérie; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de 
TAlgérie  et  des  Colonies, 

Avons  dbcrbtb  et  dbcrrtohs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Sont  nommés  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  des 
conseils  généraux  des  provinces  de  TAIgérie,  pour  la  session  de  1869  : 

1*  raOTIRCE  D*AL«BB. 

VOL  le  baron  Vialar,  président; 
deBoissonnel,  vice-président; 
Imherdis,  secrétaire. 

9*  PROVINCE   Dl   CONSTAMTINB. 

MM.  Lestiboudùis,  président; 
Vital,  vice-président; 
Joffire,  secrétaire. 

3*  provuicb  voran. 
MM.  Dupré  de  Saint-Maur,  président; 
Gar6é,  vice-président; 
Jides  Bavai,  secrétaire. 

t^)  BnUshn  33,  n*  498. 
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Abt.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rAIgérie 
et  des  GoioDies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  juillet  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmp«r«u  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  as  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies , 
Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N«  511.-^Dicji£r  impéhial  portant  institation  da  président  et  des  menAret 
da  tribunal  de  commerce  de  Constantine. 

Da  3o  juillet  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  toas  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  le  décret  du  ag  juillet  i858  î'>; 

Vu  rordoonance  royale  du  a4  novembre  1847; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1858^*^  portant  création  d'un  tribunal  de 
commerce  a  Constantine; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice. 

Avons  DÉCRETS  et  DECRETONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  institués  : 

Président  du  tribunal  de  commerce  de  Constantine, 

M.  Coopmann,  pour  deux  ans; 
Juges  au  même  tribunal , 

^"*  âS!'       !  P^""*  ^^"^  •°*'' 

Lahaine,       \ 

Rivière,         [  pour  un  an; 


Battandier, 

Juges  suppléants  : 

MM.  Rieu^  )  j 

«UH.  yto»,  f  pour  dçiix  uns; 

Joly  de  Bresillon,  pour  un  an. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 

<^>  BaBetin  1,  n*  6. 
«»  BaJletiR  11,11*906. 
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Art.  2.  La  dépense  anoudle  de  quatorze  cent  vingt  firancs,  qui  ré> 
sultera  de  la  concession  de  f  article  de  pension  de  retraite  compris  dan$ 
le  tableau  d  antre  part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletia  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  juillet  i  SSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  inBmptrar  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  L'Aminl  wtàdstre  secrétaire  ététat  am 

de  r Algérie  et  des  Colonies,  déparianaa  de  la  nÊorine, 

Siffïé  a*  P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT.  Signe  HAMELIN. 


N*  513.  — -  Dicniow  impébialk  qni  autorise  le  ministre  secrétaire  éCéUUan,  dé- 
partement de  V Algérie  et  des  Colonies  à  décerner  une  médaille  éC honneur  de 
2"  classe^,  en  argent,  à  un  gendarme. 

Du  3  août  iSSg. 
Sire, 
Le  11  juillet  dernier,  le  sîeur  Gaeguen  {Christophe-Marie),  gendarme  a  la 
brigade  de  Laghouat  (prorince  d* Alger),  a  fait  preuve  d*un  grand  courage  en 
risquant  sa  rie  pour  arrêter  un  cheval  emporté  qui  pouvait,  dans  sa  course  fu- 
rieuse, occasionner  les  plus  graves  accidents.  Ce  militaire  a  été  blessé  dans  la 
lutte. 

Celle  belle  conduite  me  paraît  digne  d*une  récompense,  et  j*ai  Thonneur  de 
prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m  autoriser  à  décerner  en  son  nom  une 
médaille  d*honneur  de  a*  classe,  en  argent,  au  gendarme  Gaeguen,    . 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Biajesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  serriteur  et  fidèle  sujet. 
Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies ,^ 
Signe  €*•  P.  DE  CHASSELODP-LAUMT. 

AppriMTC  : 

v5igné  NAPOLÉON. 


B.  n*  34.  —  Î41  — 

N*  514.  —  DicRET  IMPERIAL  portant  concession  gratuité  i»  divin  immêvhUs 
à  la  commane  de  Constantine, 

Du  3  août  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  A  de  Tarrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif ,  du  4  novembre  1 848  ; 
Vu  Tarlicle  g  de  la  loi  du  16  juin  i85i; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
l'Algérie  et  des  Colonies , 

Ayons  DBCRBTB  et  DBGRBTOifs  ce  quî  suit  ; 

Art.  l"".  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Constantine 
des  ûnmeubles  ci-après  désignés ,  savoir  : 

i*  Uancien  fondouck  connu  sous  le  nom  de  Dar-Morda,  situé  à 
Constantine,  rue  des  Mouches,  n*  i3,  provenant  au  domaine  de  TÉtat 
de  la  mosquée  Sidi-Lakdar,  ainsi  que  treize  chambres  dépendant  de 
ce  même  fondouck,  provenant  du  beylik,  le  tout  inscrit  au  sommier  de 
consistance  n*  1*',  sousTartide  igSo; 

a®  La  boutique  domam'ale,  rue  des  Mouches,  n®  g  (art.  535  du  som- 
mier n'  1*); 

i^  La  boutique  domaniale  n^  1 1  de  la  même  rue  (  art.  537  ^^  ^^^' 
mier  n*  i*'). 

Art.  2.  Il  est  également  fait  abandon  à  la  commune  de  Constantine 
de  tous  droits  et  actions  que  TÉtat  pourrait  avoir  à  invoquer  pour  ob- 
tenir la  restitution  de  deux  ou  trois  chambres  dépendant  dudit  fon- 
douck» et  qui  sembleraient  avoir  été  usurpées  par  les  propriétaires  de 
la  maison  voisine. 

Art.  3.  Cette  concession  estfaitfi  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
rÉtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  pour  une  cause  quelconque. 

Elle  est  faite,  en  outre,  1^  sous  la  réserve,  au  profit  de  TÉtat,  d*une  su- 
perficie de  cinquante  et  un  mètres  quarante-huit  décimètres,  figurée 
au  plan  ci-joint  par  les  lettres  AG^D^PQR,  à  prendre  sur  le  fon- 
douck, et  nécessaire  à  Tagrandissement  de  la  mosquée  Sidi-Lakdar  con- 
tiguë;  2®  sous  Tobligation,  de  la  part  de  la  commune,  d'ouvrir  une  rue 
sur  le  terrain  concédé ,  entre  la  mosquée  et  Técole  des  frères ,  telle  qu  elle 
est  figurée  au  plan  par  une  teinte  jaune. 

Art.  â.  La  commune  de  Constantine  jouira  et  disposera  desdits  im- 
meubles en  toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règle*^ 
ments  en  vigueur.  Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront  être  grevés. 
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Art.  5*  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  inexécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3  août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'EmperMir  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  aa  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies  , 
Signé  C'P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  . 


N*  515.  —  Décret  im^ârial  relatif  à  l'importation  en  Algérie  des  montres 

d'origine  étrangère. 

Du  6  août  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, EupfiftBoâ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  iVticle  9  de  la  loi  du  1 1  janvier  i85 1,  sur  le  régime  commeroial  de  TAU 
gérie; 

Vu  le  décret  du  a4  juillet  iSBy,  relatif  a  la  garantie  des  matières  d*or  et 
d* argent  en  Algérie;  . 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies ,  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et 
de  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Avons  nicRÉTB  et  DÉcmiTONS  ce  qui  suit  :  * 

Art.  1".  Les  montres  d*origine  étrangère  importées  en  Algérie  de- 
vront être  désormais  dirigées  par  acquils-à-caolion  et  sous  le  plomb  de 
la  douane  d'entrée  sur  le  bureau  de  garantie  d'Alger,  pour  y  être  essayées 
et  marquées ,  et  y  acquitter  les  droits  déterminés  par  la  loi. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies,  et  nos  ministres  secrétaires  d^état  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  cbactun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  aéra  inséré  au  Bulhtm  des  lois  et  au  Bulb* 
Un  de  l'Algérie  et  des  Cohnies. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  6  août  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rËmp«»Mr  I 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  an  département        Le  Ministre  secrétaire  Jtétat  de  tagricaltare  , 
Je  l'Algérie  et  des  Colonies,  da  commerce  et  des  întoati^  pnbUcsj 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  Signé  E.  ROUHER. 
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N*  516.  -^  DÉcHSTê  tMPÉBiàvx,  prétéd^  iPanRAPPOBT  À  t'EMPBnstfàj  par- 
tant tréation,  dans  l'tttroniluùmmi  eb  CoMtontint  ,ie  cinq  csntres  depùpalation, 
sous  U  nom  de  LamUècbe,  Khoubs,  Oulôd-Ramoun ,  Giierfa  tt  Madjiba. 

Du  6  août  1869. 

RAPPORT  A  L*BMPBRE(]R. 
SiRB, 

La  vallée  du  Bou*Menoug,  ntuée  au  sud  de  Gonstântioe,  et  dont  i*étendue 
superfiâelle  est  de  quarante-six  mille  cent  quatre-vingt-onze  hectares ,  a  été  re- 
mise, il  y  a  huit  ans  environ,  au  service  de  la  colonisation.  Depuis  lors,  de 
nombreuses  concessions  ont  été  faites  sur  ce  territoire,  en  même  temps  que 
Tadministration  y  réservait  les  emplacements  nécessaires  pour  la  création  de 
quelques  centres  de  population. 

Dès  i859,  ces  projets  de  création  étaient  mis  k  Tétude  par  l'autorité  mili- 
taire locale;  mais  des  difficultés  de  diverses  natures  ne  permirent  pas  d  y  donner 
snite.  La  question  fut  reprise  en  1 856 ,  peu  de  temps  après  lannexion  de  la 
vallée  du  Bou-Merzoug  au  territoire  civil  de  rarrondissemeat  de  Constantine, 
et  je  suis  aujourd'hui  en  mesure  de  proposer  k  TEmpereur  de  sanctionner, 
dam  cette  vallée,  lexislenee  de  cinq  centres  dépopulation,  sous  les  dénomi- 
nations de  tamHèeke,  Khoubs,  Omled-Ra/noun,  Guerfa  et  Madjiba. 

Je  dois  faire  connaître  k  Votre  Majesté  la  situation  de  ces  centres ,  leur  im- 
portance actuelle  et  leurs  chances  d*avenir. 

Lamblèehe,  —  Ce  village,  situé  a  onze  kilomètres  est  de  Constantine,  est 
établi  pour  quarante-quatre  feux,  avec  un  territoire  de  onze  cent  quarante-huit 
hectares ,  dans  une  position  salubre  et  à  proximité  de  deux  sources  :  il  est  tra- 
versé par  la  route  de  Constantine  k  Guelma ,  et  par  conséquent  appelé  à  béné- 
ficier du  mouvement  des  voyageurs  et  du  roulage  qui  doit  se  développer  entre 
ces  deux  points.  Les  terres  sont  fertiles  et  se  prêtent  à  toute  espèce  de  cultures. 
Une  partie  des  lots  sout  concédés  et  dix  maisons  d'une  valeur  de  trenia  mille 
francs  environ  y  ont  été  bâties. 

Khoubs,  —  Placé  sur  la  route  de  Constantine  k  Batna ,  à  seize  kilomètres  de 
la  première  de  ces  villes,  ce  centre  est  doté  d'un  territoire  de  neuf  cent  quatre- 
vingts  hectares ,  répartis  en  cinquante  feux.  On  y  compte  déjà  vingt-cinq  mat- 
flona  bâties,  d'une  valeur  de  cent  vtngt*cinq  mille  francs,  une  ériise,  une  mai- 
son presbytérale  et  une  fontaine  publique.  Un  marché  aux  bestiaux  d'une  très- 
grande  importance  se  tient  chaque  semaine  aux  aborda  du  village  et  doit 
contribuer  puissamment  à  sa  prospérité. 

OuledrRamoun.  —  Situé  k  dix  kilomètres  du  précédent,  sur  la  même  route, 
ce  centre  est  destiné  à  rinstallation  de  cinquante  familles ,  avec  un  territoire  de 
mille  quatre-vingt-douze  hectares.  Les  concessîonnaireê  y  ont  élevé  trenie-neuf 
constructions,  d'une  valeur  de  cent  quarante  mille  francs.  Une  brigade  de  gen- 
darmerie y  est  fixée.  Plusieurs  sources  existent  dans  le  voisinage,  et  seront 
prochainement  aménagées,  La  culture  des  céréales,  Télève  du  bétail  et  les  pro- 
fits de  la  route  assurent  l'avenir  de  ce  centre. 

Guerfa,  —  Ce  village  est  projeté  pour  cinquante  feux ,  et  comprend  un  ter- 
ritoire de  mille  quarante  hectares.  Il  est  situé  sur  l'ancienne  route  de  Batna, 
a  vingt  kilomètres  (le  Constantine.  Une  partie  des  lots  sont  concédés,  et  l'on 
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y  compte  quatone  maisons,  d*an6  valeur  approximative  de  trente-cinq  mille 
francs.  Les  terres  sont  bonnes,  la  position  est  salubre,  et  il  est  permis  de  bieo 
augurer  de  ce  centre,  qui  s'est  créé  presque  spontanément. 

MaijihtL  —  Ce  point  est  k  vingt-sept  kilomètres  de  Constantine  et  a  quatre 
kilomètres  du  caravansérail  d'El-Aria.  Il  recevra  trente-deux  familles.  Le  terri- 
toire, d'une  étendue  de  quatorze  cent  trente-trois  hectares,  renferme  des 
sources  abondantes  et  faciles  à  aménager.  L'emplacement  est  bien  choisi  et  les 
terres  sont  de  bonne  qualité.  On  y  installera  des  colons  dès  qu'on  aura  pu 
améliorer  le  chemin  qui  le  relie  à  la  principale  route  de  la  vallée. 

Par  ces  considérations ,  j'ai  l'honneur  de  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien 
revêtir  de  sa  signature  les  cinq  projets  de  décret  ci-joints ,  destinés  à  sanc- 
tionner, conforménïënt  à  la  législation  en  vigueur,  la  création  des  villages  de 
LambUcke,  Khoubs,  Oaled-Ramoan,  Gaerfa  et  Madjiba, 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  £état  ou  départementde  V Algérie  et  des  Cohnies  , 
Signé  (?•  P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 

DÉCRET  RELATIF  A  LAMBLÉGHE. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  ai  juillet  i845,  5  juin  et  i*  septembre  18&7; 
Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé,  dans  la  vallée  du  Bou-Merzoug,  arrondissement 
de  Constantine,  à  onze  kilomètres  de  cette  ville,  un  centre  de  popula- 
tion de  quarante-quatre  feux,  qui  portera  le  nom  de  Lamhliche. 

Art.  2.  Un  territoire  agricole  de  onze  cent  quarante-huit  hectares 
trente-quatre  ares  cinquante-six  centiares  est  affecté  à  ce  centre  de  popu- 
lation, conformément  au  plan  ci -annexé. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  chaîné  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  août  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEupcnnr  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  T Algérie  et  âgs  Colonies, 
Signé  a*  P. DE  CHASSELOUPLAUBA T. 
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DÉCRET  RELATIF  A  KHODBS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  lea  ordonnances  des  31  juillet  i845,  5  juin  et  1*  septembre  18Î7; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  FAI- 
gérie  et  de:»  Colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Il  est  créé,  dans  la  vallée  du  Bou-Merzong,  arrondissement 
de  Constantine,  à  seize  kilomètres  de  cette  ville,  sur  la  nouvelle  route  de 
Balna,  un  centre  de  population  de  cinquante  feux,  qui  portera  le  nom 
de  Khouhs. 

Art.  2.  Un  territoire  agricole  de  neuf  cent  quatre-vingts  hectares 
trente-huit  ares  cinquante -sept  centiares  est  affecté  à  ce  centre  de  popu- 
lation, conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Feiécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  août  i8bg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcmir  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  départtmaa  de  VAlgérU  et  des  Colotdes,. 
Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

DÉCRET  RELATIF  A  ODLED-RAMOUN. 

NALOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  ai  juillet  i845,  5  juin  et  1*  septembre  18&7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAl- 
gérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  créé  dans  la  vallée  du  Bou-Merzoug,  arrondissement 
de  Constantine,  à  vingt-six  kilomètres  de  cette  ville,  sur  la  nouvelle 
route  de  Batna;  un  centre  de  population  de  cinquante  feux,  qui  portera 
le  nom  des  Ouled-Ramoun. 

Art.  2.  Un  territoire  agricole  de  mille  quatre-vingt-douze  hectares 
est  affecté  à  ce  centre  de  population,  conformément  au  liséré  violet  du 
plan  ci-annexé. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  août  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empowir  : 
Le  Ministre  secrétaire  d^état  an  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  G**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
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DÉCRET  REUTIF  ▲  GOEBFA. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnramuR 
DES  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  ai  juillet  i845,  5  juin  et  i*  septembre  1847; 

Sur  le  rapport  de  Qolre  ministre  secrétaire  d*état  an  départemeot  de  l'Al- 
gérie et  des  G>Ioiiies, 

ÂVOH8  DBCRBTB  et  DRGRBTOirs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  n  est  créé,  dans  la  vallée  dn  Boa-Merzong,  arrondissement 
de  Constantine,  à  vingt  kilomètres  de  cette  ville,  sur  Tancienne  route 
de  Batna,  un  centre  de  population  de  cinquante  feaz,qui  portera  lè  nom 
de  Gnerfa, 

Art.  2.  Un  territoire  agricole  de  dix-neuf  cent  cinquante-deux  hec- 
tares est  affecté  à  ce  centre  de  population,  conformément  au  liséré 
violet  du  plan  ci-annexé. 

Art,  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  août  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcrew  : 

Lf  Minûtre  secrétaire  Htat  au  département  de  t Aliène  et  des  Cdoniet, 
Signé  (T*  P.  DE  CHASSELOUP-LAOBAT. 

DÉCRET  RELATIF  A  MADJIBA. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperrur 
DES  Français,  à  loas  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  ordonnances  des  ai  juUIet  i845,  5  juin  et  1*  septembre  1847; 
Sur  le  rapport  de  notre  mînblre  secrétaire  d^état  au  département  de  f  Al- 
gérie et  des  Colonies, 

Avons  DÉGRÉri  et  dïcrrtovs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  n  est  créé,  dans  la  vallée  duBou-Merzoug,  arrondissement 
de  Constantine,  à  vingt-sept  kilomètres  de  cette  ville,  au  lieu  appelé 
Madjiha,  un  centre  de  population  de  trente-denx  feux,  qui  portera  le 
nom  de  Madjibeu 

Art.  %  Un  territoire  agricole  de  quatorze  cent  trente-trois  hectares 
trente  et  un  ares  quatre-vingt-quatorze  centiares  est  aOecté  ace  centrede 
population ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art,  3.  Notre  nûoistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  août  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEiB|Mr»ar  : 

L$  Ministre  secrétaire  îétut  aa.  département  de  C Algérie  et  des  Coludes, 
Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
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N*  5 17.  -^  Dâoxmt  jM^MiAL  portant  eonoêâsioH  jttUtdte  d'un  lertain  domanial  à 

la  canuMUiê  ia  Ténk, 

Da6  aoAft  iSSg. 

NAPOLÉON t  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu: 

L'article  4  àe  Tarrêté  du  Président  du  conseil  «  chef  du  pouvoir  eiécutif ,  en 
^te  du  4  Novembre  i848; 

L*article  g  de  la  loi  du  i6  juin  i85i  ; 

La  délibératîon  du  conseil  munScipd  deTénès,  en  date  du  i*  juin  i855  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TÂl- 
gérie  et  des  Colonies, 

Avons  décrète  et  dbcrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  B  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Ténès  d'un 
terrain  domanial,  désigné  comme  jardin  public,  d'une  contenance  de 
deux  hectares  vingt^eept  ares  quatre•ving^quinxe  centiares, compris  sous 
le  n®  30,  section  B  du  plan  cadastral,  et  inscrit  au  bureau  de  Ténès, 
sous  le  n®  ij  du  sommier  de  consistance  n*  â  des  biens  domaniaux. 

Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part 
de  rÉtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  conmiune  de  Ténès  supportera  les  servitudes  militaires 
et  autres,  les  charges  et  contributions  de  toute  nature  qui  peuvent  ou 
pourront  grever  ledit  immeuble.  Elle  en  jouira  et  disposera  en  toute  pro- 
priété, conformément  aux  lois,  décrets  et  r^Iements  existants. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d*étot  au  département  de  TAlgérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  août  iBSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Eiap«r«vr  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  dépanenient  de  VAl^àie  et  des  C^hmes, 
Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUPLAUBAT. 


N*  618.  ~  VoiRM.  ~  Vilk  de  Tlmoen. 

Par  anrété  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgéne  et  des 
Colonies,  en  date  du  8  juillet  1869,  les  alignements  et  nivellements  de  la  ville 
de  Tlemcen,  département  d*Oran,  sont  et  demeurent  fixés  confonnément  au 
plan  «nnesté  audit  arrêté,  à  levception  toutefois  des  emplacements  indiqués  par 
des  lignes  ponctuées  en  rouge  et  marqués  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  1,  K, 
L,E,  et  sur  lesquels  il  sera  statué  ultérieurement.  Une  expédition  dudlt  plan 
sera  affiobés  'dans  un  local  désigné  à  cet  effet,  pour  y  rester  à  la  disposition  du 
public. 
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N*  519.  —  Ammété  3U  Minmstbe  parUaU  concession  gratuite  de  iioen  mmeaUer 
à  neaf  communes  de  la  piwince  iOran. 

Da  lé  juillet  1859. 

AU    NOM    DE    L*EMPERBUB, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeDt  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

Vu  le  décret  da  3i  décembre  i856,  érigeant  en  communes  les  centres  de  Sîdi-bel- 
Ahbès,  Saint -Denis- du -Sig,  Miaserghin,  Sidi-Chami,  Valmy,  Aîn-Tédeiès,  Aboukir, 
Péliasier  et  Rivoli  (prorioce  d'Oran); 

Vn  Tarrété  dn  4  novembre  1848,  relatif  à  la  constitution  de  la  pro|«éié  communale 
en  Algérie,  et  spécialement  les  articles  1,  2  et  3  dudit  arrêté; 

Vn  les  propositions  du  préfet  du  départenaent  d'Oran,  pour  TexéeutioD  des  dispositions 
précitées; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  dn  16  juin  i85i, 

Arrête  : 

Art.  ]*.  Les  édifices,  bâtiments  et  terrains  domaniaux  désignés  dans  Tétat 
GÎ-annexé  sont  concédés  gratuitement  et  en  toute  propriété  aux  communes  de 
Sidî-bel-Abbès,  Saint-Denis-du-Sig,  Misserghin,  Sidi-Chamy,  Vaimy,  Aîn-Té- 
delès,  Aboukir,  Pélissier,  Rivoli,  et  aux  sections  et  annexes  de  ces  communes 
indiquées  audit  éli|l,  comme  se  trouvant  afifeclés  aux  services  publics  de  ces 
communes  à  Tépoque  de  leur  constitution  en  municipalités. 

Art.  2.  Les  immeubles  ainsi  concédés  sont  abandonnés  par  TÉtat  aux  com- 
munes tels  qu*ils  se  trouvent  et  existent  avec  toutes  leurs  dépendances  et  ser- 
ritudes  actives,  mais  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  fÊtat,  et  à  la  cbarge 

Ear  lesdiies  communes  de  supporter  toutes  les  servitudes  passives  et  contri- 
utions  dont  ces  immeubles  sont  ou  pourront  être  grevés,  sans  quà  raison  de 
ces  servitudes  les  communes  puissent  exercer  aucun  recours  contre  l*État. 

Art.  3.  Conformément  aux  dispositions  du  S  1*  de  l'article  3  de  Tarrété  du 
A  novembre  i848,  susvisé,  TÉtat  se  réserve  jusquau  3i  décembre  1861  la 
faculté  de  reprendre,  parmi  tes  immeubles  concédés,  ceux  qu  il  jugera  conve- 
nables, à  la  cbarge  de  donner  en  échange  d*aiitres  bâtiments  domaniaux  sus- 
ceptibles de  recevoir  la  même  destination. 

Art.  4.  Pendant  la  durée  du  délai  ci-dessus  stipulé,  toutes  les  réparations 
et  améliorations  qui  pourraient  être  faites  par  les  communes  aux  bâtiments 
concédés  le  seront  à  leurs  risques  et  périls,  sans  que  TÉtat,  dans  le  cas  où  il 
userait  de  la  faculté  d'échange  qu*il  se  réserve,  soit  tenu  à  aucune  indemnité 
pécuniaire. 

Art.  5.  Après  Fexpiration'  de  ce  délai,  lesdites  communes  seront,  de  fait, 
et  sans  qu*il  soit  besoin  de  nouvelles  formalités,  propriétaires  incommutables  des 
édifices,  bâtiments  et  terrains  concédés,  â  la  charge  par  elles  de  se  conformer 
aux  lois  et  arrêtés  qui  régissent  la  propriété  communale. 

Art.  6.  A  la  même  époque,  s*il  existe  dans  les  archives  domaniales  des 
titres  de  propriété  relatifs  exclusÎYement  aux  immeubles  concédés ,  ils  seront 
remis  aux  communes  par  les  soins  du  chef  du  service  des  domaines  delà  pro- 
¥ince. 

Art.  7.  Le  préfet  du  département  d'Oran  est  c^rgé  de  Texécolion  dn  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  lA  juillet  i85g. 

Signé  G^  P.  DE  CHÂSSELOOP-LAUBAT. 
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N*  520» —  AnniTÉ  DU  MiirisTMB  portant  nomination  de  membres  de  la  chambre 

de  commerce  d'Alger, 

Du  a3  juillet  1859. 

AU  HOM  DE   L'EMPBRBUR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1* Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  5  mars  i855,  portant  oonstitutioD  des  cbambres  de  commerce  en 
Algérie  et  rendant  applicables  dans  la  colonie  les  dispositions  des  décrets  des  3  sep- 
tembre i85i  et  Soaoût  1 85 a,  sur  Torganisation  des  cbambres  de  commercé  de  la  mé- 
tropole; 

Vu  Tarrèlé  du  3o  janvier  1867 ,  portant  installation  de  la  cbambre  de  commerce 
d^Alger; 

Vu  le  procès-verbal  des  élections  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  en  date  du 
ai  juin  1889; 

Sur  la  proposition  du  préfet  du  département  d* Alger, 

AbrÊTB  : 

Art.  1*.  Sont  nommés  membres  de  la  chambre  de  commerce  d* Alger, 
pour  six  ans,  en  remplacement  des  cinq  membres  sortants  désignés  par  la 
voie  du  sort  : 

MM.  SoalkaaneA 

Chazel,      f        ,.^     r 
Caste.        \  •'^  ^^  français; 

Modeste  Garro,  au  titre  étranger. 
£n  remplacement  de  deux  démissionnaires  : 
Pour  quatre  ans, 

M.  Richard,  au  titre  français; 

Pour  deux  ans, 

M.  Barbier,  au  titre  français. 

Art.  2.  M.  le  préfet  du  département  d*A1ger  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BalUtin  officiel  de  V Algérie  et  des  Colonies. 

Paria,  le  a3  juillet  1859. 

Signé  G**  P.  DE  CHASSELOUP'LAUBAT. 


N*  521.  —  AMBÉri  J>a  Ministre  portant  nomination  de  membres  des  chambres 
de  commerce  de  Constantine,  Bâne  et  Philippeville, 

Du  a3  juillet  1859. 

AU    NOM    DB    L'EHPXBEUB, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Vu  le  décret  du  5  msrs  i855,  portant  constitution  des  cbambres  de  commerça  ea 
Algérie  et  rendant  applicables  dans  la  colonie  les  dispositions  des  deux  décrets  des 
3  septembre  i85i  et  3o  août  1 85a ,  sur  Torganisation  des  cbambres  de  commerce  de  la 
■iétxopole; 
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Les  procèft-verbauz  des  élections  des  chambres  de  commerce  de  B6ae ,  ConsUnûne  ei 
PhilIppeviHe; 

Sur  la  proposition  da  préfet  du  département  de  Constantine , 

Arrête  : 

Art.  1**.  SoDt  nommés  membres  des  chambres  de  commerce  ci-dessous 
désignées,  en  remplacement  des  membres  sortants  de  chacune  desdites 
chambres, 

OKâMBRE  DB  OOMUËftCft  M  CONSTANTlltB. 

MM.  Alfy  (François) ,  au  litre  français; 
Ehc'hen'Simon,  au  titre  israétite; 
Mohamm$d  Boudidui  au  litre  musulman. 

GHAIIBU  INI  COMMERCE  DB  iÔKB. 

MM.  Salenavê,  )       «-^     r 

Daboury  (Proq,er) .  }  "«  ^'«'  ^«>^' 
Mohammed-hm-Kérim ,  au  titre  musulman. 

CHAMBBB  m  COHMEBCB  DE  FHILIPPBTn^LR. 

MM.  Towcas,  )        ...     r 

GaheH  {Jean.Baptiste) .  j  «"  »>'"'  fr*"^"  ' 
Nehamia,  au  titre  israélile. 

Art.  2.  M.  le  préfet  du  département  de  Constantàoe  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  VAigérie  et  des 
Colonies, 

Vajns,  le  a3  juillet  iSSg. 

Signé  C**  P. DE  GHASSELOOPLAUBAT. 


N*  522.  MiMiSTÈRB  DE  L'ALGÉRIE  ET  DES  COLONIES, 

Le  Ministre  sbcrétaire  d  ^tat  de  L*Ai.QiRiE  et  des  Colonies 

A  M.  le  Général  commandant  supérieur  des  &>roes  de  terre  et  àè  met 
k  Alger,  à  MM*  les  Généraux  divisionnaires  et  à  MM.  les  Préfets  de 
l'Algérie,  à  MM.  les  Gouverneurs  et  k  MM.  les  Commandants  supérieurs 
des  colonies. 

PnieÉAKOES,  *^  Placêi  à  rAgenetaux  comdb  étrtMgerê  dans  les  ùMmenia  puhli^tÊes. 

Pans,  le  lo  août  1869. 

la  question  de  rang  et  de  préséance  des  consuls  étrangers 

dans  les  cérémonies  publiques  a  donné  lieu  fréquemment  à  des  difficultés  ré- 
sultant du  silence  gardé  sur  ce  point  par  le  décret  de  messidor  an  xii.  M.  le  mi- 
nisire  des  afEures  étraigères  a  appdô  taom  attentbn  sur  cette  question  «  et  j*ai 
rbonneur  de  vous  adresser  aujourd'hui  des  iostmelions  qui  ont  pour  objet  de 
cteeiiîer  les  égards  dus  aux  consuls  élrangers  avec  une  législation  qui  ne  per- 
met pas  de  leur  assigner  un  rang  officiel  déterminé  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. Bien  que  le  droit  des  gens  n*attribue  pas  de  caractère  représentatif  aux 
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membres  do  corpa  consulaire ,  les  convenaoces  exigent  que  ces  fonctionnaires 
reçoivent,  tant  en  France  qu'en  Algérie  et  aux  colonies,  Taocueil  le  plus  cour- 
tois et  le  plus  honorable.  C*est  le  principe  que  le  département  des  affaires  étran- 
gères s^est  toujours  attaché  k  soutenir  auprès^es  gouvernements  étrangers,  afin 
d  obtenir,  par  réciprocité,  pour  ses  agents  consulaires  la  considération  et  Tau- 
torité  nécessaires  a  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  départements  des  affaires  étrangères  et  de  FAl- 
gérie  et  des  Colonies  ont  pensé  que  la  solution  la  plus  simple  était  celle  qui  a 
été  adoptée,  à  Paris,  dans  ces  dernières  années,  en  plusieurs  occasions  solen- 
nelles, a  regard  du  corps  diplomatique:  quand  le  corps  diplomatique  est  in- 
vité spécialement,  on  lui  donne  une  place  d'honneur;  quand,  au  contraire,  on 
laisse  à  Tinitiative  de  ses  membres  la  faculté  de  se  joindre  à  la  cérémonie,  on 
leur  réserve  des  places  très-honorables  en  dehors  de  la  hiérarchie  établie  par  le 
décret  de  messidor. 

G*est  à  vous  qu'il  appartient.  Monsieur  le. d'assurer  Teffet  des 

présentes  instructions ,  .et  de  donner  satisfaction,  dans  la  mesure  indiquée  ci- 
dessus,  à  ce  qu'exigent  les  convenances  à  l'égard  des  puissances  étrangères. 

Aecevez,  etc. 

Le  Ministre  iecréudre  d^étai  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C*  p:  de  GHÂSSELOUP-LAUBâT. 


CERTIFIA  CONFOBMK  : 

Paris,  le  3i  *  août  iSSg. 

Le  Conseiller  ^état.  Secrétaire  général  du  Minisâte 
de  t Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«tt«  daU  «si  oeil*  do  !•  r<c«ptioa  dn  BuBêtin  a«  aMr<Umt 
g«a^l  du  MioMOra. 


Oa  8 abonne  pour  le  Balletin  ojfUiel,  au  prix  de  9  francs  par  an,  à  ia  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n"  110. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  pris  exceptionnd  de 
6  francs. 


lurRiMEjRiE  iMPiniALR.  —  Août  i85g. 
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N*523. — Règlement  j>v  Ministre  concernant  les  courses  de  chevaax  en  Algérie, 

Du  9  août  1859. 

AU   NOU    DE   L*£MPEREUB, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies 
arrête: 

TITRE  r. 

Art.  l*.  Les  courses  de  chevaux  de  TAlgérie  auront  lieu  dans  chaque  pro- 
vince aux  époques  fixées  par  le  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies. 

Il  ne  sera  fait  que  des  courses  de  vitesse. 

Art.  2.  La  présidence  d'honneur  des  courses  est  dévolue,  dans  chaque  pro- 
vince, au  fonctionnaire  civil  ou  militaire  du  rang  le  plus  élevé,  selon  Tordre  de* 
préséances  réglé  par  le  décret  du  a  4  messidor  an  xii. 

Art.  3.  Le  colonel  directeur  des  ha^as  et  remontes,  les  commandants  de 
dépôts  de  remontes  et  les  commandants  de  haras  et  dépôts  d'étalons,  rem- 
plissent les  fonctions  de  commissaires  du  Gouvernement  pour  les  courses. 

Ils  les  surveillent  et  en  rendent  compte  au  président. 

Ils  peuvent  être  suppléés  par  les  officiers  de  remonte. 

Art.  4.  Une  commission  des  courses  est  nommée  par  le  général  comman- 
dant la  division ,  et  choisie  parmi  les  membres  du  conseil  général  de  la  pro- 
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"vînee el  do  oosseil  manidpai  du  chef-liev^ksoffiden  dertmiéê,  hs  tLtwo&n 
■ciyib,  les  employés  d'administration  et  les  chefs  arabes. 

Elle  est  chargée  de  préparer  le  programme  des  courses,  de  le  somnetlre  à 
Tapprobation  du  commandant  de  la  division,-  et  de  régler,  avec  l'approbation  de 
cet  o£Bcier  général,  tous  les  détails  de  leur  installation  matérielle. 

Eji  cas  de  partage  des  yoiz,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  la  commission  s*il  est  directement  ou  indirecte- 
ment engstgé  dans  les  courses. 

Art.  5.  La  commission  nomme  dans  son  sein  une  sous-conunission  de  sept 
membres,  qui  prend  la  dénomination  de  Jary  dès  counes. 

Pont  de  droit  partie  du  jury  : 

Le  président  de  la  commission , 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  province. 

Un  officier  de  remonte , 

Le  chef  du  bureau  arabe  de  la  province , 

Deux  ohe£i  indigènes. 

Un  vétérinaire. 

Ce  jury  statue  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  courses.  Il  prend  les 
dispositions  qui  lui  paraissent  convenables  pour  le  terrain  des  courses,  le  pe- 
sage des  jockeys ,  la  désignation  desjages  de  départ  et  d'arrivée, 

Abt.  C.  Le  jury  propose  au  président  d'exclure,  soit  à  toujours,  soit  pour 
un  temps  limité,  du  droit  de  courir  ou  de  dgàre  courir  dans  les  courses  du  Gou* 
Temement  tout  éleveur  ou  jockey  qui  se  serait  rendu  coupable  de  fraude  ou 
de  violence. 

Art.  7.  D  constate  l'identité  des  chevaux  engagés. 

Art.  8.  Le  jury  dresse  procès-verbal  de  toutes  ses  opérations. 

Ce  procès- verbal,  transmis  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  général 
commandant  la  division,  est,  à  la  diligence  de  ce  fonctionnaire ,  adressé  dans 
le  plus  bref  délai  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Art.  9.  Toutes  les  réclamations  ou  contestations  élevées  au  sujet  des  courses 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  jury  des  courses. 

Dans  tons  les  cas,  le  jury  peut  en  référer  à  la  commission  des  courses,  si 
rimporlance  ou  la  difficulté  de  la  question  lui  paraît  l'exiger. 

TITRE  II. 

Art.  10.  Ne  seront  admis  à  faire  courir,  dans  la  province,  que  les  habitanls 
■qui  y  ont  leur  résidence.  Toutefois,  le  prix  de  l'Empereur  et  le  prix  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  Colonies  pourront  être  disputés  dar  tous  les  obe- 
Yaux  nés  et  âevés  en  Algérie,  quelle  que  soit  la  résidence  oe  leurs  proprié- 
taires. 

Art.  il  Les  courses  sont  divisées  : 

1*  En  courses  entre  Européens , 

a*  En  courses  entre  indigènes , 

2*  En  courses  mixtes  d'Européens  et  d'indigènes. 

Les  courses  entre  indigènes  seront  classées  comme  il  suit  : 

Les  courses  des  aghas , 

Les  courses  des  caïds, 
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Les  cannes  des  chefs  de  grandes  tentes, 

Les  courses  des  Arabes  de  petites  tentes, 

Enfin  les  [courses  des  Arabes  de  toute  condition,  propriétaires  de  poulains 
et  pouliches  de  trois  à  quatre  ans,  ayant,  dans  les  deux  années  qui  ont  précédé 
celle  des  courses ,  obtenu  des  primes  de  cercle,  d'arrondissement  ou  de  division. 

Abt.  12.  Les  aghas,  caids  et  chefs  de  tentes  sont  libres  de  monter  leurs  che- 
vaux eux-mêmes,  ou  de  les  faire  monter  parleurs  parents.  Mais  ils  ne  peuvent 
faire  courir  leurs  serviteurs,  ou  autres  gens  à  leurs  gages  que  pour  les  courses 
de  poulains  et  pouliches  primés  comme  il  est  dit  en  Tartide  34*  Pour  les 
courses  mixtes,  ils  ont  le  aroit  de  £eiire  monter  leurs  chevaux  par  des  jockeys 
européens. 

Art.  13.  Les  Arabes  non  compris  dans  les  désignations  mentionnées  à  Tar- 
ticle  1 G  sont  admis  a  disputer  entre  eux  un  ou  plusieurs  prix  de  vitesse. 

Art.  1&.  Tout  Arabe  est  admis  à  courir  ou  à  faire  courir  aux  courses  tle 
poulains  ou  pouliches  primés. 

Art.  15.  Tous  |es  chevaux  nés  dans  la  colonie  (chevaux  hongres  exceptés) 
sont  admis  aux  courses  du  Gouvernement  dans  les  aérie9  d*âge  ci-après  ;. 

Poulains  et  pouliches  de  3  à  4  ans , 

Chevaux  entiers  et  juments  de  5  ans  et  au-dessus. 

Les  chevaux  d*oi£ciers  appartenant  à  TEtat  sont  exclus. 

Art.  16.  Les  coureurs  européens  se  font  inscrire  au  moins  huit  jours  a 
l'avance,  par  lettre ,  chez  le  chef  du  bureau  arabe  du  chef-lieu ,  et  versent  entre 
$^  mains  le  prix  d'entrée. 

L'inscription  des  indigènes  se  fait  k  chaque  cbef-lieq  de  subdivision ,  entre 
les  mains  du  chef  du  bureau  arabe  qui  reçoit  les  entrées. 

Les  chefs  des  bureaux  arabes  subdivision naires  transmettent  au  chef  du  bu- 
reau arabe  de  la  division,  quinze  jours  avant  les  courses,  les  listes  dmscrip* 
tion  relataut  les  noms  des  coureurs,  le  nom  de  la  tribu,  le  signalement  du 
cheval  et  Vindication  de  son  origine. 

Au  moment  de  Tinscription,  chaque  propriétaire  doit  fournir  le  signalement 
exact  du  cheval  engagé. 

Toutes  les  inscriptions  sont  centralisées  chez  le  président  de  la  commission. 

La  veille  du  jour  des  courses ,  la  commission  se  &it  représenter  sur  Tbip- 
podrome  les  chevaux  inscrits  et  elle  constate  leur  identité. 

CettiB  opération  faite  »  chaque  coureur  reçoit  une  carte  d'entrée  avec  un 
numéro  d'ordre  qu'il  doit  représenter,  au  moment  de  la  course;  aux  commis- 
saires nommés  k  cet  effet.  Cette  carte  porte  le  signalement  du  cheval. 

Art.  1 7.  Le  costume  des  coureurs  européens  est  fixé  comme  il  suit  :  gants 
blancs ,  casquette  ronde,  cravache  blanche,  veste  de  couleur  boutonnée,  cu- 
lotte ou  pantalon  blanc  collant,  bottes  molles,  éperons  |en  argent  ou  en  acier 
poli. 

Les  indigènes  montant  leurs  chevaux  conservent  la  tenue  et  le  harnachement 
arabes. 

TITRE  ÏIÏ. 

Aat.  18.  Les  jockeys  européens,  avant  d'entrer  en  lice,  sont  pesés  avec  le  - 
hariiachemeiit.  Tout  ce  que  porte  le  cheval,  à  l'exception  des  fers,  peut  étr& 
pesé. 
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Le  poids  imputable  à  chaqae  cberal  est  ainsi  réglé  : 

De  trois  ans,  bo  kilogrammes; 

De  quatre  ans,  60  kilogrammes; 

De  cinq  ans  et  au-dessus,  63  kilogrammes  et  demi. 

Les  juments  porteront  deux  kilogrammes  en  moins. 

Tout  cheval  n'ayant  pas  porté  le  poids  déterminé  par  la  condition  de  la  ooarse 
est  distancé.  • 

Les  commissaires  des  courses  s*entendent  avec  les  chefs  arabes  pour  décider 
si  les  coureurs  indigènes  doivent  être  pesés  ou  non. 

Dans  les  courses  entre  Européens,  tout  cheval  qui  a  gagné  antérieurement 
un  prix  de  course  et  qui  court  pour  un  prix  de  même  classe  porte  une  sur- 
charge de  à  kilogrammes  pour  les  chevaux  et  3  kilogrammes  pour  les  poulains. 

Art.  1 9.  La  place  des  chevaux  au  départ  est  tirée  au  sort. 

Art.  20.  S*il  se  présente,  pour  disputer  un  même  prix,  un  nombre  de  che- 
vaux trop  considérable  pour  qu*iU  puissent  sans  danger  entrer  en  lice  en  même 
temps,  les  concurrents  sont  divisés  en  pelotons  de  huit  chevaux  au  plus,  qui 
courront  successivement. 

Les  chevaux  qui  doivent  former  chaqne  peloton  sont  désignés  par  le  sort; 
les  vainqueurs  de  chaque  peloton  concourent  entre  eux,  et  le  prix  est  accordé 
au  cheval  qui,  dans  celte  dernière  course,  sera  arrivé  le  premier. 

Art.  21.  La  commission  fixe,  d'après  Tâge  et  la  qualité  des  chevaux  en- 
gagés par  les  Européens ,  le  nombre  de  tours  d*bippodrome  à  parcourir  à  chaque 
épreuve,  et  le  nombre  d*épreuves  à  subir;  en  aucun  cas  il  n*est  parcouru  plus 
de  deux  tours  et  moins  a  un.  Les  chevaux  de  quatre  ans  et  au-dessous  ne 
peuvent  être  astreints  à  plus  d*un  tour. 

Les  courses  entre  indigènes  se  composent  d*un  seul  tour  d'hippodrome; 
après  quoi  les  vainqueurs  de  chaque  peloton  courent  ensemble  pour  l'épreuve 
définitive  de  chaque  course. 

Art.  22.  Le  commandant  du  dépôt  de  remonte  de  la  province  place  les 
chevaux  et  donne  le  signal  du  départ. 

Art.  25.  A  l'heure  fixée  pour  chaque  course,  la  cloche  sonne,  la  lice  est 
ouverte  et  le  départ  a  lieu  sans  que  l'on  attende  les  absents. 
La  mise  d*enlrée  de  ceux-ci  n'en  est  pas  moins  due. 

Art.  2U.  Dans  les  courses  à  plusieurs  épreuves ,  il  est  accordé  entre  chaque 
épreuve,  savoir  :  vingt  minutes  de  repos  pour  celles  à  un  tour,  et  une  demi- 
heure  pour  celles  à  deux  tours  d'hippodrome. 

Art.  25.  Quand,  en  courant,  un  cheval  passe  en  dedans  des  poteaux,  il  est 
distancé,  à  moins  qu'on  ne  le  fasse  retourner  et  rentrer  dans  la  lice  à  Teodroit 
même  où  il  en  est  sorti. 

Art.  26.  Le  premier  cheval  dont  la  tête  dépasse  le  but  gagne  la  course. 

S'il  y  a  incertitude  de  la  part  des  juges,  les  deux  chevaux  arrivés  les  premiers 
au  but  dans  les  conditions  de  vitesse  requises  doivent  courir  l'un  contre 
l'autre,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  partager  le  prix. 

Art.  27.  Lorsque,  dans  une  course,  un  jockey  en  pousse  un  autre,  le  croise  00 
l'empêche  par  un  moyen  quelconque  d'avancer,  le  cheval  monté  par  le  jockey 
peut  être  distancé,  ainsi  qoM  toat  aatre  cheval  appartenant  entièrement  on  en  partie 
aa  même  propriétaire. 
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Art.  28.  Après  la  course,  les  jockeys  doivent  rester  i  cheral  jus^jn^à  Ten* 
droit  où  ils  sont  pesés  ;  s*i!s  descendent  avant  d*y  arrivert  les  chevaux  qa*ils 
montent  sont  distancés. 

Si,  par  suite  d*un  accident,  un  jockey  est  hors  d*état  de  retourner  à  cheval 
jusqu'aux  balances,  il  peut,  mais  dans  ce  cas  seulement,  y  être  porté  ou 
conduit. 

'  Art.  29.  Aucun  prix  n*est  gagné  si  l'épreuve  n  a  été  accomplie  dans  un 
maximum  de  temps  fixé  ainsi  qu  il  suit;  savoir  : 

Deux  minutes  quinze  secondes  pour  un  tour  d'hippodrome  ; 

Quatre  minutes  quarante  secondes ,  pour  deux  tours. 

Les  hippodromes  mesureront  quinze  cents  mètres  sur  leur  bord  interne. 

Toutefois,  dans  les  courses  k  plusieurs  épreuves ,  on  ne  court  contre  le  temps 
qu'à  la  première  épreuve  :  dans  les  autres  épreuves ,  le  prix  appartient  au 
cheval  arrivé  le  premier,  sans  avoir  égard  au  temps  qu'il  a  mis  à  courir. 

Les  prix  sont  remis  sur-le-champ  à  qui  de  droit. 

Les  vainqueurs  de  chaque  catégorie  reçoivent,  en  outre,  une  carte  attestant 
leur  succès. 

Les  caries,  écrites  en  français  et  en  arabe ,  sont  délivrées,  autant  que  pos- 
sible, séance  tenante,  et  signées  parles  membres  du  jury.  Elles  relatent  le  nom 
du  propriétaire ,  sa  qualité  et  son  domicile ,  le  nom  et  le  signalement  com- 
plet du  cheval. 

La  couleur  des  cartes  est  : 

1*  Pour  les  vainqueurs  de  peloton,  vert; 

a*  Pour  les  vainqueurs  définitifs,  rouge; 

3*"  Pour  les  vainqueurs  de  courses  de  poulains  primés ,  bleu. 

Abt.  30.  Aucune  course  particulière  ne  peut  avoir  lieu  sur  l'hippodrome,  le 
jour  des  courses ,  sans  l'autorisation  de  la  commission. 

Art.  31.  Toute  contestation  relative  k  la  conduite  des  cavaliers  engagés  est 
jugée  aussitôt  par  le  jury. 

TITRE  IV. 

DES  DIFriuSNTBS  ESPACES  DE  COURSES. 


Iks  courses  en  partie  liée. 

Art.  32.  Dans  les  courses  en  partie  liée,  aucun  propriétaire  ne  peut  faire 
courir  plus  d'un  cheval  lui  appartenant,  en  totalité  ou  en  partie,  quand  même 
les  chevaux  seraient  engagés  sôus  les  noms  de  personnes  différentes. 

Sont  formellemeot  interdits  tous  arrangements  par  lesquels  des  propriétaires 
de  chevaux  admis  k  courir  s'intéresseraient  les  uns  et  les  autres  dans  leurs 
chances  de  gagner. 

Art.  33.  Pour  les  courses  en  partie  liée,  un  poteau  est  placé  à  loo  mètres 
en  arrière  du  but;  les  chevaux  qui  n'ont  pas  dépassé  ce  poteau  lorsque  le  pre- 
mier cheval  dépasse  le  but,  sont  distancés  et  ne  peuvent  plus  courir  les 
épreuves  suivantes. 

Covates  de  poulains  et  pouliches  primés. 
Art.  34.  Sontadmis  à  ces  courses  les  poulains  et  poulichesde  3  kU  ans,  primés 
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duiB  left «onocmn  de  oardas,  de  «ibdiviaMms  el  dvFkioiis  de#  deox  wnim  an- 
térieupes  à  cdie  des  ooune». 

Ces  courses  sont  divisées  en  deux  dasses  : 

Première  dasae.  <-*-  Poulaias  et  pooUdias  4(t  4  •na* 

SeoofKie  classe.  -^  Poulains  et  pouliches  de  3  ans. 

La  distance  à  parcourir  pour  Tune  et  Tautre  dasse  est  de  i,5oo  mètres. 

L'exhibition  des  cartes  de  prime  est  esûée  ;  la  commission  décide  si  des 
preuves  testimoniales  peuvent  être  admises  a  défaut  dç  ces  cartes^ 

Les  propriétaires  ne  payent  point  d'entrée. 

Ils  sont  libres  de  monter  leurs  an^maus  eux*mèiQea,  w  de  les  Caire  qupnter 
par  leurs  parents  ou  des  gens  h  gages. 

Les  jockeys  sont  pesés,  et  les  dispositions  de  rarticle  i8  appUquée^i 

Cçarsfs  de  hoUt» 

Abt.  35.  Il  peut  être  institué  des  courses  de  haies,  auxquelles  sont  appdés 
à  prendre  part,  sans  payer  d'entrée,  les  sous-officiers  de  troupes  k  eheval  en 
garnison  dans  la  ville  ou  ont  lieu  les  courses. 

Le  génénd  commandant  la  division  peut  y  faire  participer  quelques  sous- 
offiders  des  autres  garnisons. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GâRÉAALBS. 

Art.  36.  Les  offiders,  sous-offiders,  brigadiers  et  cavaliers  indigènes  des 
régiments  de  spahis ,  appartenant  à  des  familles  de  grandes  tentes ,  peuvent  en- 
gager letirs  chevaux  inmatrieulés,  à  la  condition  de  fournir  un  certificat  cons- 
tatant que  ces  chevaux  sont  nés  et  élevés  chez  eux. 

Art.  37.  Les  prix  accordés  par  les  conseils  généraux  et  les  conseils  muni- 
cipaux sont  disputés  et  distribués  conformément  aux  voies  de  ces  conseils  et 
aux  prescriptions  du  présent  règlement. 

Les  courses  auxquelles  ces  prix  [donnent  lieu  sont  réputées  courses  du 
Gouvernement  et  qualiiieot  les  <^bevaux  qui  y  preodFppt  part. 

ENTRÉES. 

Art.  38.  Chaque  année,  l'arrêté  ministérid  qui  fixera  Tépoque  des  courses 
déterminera  le  prix  des  entrées.  Le  montant  des  entrées  sera  int^alement 
appliqué  à  augmenter  la  valeur  des  prix  attribués  aux  vainqueurs. 

Art.  39.  Aucune  enti^  n'est  payée  pour  les  courses  indiquées  à  larticle  35» 

Art.  40.  Les  dispositions  de  rarrêté  réglementaire  du  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  en  date  du  17  ftvrier  i853,  concernant  les  courses 
de  chevaux,  demeurent  appUcables  à  celles  de  TAlgérie,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  règlement. 

Paris,  le  9  août  1869. 

Signé  C*-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


B.  n»  35. 
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N*  52k.  —  Abbété  do  MrniêTMB  portant  Jlsation  de  tipoqas  des  cùanei 
de  chevaux  en  Algérie,  en  1859,  et  da  prix  des  entrées, 

Da  gaoAt  iSSg. 

AU  NOM  DE  L'BMPERBUll, 

Le  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 
Ya  le  règlement  cooceroant  les  coarses  de  chevaax  en  ^gérie,  en  date  de  ce  jour  ^^\ 
Arrête  : 

Art.  l*'.  Les  courses  de  chevaux  de  j  869  auront  lieu  : 
A  Oran  et  à  Constantine,  les  1" et  a  octobre  prochain; 
A  Alger,  les  1 5  et  16  du  même  mois. 
Art.  2.  Le  prix  des  entrées  est  fixé  : 

o  n       1     1?        /  (  Chevaux aoo' 

i    Pour  les  Européens j  Poulains 100 

2*  Pour  les  aghas aoo 

3*  Pour  les  caïds 100 

à*  Pour  les  chefs  de  grandes  tentes. 5o 

Art.  3.  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  9  août  1859. 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSE LOOP-LADB AT. 

^)  Même  Bulletin,  DTbi^. 


certifia  GONPORME  : 

Paris,  le  3i  *  août  1869. 

Le  Conseiller  ^état.  Secrétaire  général  da  Ministère 
de  V Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*    G«tt«  daU  Mt  edit  â»  U  réeepUon  la  BulUtin  aa  aeei^larul 
giaéTtà  da  MiaûtiN. 


On  s'abonne  pour  le  Balletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, me  de  Richelieu,  n**  1 10. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel 
de  6  francs. 


Imprimerie  impàrialr.  —  Août  18S9. 
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N*  525.  —  DéCBMT  iMPERiAL,  précédé  d*an  Rappoht  à  l'Empbrbvm,  qui  fixê 
la  iéUnûtation  des  quatre  arroniisiements  da  département  d'Alger, 

Da  16  août  1869. 
RAPPORT  A  L*EMPEREUIl. 
SlU, 

Le  décret  da  i3  octobre  i858^'\  par  lequel  Votre  Majesté  à  créé  dans  la 
prèvincé  dTAlgef  deux  ttotïveltes  sous- préfectures  et  un  commissariat  civil 
nouveau ,  à*a  déterminé  que  d*une  manière  générale  et  provisoire  les  circons- 
cripfions  de  ces  éentres  administratifs.  Pour  satisfaire  à  toutes  les  convenances 
politiques  et  écôoomiiquel,  les  délimitations  définitives  ne  pouvaient  être  ar- 
rêtées qu*aprés  avoif  été  mûrement  étudiées  sur  les  lieux  et  concertées  entre 
tés  deux  autorités  civile  et  militaire,  qui,  dans  chacune  des  trois  provinces, 
se  pérlagent  Tadministration  des  populations. 

Conformément  aux  vuei  libérales  de  TEmpereur,  ces  autorités  ont  été  invi- 
tées à  diriger  leurs  études  dans  le  sens  d*une  large  et  progressive  extension  du 
territoire  remis  à  Tadministration  civile;  il  leur  a  été,  en  outre,  recommandé 
de  s*appliquer  à  rendre  le  territoire  compris  dans  la  circonscription  départe- 
méàislé  aussi  cotn^cté  et  auiii  continu  que  possible,  et,  dès  lors,  de  ne  con- 
server d'entdâveS  militaires  que  celles  dont  le  maintien  serait  commandé  par 
de  sémuses  considérations  de  politique  et  de  sûreté  générale. 

(»  B«22ettn3,iiif4«. 
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Ces  instroctions  ont  été  saines  avec  autânl  d'inidligeiioe  qat  de  lèie,  ei  je 
lais  beareux  d*aYoir  à  signaler  à  Votre  Majesté  Taccord  complet  qni  existe  entre 
les  propositions  du  général  commandant  la  division  et  les  propositions  du  préfiBt 
da  département  pour  cette  importante  affaire,  dont  j*aYais  pa,  d^aillears,  dis^ 
enter  les  points  principaux  avec  enx. 

Cest  le  résultat  de  ces  propositions,  auxquelles  M.  le  commandant  supérieur 
des  forces  de  terre  et  de  mer  a  donné  son  adhésion,  que  j*ai  Fhonneur  de  sou- 
mettre  à  Tapprobation  de  Votre  Majesté. 

La  nouvelle  carte  du  département  d* Alger,  que  je  mets  sous  les  yeux  de 
rSmpereur,  constate  un  accroissement,  en  superficie,  de  deux  cent  nulle  hec- 
tares et,  en  population,  de  cinquante  mille  âmes.  Grâce  à  sa  nouvelle  délimi- 
tation, ce  département  présente  un  territoire  compacte,  se  développant  sur 
cent  soixante  kilomètres  de  côtes ,  de  rcmbeucbure  de  Tisser  a  la  limite  occi- 
dentale de  la  commune  de  Cberchel,  et  comprend,  sans  solution  de  continuité, 
rarrondisseroent  d* Alger  et  les  arrondissements  entiers  de  Biidab  et  de  Mé- 
déah;  toutefois,  on  trouve  encore,  en  dehors  de  ce  massif,  six  portions  for- 
mant ilôts  et  qn  on  n*a  pas  cru  possible  de  réunir  aujourd'hui  au  reste  du 
département,  savoir  : 

A  Test ,  le  district  de  Dellys  ; 

A  Touest,  celui  de  Ténès; 

Au  sud-est  •  celui  d'Aumale  ; 

Au  sud,  Tarrondissement  de  Milianah  et  la  commune  de  Vesoul-Benian,  qui 
en  dépend; 

Entin,  au  sud-ouest,  le  district  d'Orléansville. 

Mais,  du  moins,  chacun  de  ces  districts,  considéré  isolément,  ne  renferme 
aucune  enclave  militaire,  et  s*est  agrandi  dans  des  proportions  qui,  pour  quel- 
ques-uns, quadruplent  leur  étendue. 

Quoi  qu*il  en  soit,  ces  extensions  de  territoire  o£Brent  à  Tœuvre  de  la  cdcmi- 
galion ,  ainsi  qu  à  nos  institutions  civiles ,  un  champ  déjà  vaste,  et  dont  on  pourra 
plus  tard  reculer  d'autant  plus  facilement  les  limites  que  rétablissement  de 
Tautorité  civile  en  pays  arabe  se  sera  accompli  sans  perturbation ,  sans  fircHSse- 
ment  pour  les  populations,  et  dans  des  conditions  de  complète  sécurité. 

AUer  plus  loin  dès  aujourd'hui,  ce  serait  peut-être  imposer  à  ladministra- 
tion  civile  une  tâche  au-dessus  des  moyens  d'action  qu  elle  possède  actudle- 
ment  sur  les  indigènes.  La  prudence  conseille,  d'ailleurs,  de  ne  pas  rompre 
trop  tôt  et  sur  une  trop  grande  étendue  à  la  fois  les  traditions  de  commande- 
ment  et  de  subordination  qui  ont  maintenu  et  consolidé  notre  autorité.  Dans 
la  voie  ou  nous  sommes  entrés,  il  faut  avant  tout  marciier  avec  circonspection, 
pour  éviter  de  revenir  sur  ies  pas  et  pour  être  certain  d'atteindre  le  buL 

Après  avoir  fait  connaître  a  Votre  Majesté  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  le 
travail  que  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  statistiques  sur  les  territoires  et  les  populations  qui  seront  annexés 
au  département  d'Alger. 

ARRONDISSEMENT  D'ALGER. 

L'accroissement  donné  â  cette  circonscription  administrative  sera  de  soixante 
et  un  mille  cinq  cent  quarante  hectares  en  superficie*  et  de  vingt  mille  six 
cent  dix-huit  habitants  en  population,  savoir  : 

1*  Dans  le  district  de  l>ellys,  les  territoires  des  Beni-Thour  et  des  Taonrja, 
dix  mille  hectares,  cinq  mille  trois  cent  soixanle-douxe  habitants; 
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1*  A  Test  du  massif  d^AIger,  les  Khaehnas  de  ia  montagne  et  les  Issers-Gherhi , 
ensemble  trente  mille  hectares,  onze  mille  quatre  cent  soixante  habitants; 

3*  Dans  le  district  de  Ténès ,  Tancien  Caîdat,  aujourd'hui  banlieue  militaire, 
et  le  territoire  des  Zougaras,  en  tout  onze  mille  deux  cent  quarante  hectares 
et  trois  mille  trois  cent  cinquante  habitants  ; 

4*"  Dans  le  district  d'Aumale,  une  portion  de  la  plaine  des  Arihs,  compre- 
nant les  territoires  de  Guelt-Zer^a,  des  Trembles  et  de  Bir-Rabaïoa,  territoires 
déjÀ  rendus  disponibles  pour  la  colonisation  et  où  se  trouvent  établis  trois  cent 
cinquante-sept  Européens,  en  présence  d'une  population  indigène  qui  ne  dé- 
passe pas  trois  cents  individus. 

ARRONDISSEMENT  DE  BUDAH. 

Cet  arrondissement,  que,  pour  satisfaire  aux  convenances  topographiques  et 
aux  relations  des  populations  entre  elles,  je  propose  d'étendre  à  Touest  jusqu'à 
Cherchel  inclusivement,  comprendra  dans  son  territoire  les  populations  indi- 
gènes groupées  sous  les  noms  de  Hadjoutes,  Souahlias,  Monzaîas  et  Ckénouans, 
et  dont  le  chiffre  est  évalué  à  huit  mille  six  cents  individus  épars  sur  une  su- 
perficie de  quarante- trois  mille  huit  cents  hectares. 

Ces  populations  se  rattacheront  administrativement,  savoir  : 

1*  LeiMoazaîas  et  une  partie  des  Soaahlias  à  la  commune  de Mouzaîa- Ville; 

2*  Une^autre  partie  des  Souahlias  et  les  Hadjoutes  à  la  commune  de  Ma- 
rengo; 

Enfin  les  Chénoaans  au  district  de  Cherchel.  * 

AKBONDISSEUBNT  DE  UÉDéAH. 

Cet  arrondissement,  l'un  de  ceux  créés  par  le  décret  du  i3  octobre  i858, 
comprendra,  en  se  prolongeant  vers  le  sud-est,  le  territoire  et  la  population  de 
la  tribn  des  Hassen-ben-AU.  La  contenance  de  ce  territoire  est  de  vmgt-quatre 
mille  hectares,  dont  six  mille  quatre  cents  environ  à  l'état  de  culture;  sa  popu- 
lation est  de  trois  mille  six  cents  individus. 

ABRONDISSEHENT  DE  MILIARAn. 

Cet  arrondissement,  constitué  comme  le  précédent  par  le  décret  du  i3  oc- 
tobre i858,  rend  à  celui  de  Blidah,  conformément  aux  vœux  comme  aux  in- 
térêts bien  entendus  des  populations ,  les  districts  de  Marengo  et  de  Cherchel  ; 
il  se  composera  de  la  commune  chef-lieu,  de  celles  de  Vesoul-Benian  et  de 
Duperré ,  et  du  district  d'Orléansville ,  auquel  il  est  topographiquement  relié 
par  le  cours  du  Chélif. 

Cet  arrondissement  comprendra,  en  outre,  les  territoires  occupés  par  les 
Bou-Hallouane j  les  Rkiras,  les  Abids  et  Fraîlias  et  les  OuledrKosseir,  et  qui, 
réunis,  présentent  une  superficie  de  près  de  soixante  mille  hectares  habités  par 
environ  seize  mille  indigènes. 

Les  Boa-Halhuane  et  les  Rhiras  sont  rattachés  à  la  commune  de  Vesoul- 
Benian  »  avec  vingt  mille  six  cents  hectares  et  quatre  mille  quatre  cents  indi- 
vidu». 

Les  Abids  et  les  Fraîlias  complètent  le  territoire  de  la  nouvelle  commune  de 
Duperré»  en  lui  apportant  une  superficie  de  huit  m^lle  hectares,  peuplée  de 
treize  cents  habitants. 

Les  Oakd-Eosseîr,  qui  se  divisent  en  deux  sections,  Chéragas  ou  orientaux  et 
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Gar^has  ou  occidentaux,  fournissent  au  district  d'OriéansviU^  un  cpQtfugtnt 
de  vipg^*neuf  mille  hectares  et  de  seize  mille  cent  cinquante  babitanis. 

Il  est  à  remarquer  que,  si  Ton  excepte  les  Hassenben-Ali,  dans  Tarron- 
dissement  de Médéab,  çt  les  Oaled-Kosseîr^  dans Tarrondissement de  Milianah* 
aucune  des  populations  dont  Tadminislration  va  être  confiée  ^  rautorité  civilf 
n^existe  réellement  à  i'élal  de  tribu  proprement  dite.  Avant  notre  conquête, 
elles  étaient  placées  sous  le  commandement  de  cbels  amovibles  ejt  noipi^és  par 
1^  dey.  Quelques-unes,  débris  d'anciens  maghzen  ou  smalas ^  éU^eut  éÛbUfiff 
par  le  gouvernement  turc,  pour  la  garde  des  routes  et  des  pa^sagea  et  ponr  \^ 
protection  des  marcbés.  Les  Arihs,  des  environs  d*Auiiv^le,  les  HulkuffHe,  }ç^ 
Abids  et  les  Fraïlias  sont  de  ce  nombre;  toutes  les  terres  qu'ils  habitent  et 
quils  n*occupaient,  dès  le  principe,  quà  titre  d'usufruitiers,  étaient  essen- 
tiellement domaniales. 

P'autres,  comme  les  Beni-Thour  et  les  Taoarga,  dans  le  district  de  De^lys* 
les  Chenommsj  dans  celui  de  Ch^rchel,  les  Zoagaras^  dans  celui  dqTénèg, 
sont  des  groupes  de  race  berbère,  habitués  à  la  vie  sédentaire;  gussi  retrouve^ 
t-on  toujours  cbei  ^ux  la  terre  possédée  à  titre  privé. 

Ainsi,  pour  toutes  ces  populations,  ni  la  constitution  de  ]a  tribu  ni  la  C0I^•» 
titution  de  la  propriété  n  apportent  le  moindre  obstacle  à  la  substitqUon  iouné- 
diate  du  régime  civil  au  régime  militaire. 

J'ajouterai  que  le  cari^ctère  généralement  pacifique  de  oes  ioc^gènes ,  dont 
le  plus  grand  nombre  est  occupé  à  la  culture  des  céréales,  leur  soumission, 
qui ,  pour  la  plupart  d*entre  eux ,  date  des  premiers  temps  de  notre  occupation , 
leur  contact  habituel  avec  la  population  européenne ,  leurs  besoins  et  leurs 
intérêts,  tout  enfin  coniribue  à  en  rendre  Tadministration  facile  pour  l'autorité 
nouvelle  à  laquelle  ils  vont  être  confiés. 

Quant  aux  Ouled-Kcsseir  et  aux  Hassen-len-Ali^  restés  jusqu'à  présent  |i 
l'état  de  tribus,  je  dois  faire  observer  à  Votre  Majesté  que  celte  situation  s^ra 
bientôt  modifiée  par  le  cantonnement.  Cette  opération,  terminée  chez  |es 
premiers,  est  commencée  et  se  poursuit  sans  rencontrer  d'obstacle  chez  le$ 
seconds;  la  tribu  des  Hassen-ben-Ali  est,  d*ailleurs,  l'une  des  premières  de 
l'ancien  beyiick  de  Titteri  qui  se  soit  rangée  sous  notre  domination,  et  elle 
s'est  toujours  montrée  inébranlable  dans  sa  fidélité. 

En  résumé,  dans  soq  ensemble,  et  tel  que  je  propose  à  Votre  Majesté  de  le 
constituer,  le  déparlement  d'Alger,  c'est-à-dire  la  partie  de  la  province  confiée 
à  ^administration  civile,  comprendra  une  superficie  de  quatre  cent  vingt-trois 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix  hectares,  et  une  population  de  deux  cent  neuf 
mille  âmes,  se  divisant  en  quatre-vingt-onae  mille  Européens  et  cent  dix-huit 
mille  indigènes;  ce  qui  double  son  territoire  et  augmente  d'un  tien  sa  popH* 
lation  :  le  rapport  de  cette  population  à  la  superficie  sera  donc  d'un  habitant 
pour  deux  hectares,  soit  cinquante  habitants  par  kilomètre  carré. 

Si  cette  proportion  reste  encore  inférieure  à  la  population  spécifique  de  la 
France  entière,  qui  est  de  soixante-huit  habitants  par  kilomètre  carré,  elte  est 
supérieur^  à  celle  de  vingt-quatre  départements  de  la  métropole. 

Sans  doute,  cette  constitutipn  du  territoire  du  département  d'Alger  devm 
être  modifiée  dans  un  avenir  assez  prochain,  nous  devons  l'espérer;  c'est  là 
l'œuvre  du  temps;  chaque  jour  nos  mœurs,  nos  lois,  notre  autorité  deviennent 
pkis  svippalliiques,  plus  familières  aux  indigènes,  et  chaquQ  jour  elles  élend^t 
ainsi  leurs  pacifiques  conquêtes. 

C'est  le  progrès  vers  lequd  nous  devons  tendre  incessamment,  et  que  Ja 
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haute  sagesse  de  l'Empereur  a  indiqué  d'avance  en  dotant  1* Algérie  de  ses  nou- 
velles mstîtutions. 
J^  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  v 

îSire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humUe,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 
Le  Minutre  secrétaire  d'éiat  axL  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies  i . 
Signé  C*«  P.  D£  CHASSELÛUP-LAUBÀT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  nationale  «  Empeaeub 
hRS  Fbauçais,  à  tous  préseotft  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <l*état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies, 

Vu: 

Le  décret  du  a 8  octobre  i854i  qui  détermine  les  limites  du  territoire  civil 
de  la  province  d^ Alger; 

Le  décret  du  i3  octobre  l858^^^  portant  création  des  sous-préfectures  de 
Médéafa  et  de  Milianah  et  du  commissariat  civil  d*Auma)e; 

Le  décret  du  37  du  même  moi8^*^  sur  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie, 

Ayons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  quf  suit  : 

Art.  l*'.  Le  département  d^Alger  est  divisé  en  quatre  arrondissements, 
savoir  : 

L'arrondissement  d^ Alger,  qui  comprend  la  partie  du  territoire  agglo- 
méré à  Test  et  les  districts  de  Ténès,  Dcllys  et  Aumale; 

V arrondissement  de  Blidàh,  qui  comprend  la  partie  du  territoire  ag- 
gloméré àTouest,  formant  les  districts  de  Blidah,  de  Cherchel  et  de 
Marengo; 

V arrondissement  de  Médéah,  qui  comprend  la  commune  actuelle  de 
Médéah  et  le  territoire  des  Hassen-ben-Ali; 

Uarrondissement  de  Milianah,  qui  comprend  les  communes  de  Milia- 
nah, Duperré,  Vesoul-Benian  et  le  district  d'Orléansville  ; 

Le  tout  conformément  à  la  carte  générale  du  département  annexée  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  arrondissement  d*alger. 

L'arrondissement  d*AJger  comprend  les  communes  ci-après  désignées  : 

Alger,  LaRaasauta, 

Déiy-lbrabim,  Chéragas, 

Kouba,  Duuéra, 

Bîrkadem,  Téoës, 

L'Arbà,  Délits, 

LeFondouk,  Aamala, 

et  les  territoires  occupés  par  les  Issers-Gherli  et  les  Khachnas^ 

0)  DuUetin3,iir  ho. 

B.  A.  C.  iSSg.  s3. 
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AaT«  3.  —  cDHiiiH  M  niàft. 

La  délimita tioQ  de  la  oommane  de  Téoès,  détemiinée  par  le  déanH 
do  38  octobre  i854»  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord:  La  mer ,  depuis  rOaed-boa-Yacoab,  déboachant  dans  la  baie 
de  Taragoia,  jusqu'à  TOued-Mélab; 

A  Vouesl:  L'Oned-Mélab  el  un  rarin  formanl  la  limite  est  de  la  tribu 
deSTuDassa; 

Le  Djebel-Meçaood,  aboutissant  par  un  oontrerort  au  confluent  de 
rOued-Ameri  avec  TOued-Sidi-Salab; 

L'Oued-Sidi-Salah,  que  Ton  remonte  jusqu'à  un  ravin  prenant  nais- 
sance dans  le  Djebel-Somnan  ; 

Ce  ravin  et  le  Djebel-Souman»  jusqu'à  la  naissance  d'un  ^nttt  ravhr 
que  Ton  suit  et  qui  se  jette  dans  t'Oued^AHalah  ; 

Au,  sud  :  L'Oued- Allalab,  que  l'on  descend  jusqu'à  la  bauteur  du  camp 
des  Chasseurs  et  jusqu'à  la  rencontre  d'un  chemin  appelé  Trek^lHacmis; 

Ce  chemin ,  jusqu'à  un  autre  chemin  appelé  Trek-Senadig  ; 

Le  Trek'Senadig,  jus(\u'knn  chemin  de  traversesereodant  directement 
du  camp  des  Chasseurs  à  Ténès; 

Ce  dernier  chemin ,  jusqu'à  l'Oued-Semmann  ; 

L'Oued-Semmann ,  jusqu  au  point  où  il  se  jette  dans  l'Oued- Allalab; 

L'Oued- Ailalah,  que  l'on  descend  jusqu'à  l'Oued-el-Mélah  ; 

L'Oued-el-Mélah  et  un  ravin  aboutissant  à  un  oued  du  même  nom; 

Une  crête»  passant  par  un  jujubier  sauvage  et  abootbsant  par  un  con- 
trefort à  l'Oued- Anseur-el-Naz; 

L'Oued' Anseur-el-Nax,  que  l'on  remonte  jusqu^à  FOued-Sidi-Lakdar; 

L'Oued-Sidi-Lakdar,  que  l'on  remonte  jusqu'au  point  Irigonomé- 
trique  122; 

Une  crête,  aboutissant  au  point  trigonométrique  1 23 ,  portant  le  nom 
deKafN^a; 

Le  Feîd-el-Néga,  tombant  dans  l'Oued-bou-Sekanne,  que  Ton  suit 
jusqu'à  rOued'Makarech; 

L'Oued-Makarech  et  un  chemin  aboutissant  à  un  ravin  que  Ton 
remonte  jusqu'à  une  source  appelée  Aîn-Alleg,  située  non  loin  du  mara- 
bout de  Haouîta-Si-Mâmar, qui  reste  en  territoire  militaire; 

La  crête  du  Djebel-bou-Chedda,.  aboutissant  par  un  contrefort  air 
Cbabc  t-el-Guédour  ; 
•  Le  Chabct-el-Goédour,  jusqu'à  l'Oued-Guétara; 

L'Oued-Guétara,  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Oued-Ghazen ,  que  l'on 
remonte  par  une  de  ses  branches  jusqu'à  la  source  dite  AinrehHadjur; 

Une  ligne  brisée  aboutissant  au  Drah-Sahnounn  ; 

Lesditos  limites  faisant  à  la  fois  la  séparation  entre  le  nouveau  terri- 
toire dvil  et  la  tribu  des  Heumis; 

Une  crête,  partant  du  Drah-Sahnounn ,  jusqu'à  la  naissance  d'un  ravin 
que  l'on  suit  et  qui  se  jette  dans  TOued-Zelgroa  ; 

L'Oued-Zelgroa,  que  l'on  descend  jusqu'à  la  limite  est  de  la  conces- 
sion des  mines  de  Bou-Hallou  ; 


mm 
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La  limite  est  de  cette  concetflioD,  passant  par  le  Djebel-TsH-Habelid , 
jusqu'à  la  rencontre  de  rOued-bou-Halloii; 

L'Oued-bou-Chitan  ; 

L'Oued-bou-Brahira  ; 

Une  ligne,  partant  de  la  naissance  de  rOued-bou-Brahim,  aboutissant 
à  Torigine  de  rOued-bou-Chagrai^ 

L*Oned-bou-ChagraI  ; 

L'Oued-Sidi-Alî; 

L^Oued-Salamoun  ; 

Le  Djebel'TazanouD  ; 

L'Oued- Abouden , 

Et  rOued-bou-Yacoub,  jusqu'à  son  embouchure»  point  de  départ; 

Le  tout  conformément  au  plan  n^  i ,  annexé  an  présent  décret. 

JiST.  i. COMUUSE  DB  DELLYS. 

La  délimitation  de  la  commune  de  Dellys,  fixée  par  le  décret  du 
5i  décembre  i856,  est  modifiée  ainsi  qu^il  suit  : 

Au  nord  :  La  mer,  depuis  rembouchure  de  TOued-Oubey  jusqu^à 
celle  de  l'Oued-Sébaou  ; 

A  l'ouest:  LOued-Sébaou,  jusqu'à  la  rencontre  d'un  ravin  formant  sur 
la  rive  gauche  de  celte  rivière  la  limite  nord  du  territoire  du  village 
projeté  à  Barlia; 

Les  limites  ouest  et  sud  de  ce  territoire  pour  la  partie  située  sur  la 
rive  gauche  de  TOued-Sébaou  ; 

L*OUed-Sébaou,  que  Ton  remonte  jusqu'à  la  limite  sud  du  territoire 
deDar-el-Béida; 

Au  sud:  La  limite  sud  du  territoire  de  Darel-Béida,  formée  par  le 
Kef-el-Ammar; 

Un  chemin ,  conduisant  de  Dar-el-Béida  à  Bouhabachou ,  formant  la 
limite  nord  du  territoire  de  Bordj-Sébaou ,  jusqu'à  la  rencontre  d'un 
ravin; 

Ce  ravin,  que  l'on  remonte  jusqu'en  face  du  Drâ-Zàtoutia; 

Le  DràZâtoutia,  jusqu'à  l'Oned-erRha; 

De  rOned-er-Rha,  une  créle  formant  la  limite  entre  la  tribu  de 
Taourga  et  celle  des  Améraoua,  passant  par  le  Koudiat-Kriam-Salam, 
Dra-Kerrooch ,  Dra-Ktous,  Dra-el-Attach,  et  aboutissant  à  Dra-Takeps; 

A  Tezt:  Une  ligne  brisée  passant  par  les  Koudiats-Tik-Boubin  «  Bou- 
KeunafiTon,  les  rochers  dits  Hadjar-Aîn-Nouna,  et  aboutissant  au  chemin 
appelé  Treh'Erril; 

Ce  chemin^  que  l'on  remonte  vers  le  nord  jusqu'à  la  limite  qui  sépare 
le  Bled-Mezoudj  du  Bled-Mcchachka; 

Cette  limite,  aboutissant  au  chemin  dit  Tr^X^-CWra&a,  presque  en  face 
d'un  rocher  appelé  Hadjar-hen-Ahmed; 

Ce' chemin ,  jusqu'au  Chabet-Lakser,  formant  limite  entre  le  Bled-el- 
Chegga  et  leBIed-Mechachka; 

a3.. 
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Le  Cbtbet-Uksiv,  jtuqii*à  rOaed-ei-KAiir; 
L*Oaed-el-Kébir,  jusqu'à  rOoedoa-Bey, 
Et  rOaedroa-Bey.  jusqu'à  son  embouchure»  poiot  de  départ; 
Le  tout  couformément  au  plan  n"*  a,  annexé  an  présent  décret. 

Art.  5.  —  comxdsb  o^AmuLs. 

La  commune  d*Aumale  est  délimitée  ainsi  qn*il  suit  : 

Aa  nord  :  La  limite  nord  du  territoire  du  village  projeté  aux  Trem- 
bles, du  point  trigonométrique  ^i  au  point  3o; 

Les  limites  est  et  nord  du  territoire  du  village  de BirRabalou  jusqu'à 
rOuedZéroua; 

A  V ouest:  L'Oued-Zérona,  qui  sépare  le  territoire  de Bir-Rabalon  de 
la  tribu  des  Ouled-Brahim; 

L'Oned-Réfissa; 

L'Oued-el-Meîhs; 

I^  limite  ouest  du  territoire  du  village  des  Trembles,  jusqu'au  point 
trigonométrique  n"  19; 

De  ce  point,  une  crête  jusqu'au  chemin  dit  Trek-hou-Djernel; 

Le  chemin  dit  rre&-(oa-l)/>in«2,  jusqu'à  la  limite  de  la  terre  du  Caii- 
Sdad'Saoud; 

La  limite  est  de  cette  propriété,  jusqu'à  l'Oued-Hiédria ; 

Aa  sud:  L'Oued-Hiédria; 

L'OuedZémoura  ; 

L'Oued-Béary; 

L'Oued-Mougary  ; 

Une  ligne  droite,  partant  de  la  naissance  de  cet  oned  et  aboutissaut  à 
un  ravin  que  l'on  suit  jusqu'à  un  chemin  conduisant  de  l'Oued-Djenan 
à  Aumale; 

A  Vesi:  Le  chemin  dit  Trek-Losnam; 

Une  ligne  brisée,  partant  de  ce  chemin,  aboutissant  à  un  ravin  dit 
Chabêt'Sant'Ouali; 

Le  Chabet-Sant-Ouali,  jusqu'au  chemin  d' Aumale  à  Bordj-Bouïra; 

Le  chemin  d' Aumale  à  Boidj-Bouîra ,  que  l'on  suit  un  instant  vers 
Touest,  jusqu'au  Chabet-Chagran ; 

Le  Chabet-Chagran,  leTrek-Mahoudja  et  un  autre  chemin,  jusqu'à 
rOued-Lekhal ,  formant  la  limite  entre  la  terre  domaniale  de  Sméida  et 
l'ancienne  banlieue  d' Aumale; 

L*Oued-Lekhal  et  rOued-Féham,  formant  la  limite  est  du  territoire 
du  village  de  Guelt-elZergua ; 

Et  une  crête  passant  par  les  points  trigonom étriqués  39,  4o  et  4i.« 
aboutissant  à  la  limite  du  territoire  du  village  d'Aîn-Bessem  restant  ea 
territoire  militaire; 

Le  tout  conformément  au  plan  n*  3 ,  annexe  au  présent  décret. 
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Art.   6.  — -  TSMUTOini  des  ISSBBS-^HBnBI. 

Le  territoire  des  Issers-Gherbi  est  délimité  de  la  manière  suivante  t 

Au  nord  :  La  mer,  depuis  Tembouchure  de  TOuedlsser  jusqu'à  l'Oued- 
Megrouma; 

A  Vouest  :  L'Oued-Megrouma ,  TOued-Bcrgouga,  une  ligne  brisée  et  le 
chemin  dit  Treh-Abedons,  formant  la  limite  est  du  Bled-ben-Djebil; 

Les  limites  est  des  baouchs  Belkadi,  Zaatra,  Bou-Merdès  et  Ouled- 
Boudar; 

La  limite  sud  du  baouch  Ouled-Boudar; 

Au  sud  et  à  Ve$t  :  L'Oued-Isser,  que  Ton  remonte  jusqu'à  son  embou- 
chure,  point  de  départ; 

Le  tout  conformément  au  plan  n*  &»  annexé  au  présent  décret. 

Art.  7.  —  territoire  des  rhacrhas. 

Le  territoire  des  Kbacbnas  est  délimité  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord:  La  mer,  depuis  l'Oued-Megrouma  jusqu'à  FOued-bou- 
Merdès; 

A  V ouest  :  L'Oued-bou-Mcrdès; 

Le  ChabetBeni-Kbalifat  ; 

Le  Chabet-Terescbont; 

La  route  d'Alger  à  Dellys,  que  Ton  suit  vers  l'ouest,  jusqu'à  l'Oued- 
Corso; 

La  limite  sud  de  la  ferme  du  Corso  ; 

La  route  d'Alger  à  Dellys,  jusqu'à  l'Oued-Boudouaou  ; 

L'Oued-Boudouaou,  que  l'on  remonte  jusqu'à  la  rencontre  de  l'Oued- 
Djelloula; 

Au  sud:  L'Oued-DjellouIa,  que  Ton  remonte  jusqu'à  sa  naissaince; 

Une  ligne  brisée  et  le  Chabet-Sidi-ben-Assenat ,  formant  la  limite  sud 
du  BledOuled-ben-Chettah; 

L'Oued-Corso,  que  l'on  descend  jusqu'à  l'Oued-Keubat; 

Une  ligne  brisée,  rejoignant  le  Cbabet-Safsaf; 

Le  Chabet-Sa&af,  un  chemin  et  un  ravin  se  jetant  dans  l'Oned- 
Zaouîa,  formant  la  limite  sud  du  Bled-Onled-ben-Hassenat; 

L'Oued-Zaonia; 

L'Oued-Taouînin  ; 

Le  chemin  dit  TrehMescour; 

Une  ligne  brisée,  passant  par  la  source  Aîn-Djelfa-ou-Kouar  et  par  des 
rochers,  et  aboutissant  au  marabout  Sidi-Mescour; 

Le  chemin  dit  TrehMescour,  que  l'on  reprend  jusqu'à  la  limite  sud 
du  territoire  du  village  arabe  de  ÂTraldin  ; 

Cette  limite,  jusqu'au  Chabet-Tergès; 

Le  Chabet-Tergès; 

L'Oued-Addoudb  ; 
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Une  ligne  brisée»  passant  par  la  source  dite  Aîn-Hamou  et  rejoignant 
le  diemin  condnisant  au  village  arabe  des  Beni-Amadoucb; 

L'Oued-Talaouane  et  un  cbemin  aboutissant  à  TOued-Isser,  formant 
Ja  limite  nord  du  Bled-Beni-Amran  ; 

A  l'est  :  UOucd-Isser,  jusqu'à  la  limite  entre  le  Haouch-Ouled-Haniza 
et  le  Haouch-Ouled-Boudar; 

La  limite  entre  ces  deux  baouchs,  jusqu'à  celle  qui  sépare  le  baouch 
Bammeur-Focani  des  h^oucbs  Ouled-Boudar  et  Bou-Merdès; 

La  limite  entre  les  baonchs  Tayeb-ben-Gbellal  et  le  baoucb  Boa- 
Merdès; 

La  limite  entre  le  baoucb  Belkadi,  le  Bled-ben-Djânl  et  le  Bled- 
Merdja,  formée  en  partie  par  rOued-Megrouma,  point  de  départ; 

Le  tout  conformément  an  plan  n^  5«  annexé  au  préaeat  décret. 

Art.  8.  Les  territoires  des  Issers-Gherbi  et  des  Kbacbnas  seront  ad- 
ministrés par  des  cheikbs»  sous  la  surveillance  immédiate  du  préfet 

Art.  9.  —  arrondissement  de  budah. 

L'arrondissement  de  Blidab  comprend  les  commune^  ci-après  dé- 
signées: 

Blidah ,  Mouiaîa-  Vill« , 

Boufiarlk ,  Mareo  go , 

Koléah,  ËtChcrcLel. 

Art.  10.  —  GOiiiraNB  db  moihaîa-tiujs. 

La  délimitation  de  la  commune  de  Mouzaia-Ville,  fixée  par  le  décret 
dn  3i  décembre  i8â6,  est  modifiée  ainsi  qu*il  suit: 

Aa  nord  :  La  mer,  depuis  FOued-bou-Baouan ,  formant  la  limite  ouest 
du  territoire  de  Tefescboun,  jusqu'à  l'Oued-Houreil,  formant  la  limite 
ouest  du  territoire  de  Bérard; 

A  loaesi  :  La  limite  ouest  du  territoire  de  Bérard  formée  par  l'Oned- 
Houreît  et  une  ligne  fictive  aboutissant  à  la  crête; 

La  crête,  formant  la  limite  des  haoucbsBen-Khouchaet  Sidi-el-Heubcbi  ; 

La  limite,  jusqu'à  l'Oued-Djer  des  baouchs  Serumback  et  Sidtel- 
fleubchi  ; 

L'Oued-Djer,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  limite  sud  du  territoire  d'El- 
Affroun  et  du  Bou-Boumi; 

L'Oued-bou-Boumi,  en  remontant  son  cours  jusqu'au  ravin  de  l'Ooed- 
Sidi-Rabab ,  près  duquel  se  trouve  la  maison  du  ca!d  des  Soumata; 

L'Oued-Sidi-Rabah,  jusqu'à  son  origine,  et  passant  près  d'une  maison 
appartenant  à  Rahahrlen'Mthmoud; 

Une  ligne,  partant  de  l'origine  de  l'Oned-Sidî-Rabah,  passant  par  ie 
Koudiat-Fers-Fougani  et  aboutissant  à  rOued-«l-B«rout; 

L'Ouedel<Berout,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'Ooed-Enchem  ; 

LK)ued-Eucbem ,  en  le  remontant  jusqu'à  son  origine; 
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Une  crête,  pifcisai:^  par  le  KoudiatNader  et  aboutissant  an  Chabet- 
Inglisall,  près  de  Tandea  chemin  de  Blidah  à  Médéah; 

Le  conrs  d*un  ravin,  jusqu'à  la  source  d*A!n-Dzoukara; 

Une  ligne  courbe,  partant  de  cette  source  et  passant  par  les  sources  de 
ÂÎD-Tala,  on  Kbelidj-Ain-ben-Ammar,  et  aboutissant  à  TOued-el-Ma* 
Lekbal; 

L'0ued-elMaLekhal,ja8qn*à  son  confluent  avec  TOuedlesmat; 

L'OuedJesmat,  jusqu^à  son  origine; 

Une  ligne,  passant  par  le  KoucKat-etFkber  et  aboutissant  au  ptc  de 
Taïchet; 

An  ttti:  La  limite  nord  de  la  concession  des  mines  de  Mouzaïa^  pas- 
sant par  le  pic  des  Mouzalas  et  aboutissant  à  la  Cbifla,  au  point  où 
rOued-Merdja  se  jette  dans  cette  rivière; 

A  Feêt  :  La  rivière  de  la  Chiflh,  jusqn*à  son  confluent  avec  rOucd- 
Djer; 

La  limite  entre  le  haouch  Chaiba  et  le  haourh  Tektala; 

La  crête  formant  la  limite  sud  des  concessions  du  village  de  Tefes- 
choun; 

Et  une  Ifgoe  fictive  aboutissant  à  FOued-bou-Raouan ,  formant  avec  Ce 
ruisseau  la  limite  ouest  du  territoire  de  Tefeschoun; 

Le  tout  conformément  au  plan  n'  6 ,  annexé  au  présent  décret. 

Art.  11.—  cômiuHB  db  MARENoa 

La  délimitation  de  la  commune  de  Marengo ,  fixée  par  le  décret  du 
3i  décembre  i856,  est  modifiée  ainsi  quil  soit  : 

Au  nord  :  La  mer,  depuis  TOued-Houreit,  formant  la  limite  ouest  du 
territoire  de  Bérard,  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Oued-Nador; 

A  V  ouest:  L'Oued-Nador,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  rOued-bou- 
lersen; 

L'Oned-bou-Iersen^  jusqu'à  la  route  de  Chercbel  à  Blidah; 

La  route  de  Chercbel  à  Blidah,  jusqu'à  TOued-Ferd-Megheroud; 

L'Oued-Ferd-Megheroud,  en  remontant  au  sud,  jusqu'à  la  limite  du 
lot  n*  275  de  la  section  G  du  territoire  de  Marengo; 

La  limite  sud  du  lot  n^  275 ,  aboutissant  à  l'Oued-Mérad; 

L'Oued-Mérad,  en  remontant  son  cours  jusqu'à  la  prise  d'eau  du 
conduit  d'alimentation  du  village  de  Marengo; 

Une  crête,  aboutissant  à  la  route  de  Cherche!  à  Milianah,  parla  mon- 
tagne, non  loin  de  i'Oued-bou-Djabroun  ; 

Au  sud:  La  route  de  Cherche!  à  Milianah,  par  la  montagne,  jusqu'à 
son  embranchement  avec  la  route  de  Marengo  à  Mi!ianah; 

La  route  de  Milianah  à  Marengo,  en  remontant  celte  voie,  dans  la 
direction  de  Marengo ,  jusqu'à  un  chemin  d'exploitation; 

Ce  cbemin .d'exploitation,  formant  la  limite  sud  des  lots  n**  37g  et 
38o  de  la  section  C  de  Marengo; 
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Un  autre  cbemio»  se  dirigeant  vers  le  nord,  jusqu'à  FOued-Sidi- 
Moassa  ; 

L'Oued-Sidi-Mou8sa,  josqQ*à  la  limite  sud  du  territoire  de  Bourkika; 

La  limite  sud  du  territoire  de  Bourkika; 

La  limite  sud  des  concessioos  faites  sur  le  baouch  Ben-Maïda; 

La  limite  sud  du  haouch  Zaou!a-el-Kébira{ 

La  limite  sud  du  territoire  d'Âmmeur-el-Aîn  ; 

La  limite  sud  du  hameau  de  Chaterbach ,  jusqu^à  TOued-Djer; 

A  Test  :  L*Oued-Djer«  jusqu'à  la  limite  des  baoucbs  Serumback  et  Sidi- 
elHeubchi; 

La  limite  des  baoucbs  Serumback  et  Sidi-.el-Heubcbi,  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  limite  séparant  au  nord  ce  dernier  baoucb  de  celui  de 
Uen-Kboucha; 

La  limite  de  Ben-Kboucba ,  se  dirigeant  vers  Test,  jusqu'au  territoire 
deBérard  {Tagoureith) , 

Et  la  limite  ouest  du  territoire  de  Bérard»  formée  en  partie  parfOued- 
Houreît,  jusqu'à  la  mer; 

Le  tout  conformément  au  plan  n®  7,  annexé  au  présent  décret. 

Art,  12. —  comfnNS  de  cherchbl. 

La  délimitation  de  la  commune  de  Cbercbel,  déterminée  par  le 
décret  du  28  octobre  i8bà,  est  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

Au  nord  :  La  mer,  depuis  l'embouchure  de  l'Oued-Nador  jusqu'à  l'Oued- 
Tamisda; 

A  Vouest:  L'Oaed-Tamisda; 

Aa  sud  :  Une  ligne  fictive,  longeant  le  pied  du  coteau  de  Tazrourira , 
jusqu'à  un  ravin  où  commence  l'agrandissement  du  territoire  de  Novi; 

La  limite  sud  de  cet  agrandissement,  jusqu'à  une  crêle  formant  limite 
de  lancieD  territoire  de  Novi,  auprès  de  laquelle  prend  naissance  TOued- 
Chaaba-Aouman  ; 

Celte  même  crête,  se  dirigeant  vers  le  nord»  passant  par  les  pics  de 
Ezentayette,  Toucagne  ou  Hammam,  et  aboutissant  à  la  limite  du  lot 
n**  109  de  la  section  C  du  territoire  de  Novi; 

La  limite  sud  du  lot  n""  109,  jusqu'à  un  seotier; 

Ce  sentier,  puis  un  ravin  que  l'on  suit  jusqu'à  l'Oued -el-HamtOMim; 

Le  cours  de  l'Oued-bel-Asker; 

Un  ravin  tombant  dans  l'OucdGhezoul ; 

L'Oued-Gbezoul ,  en  remontant  son  cours  jusqu'à  TOued-ben-Lazem; 

L'Oued-ben-Lazem  ; 

L'Oued-Tbebaynem ,  j  usqu^à  l'Oued-bou-Rezik  ; 

L'Oued-Khater-Kouamem,  jusqu'à  la  route  de  Milianah  à  Chercbel 
par  la  Zaouïa  ; 

De  cette  route,  un  grand  ravin  se  jetant  dans  FOued-Bellab; 

L'Ouçd-Bellah ,  en  descendant  son  cours,  jusqu'au  premier  ravin  à 
droite,  que  Ton  suit  presque  jusqu'à  la  crête; 
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Une  ligne  brisée,  aboutissant  à  TOued-ben-Hamoud  et  traversant  i*0uecl- 
Touchena; 

L'Oued-ben-Hamoud,  jusqu'à  un  coude  très-prononcé,  situé  un  peu 
au  sud  du  Djebel-ben-Hamoud; 

Une  ligne  droite,  parta^it  de  ce  coude  et  aboutissant  à  un  autr^  Oued- 
ben-Hamoud,  en  passant  au  sud  du  Djcbel-ben-Hamoud; 

La  crête,  passant  par  les  grands  aqueducs  romains  construits  sur  rOued- 
el-Kouas; 

La  crête  dite  des  Grands- Aqaeiuct; 

Les  crêtes  de  Tidafs,  dites  Coadiat-Tazouda-SidiSekTi,  Tis-Ouia^  Bon- 
Ikkowrden,  Sidi-Ali-ou-Amar ; 

L*Otted*el-Bournat,  en  descendant  son  cours»  jusqu'au  gué  de  Mokta- 
Safsaf; 

De  ce  point,  le  chemin  du  Rhamis,  jusqu'à  la  limite  sud  du  lot  n*  i 
de  la  section  G  du  territoire  de  Zurich  ; 

Cette  limite,  jusqu'à  l'Oued-el-Hachem; 

'  L'Oued-el-Hachem ,  en  descendant  son  cours,  jusqu'à  sa  jonction  avec 
rOued-Sidi-Slimann  ; 

L'Oued-Sidi-Slimann,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  route  de  Cherchel 
àBlidah; 

Puis  la  route  de  Cherchel  à  Blidah,  jusqu'à  TOued-bou-Iersen  ; 

A  lest:  L'Oued-bou-Iersen ,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  TOued-Nador; 

Et  rOued-Nador,  jusqu'à  la  mer; 

Le  tout  conformément  au  plan  o*"  8,  annexé  au  présent  décret» 

AuT.  13.  -—  ARRONDISSEMBMT  DB  MÉoÉAH. 

Larrondissement  de  Médéah  se  compose  de  la  commune  actuelle  de 
Médéah  et  du  territoire  actuellement  occupé  par  les  Hassen-bm-Ali. 

A  AT.  14. COMMUNE  DE  MÉDÉAH. 

La  délimitation  de  la  commune  de  Médéah  »  ûxée  psur  le  décret  du 
28  octobre  i854  «  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  :  La  limite  nord  de  la  concession  des  mines,  depuis  le  point  où 
rOned-Mcrdja  s'embranche  sur  la  ChifTa,  jusqu'à  un  marabout  situé  au 
col  desMouzaïa; 

Cette  même  limite,  jusqu'à  la  naissance  de  l'Oued-Zaouïa; 

L'Oued-Zaouîa,  jusqu'à  rOued-bouKrim  ou  Bou-Roumi; 

A  Vouest  :  L'Oued-bou-Boumi ,  que  l'on  remonte  jusqu'à  sa  naissance 
près  du  col  Bir-el-Menten ,  formant  le  passage  du  chemin  de  Médéah  à 
Amoura  ; 

L'Oued-Tagréra ,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  TOued-Haouch-Seffa; 

Au  sud  :  L'Oued-Haouch-SefTa,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  limite  sud  du 
territoire  de  Lodi; 

La  limite  sud  du  territoire  de  Lodi,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  TOued- 
Larech; 
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LX>8ed4i08eli  «  j««|«*à  rOoedUBoùtemaia  ; 

LX>ii«â-Boiilemaîa,  jusqu  à  FOued-Bassat; 

L'Ooed-Bassat  et  une  ligoe  sinueuse,  aboutissant  au  sommet  dit  Grand-. 
Bossai,  formant  la  limite  sud  du  territoire  deDamiette; 

A  l'est  :  Une  ligne  brisée,  coupant  le  chemin  de  Médéah  à  Boghar 
et  de  Médéah  au  marabout  de  Sidi-Aîssa,  passant  près  d'un  cimetière 
arabe  appelé  Garden-Ancer,  qu'elle  laisse  dans  la  commune  de  Médéah, 
et  aboutissant  à  TOued-Boutemala  ; 

L'Oued-Bouteœaîa,  jusqu'à  la  rencontre  de  l'Oned-Ouzera; 

UOued-Onzera»  jusqu'à  la  rencontre  de  rOued-Chififa, 

Et  rOued-Chifia,  que  Ton  descend  jusqu'à  TOued-Merdja  et  la  li- 
mite nord  de  la  concession  des  mines,  point  de  départ; 

Le  tout  conformément  au  plan  n*  9 ,  annexé  au  présent  décret. 

Art.  15.  —  tbbutoibb  des  ba»en-ben-au. 

Les  lioiites  du  territoire  des  Bassen-ben-AU  sont  fixées  de  la  manière 
suivante  : 

Au  nord  :  Une  crête  partant  du  marabout  de  Sidi-Mançour  jusqu'à  un 
chemin  conduisant  à  Aîn-Hadjera  ; 

Ce  chemin,  que  Ton  sait  jusqu'à  la  rencontre  de  la  limite  est  du  Bled- 
Miloud*ben-Khalifa  ; 

Les  limites  est  et  nord  du  Bled-Miloud-ben-Khalifa; 

Un  chemin  et  une  ligne  sinueuse,  passant  par  les  sources  de  Aîn-Zora- 
Aîcha  et  Aîn-Goussen ,  faisant  la  limite  nord  des  propriétés  appartenant 
à  Si-Hamed-Cadi,  Seghir-Bougdini  et  Hamed-ben-Kbalifa  ; 

La  limite  nord  des  propriétés  de  Kelil-hel-Hadj-MastaphA  et  de  Mo- 
hamed'ben-Kedda,  passant  par  les  points  trigonométriques  118,  175,  et 
aboutissant  à  un  arbre  situé  sur  la  route  de  Médéah  à  Boghar  ; 

De  cette  route,  une  ligne  passant  par  les  points  trigonométriques 
i83,  i34et  aoo,  formant  la  limite  nord  de  la  propriété  de  El-Aï^i-beR- 
AU  et  consorts; 

Le  chemin  de  Médéah  à  Boghar,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  limite  est 
4u  territoire  de  Duniette; 

A  Vouest  :  La  limile  est  du  territoire  de  Damietle,  formée  sur  la  plus 
grande  étendue  par  TOued-Bassat  et  l'Oued-Boutemaïa  ; 

Aa  sud  :  L'Oaed-Souber,  jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  propriété  de 
Mohamed^ben-Makmoad  et  de  Ben-Si-Teuami  ; 

Les  limites  ouest  et  sud  de  la  propriété  de  Mohûmedrbên'Mahmûnd 
et  de  Ben-Si-Touami ; 

La  limite  sud  du  Bled-ben-Osman  ; 

Les  limites  ouest  et  sud  du  Bled-Ouled  ben-Chaîba  ; 

La  limite  ouest  de  la  propriété  de  Oded-SidiAli-len-Mahamed,  jusqu'à 
la  rencontre  de  TOued-Hallouf  ; 

L'Oued-Hallouf,  que  l'on  remonte  jusqu'au  Bled-ben*Cbikao; 
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La  fimile  nd  ém  iwqpgiétÉ*  de  Bem^kxkm  et  Salerw^^tH'Ammêmr, 
jiuqo*à  une  bnttdie  de  TOmeiGmtt^ 

L^Oued-Gonr,  qne  l'on  descend  ja«qa'à  la  Inmte  ooeit  de  k  profuiélé 
de  Hamed^benrelToumi,  iaisant  aussi  limite  du  lemtene  de  la  Smala  de 
Berroaaghia  ; 

Les  limites  enest  et  sud,  passant  par  an  tremble,  de  la  propriété  de 
Bamed-hen-eUToumi  ; 

La  limite  sud  da  Bled-Hussein-bett-Kara-Hassen ,  passant  par  le  Dje- 
bd-irCoert  et  le  Djebel-Sbâa  ; 

La  limite  sud  do  Bled-Feradh-ben-Tonmi ,  faisant  anssi  limite  à  la 
tribu  de  Ooled-Si-Nedji  ; 

La  limite  sud  de  la  terre  domaniale  de  Méracbda,  passant  par  Dra- 
Mexzebottdj  et  Dra-Daya  ; 

A  Vesi  :  Le  chemin  de  Oom-Djemb,  jusqu'au  marabout  de  Sidi- 
Gonifid,  formant  la  limite  est  de  la  terre  domaniale  de  Méradida; 

De  ce  marabout,  une  ligne  brisée  aboutissant,  après  avoir  traversé 
rOued-Gour,  à  l'Oued-Zouaouî-ben-Gbourida  ; 

Une  partie  de  la  limite  nord  de  la  terre  domaniale  de  Mérachda, 
jusqu'à  un  sentier  formant  la  limite  sud  de  la  terre  de  Mohamei-ben- 
Allel; 

La  limite  est  de  la  terre  de  Mohamed-ben' Allel,  jusqu'à  TOued-Besbess  ; 

L'Oued-Besbess,  jusqu'au  chemin  du  marché  du  Tiéta  à  Berrouagbia; 

Ce  chemin,  jusqu'au  Ghabet-Ouled-Rouif; 

Et  la  limite  nord  du  Bled-el-Hadj-ben-Mohamed,  jusqu'au  marabout 
de  Sidi'Mançour,  point  de  départ; 

Le  tout  conformément  au  pian  n^  lo,  annexé  au  présent  décret. 

Abt.  16.Le  territoire  des  Hasscn-ben-AIi  sera  administré  par  un  cheikh,, 
sous  la  surveillance  immédiate  du  sous-préfet  de  Médéah. 

ART.  17.  ARROMDISSEMETfT  DE   MILUNAH. 

L'arrondissement  de  Milianah  comprend  les  communes  de  : 

MiliaDah ,  Doperré 

Vesoal-BeniaD,  £t  Orléanevillcu 

^T.    Ig^  COMUOirB  DE  MIUANAH. 

La  délimitation  de  la  commune  de  Milianah*  fixée  par  le  décret  du 
3i  décembre  i856,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  :  L4  limite  nord  du  territoire  du  village  d'Aïn-SuItan; 

Une  ligne  fictive,'  partant  de  l'angle  nord-ouest  du  territoire  d'Aîo* 
Sultan ,  aboutissant  à  l'angle  nord-est  du  territoire  de  Boukorchfa  ; 

Un  chemin,  passant  par  Ain-Meiek,  Taîcha,  aboutissant  au  chemin  de 
Milianah,  au  télégraphe  d*Adelia,  au  point  où  ce  chemin  coupe  TOued* 
SoufiTay  ; 

L'Oued-el-Hammam  ; 
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L'Oucd-Meroudj ,  jusqu'à  sa  naissance  dans  h  Djebel-Zaocàr; 

Le  DjebelZaccar,  que  Ton  contour&e  jusqo a  la  naissance  de  TOoed- 
JRéhan  ; 

L'OnedAéhan»  qae  Ton  descend  jusqu'au  chemin  conduisant  de  Milia- 
nab  au  télégraphe  du  Zaccar; 

La  limite  ouest  du  territoire  de  Lavarande ,  formée  de  cràtes  de  mon- 
tagnes et  des  Oued-Âîn-Merzoug ,  Zerour  et  Boutemaîa  ; 

La  route  de  Miltaoah  à  Oriéansvilie»  jusqu'au  pont  du  Hakem; 

Arouest  :  Une  ligne  parlant  de  ce  pont,  aboutissant  au  Chélif  et  for- 
mant la  limite  est  du  territoire  des  Ouled-Sahari  et  de  la  commune  de 
Duperré; 

Au  sud  :  Le  Chélif  «  que  fon  suit  jusqu'à  la  limite  orientale  du  terri- 
toire d'Aîn-Sultan  ; 

£t  à  VeH:  La  limite  orientale  du  territoire  d'Aîn-Sultan,.  jusqu'à  la 
route  de  Milianah  à  Blidah,  par  le  Goûtas; 

Le  tout  conformément  au  plan  n®  1 1,  annexé  au  présent  décret. 

Art.  19.  —  commune  de  yesodl-benian. 

La  délimitation  de  la  conununede  Vesoui-Benian ,  fixée  parie  décret 
du  28  octobre  i854 ,  est  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

Au  nord  :  La  limite  nord  du  territoire  du  village  de  Bou-Medfa , 
depuis  une  carrière  jusqu'à  la  limite  ouest  du  lot  n**  34 1,  dépendant  de 
ce  territoire; 

La  limite  ouest  de  ce  lot,  jusqu'à  l'Oued-Djer; 

L'Oued-Djer,  jusqu'à  un  ravin  aboutissant  à  un  point  de  la  nouvelle 
route  de  Blidah  à  Milianah,  appelé  Melkal-el-Trouq ; 

La  limite  nord  de  la  terre  domaniale  des  Righas,  suivant  une  crête, 
jusqu'à  un  coude  prononcé  de  la  nouvelle  route  de  Blidah  à  Miïianab, 
où  prend  naissance  rOued-Aïn-Amra; 

A  V ouest:  L'Oued- Aïu-Amra,  jusqu'à  la  rencontre  de  l'Oued-Zeboudj ; 

L'OuedZeboudj ,  jusqu'au  Chabet-Adjel-ben-Melah  ; 

Le  Chabet-Adjel-ben-Melah,  jusqu'à  une  ligue  aboutissant  au  point, 
sur  rOued-Quéraïa,  appelé  MKehrehel-Djouard; 

L'Oued-Quéraïa  ; 

L'Ouod-Merazik  supérieur; 

La  limite  entre  la  terre  domaniale  de  Ras-el-Oned  et  les  Bled-Louetta 
et  Mohamed-bel- Kassem,  jusqu'au  chemin  conduisant  de  l'Arbà-des- 
Djendel  à  Vesoul-Benian  ; 

ila  sud:  La  crête  du  Gontas,  formant  la  limite  entre  la  tribu  des 
Djendel  et  celle  des  Boohallaouan-Gontas,  passant  par  le  marabout 
Sellah,  le  télégraphe  du  Gontas,  et  aboutissant  en  face  du  marabout  de 
Bou-Adjadja,  au  point  d'intersection  de  la  limite  entre  les  Djendel,  les 
Ouameri  et  lesSoumata; 

A  Vest  :  Une  ligne,  partant  de  ce  point,  passant  à  Chabet-Médouk, 
Aïn*Redjem,  et  aboutissant  à  TOued-Khamnioudja; 
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L'Oued-Kba  mmoudja  ; 

Une  ligne,  partant  de  cet  oued,  aboutissant  au  Koudiat'Laoba; 

Un  chemin,  jusqu'au  Koudiat-Kherba ; 

Une  ligne  brisée,  coupant  TOued^Kherba,  passant  par  le  Koudîat-Dar- 
el-Amar  et  aboutissant  à  TOued-Sidi-bou-Ali  ; 

L'Oued-Sidi-bou-Ali,  quel  on  remonte,  et  une  ligne  droite,  aboutissant 
à  Textrémilé  sud  du  territoire  de  BouMèdfa ,  au  nord  de  Gnadet-Salem, 

Et  la  limite  est  du  territoire  de  Bou-Medfa ,  jusqu'à  la  carrière,  point 
de  départ; 

Le  tout  conformément  au  plan  n^  la,  annexé  au  présent  décret. 

Art.  20.  —  gommuhe  db  DopERaé. 

La  délimitation  de  la  commune  de  Duperré  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord:  L'Oued-Boutan ,  depuis  le  pont  du  Hakem  jusqu'au  Ghélif; 

Le  Cbélif,  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Oued-Serkèche ,  rive  droite; 

A  Voaest:  Le  cours  du  Ghélif,  jusqu'à  l'Oued^el-Ariche; 

L'Oued-elAriche ,  jusqu'à  sa  naissance; 

Au  sud  :  La  crète  de  la  montagne  Grise ,  jusqu'à  un  marabout  en  nrine  » 
passant  par  les  points  trigonométriques  38  et  36  ; 

De  ce  marabout,  la  crète  du  Djebel-Douhi,  passant  par  KefEnsour  et 
le  rocher  Blanc,  et  aboutissant  à  l'angle  sud-est  de  la  réserve  forestière 
de  Duperré; 

La  limite  sud  du  cantonnement  des  Feghaîla,  formant  aussi  la  limite 
nord  des  tribus  des  Beni-Ferrah  et  des  Ouzaghéras; 

La  limite  sud  du  territoire  concédé  aux  indigènes  de  Milianah,  for- 
mant aussi  la  limite  nord  du  Bled-Lekhal  et  Bled-ben-Attaieb-el-Hadj- 
Beraba  ; 

A  Y  est:  Le  chemin  de  Mirfi  au  Ghélif,  formant  la  limite  entre  le  ter- 
ritoire concédé  aux  indigènes  de  Milianah  et  le  Bled-ben-Zian  ; 

Le  Ghélif,  que  l'on  remonte,  jusqu'à  la  limite  est  du  Bled-Sahari  ; 

Et  cette  limite,  jusqu'au  pont  du  Hakem  sur  l'Oued-Boutan»  point  de 
départ; 

Le  tout  conformément  au  plan  n**  i3,  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2L gommuiib  D*oRLéANsyii.LE« 

La  délimitation  de  la  commune  d'Orléansville,  fixée  par  le  décret 
du  23  septembre  i853,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

Au  nord  :  La  rive  droite  du  Ghélif,  depuis  le  confluent  de  lX>ued- 
bou-Lekref  jusqu'au  lieu  dit  HardjeuSidi-Hennil^  près  du  confluent  de 
l'Oued-bou-Sliman  ; 

Les  crêtes  des  Goudiat-Dhil-SIougin  et  El-Aarar-Aîda ,  où  se  trouvent 
placés  les  points  trigonométriques  23  et  22; 

Le  ravin  appelé  Mekatela,  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Oued-Méroui  ; 

Une  crête  allant  vers  l'ouest,  aboutissant  au  point  21  placé  sur  le 
Kef-el-Ougueb  ( Rocher  de  V Aigle)  ; 
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Une  ligne  droite»  partant  de  ce  point,  abootiisant  à  la  naiiaance  d^an 
ravin,  pois  ce  ravin  et  une  ligne  aboatÎManlaa  point  n""  19,  appdé 
Haoui-Sekkouna; 

Lesdîtes  limites  séparant  la  tribu  des  Ouled-Kosseîr  de  la  triba  des 
Beni-Rached  ; 

Un  chemin  partant  da  point  Haoud-Sekkonna,  jnsqu'à  Tolivier  Sidi- 
Sâah; 

Ce  même  chemin,  entre  Tolivier  de  Sidi-Sâah  et  le  Feid-ben4)aha; 

Un  pli  de  terrain  formé  par  le  fond  nord  de  la  vallée  Fe!d-ben-Daha; 

Plusieurs  sentiers,  que  Ton  suit  jusqu  a  la  rencontre  d'unedesbranches 
de  rOued-bou-Khenoas  ; 

L*Oued-bou-KhGnous,  jusqu*au  Chélif; 

Le  Chélif,  juscpi'à  la  limite  fonnée  par  le  Sera-Mohamed-ben-Halima; 

Le  Sera-Mohamed-ben-Halima,  jusqu'au  chemin  d'Qrléansville  aux 
Beni-Rached; 

De  ce  chemin,  une  ligne  droite,  aboutissant  à  un  chemin  conduisant 
auxMedjadja; 

Ce  chemin,  jusqu'à  un  signal; 

Une  ligne  à  droite,  aboutissant  au  chemin  dit  Trek-Chehaka; 

Ce  chemin,  jusqu'à  la  limite  d'une  parcelle  endavée  dans  les  Medj- 
adja,  fonnée  en  partie  par  le  chemin  dit  Trek-Fetdat; 

Un  sentier,  aboutissant  à  FOued-el-Fers; 

L'Oued-el-Fers,  jusqu'au  point  trigonométrique  n**  76,  placé  au  lieu 
dit  Sidi-hen-Ali  ; 

Un  chemin,  divisant  la  réserve  forestière,  appelé  chemin  de  la  Crète 
et  aboutissant  au  télégraphe  des  Medjadja; 

Une  crête,  jusqu'à  la  route  d'Orléansville  à  Ténès; 

De  cette  route,  une  ligne  brisée,  traversant  les  Trek-el-Aîcha,  Trek- 
ben-Kadel,  et  passant  par  le  point  dit  Khouan-^UKheîl; 

De  ce  point,  un  ravin,  aboutissant  au  chemin  d'Orléansville  à  BCa- 
lOuna; 

Ce  chemin,  jusqu'au  point  trigonométrique  n^  53; 

Une  ligne  brisée,  partant  de  ce  point  et  aboutissant  à  un  signal  situé 
sur  le  chemin  du  marché; 

Ce  chemin ,  jusqu'au  Chélif,  à  cinq  cents  mètres  environ  du  confluent 
de  l'Oued-Ouarban; 

Le  Chélif,  jusqu'au  point  qui  divise  les  tribus  des  Ouled-Farès,  des 
Sbéas  et  des  Ouled-Kosseîr,  à  trois  cents  mètres  environ  du  fiordj-Kaîd- 
el-Âbid; 

A  Voaest  :  Un  chemin  partant  du  point  de  jonction  des  trois  tribus 
dont  il  vient  d'être  parlé,  passant  près  du  cimetière  appelé  Sidi-hen- 
DjUali-hen-Touta,  traversant  rOued-Isly,  au  gué  dit  Mechera-ben-SeUU,  et 
aboutissant  à  TOued-Medinat-Zeboua; 

L'Oued-Medinat-Zeboua,  jusqu'à  un  contrefort  aboutissant  au  Dar- 
Leila,  point  trigonométrique  n®  3o; 
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Uoe  ligne,  partant  de  ce  point ,  passant  •aocesHTmntBt  au  points  tkî- 
gonométriques  Si ,  dit  El-Amra,  et  68*  et  aboodaaant  à  an  ravin  qne 
Ton  suit  jusqu'à  l'Oued-Kaf-ei-Amar; 

L*Oued-KAf-el*Ainar>  que  Fao  remonte  jusqu  en  Uœ  an  point  trigono- 
métrique  n"  69,  dit  Koudiat-el-Kem  ; 

Une  ligne,  passant  par  ce  point  et  cdai  de  Koadiat-el-Guebli,  et  abou- 
tissant à  TOued-Ksab; 

L*Oued-Ksab,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  i'Oued-Béagal; 

L'Oued-Béagal,  que  Ton  remonte  jusqu'à  une  ligne  aboutissant  au 
n* 142; 

I3ne  ligne,  partant  de  ce  point,  passant  par  Khebouni-Djabal ,  Achei- 
Dîafou»  et  arrivant  au  chemin  de  la  Crète,  en  suivant  le  Sera-ben-Eme- 
rach; 

Ce  dbCTpdo,  passant  par  le  Djebel-Lieliouta,  Serek-Besbe  s  et  Kerba-Ali- 
ben-Djilali,  jusqu'à  un  sentier  que  l'on  suit  et  qui  aboutit  à  l'Oued-ben- 
Malmati; 

L'Oued-ben-Malmati,  jusqu'au  Feïdrel-Gharbia; 

Uneligne,  passant  par  deux  jujubiers  et  aboutissant  à  Drâ-Zoudj-Batra, 
qui  forme  le  point  de  jonction  des  tribua  des  Ouled-Kosseîr,  des  Sbéah 
du  sud  et  des  Beni-Houragh; 

Au  sud:  Un  chemin  passant  à  Drâ-Zoudj-Batra,  près  du  marabout  de 
Mouleî-Abd-el-Kader,  à  Koudiat-Gnemata,  et  aboutissant  au  Koudiat-eK 
Khechoucha; 

Une  ligne,  partant  de  ce  point  et  aboutissant  à  l'Oued-bod-Mdhonl; 

L'Oued-bou-Melhoul,  que  l'on  suit  jusqu'à  la  rencontre  de  l'Oued- 
Safsaf; 

De  ce  point,  l'Ouedel-Hamam ,  que  l'on  suit  jusqu'à  FOued-Isly»  où 
commence  le  territoire  de  la  tribu  des  Sindjès; 

L*Oued-Isly,  qae  Ion  descend  jusqu'à  TOued-Ghroum ; 

LX!)ued-Ghroum,  jusqu'à  sa  naissance; 

Une  ligne,  passant  par  la  Goubbaben-Adda,  le  point  trigonométriqne 
n*  59,  Aarrar-Terrous,  le  F^d-Zenidja-el-Aarrar,  et  aboutissant  à  l'Oued- 
ben-AlIous; 

L'Oued-ben-Allons,  jusqu'à  sa  naissance; 

De  ce  point,  une  ligne  brisée,  passant  par  Ghaar-Tsaleb,  Drâa-Set-el- 
Nemeur,  Ghabet-Kheîra,  et  aboutissant  au-  chemin  d'Ammi-Moussa  à 
Oriéansvilla; 

De  ce  chemin ,  un  ravin  se  jetant  dans  l'Oued-Sidi-Sliman ,  puis  un 
autre  ravin  ayant  son  confluent  sur  la  rive  droite  de  cet  oued,  que 
l'on  remonte  jusqu'à  sa  naissance; 

Une  ligne  brisée,  suivant  la  crête,  passant  par  un  tas  de  pierres, 
Bou-ei-Ghaba,  marabout  Sidi-Abd-el-Kader  (n*  168),  une  borne,  et 
aboutissant  à  l'Oued-Aouaoua,  à  cent  mètres  environ  d'un  four  à  chaux ^ 

Une  crête,  passant  par  le  point  trigonométriqne  n""  79,  jusqu'au 
Thigaout; 
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L'Oaed-Zoudj-Rhalifa,  jusqnli  sa  naissance  sous  le  point  n*  174 1 

Une  ligne  brisée,  suivant  plusieurs  chemins  et  aboutissant  à  TOued- 
bou-Adonan  ; 

Un  ravin  etplusiears  chemins,  qneTon  suit  pour  rejoindre rOued-bou- 
Adouan  ; 

L'Oued-Kerma,  que  Ton  suii,t  jusqu'à  sa  naissance; 

Une  crête,  passant  par  El-Kaîa  (n^  i65}  et  aboutissant  par  un  contre- 
fort à  rOued-Zeroud; 

Le  Chabet-el-6ia,  jusqu'à  sa  naissance; 

Une  ligne  de  crêtes,  passant  par  le  télégraphe  des  Ouled-Kosseîr,  Ta- 
chier,  Sera-M'ta-eMIaoula,  Coudiat-Chaïba,  Haoudi-Bouzir,  et  aboutis- 
sant au  Chabet-Messaoura; 

Le  Chabet*Messaoura,  jusqu'au  point  trigonométrique  n®  83; 

Un  chemin,  passant  par  les  points  trigonométriques  85,  86,  88,  et 
aboutissant  à  rOned-Fodda,  près  du  point  91,  où  commence  la  tribu  des 
Attafs; 

A  lest:  L'Oued-Fodda,  que  Ton  descend  jusqu'au  gué  dit  Zérerka; 

Un  chemin,  prenant  à  gauche  et  aboutissant  à  la  route  de  Milianah  à 
Orléansviile,  au  point  dit  Zehonij'Mahhi^d-dtn; 

Une  ligne  droite,  parlant  de  cet  olivier  {Zehouâj)  et  aboutissant  au 
point  trigonométrique,  n^  70  ; 

Une  crête  appelée  Aond'€l'Konra-hen''el'Kelfa,  jusqu'à  la  naissance 
de  rOued-el-Meddah; 

L'Oued-el-Meddah; 

L'Oued-bou-Khélaa, 

Et  rOued-bou-Lekref,  jusqu'à  son  confluent  avec  leChélif,  point  de 
départ; 

Le  tout  conformément  au  plan  n^  li,  annexé  an  présent  décret. 

Abt.  22.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  août  1859, 

Signé  NAPOLÉON. 

Pac  r£mp«r«iir; 
Le  Mimtre  secrétaire  d'état  aa  département  de  T Algérie  et  des  Colouus» 
Signé  €*•  P.  DE  CHASSEL013P-LAUBAT. 


B.  n-  36. 
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CBATinB  GonroRME  : 

Paris,  le  5  *  septembre  iSSg. 

Le  Conseiller  détat.  Secrétaire  générât  du  Mîmtùn 
de  V Aliéné  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  Celte  (laU  ffhl  mU«  d«  U  r««rplioa  àm  BnUêU»  au  MuiiMÎtl 
g«o«nl  du  MÎAÎatcN. 


Od  s*aboime  pour  le  BuUetin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter* 
nationale,  rue  de  Richelieu,  n'  1 10. 

Le  prix  de  Tabonnenient  pour  les  communes  d*Algérie  est  fixé  an  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


iMpniMEntB  mriaiALi.  —  Septembre  1869. 
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N*  531.  —  liéglon  d*hoaaeBr.  -*  Nomination  dans  Tordre,  (Décr.  1 1  août  1869.  ) . . . .     287 

N*  532.  —  médaUlo  mUltnire.  —  Collation.  (Décr.  1 1  août  1859.) 187 

?i*  533.  —  Faite  de  sanveUise  et  aeteo  de  déYOBemeBt.  —  Témoignages  offi- 
ciels de  satisfiiction  et  médailles  d'honneur  décernés.  (Dec  imp.  1 1  août  1 669.]. . . .     s88 
N*  53(1.  —  PeBsloBS  de  retraite.  —  Liquidation  de  denx  pensions  de  retraite  sur  la 

caisse  des  inralides  de  la  mâtine.  (Décr.  1 1  ao4t  1859.) 289 

N*  535.  —  Amntotâe.-^  Amnistie  pleine  et  enlière  est  accordée  au  individus  condamnés 
pour  crimes  et  délits  politiques,  ou  qui  ont  été  Tobjet  de  mesures  de  sûreté  géné- 
rale. (Décr.  16  août  1869.) 391 

N*  536.  —  Algérie  et  Col^ales.  —  Presse.  -^  Sont  considérés  comme  non  avenus 
les  avertissements  donnés  aux  feuilles  périodiques  de  TAlgérie  et  des  Colonies.  (Décr. 

16  août  1869.) 99s 

N*  537.  —  Algérie.  —  Service  téléi^Miptai«ao.  •—  Réorganisation.  (Rapp.  et  déor. 

16  août  1889.) agaets^S 

N*  538.  —  BaB^aes  eoloaiales.  —  TiBsbre  des  blllete.  —  Mode  de  perception 
des  droits  de  timbre  auxqnds  sont  soumis  les  bSlaM  de  la  banque  de  la  Réunion. 

(Rapp.  etdécr.i6aoÀt  1859.) Soi 

N*  539.  — iUgérle.  -^  Armée.  —  Nominatiou  du  commandant  «upérieor  des  forces  de 

terre  et  de  nnr  es  Alg^e.  (Décr.  17  août  1889.) 3o3 


N*  540.  —  Algérie.  —  Viilrle.  —  Fixation  de  la  distribution  et  des  alignement*,  de  la 

ville  de  Bûne.  ( Arr.  8  jnill.  1859.) 3ol 

N*  54 1 .  —  Faite  de  sauvetage  et  actes  de  déroBeuMut.  ~  Témsignage  officiel 
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P«gM. 

de  satisfaction.  (Dec.  99  joill.  18&9.) So4 

N*  542.  —  Algérie.—  Déclaration  d'nllllté  pobll^ae.  —  Expropriation  pour  la 

création  d'un  centre  de  population.  (Arr.  3i  juill.  1869.) 3o4 

N*  5(i3.  —  Algérie.  ~  Expropriatioiui. —  Expropriation  d*un  terrain  destiné  à  réta- 
blissement d'un  marché  à  Kargucntah.  (Arr.  5  août  1859.) Zoà 

N*  544. — Algérie. — ThéAtres. —  Concession  du  privilège  d'exploiter  lestLéâtresd'Oran 

et  de  Mostagancm.  (Arr.  5  août  1869.) ^ 3o5 

N*  545.  --  Algérie*  —  CireonscrlptloBS  Jndielaires.  —  Kadbis,  —  Sépara- 
tion de  deux  circonscriptions  judiciaires  et  nomination  d*un  kadhi.  (Arr.  8  août 
1869.) 007 

N*  546.  —  Algérie.  —  CJnlto  ■naanlman.  —  Miaplitis.  —  Nomination  et  révoca- 
tion. (Arr.  9  août  1 869.) 807 

N*  547.  —  Préséanees. —  An  sujet  des  places  d*honneur  qui  devront  être  réservées  dans 
les  cérémonies  publiques  aux  membres  des  grands  corps  de  l'État.  (Cire.  10  août 
1869.) 3o7 

N*  548.  —  Algérie.  —  Forèto  domantalcs.  —  Affermage ,  en  vue  de  l'exploitation 

du  chéne-liége,  de  divers  massifs  dans  la  forêt  de  l'Edougb.  (Arr.  1 1  août  1859.).     3o8 

N*  549.  —  Algérie.  —  Pensions  civiles.  —  Instructions  sur  l'application  de  la  loi 

du  9  juin  i853.  (  Cire  18  août  1869.) 309 


N*  526.  —  Légion  d'ROnnevr.  —  Nominations, 

Par  décret  impérial,  en  date  du  3  août  iSbg,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  ont  été 
nommés  chevaliers  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  pour  les  ser- 
vices qu  ils  ont  rendus  pendant  Tinvasion  du  choléra  à  File  de  la  Réunion  : 

MM.  Gibert-Desmolièret  (Jwn-Baptiste'JaleS'liitrie)^  maire  de  la  ville  de 
Saint-Denis; 
De  Tourris  (Louis),  maire  de  la  commune  de  Saint e*Suzanne, 
Lataad  (Charles-Olivier-Eagène)^  chirurgien  de  2*  chsse  de  la  ma- 


N*  527.  —  Déchet  iMPÉntAL  portant  fixation  de  Veffectifde  la  compagnie  de 
gendarmerie  de  Vile  de  la  Réanion. 

Du  6  août  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  6  septembre  i84o,  et  vu  les  décrets  des  to  juillet  1 852 
et  11  janvier  i854; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier,  dans  Tintérêt  du  service,  l'organisa- 
tion de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  Tile  de  la  Réunion ,  dont  Teffectif  est 
devenu  insuffisant  et  qui  est  composée  exclusivement  de  brigades  à  cheval  ; 

Sur  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et 
des  Colonies ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'effectif  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  Tile  de  la  Réu- 
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nioB  est  porté  à  cent  vingt  hommes,  oiBcicrs  et  enfants  de  troupe 
compris. 

Art,  2.  La  oomposition  de  ladite  compagnie  est  déterminée  ainsi 
quMl  sait  : 

i  Capitaioe  commandaat 1 


Officiers  .     Lieuteaants  ou  soas-lieuteaaots. a 

LieuteoaDt  ou  sous-lieutenant  trésorier 1 

I  Maréchal  des  logis  cbef.  « 1 

Maréchaux  des  logis 4 

Brigadiers 8 

Gendarmes 65 

/  Maréchal  des  logis  adjoint  au  tré- 
sorier   j 


TSOVFK. 


Arme 
à  pied. 


Maréchanx  des  logis a 

Brigadiers..., 4 

Gendarmes 96 


78 


33 


^fHWÈMU  DE  TAOOPE. 


Total 120 

Aat.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  rÂlgérie  et  des  Colonies  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
oerne,  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-GIoud,  le  6  août  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  inEmpcrear  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  déparlement 
de  r Algérie  el  des  Colonies, 

Signé  CP.  D£  CIiASSEL0UP4JkDBÂT. 


Le  Maréchal  de  France,  misdstre  secrétairs 
d'état  de  la  gaerre. 

Signé  AANDON. 


N*  528. 


LéotoN  jyHOifNEVR,  -^  Promotion  dans  l'ùtdre* 


Par  décret  impérial,  en  date  du  1 1  août  iSSg,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies ,  a  été 
promu  au  grade d*officier  dans  Tordre  impérial  delà  Légion  d*honneur  M.  Blan- 
qaet  da  Ckayla,  commissaire  de  la  manne,  chef  de  bureau  au  ministère  de 
TAlgérie  et  des  Colonies;  chevalier  depuis  i845  ;  chargé  en  i858  de  Tintérim 
de  la  direction  des  colonies  ;  services  exceptionnels. 


N*  529.  —       LéoiON  jyBOifMKVR.  — *  Nominations  dans  l'ordre. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  1 1  août  iSb^^  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  ont  été 
nommés  chevaliers  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*bonneur  : 

M^Fareadê  [Théodore' Augustin) ^  évèquede  la  Basse-Terre  (Guadeloupe) 

depuis  le  6  avril  i853; 
M.  Aymès,  conseiller  général,  propriétaiv^-c  Serkadji  et  à  Bou-Derdour; 
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BonUmps,  aîde-commÎMaire  de  la  marine,  secrétaire-aichivûte  de 
Giyenne  ;  dix-neuf  ans  de  services  ; 

Brown  (  Thomas) ,  conseiller  à  ia  coar  impériale  d* Alger  ; 

Chazelles  (Comte  Charles-Alphonse  de)  y  directear  de  l'usine  Marfy  à 
la  Guadeloupe  ; 

Chenier,  inspecteur*  chef  du  service  des  forêts  à  Oran;  vingt  ans  de 
services,  dont  onze  en  Algérie  ; 

Chrétien  (Pierre-François),  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saint-Denis  (Réunion)  ; 

Daney  de  Marcillac  (  Claude-Charies-René) ,  conseiller  à  la  cour  impé- 
riale de  la  Martinique  ;  vingt-six  ans  de  services  ; 

Dentié,  capitaine  de  pompiers  à  Oran;  vingt-deux  ans  de  services; 

Fichet  {Philippe'Alexandre)  y  président  de  ia  cour  impériale  à  la 
Guadeloupe  ; 

Frion  (Pierre),  négociant,  président  de  la  société  d*émigration  de 
rinde,  ancien  militaire  ; 

Imhojos  (Jean-Georges-Charles-Hahert- Gérard),  commissaire  général 
de  Texposition  locale  de  la  Réunion,  membre  du  conseil  général  ; 

Jus,  ingénieur  civil,  chargé  des  forages  artésiens  dans  la  province 
de  Constantine  ;  services  très-distingués  ; 

Lagrange  {Jean-Paal de) ,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  parti- 
culier de  Sainte-Marie-de-Madagascar  ; 

Lasolgne  de  Vaaclin,  ingénieur  colonial  à  ia  Pointe4-Pître  (Guade- 
loupe) ;  trente-cinq  ans  de  services  aux  colonies  ; 

Le  Lorrain,  secrétaire  général  de  la  direction  de  Tintérieur  à  la  Mar- 
tinique ; 

Letoumeax  (Aristide),  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bône  ;  services  très-distingués  ; 

Massot  de  Lafont  (Oe),  chef  du  service  topographîque  de  la  province 
de  Gonstantine;  vingt-six  ans  de  services,  dont  quinze  en  Algérie; 

Meurs,  architecte  en  chef  du  département  de  Gonstantine  ;  seize  ans 
de  services  en  Algérie  ; 

Montigny  (De),  commissaire  civil  àXénès;  dix-neuf  ans  de  services, 
dont  huit  en  Algérie  ; 

Négrin  (JosephSaliès)  ^  chirurgien  en  chef  de  Thôpital  civil  d* Alger; 
trente  ans  de  services ,  dont  douze  en  Algérie  ; 

Sarlande  (Jean^ Jules),  maire  d* Alger;  colon  depuis  i83i  ;  ancien 
capitaine  des  milices  d* Alger. 


N*530.  — Légion  dhownbur.  —  Promotion  et  nominations  dans  l'ordre. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  1 1  août  i85q  ,  rendu  sur  ia  proposition  da 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAigérie  et  des  Golonies ,  ont  été 
nommés  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur  : 

OFFICIER. 

M.  Loubère  (Jean-Louis),  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  direc- 
teur des  pénitenciers  de  la  Guyane,  chevalier  du  la  août  i85â; 
dix-huit  ans  de  services; 
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CHEVALIERS. 


MM.  Beacher  [Aristide-Victor]^  soos-commissaire  de  la  marine  à  la  Gua- 
deloupe; vingt-BÎx  ans  de  services; 

Blondeau  (Émile)^  capitaine  au  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais; 
dix-buit  ans  de  services; 

Deydier  (Jacques-Frédéric- Adolphe)^  garde  du  génie  de  1'*  classe  à  la 
néunion;  vingt  ans  de  services,  treize  campagnes; 

Federman  (Henry),  interprète  militaire  en  Algérie;  onze  ans  de  ser- 
vices ,  onze  campagnes  ; 

Fontaine  (  PaaU Michel -Loms),  sous-commissaire  de  la  marine   au 
Sénégal;  vingt-cinq  ans  de  services; 
'    Gaîliard  (Claude),  garde  du  génie  de  a*  classe. à  la  Guadeloupe; 
vingt-deux  ans  de  services,  dix  campagnes; 

Lamendour  (  Yves-Marie),  lieutenant  de  vaisseau ,  commandant  du 
pénitencier  de  Cayenne;  trente-deux  ans  de  services; 

Lavondès  (Henri-Casimir-Simon),  lieutenant  au  3'  régiment  de  tirail- 
leurs algériens ,  cbef  du  bureau  arabe  de  Chercbell  ;  quinze  ans 
de  services,  treize  campagnes; 

Pellarin  (Constant-Jactiaes),  chirurgien  de  i**  classe  à  la  Martinique  ; 
vingt  et  un  ans  de  services  ; 

Pestre  (Ernest),  chirurgien  de  a*  classe  à  la  Guadeloupe;  quinze  ans 
de  services. 


N*  531. —  Légion  dhonnbvr.  —  Nomination  dans  l'ordre. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  11  août  iSSg,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T  Algérie  et  des  Colonies,  M.  Dehre* 
geas  (Laarence'Sylvain),  maire  de  Mostaganem  (province  d*Oran),  a  été  nommé 
chevalier  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur;  services  distingués. 


N*  532.  —  Médaille  militaire.  —  Collation, 

Par  décret  impérial,  en  date  du  1 1  août  i85g,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies,  la  mé- 
daille militaire  a  été  conférée  aux  militaires  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Angélini  (Hyacinthe),  surveillant  de  a*  dasse  à  la  Guyane;  vingt 
ans  de  services ,  six  campagnes  ; 

Barlard  (Nicolas)^  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  a  la  Marti* 
nique;  quinze  ans  de  services,  dix  campagnes; 

Caro  (Pierre-Marie) ,  sergent  surveillant  de  a*  classe  à  l'établissement 
pénitentiaire  de  Lambessa;  quatorze  ans  de  services,  huit  cam- 
pagnes; 

Courtes,  soldat  au  4'  régiment  d'infanterie  de  marine,  au  Sénégal; 
services  exceptionnels; 

El-Miloud^ben-Sadoun,  spahis  au  a'  régiment,  kaîd  de  la  tribu  des 
Oulad-Hammo  (cercle  de  Tiaret,  Oran)  ;  sept  ans  et  demi  de  ser- 
vices, sept  campagnes,  une  blessure; 
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&II1.  Laval  (Jean-Pierre) ,  eapond  an  3'  régiment  du  génie,  déUché  k  k 

Réunion  ;  quatorze  ans  de  serfices ,  dix  campagnes  ; 
Lmvy  {Mickel-Nieolas) .  sergent  an  3*  régiment  du  génie,  détaché  à 

la  Guyane  française;  qaalone  ans  de  serricea,  du  campagnes; 
Mohamed-heft'Amar'Tomiji,  spahis  al  taché  an  burcav  artfae  de  Dellys; 

dix-sept  ans  de  services,  six  campagpies; 
Rmille  {Louis) ,  surreillanl  de  a*  daase  à  la  Guyane;  dix-hoit  ans  de 

services,  douze  campagnes. 


N*  533.  — -  Dâctsww  ntpintALX  qui  aaionsê  k  mimeirt  secrUmre  tétat  as  ié^ 
portement  de  V Algérie  et  de$  Colonies  à  décerner  des  iémmgnages  de  satisfaction 
et  des  médaiUes  d'konnear  pour  actes  de  détxmemeiU  pendant  VépOéme  cholérique 
de  la  Réunion, 

DsiiaoâtiSSf. 

RAPPORT  A  L'EMPEBElîR. 

Sima, 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier,  le  choléra  a  envahi  Tlle  de  la 
RévaioA  et  a  cmellement  sévi  dans  9a  colonie.  Aujourd'hui  le  fléau  »  cessé  ses 
ravages,  et  j'ai  Thonneur  d'appeler  Tintérét  de  Votre  Majesté  sur  les  personnes 
q«f,  parleur oonrage,  ont  contribué  à  en  arrêter  les  douleureor  effets. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph,  les  filles  de  la  congrégation  de  Marie,  les  frères 
des  écoles  chrétiennes ,  les  pères  de  la  compagnie  de  Jésus  ont  licencié  leurs 
maisons  d'éducation  pour  pouvoir  se  consacrer  au  soin  des  malades.  Ils  se 
sont  partagé  la  ville  de  Saint-Denis ,  recherchant  les  elurfériqaes  et  leur  portant 
secours  dans  les  quartiers  les  plus  populeux  et  les  plus  pauvres  avec  un  sèle  et 
une  diarité  admirables. 

.  Les  infirmiers  attachés  aux  ambulances  ont  rempli  avec  autant  de  courage 
que  de  dévouement  leur  périlleuse  mission*  cl  deux  gardes  de  la  police  muuâ- 
cipale ,  les  sieurs  Baudet  et  Fèry,  me  sont  également  signalés  d'une  manière 
toute  particulière. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  daigner  m'autoriser  à  témoigner  sa 
haute  satisfaction  aux  deux  communautés  des  sœurs  de  Saint  Joseph  et  des  fiUet 
de  la  congrégation  de  Marie,  et  à  décerner  les  récompenses  suivantes  : 

IliDAIIXES  D^ASOEliT  DC  |"  CLASSA. 

MM.  African,  frère  des  écoles  cbrélieones; 
Montaqnard  (Théodore))   ,  « 

MEDAILLES  D>AROEirT  DE  s'  CLASSE. 

CallMt,  frère  des  écoles  chrétiennes: 

PhilibeH  (Jupiter) 

Dufaur  (Paul) 

Fidèle  (Jean-Marie)      f  .  p 

Rosétie  (JeanrMan0)    >  'n&r™»«"; 

Fanula  (Antoine) 

Foret  (François) 
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'  F^    (T  I  '?*^'''    j  gardes  dans  la  police  municipale. 

J'ai  rhonneur  d'être ,  avec  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 

/.«  Ministre  secrétaire  à! état  aa  département  de  l'Algérie  ei  des  Colonies, 

Signé  C»*  P.  DE  CHASSELOUP-LAOBAT. 

Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 

N*  534.  —  Déchet  iMPéniAL  portant  liqaidation  de  deux  pensions  de  reiraite 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Du  1 1-  août  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
l>ES  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  FAI* 
^érie  et  des  Colonies, 

Vu: 

1*  Les  articles  a5  et  216  delà  loi  du  a5  mars  181 7,  etTarticle  8  de  Tordon- 
nanceda  217  août  1817; 

a°  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  Tarmée  de  mer,  et 
iea  décrets  des  2  £&vrier  et  4  mars  1808,  sur  les  pensions  spéciales  des  eheb 
«tomployéfl  de  Tadministralion  centrale  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

5*  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de.  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions  ; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  TAfgérie  et  des  Colonies  de  notre 
conseil  d*état  entendue, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  eat  accordé  à  chacune  dea  personnes  dénommées  au  ta- 
bleau diantre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux  indi- 
cations de  ce  tableau. 
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Art.  2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  deux  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  le  tableau  ci-avant,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et 
des  Colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Biûleiin  des  his. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  ii  août  i8ôg. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  rBapertw  : 

L€  Miniitre  secrétaire  d'état  cm  département        L'Amiral,  ministre  secrétaire  ététat  aa  dépai^ 
de  TAlgérie  et  des  Celotdes,  tement  de  la  marine. 

Signé  C* P.BECHASSELODP-UDBÀT.  Signé  HAMELIN. 


N*  535.  —  Décrbt  nrpÂRiAL  qui  accorde  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  les 
individas  qui  ont  été  condamnés  pour  crimes  et  déUls  politiques,  ou  qui  ont  été 
Vobjet  de  mesures  de  sûreté  générale, 

Dn  16  août  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupxrbur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Atoms  DBcnBTB  et  nicRETOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  les  indivi- 
dus qui  ont  été  condamnés  pour  crimes  et  délits  politiques,  ou  qui  ont 
été  l'objet  de  mesures  de  sûreté  générale. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés  de  Texécntion  des  présentes. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  aoât  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmp«r«iir  : 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  d^mrtement 
ététat  aa  département  de  la  justice,  de  ïintérieur. 

Signé  DELANGLE.  Signé  Duc  DE  PADOUE. 
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N*  536.  —  Décbibt   iMPÉRtAi  relatif  aax  avertissements  donnés  aax  feuilles 
pénqii^ttes  de  V Algérie  et  des  Colonies. 

Du  iGaoûtiSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  P'aançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 

TÂIgérie  et  des  Colonies , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  avertissements  donnés  jusqu'à  ce  jour  aux  feuilles  pé- 
riodiques de  TAlgérie  çt  des  Colonies,  en  vertu  du  décret  du  17  février 
i852,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  août  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétiàre  diétat  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C**P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 


N*  537.  —  iDécRBT  IMPÉRIAL,  précédé  d'an  Rapport  à  iEmpereor,  relal^à 
la  réorganisation  du  service  télégraphique  en  Algérie. 


Sire, 


Du  16  août  1859. 
HAPPORT  A  L'EMPBHBUB. 


Le  Mnôce  de  la  télégraphie  dans  la  métropole  a  été  réorganisé  sur  de  nou- 
velles bases  par  un  décret  en  dale  da  ag  novembre  i8S8^'^ 

Ce  décret,  qui  a  apporté  de  profondes  modifications  dans  ce  serrice,  a 
rendu  nécessaire  une  nouvelle  organisation  de  la  télégraphie  d'Algérie,  dont 
le  personnel  est  ohoisi  parmi  les  fonctionnaires  et  agents  des  lignes  ttiégraphi- 
ques  de  la  métropole. 

Le  service  télégraphique  en  Algérie  n'offre  aujourd*hui  presque  aucune 
diilérenoe  avec  celui  delà  France;  le  système  électrique  y  est  à  peu  près  seul  en 
usage  comme  dans  la  métropole.  Il  m'a  donc  paru  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
qu  avantage,  sous  tous  les  rapports,  à  établir  entre  les  deux  aervices  une  simi- 
litude aussi  complète  que  possible,  et,  par  suite,  à  reproduire  dans  l'organi- 
sation nouvelle  du  service  de  la  colonie  toutes  les  dispositions  du  décret 
précité  qui  peuvent  être  appliquées  à  l'Algérie. 

Tel  est  Tobjet  dU  projet  de  décret  ci-joint.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  avec 
lequel  je  me  suis  concerté,  a  bien  voulu  reconnaître  que  ce  projet  d'organisa- 


(I) 
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lîoo  lui  paraisMÎt  satbfaire  aux  règles  adimaistraitTes  comme  aux  exigences  du 
service  co]onia] ,  el  y  donner  sa  complète  adhésion. 

En  conséqoeDoe,  î*ai  Thonnenr  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir 
ce  projet  de  décret  ae  sa  signature. 
Je  suis  avec  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  fid^e  sujet, 

Ia  Mimstre  secrétaire  â^étai  au  département  de  l'Aliène  et  des  Colonies, 

Signé  C*-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  ai  mars  i855,  a3  février  i8ô6  et  ag  novembre  i858^^^ 

<')  Voici  le  texte  de  ce  dernier  décret  auquel  se  réfto  fréquemment  celui  du  16  août. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uationale,  Ehperbvr  des  FaAMÇAis, 
k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Uê  ordouancw  an  »i  mAï  iS33  et  11  aoAt  i8i4,  «t  1«  décr«U  dct  9  MpUmbr»  i853 ,  tS  octobra  i853  » 
a**  et  4  join  «t  6  d^Mubn  i854.  si  man  «t  39  teptembra  i856,  a8  janvier  et  a4  juin  1867,  *^  *^  '^^^  1868, 
•MwrnAAt  rorgvaÎMtiott  Édminitmtrve  at  k  rëglamestatien  dn  service  dce  lignée  iél^nphiqvaa  1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétnire  d*4t«t  ««  d^par  tenant  del*int4rie«r| 

CoDaidmnt  qa'il  importe  k  la  régalante  do  service  tii/graphiqae  de  r^anir  dans  nn  son]  décret  las  dispositions 
ipunm  dans  les  «rdonnaneae  al  àéatîa  ci-dessos  viaës,  «t  de  modifier  sur  certains  pdnfs  laa  règles  qaHa  ran- 

AtoNs  nkctdsti  et  DécRimnis  ce  qui  sait  : 

TITRB I**.  -^  aA»Ki  va  naaovaai.. 
Art.  1*.  Le  personnel  du  service  extérieur  des  lignes  télégraphiques  comprend  : 

Un  diraetanr  de  l'administration  an  ministère  de  l'intérieur. 

Des  inspecteurs  gèn^raax ,  divisa  en  deux  classes « . . . . 

Des  diractenia  divisionnaires,  divisa  en  trois  classée 

Des  inspecteurs  dtvisionaairea ,  dîvu^  en  trois  classes • 

Dea  A4ve»>inspecteurs 

Des  difectenrs  de  station ,  divisa  en  trois  dassm 

Des  recevann ,  divisés  en  trois  clasaas •••..■     ^  , 

De»  traducteurs,  divisa  en  trois  classes T     "    nombre 

Des  statioanaire» ,  divisés  en  trois  classas >        ***^*.^ 

Des  siationaaire»  surnuméraires .•...« [     *°^  beeoins 

Des  expédilionoaires,  divisés  en  trois  classes. i       an  sème*. 

Dee  gardes-magasins ,  divisés  en  trois  classes 

Des  ebefs-mécanicions ,  divisés  ec  trois  claises 

Des  mécaniciens ,  divisés  en  trois  classas 

Dea  surveillants,  divisés  an  trois  dassea •• 

Des  piétons  ,  divisés  en  trois  classas 

TITRE  II.  ~  roncnons  xt  Amaivrioiis. 

Abt.  2.  Le  directeur  de  l'administration  exerce  ses  fonctions  sous  l'autorité  immédiate 
et  directe  du  ministre  de  l'intérieur. 

11  est  spécialement  chargé  : 

1*  De  régler  et  diriger  le  travail  des  bureaux  de  Tadministration  centrale  des  lignr i 
télégraphiques  \ 


—  294  — 

Va  Tavis  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  départemeui  de  Tinté- 
riear; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

GADRB  DO  PBRS01IRBL  ET  ORGAtlISATION  DU  8BBT1CE. 

Art.  l*'.  Le  personnel  de  la  lélégraphie  en  Algérie  se  compose  de 


3'  De  dresser  le  bodget  des  dépenses  ; 

3*  De  soumettre  à  TapprobalioD  du  ministre  les  marchés  et  les  baux,  les  projets  con- 
cernant la  création  et  la  suppression  des  Kgnes  et  des  postes  télégraphiques,  les  cir- 
conscriptions télégraphiques  des  directeurs  divisionnaires  et  des  inspecteurs,  les  règle- 
ment généraux  de  service,  ravancement  des  fonctionnaires  et  agents  nommés  parle 
ministre,  et  le  changement  de  résidence  des  directeurs  divisionnaires  et  inspec^ 
leurs; 

à*  De  notifier  aux  fonctiouDaires  et  agents  les  décisions  du  ministre  ; 

5*  De  prescrire  les  toamées  et  les  missions  spéciales  ; 

6*  De  donner  aux  foQctionnaires  et  agents,  sous  sa  responsabilité ,  les  ordres  utiles  au 
bien  do  service; 

7*  De  Gxer  la  résidence  des  fonctionnaires  et  agents  autres  que  les  inspecteurs  géné- 
raux, les  directeurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs. 

Art.  3.  Les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  s'étendent  à  toutes  \es  parties  du  service 
télégraphique.  Ils  rendent  compte  par  écrit,  au  directeur  de  Tadministration,  de  leurs 
tournées  ordinaires  et  des  missions  spéciales  dont  il  les  a  chargés. 

Abt.  4.  Les  directeurs  divisionnaires  dirigent  et  contrôlent,  d'après  les  règlements  et 
les  ordres  du  directeur  de  radministralion ,  toutes  les  parties  du  service  télégraphique 
dans  rétendue  de  leur  circonscription,  et  lui  rendent  compte  par  écrit  de  Tétat  au  ser- 
vice. 

Art.  5.  Les  inspectenrs  sont  chaigés,  sous  les  ordres  des  directeurs  divisionnaires, 
de  visiter  les  lignes  et  les  stations  comprises  dans  leur  circonscription,  et  de  veiller 
à  la  bonne  exécution  de  toutes  les  parties  du  service.  Ils  rendent  compte  de  leurs 
tournées  aux  directeurs  divisionnaires  et,  en  cas  d'urgence,  au  directeur  deTadminis- 
tralion. 

Art.  0.  Les  directeurs  de  station  sont  chargés,  sous  rautorité  des  inspecteurs,  de 
traduire,  de  transmeitre  et  d'expédier  les  dépêches  oflicielles  et  privées,  et  de  tenir  la 
comptabilité  en  ce  qui  concerne  les  dépêches  privées.  Ils  manœuvrent  les  appareils  lors- 
que les  besoins  du  service  TexigenL 

Art.  7.  Dans  les  Iîaux  où  il  en  est  établi ,  les  receveurs  sont  chargés,  sous  le  contrôle 
immédiat  du  directeur  de  station,  de  la  perception  des  taies  et  de  la  tenue  des  registres 
de  comptabilité. 

Art.  8.  Les  stationnaires  sont  soumis  à  Tautorité  immédiate  des  directeurs  de 
station. 

Art.  9.  Les  surveillants  sont  chargés,  sous  les  ordres  des  inspecteurs,  d'entretenir  en 
bon  état  les  lignes  auxquelles  ils  sont  affectés. 

TITRE  III.  —  xonvATiOM  ir  ataicmiiit. 

Art.  10.  Le  directeur  de  l'administration  est  nommé  par  nous. 
Les  inspecteurs  généraux,  directeurs  divisionnaires,  inspecteurs,  élèves-inspecleors, 
directeurs  de  station,  stationnaires,  receveurs,  traducteurs  et  stationnaires  surnuméraires 
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fonctionnaires  et  agents  du  service  télégraphique  de  France,  mis  à  cet 
effet  par  le  ministre  de  Tintérieur  à  la  disposition  du  ministre  de  TÂl- 
gérie  et  des  Colonies. 
Il  comprend: 

Un  directeur  divisionnaire,  résidant  h  Alger,  chargé  de  diriger  et  de  con< 
trôler  toutes  les  parties  du  service  selon  les  oondîlions  et  dans  les  li- 
mites déterminées  par  les  instructions  et  règlements  émanés  du  dépar- 
tement de  TAlgérie  et  des  Colonies  ; 


sont  nommes  par  le  ministre  de  Tintérienr,  sur  la  proposition  da  directeur  de  Tadmi- 
nistration. 

Les  antres  employés  et  agents  sont  nommés  et  révoqués  par  le  directeur  de  Tadminit- 
tration, 

Abt.  11.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le  personnel  de  Fadministration  des  lignes 
lélégraphiqutjs  s'il  a  inoins  de  vingt  ans  révolus  et  plus  de  viugt-buit  ans. 

Les  candidats  comptant  sept  années  de  service  militaire  pourront  être  admis  jusqu'à 
trente  ans. 

La  présente  disposition  n*est  point  applicable  aux  agents  dont  la  nomination  est 
réservée  au  directeur  de  l'administration. 

Abt.  12.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  supérieur  8*il  ne  compte  au  moins 
quatre  ans  de  service  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  tel  qu'il  est  réglé  par  le 
présent  décret,  ou  qu'il  résulte  de  l'application  des  décrets  suivis  jusqu'à  ce  jour. 

Nui  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  qu*après  deux  ans  révolus  de  service 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  13.  Les  titulaires  des  emplois  suivants  seront  choisis,  savoir: 

Les  inspecteurs  généraux,  parmi  .les  directeurs  divisionnaires  de  première  ou  de 
deuxième  classe,  ou  parmi  les  fonctionnaires  d'un  grade  équivalent  dans  l'ordre  admi- 
nistratif; 

Les  directeurs  divisionnaires,  parmi  les  inspecteurs  de  première  et  de  deuxième  classe  ; 

Les  inspecteurs ,  parmi  les  directeurs  de  station  de  première  ou  de  deuxième  classe , 
et  parmi  les  élèves  inspecteurs  nommés  depuis  trois  ans  au  moins  et  ayant  rempli  pen- 
dant un  an  les  fonctions  d'inspecteur; 

Les  élèves  inspecteurs,  parmi  les  élèves  de  Fécole  polytechnique  déclarés  admissibles 
dans  les  services  publics; 

Les  directeurs,  parmi  les  stationnaires  de  première  ou  de  deuxième  classe; 

Les  stationnaires,  parmi  les  stationnaires  surnuméraires  ayant  rempli  pendant  quatre 
Boois  au  moins  les  fonctions  de  stationnaire,  et  parmi  les  surveillants; 

Les  receveurs,  parmi  les  expéditionnaires. 

Art.  14.  Un  tiers  au  moins  des  emplois  d'inspecteurs  est  réservé  aux  élèves  inspecteurs. 

Les  deux  tiers  au  moins  des  emplois  de  surveillants  et  de  piétons  seront  accordés  aux 
anciens  militaires. 

Art.  15.  Les  directeurs  de  station  ne  seront  nommés  inspecteurs,  les  surveillants  ne 
seront  nommés  stationnaires,  et  les  surnuméraires  ne  seront  admis  qu'après  avoir  été 
reconnus  aptes,  à  la  suite  d'un  examen  dont  le  programme  sera  arrêté  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  IÔ.  Les  inspecteurs  généraux,  les  directeurs  divisionnaires,  les  directeurs  de 
station  et  les  stationnaires  ayant  soixante-cinq  ans  révolus,  et  les  inspecteurs  ayant 
soixante-deux  ans,  seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

Art.  17.  Dans  les  emplois  divisés  en  deux  classes,  la  première  ne  pourra  comprendre 
plus  de  la  moitié  du  nombre  total  des  emplois. 

Dans  les  emplois  divisés  en  trois  classes,  le  nombre  des  titulaires  de  première  et  de 
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Un  inspecteur,  cbef  du  bureau  central ,  résidant  également  à  ATrer,  et  qui 
prendra  provisoirement  la  direction  du  service,  en  cas  d*aBseace  ou 
d'empêchement  du  directeur  divisionnaire; 


demièroe  classe  ne  dëpssera,  en  aucan  cas,  dans  cLacuoe  de  ces  dasses,  les  trois 
dixièmes  do  nombre  total  des  emplois. 

TiTBE  IV.  —  TmAirsnatfl,  wwkn  m  fMBaâs. 

Art.  18,  Les  traitements,  frais  de  route  et  de  séjour  des  fonctionnaires  et  agents  télé- 
graphiques sont  filés  ainsi  qu*il  suit  : 
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Abt.  19.  Les  directeurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs  n^ont  pas  droit  aux  frais  de 
route  et  de  séjour  pour  les  tournées  périodiques  qo*ils  font  dans  i*éteadue  de  leur  cir- 
conscription. 

Des  indemnités  spéciales  pourront  leur  être  accordées  par  le  ministre. 

Art.  20.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  d*une  construction  touchent  lea  frais 
de  séjour  pendant  la  durée  des  travaux .  et  n  ont  droit  aux  frais  de  route  que  pour  Taller 
et  le  retour. 

Art.  21.  Les  fonctionnaires  et  agents  changés  de  résidence  ont  droit  aux  frais  de 
route  énoncés  dans  Tarticle  précédent  II  ne  leur  est  rien  alloué  si  le  changement  da  rési- 
dence a  lieu  sur  leur  demande,  ou  par  suite  d'avancement. 

Art.  22.  Les  allocations  pour  frais  de  route  sont  réduites  à  la  moitié  lorsque  les  trajeta 
ont  lieu  en  chemin  de  fer,  et  au  quart  lorsque  les  fonctionnaires  ou  agents  ont  reçn  un 
permis  de  circulation. 

Art.  23.  Les  fonctionnaires  èi  agents  mis  en  disponibilité  pour  défaut  ou  suppression 
d^emploi  pourront  ôlre  admis  à  jouir,  pendant  deux  ans  au  plus,  de  la  moitié  du  traite- 
ment affecté  à  leur  grade. 

TITllE  V.  —  CÀVTioHiiiiinT. 

Art.  24.  Le  taux  du  cautionnement  à  fournir  par  les  fonctionnaires  et  agents  du  ser- 
vice télégraphique .  pour  la  sûreté  de  la  gestion  des  fonds  et  du  matértei,  est  déteminé 
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Desinepeetears,  \ 

directeurs  de  station,  1  ^  .          n*      .          1     1       •      j 

stalionnaires  I         nombre  sutbsant  pour  les  besoins  du  service 

receveurs       *  \       ®'  remplissant  les  fonctions  qui  sont  attribuées 

expédilionnaîres,  {       ^^'^  f  &^"**  du  même  grade  dans  la  métropole 

«urveUlants  \      P*'  ^  ^^^^  ™  ^9  novembre  i858. 

et  piétons  Y  I 

Art.  2.  Le  directeur  divisionnaire  correspond  directement  avec  le 


conformémeat  à  Tarticle  1 4  de  ia  loi  du  S  aoàt  1 84?  «t  «ix  décrets  des  9  s^ytembre  1 853 
et  36  avril  18S8. 

Ait.  25.  Les  cantionoemeiits  seront  résàités  en  niiioéraire  an  trésor  publie. 

TITRE  VI.  —  coKoàa. 

Art.  20.  En  cas  d*absence  ou  d'empèchemeot,  le  directeur  de  Tadministration  est 
remplacé  par  un  fonctioonaire  du  service  télégrapbique  désigné  par  le  ministre  de  Tiii- 
térieur. 

Art.  27.  Les  congés  ne  dépassant  pat  un  mois  sont  accordés  par  le  directeur.  Les- 
congés  pour  un  lerme  plus  long,  ou  la  prolongation  d*un  congé  d*un  mois,  sont  soomie  • 
à  Tapprobation  du  ministre. 

Le  directeur  statue  sur  les  retenues  de  traitement  suivant  les  règles  existantes. 

Art.  28.  Les  fonctionnaires  du  service  télégraphique  peuvent  être  autorisée  par  le 
ministre  à  prendre  du  service  à  l'étranger.  Il  leur  sera  acc<H>dé  un  congé  spécial,  dont  la 
durée  ne  pourra  eicéder  cinq  ans.  Leurs  droits  à  Tavancement  se|x>nt  suspendus.  Ha 
conserveront  leurs  droits  à  la  retraite  »  à  la  charge  par  eux  de  verser  les  retenues  exigées 
par  la  loi  relative  aux  pensions  civiles. 

Art.  29.  Les  employés  de  Tadministration  centrale  des  lignes  télégraphiques  ne  peu- 
vent être  appelés  dans  le  service  extérieur  quaprès  un  intervalle  de  cinq  années  passées 
dans  les  bureaux* 

TITRE  Vn.  -*  DisGipuvK. 

Art.  30.  Les  peines  disciplinaires  sont  : 
L'avertissement, 
La  réprimande, 

La  suspension  pendant  un  mois. 
Le  retrait  d*emploi, 
La  révocation. 
Ces  peines  seront  appliquées  par  le  ministre  aux  agents  dont  la  nomination  loi  ap- 
partient. 

A  l'égard  des  agents  dont  la  nomination  est  réservée  au  directeur  de  l'administration, 
elles  seront  prononcées  par  ce  dernier. 

Le  directeur  peut,  en  outre,  exercer  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  et  agents , 
autres  que  les  inspecteurs  généraux ,  les  directeurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs , 
une  retenue,  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

Art.  31.  La  suspension  et  le  retrait  d'emploi  donnent  lieu  à  la  retenue  du  traitement 
intégral  pendant  leur  durée. 

TITRE  VIII.  —  comissioN  co]fstn.TATiTi. 

Art.  32.  Il  est  institué  une  commission  consultative  composée  du  directeur  de  l'ad- 
ministration ,  des  inspecteurs  généraux  de  première  classe  et  du  secrétaire  désigné  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  83.  La  commission  est  présidée  par  le  ministre,  à  son  défaut  par  le  directeur 
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ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  chargé  de  transmettre  i  notre  mi- 
nistre de  rintérieur  œlles  des  affaires  qui  se  rattachent  exclusivement  au 
service  télégraphique. 

Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  la  télégraphie  employés  en 
Algérie  sont  considérés  comme  détachés  pour  un  service  public  des 

de  l'admiDÎstraiioi] ,  et ,  en  cas  d*empécheiDent  de  ce  dernier,  par  l'iospectear  général  le 
pins  ancien  en  grade. 

£n  cas  de  partage,  la  yoîx  da  président  est  prépondérante. 

Abt.  34.  La  commission  consultative  donne  son  avis  sur  : 

1*  Le  bodget  dressé  par  le  directeur  de  Tadministration  ; 

a*  Les  projets  d'établissement  de  lignes  nouvelles; 

3*  La  création  de  nouveaux  postes  téf^raphiques  et  la  suppression  des  postes  exis- 
tants; 

à*  Les  règlements  généraux  de  service; 

5*  Et  généralement  toutes  les  questions  qui  loi  sont  déférées  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur. 

Art.  35.  Deux  professeurs,  choisis  parmi  les  directeurs  divisionnaires  ou  inspecteurs, 
sont  chargés  de  diriger  les  études  des  élèves  inspecteurs,  et  de  faire  on  cours  théorique 
et  pratique  de  télégraphie  électrique,  obligatoire  pour  les  directeurs  de  station  et  sta- 
tionnaires  exerçant  leurs  fonctions  à  Paris. 

TITRB  IX.  —  niroun. 

Art.  30.  L'uniforme  des  diflférents  fonctionnaires  télégraphiques  est  réglé  ainsi  qu'it 
suit  : 

Habit  en  drap  bleu  de  roi ,  sembiaUe,  quant  au  dessin  de  la  broderie,  à  celui  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées;  les  broderies  seront  en  argent,  sur  drap  bleu  flore; 

Pantalon  bien  avec  bandes  d'argent; 

Chapeau  français  à  plumes  noires  pour  le  directeur  de  ladministration ,  les  inspecteurs 
généraux  et  directeurs  divisionnaires.  Chapeau  français  uni  pour  les  inspecteurs  et  diree- 
teurs; 

Épée  à  garde  argentée  ; 

Boutons  à  faigle. 

Pour  le  directeur  de  l'administration,  broderie  sur  le  collet  et  les  parements,  à  l'écus- 
son  sur  les  poches  et  autour  de  l'habit; 

Pour  les  mspecteurs  généraux,  broderie  sur  le  collet,  à  fécnsson  sur  les  parements  et 
poches,  baguette  autour  de  f habit; 

Pour  les  directeurs  divisionnaires,  broderie  sur  le  collet,  à  Técusson  et  sur  les  pare- 
ments; 

Pour  les  inspecteurs,  broderie  sur  le  collet  et  les  parements; 

Poor  les  directeurs  de  station  et  les  élèves  inspecteurs,  broderie  sur  le  collet  et  ba- 
guette dentelée  aux  parements; 

Pour  les  stationnaires,  broderie  sur  le  collet  seulement; 

Pour  les  surveillants,  blouse  en  toile  bleue,  collet  en  drap  bleu  rabattu,  pantalon  de 
drap  bleu  sans  bande,  pour  Thiver;  pantalon  de  coutil  bleu  à  raies,  pour  Tété;  ceinture 
avec  plaque  portant  ces  mots  :  Lignes  télégraphiques,  sarteillant;  casquette  de  drap  bleu, 
avec  tour  en  drap  bleu  flore; 

Pour  les  piétons,  tonique  d'infanterie  en  drap  bleu  de  roi  ;  collet  et  parement  en  drap 
bleu  flore  ;  casquette  sans  broderie. 

Les  boutons  d'uniforme  porteront  laigle,  avec  l'exergue:  Adadnislradon.  des  lignes  télé- 
graphiques, 

TITRE  X.<—  DISratiTIOXS  TBAXSITOlftBt. 

Art.  37.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  service  télégraphique  actuellement  en  fonc- 
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cadres  de  la  métropole,  dans  lesquels  ils  soui  aptes  à  rentrer  avec  lear 
grade,  après  cinq  ans  de  service  en  Algérie. 

Toutefois,  la  rentrée  en  France  peut  également  avoir  lieu  pour  raison 
de  santé,  et  par  suite  d'avancement,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée 
du  séjour  en  Afrique. 

NOIIIHATIOHS,  ATAHCEICENT. 

Art.  a.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  la  télégraphie  en  Algérie  sont 
nommés  conformément  aux  articles  lo  et  ii  du  décret  du  29  no- 
vembre i858. 

Ils  exercent  en  vertu  de  coomiissions  délivrées  par  le  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies. 

Art.  5.  Les  emplois  de  surveillants  sont,  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers,  conférés,  sur  la  désignation  du  ministre  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  à  des  sous-ofliciers  libérés  du  service,  dont  Taptitude  aura  été 
préalablement  reconnue  par  un  surnumérariat  dont  la  durée  sera  au 
moins  de  six  mois. 

Les  autres  emplois  de  surveillants  sont  accordés  aux  candidats  mis  à 
la  disposition  du  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6.  Les  propositions  d'avancement,  de  récompenses  ou  de  rentrée 
en  France,  concernant  les  fonctionnaires  et  agents  du  service  télégraphi- 
que, sont  adressées  par  le  directeur  divisionnaire  au  ministre  de  TAI- 
gérie  et  des  Colonies,  qui  se  concerte  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'avancement  est  soumis,  en  Algérie,  aux  conditions  déterminées  pour 
la  métropole,  par  les  articles  12  et  suivants  du  décret  du  3g  novembre 
i858. 

TBAlTEMBim  ET  FRAIS  DE  TOURNÉE.  ^ 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  et  agents  des  lignes  télégraphiques  em- 
ployés en  Algérie  reçoivent,  selon  leurs  grades  et  emplois,  les  trai té- 


tions dont  ie  traitement  dépasse  le  taux  fixé  par  le  présent  décret  conserveront  ce  traite» 
ment  jnsqu  à  ce  qu'ils  soient  promus  à  on  grade  donnant  droit  à  un  traitement  an  moins 
égal  à  celui  dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

L'application  des  dispositions  qui  précèdent,  en  ce  qui  concerne  ceux  dont  le  traitement 
est  inférieur  aux  taux  déterminés  par  le  présent  décret,  est  subordonnée  aux  ressources 
du  budget  et  à  la  décision  prise  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  de  f  ad- 
ministration. 

Art.  38.  Sont  abrogés  tontes  ordonnances,  décrets  et  règlements  antérieure,  en  oe 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret.  * 

Art.  39.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  ds  Tinlérieur  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a 9  novembre  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 


—  300  — 

ments  détermfaiés  ptr  f article  18  de  décret  précité,  avec  une  augmenta- 
tioQ  d'uQ  qaart  en  sas  à  titre  d^indemnité  coloniale. 

Tontefois,  il  est  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur  des  surnumé- 
raires, qui  reçmvent  en  Âfriqpoe  une  indemnité  coloniale  6xe  de  douze 
cents  francs  pour  les  surnuméraires  stationnaires,  et  de  mille  francs 
pour  les  surnuméraires  surveillants. 

Tou&ces  fonctionnaires  et  agents  reçoivent,  en  outre,  les  frais  de  route 
et  de  séjour  déterminés  pour  leur  grade,  audit  article  18. 

Art.  8.  Le  directeur  divisionnaire  n'a  pas  droit  aux  frais  de  route  et 
de  séjour  pour  les  tournées  ou  déplacements  qu'il  accomplira  sans 
avoir  reçu  préalablement  un  ordre  spécial  du  ministre. 

Les  inspecteurs  n'ont  pas  droit  non  plus  aux  frais  de  route  et  de 
séjour  pour  les  tournées  périodiques  qu'ils  font  dans  l'étendue  de  leur 
drconscription. 

Des  indemnités  spéciales  pourront  être  accordées  à  ces  fonctionnaires 
par  le  ministre. 

ART.  9.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  d'une  construction  tou- 
chent les  frais  de  séjour  pendant  la  durée  des  travaux  et  n'ont  droit  aux 
frais  de  route  que  pour  l'aller  et  le  retour. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  et  agents  changés  de  résidence  ont  droit 
aux  frais  de  route,  lorsque  le  changement  de  résidence  n'a  pas  lieu  sur 
leur  demande' ou  par  suite  d'avancement. 

Art.  11.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  faire  un  intérim 
hors  de  leur  circonscription  ou  de  leur  résidence  ont  droit  à  des  frais 
de  route  en  sus  des  frais  de  séjour. 

Les  surnuméraires  appelés  temporairement  hors  de  leur  résidence 
pour  remplacer  un  stationnaire  ou  surveillant  empêché,  ou  suppléer  à 
ï'insuilisance  du  personnel  d'une  station,  ont  droit  également  aux  frais 
de  route  et  de  séjour. 

Art.  12.  Les  allocations  pour  frais  de  route  sont  réduites  à  la  moitié 
pour  tous  les  trajets  faits  en  chemin  de  fer;  par  exception,  cette  alloca- 
tion ,  pour  les  agents  dont  les  frais  de  route  sont  fixés  à  un  franc  cin- 
quante centimes  par  myriamètre ,  est  réduite  dans  ce  cas  à  an  franc. 

Art.  13.  Il  n'est  accordé  aucune  indemnité  à  titre  de  frais  de  route 
et  de  séjour,  pendant  le  séjour  des  agents  à  bord  des  bâtiments  appar- 
tenant à  l'État  ou  subventionnés  par  l'État. 

DISCIPLINE. 

Art.  1&.  Les  peines  disciplinaires  portées  aux  articles  3o  et  3i  du 
décret  du  29  novembre  i858  sont  applicables  aux  fonctionnaires  et 
agents  de  la  télégraphie,  en  Algérie,  de  la  manière  suivante  : 

L'avertissement,  la  réprimande  et  la  suspension  pendant  un  mois 
sont  prononcés  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies.  Toutefois, 
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ea  cas  d'argence,  et  pour  motifs  graves,  ie  directeur  divisionnaire,  chef 
du  service,  peut  suspendre  provisoirement  les  fonctionnaires  sous  ses 
ordres ,  à  la  condition  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre. 

Le  retrait  d'emploi  et  la  révocation  sont  prononcés  par  le  ministre  de 
rintérieur,  sur  la  proposition  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies. 

Art.  15.  En  outre,  ie  directeur  divisionnaire  est  autorisé  à  exercer 
sur  le  traitement  des  stationnaires,  surveillants  et  piétons,  pour  fautes 
éventuelles  dans  le  service,  et  sur  la  proposition  des  inspecteurs,  des 
retenues  qui  ne  pourront  excéder  quinze  jours  par  mois. 


DNVORMS. 


Art.  16.  L'uniforme  des  fonctionnaires  et  agents  du  service  télégra- 
phique d'Algérie  est  le  même  qu'en  France.  Il  est  réglé  par  l'article  36 
du  décret  du  2g  novembre  i858.  Les  surveillants  et  piétons  nommés  en 
Algérie  recevront,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions»  une  indemnité  de 
preknière  mise  d'habillement.  Ils  devront  entretenir  et  renouveler  oei; 
habillement  à  leurs  frais. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIIIES. 


Art.  17.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  service  télégraphique  actuel- 
lement en  fonctions,  dont  le  traitement  dépasse  le  taux  fixé  par  le  dé- 
cret du  29  novembre  18 58, conserveront  ce  traitement  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  promus  à  un  grade  donnant  droit  à  un  traitement  au  moins  égal 
à  celui  dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

L'application  des  dispositions  nouvelles,  en  ce  qui  concerne  ceux  dont 
le  traitement  actuel  est  inférieur  au  taux  fixé  par  ledit  décret  pour  leur 
grade  et  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  est  subordonnée  aux  res- 
sources du  budget  et  à  la  décision  prise  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
de  concert  avec  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Ary.  18.  Des  piétons,  nonunés  conformément  aux  dispositions  dudit 
décret,  remplaceront,  au  furet  à  mesure  des  vacances,  les  sorv^llants 
qui,  en  Algérie,  remplissent  actuellement  les  fonctions  de  piéton» 

Art.  19.  Sont  abrogés  les  décrets  des  21  mars  i855  et  23  lévrier 
i856 ,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algé- 
rie et  des  Colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  août  1859. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empertar  : 

Le  Ministre  secréUdre  d'état  au  départemmt  de  l'Algérie  et  des  Celofûes^ 
Signé  C**  P.  DE  CHASSBLODP-LAUBAT. 
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N*  538.  —  DicBET  IMPÉRIAL,  précédé  tun  Rapport  X  l'Emprredr,  coneemanl 
h  mode  de  perception  des  droits  de  'timbre  auxquels  sont  soumis  les  billets  de 
la  banque  de  la  Réunion, 

Du  16  août  1859. 

AAPPORT  A  L^EMPEREUR. 
SiRI, 
Aux  termes  de  la  législation  en  yignear  à  Tile  de  la  Réonion,  les  billets  au 
porteur  oa  à  ordre  sont  soumis  à  la  formalité  du  timbre  préalable  et  pas- 
sibles d*un  droit  minimum  de  cinquante  centimes  par  coupures  de  vingt-doq 
francs,  cent  francs,  cinq  cents  francs,  et  à  un  droit  proportionnel  de  cinquanle 
centimes  par  mille  francs  pour  les  autres  billets. 

L'application  de  ces  dispositions  aux  billets  émis  par  la  banque  se  oondlîe 
difficilement  avec  les  exigences  du  service  de  la  banque.  Il  conviendrait,  ainsi 

Îue  cela  a  été  fait  en  i8iio  pour  la  banque  de  France  et  en  i85i  pour  celle 
*  Alger,  d^affranchir  les  billets  de  la  banque  de  la  Réunion  de  la  formalité  du 
timbre  préalable  et  de  percevoir  Timpôt  par  voie  d*abonnement  sur  la  moyenne 
des  billets  tenus  en  circulation  pendant  Jb  cours  de  Tannée. 

Si  l'Empereur  approuve  cette  proposition,  je  le  prie  de  vouloir  bien  revêtir 
de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joint 
Je  suis,  avec  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-bumble ,  très<^béissant  serviteur  et  trés-fidèle  sujet, 

Le  JKtAÛdv  secrétaire  d'état  au  département  de  r Algérie  et  des  Colomes, 

Signé  C*-  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'AIgé* 
rie  et  des  Colonies, 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  a  5  janvier  i858; 

Vu  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales,  en  date 
du  i"*  avril  1859; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854«  sur  la  constitution  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  1 1  juillet  i85i ,  sur  les  banques  coloniales; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrète  et  décriktons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  droits  de  timbre  à  la  charge  de  la  banque  de  la  Réunion 
seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  qu'elle 
aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours  de  Tannée. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
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et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  da  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  F  Algérie  et  des  Colo- 
nies. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  août  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emp«rrar  : 
Le  Ministre  secrétaire  délataa  département  de  VÀlgérie  et  des  Cobnies, 
Signé  C  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  539.  —  DicuBT  impéhial  qui  nomme  le  général  de  division  de  Martimprey 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie. 

Da  17  août  i$5g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  le  décret  du  3i  août  i858  <*\ 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  général  de  division  de  Martimprey  (Edm.- Charles)  est 
nommé  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Al- 
gérie, en  remplacement  de  M.  le  général  de  division  Gues-Vïller. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  de  TAlgérie  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décreL 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  août  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEaip«r«ar  : 

LeMuàstre  secrétaire  détat  au  département  de    Le  Ministre  secré-    Le  Ministre  secré- 
VAlgérie  et  des  Colonies,  taire  détat  de  la         taire  £étal  de  la 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  "*^"''  ^'"^' 

Signé  HAMELIN.      Signé  RANDON. 


N*  540.'—  VointE.  —  VUle  de  Béne. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*^état  au  déparlement  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  8  juillet  iSBg,  la  distribution  et  les  alignements  de  la 
ville  de  Bône  (département  de  Constantine)  sont  et  demeurent  fixés  confor- 
mément au  plan  annexé  audit  arrêté.  Le  plan  d'alignement  sera  affiché  dans 
un  local  désigné  à  cet  effet,  pour  y  rester  à  la  disposition  du  public. 


(»  BaiUda  1,  n"  3a. 
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M*  541.  —  Faits  de  savvetaom  mt  actes  de  déwooement,  —  Témoignage 

officiel  de  iotisfaction. 

Par  décision  du  ag  ja31et  i85g,  S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  a  décerné, 
sur  l'avis  du  ministre  de  rAigérie  et  des  Colonies,  an  témoignage  officiel  de 
satisfaction  au  sieur  Dubois  [Désir),  patron  de  la  goélette  la  Virginie,  de  la 
Guadeloupe,  pour  avoir  saavé  en  mer,  le  ai  avnl  i85g,  deux  naufragés 
'exposés  à  une  mort  certaine. 

N*  542.  —  Aeeété  dv  Ministbe  qui  déclare  futilité  puhlique  V expropriation 
d^une  propriété  reconaae  nécessaire  à  la  création  d'un  centre  de  population. 

Da3i  juillet  iSSg. 

AD   NOM  DE  I.'£IIPCR£CA, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T Algérie  et  des  G)lonie8, 

Vu  le  décret  impérial  du  ii  juin  i858,  et  notamment  Tarticle  2,  déterminant  les 
formes  à  suivre  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'expropriation  d* urgence  pour  cause 
d*utilité  publique; 

Vu  le  registre  de  Tenquéte  ouverte  au  greffe  dn  commandant  de  la  place  de  Dellys , 
du  30  au  3o  mai  dernier,  après  les  publicaiioos  d*usage; 

Vu  Tavis  du  conseil  des  affaires  civiles  de  la  division  d'Alger  du  1 4  juillet  i858  et  la 
proposition  du  général  commandant  ladite  division ,  du  21  du  même  mois; 

Considérant  qoe  toutes  les  formalités  exigées  pour  arriver  À  Tespropriation  pour 
cause  d*utilité  publique  de  la  Zaouîa-Tacbarhat  onx  été  exactement  remplies,  et  qu'il  7 
a  urgence  de  prendre  possession  de  l'immeuble , 

Abrétb : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'expropriation  d'une  propriété 
connue  sons  le  nom  de  Tacharhat,  située  dans  le  cercle  de  Dellys,  d'une  con- 
tenance de  cent  quarante-quatre  hectares  sept  ares  quatre-vingt-douze  cen- 
tiares, sur  rOued-Sebaou,  et  reconnue  nécessaire  à  la  création  d'un  cenire  de 
population. 

Abt.  2.  L'expropriation  de  cette  propriété  est  prononcée. 

Art.  3.  La  prise  de  possession  aura  lieu  d' urgence. 

Abt.  4.  Le  général  commandant  la  division  d'Alger  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Parité  Le  3 1  juillet  18&9. 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


H*  543.  —  Abrâté  du  Minjstbe  concernant  l'expropriation  d'un  terrain  destiné 
à  l'établissement  d'un  marché  à  Karguentah, 

Du  5  août  1869. 

AU    NOU   DE   L*EMPEaEDK, 

Le  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  ColoniQs , 

Vu  la  loi  du  16  join  i85i ,  sur  ia  constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  et^éoia- 
lement  le  titre  IV,  sur  Texpropriation  pour  cause  d* utilité  publique; 

Vu  le  titre  IV  de  Fordonnance  royale  du  1"  octobre  i8â4; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Oran,  en  date  du  4  décembre 
1 858  /  relative  à  la  création  d'un  marché  à  Rarguentab  ; 
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Vu  le  pi«n  du  tenrûn  à  acquérir; 

Vu  rarrêté  miniatériel  du  37  mai  1 869 1*\  qui  dëclare  d*  utilité  publique  la  création  du» 
marché  à  Karguentab,  et «ouiuet,  en  conséquence,  à  lexpropriation  rimmeuble désigné 
■audit  arrêté  et  désigné  au  plan  y  annexé  et  ci-dessus  visé; 

Vu  les  publications  faites  par  le  préfet  du  département  d^ran  à  la  date  du  7  Juillet 
« 869 ,  en  exécution  de Farticle  37  de lordonnance susvisée du  i" octobre  i844 ; 

Vu  le  procis-verbal  de  l'enquête  ouverte  à  la  mairie  d*Oran  le  8  juillet  1859,  en  con- 
formité du  même  article,  et  à  la  suite  des  publications  susvisées: 

Vu  les  avia  du  préfet  d'Oran ,  en  date  du  1 3  mai  et  du  3 1  juillet  1869; 

Sur  la  proposition  du  préfet  de  ce  département, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Est  ordonnée,  pour  cause  d*utilité  publique,  Texpropriailon  dé- 
finitive et  immédiate  d'un  terrain  d*une  superGcîé  totale  de  deux  mille  mètre», 
situé  en  face  de  Téelise ,  appartenant  au  sieur  CalmeU  (Joseph-Pierre- AUxandreJ, 
et  destiné  à  rétablissement  d*un  marché  à  Karguentab. 

Art.  2.  Le  préfet  du  département  d'Oran  est  chargé  de  Texécatioa  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bullelin officiel  dâ  VAlgéneetdss  Colonies. 

Paris,  le  5  août  1869. 

Signé  G**  P.  DE  CHiSSËJUOQP-LAUBAT. 

N^  5&4.  —  Ahbété  du  MîNisTnE  qui  accorde  aa  near  de  Tholozé  h  privilège 
{exploiter  les  théâtres  d'Oran  et  de  Mostaganem, 

Du  5  août  1 869. 

kV   ROM   DE  L*EMPBREUB, 

Le  minislre  aacrélaire  d*éta(  au  département  de  TAlgérie  et  des  Cokmief , 

Vs  la  demande  formée  par  le  sieur  de  Thêlozé: 

Vu  le  décret  impérial  du  8  jais  1806,  rordonoanoe  royale  do  8  déoembc»  1 8s6  et  la 
Wî  4q  3o  juittet  18S0  ; 

Va  i*avis  du  préfet  du  département  d'Oran, 

Arbéte  : 

Art.  1*.  Le  privilège  d'eiploîler  les  théAlres  d^Oran  et  de  Mostaganem  est 
accordé  au  sieur  cfe  Thoîozé,  pour  trois  années,  qui  conueenceront  k  courir  du 
I*  septembre  i8&g  et  finiront  le  3i  août  186a,  soos  lea  eiaoaes  et  conditions 
suivantes. 

Art.  2.  Ce  privilège  est  accordé  sous  réserve  de  ia  législation  à  înterrenir 
•nr  la  matière. 

Il  est  personnel  el  ne  sera  transmissiUe,  en  toutou  en  partie,  qu*avee  Tan- 
torisation  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies. 

Art.  3.  Pendant  toute  la  durée  de  son  privilège,  le  directeur  tiendra  au 
complet  une  troupe  d*opéra  ou  d*opéra  comique,  de  drame,  comédie  et  vau- 
deville. 

Le  personnel  de  la  troupe  comprendra,  outre  le  chef  d*orchestre,  un  qua- 
tuor composé  de  deux  violons,  d'un  violoncelle  et  d^uii  alto. 

Art.  4.  Le  nombre  des  représentations  à  donner  parsemante,  les  jours  et  les 
heures  de  ces  représentations,  le  tarif  du  prix  des  places,  les  dispositions  con- 
cernant la  police  du  théAtre  ainsi  que  les  conditions  de  la  jouissance  de  la  salle 
«le  spectam,  lorsqu'elle  sera  fournie  par  la  commune,  seront  réglés  par  Tau- 

<»>  BaUetiR  27,  n'  Aà5. 
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torité  monicipalet  qui  établira ,  à  cet  effet,  un  règlement  on  cahier  des  charges, 
lequel  sera  soumis  à  Tapprobalion  de  Tautorité  sopérieure. 

Les  contestations  qui  s*élèveraienl  entre  le  directeur  du  théâtre  et  les  artistes 
seront  déférées  à  Tautorité  municipale ,  qui  pourra  exiger  le  renvoi  ou  le  rem* 
idacemenl  de  ceux  qui  seraient  jugés  incapables  de  remplir  leur  emploi,  ou  dont 
la  conduite,  en  scène,  donnerait  lieu  à  des  plaintes  graves,  sauf,  dans  tous  les 
cas,  recours  à  Tautorité  supérieure. 

Art.  5.  Tous  préposés  à  la  direction  intérieure  du  théâtre  et  commis  aux  re- 
cettes devront  être  agréés  par  rautorilé  municipale. 

AiiT.  6.  Le  montant  des  recettes  ainsi  que  celui  des  subventions  allouées  par 
les  communes  seront,  jusqu*à  due  concurrence,  affectés  par  privilège,  au 
payement  des  artistes. 

Art.  7.  Le  directeur  jouira ,  à  titre  d'indemnité,  et  conformément  à  Tar- 
tide  11  de  Tordonnance  royale  des  8-ai  décembre  i8a4«  du  droit  de  pré- 
lever sur  les  théâtres  secondaires  et  spectacles  de  curiosité,  de  quelque  nature 
qu  ils  soient,  le  cinquième  de  la  recette  brute,  défalcation  faite  du  droit  des 
pauvres. 

Au  temps  du  carnaval,  le  directeur  jouira,  conformément  à  Varticle  i3  de 
Tordonnance  précitée,  du  droit  de  donner  des  bals  masqués  dans  les  théâtres 
dont  Texploitation  lui  est  confiée. 

Art.  8.  Conformément  à  Tartide  3  du  décret  du  i3  juillet  i849>  ^^  direc- 
teur sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  des  bureaux  de  bienfaisance  le  dixième 
des  receltes  brutes  des  représentations  et  des  bals  donnés  par  lui  dans  les 
théâtres  compris  dans  son  privilège. 

Toutefois,  ce  droit  pourra  être  remplacé,  avec  Tassentiment  de  Tadminis- 
tralion  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  Taulorité  municipale,  par  le  produit 
net  de  deux  représentations  données  spécialement  au  profit  des  indigents. 

Le  directeur  donnera,  en  outre,  dans  le  courant  du  mois  de  février  de  chaque 
année ,  une  représentation  extraordinaire  au  bénéfice  de  l'association  des  ar- 
tistes dramatiques. 

Dans  tous  les  cas ,  Tadministration  municipale  pourra  adjoindre  au  direc- 
teur*, si  elle  le  juge  utile,  un  contrôleur  aux  recettes. 

Art.  9.  Le  directeur  du  théâtre  pourra,  sur  sa  demande,  être  autorisé  à  sus- 
pendre le  cours  des  représentations  pendant  deux  mois ,  au  temps  des  fortes 
chaleurs. 

Il  lui  sera  loisible  d'accorder  aux  artistes  des  représentations  à  bénéfice;  mais 
le  nombre  de  ces  représentations  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  deux 
par  mois. 

Art.  10.  Au  commencement  de  Tannée  théâtrale,  le  directeur  remettra  k 
Tautorité  administrative  supérieure  le  tableau  de  sa  troupe,  son  répertoire, 
ainsi  qu  un  règlement  de  police  intérieure  de  son  établissement. 

Art.  1 1.  L'inexécution  des  dispositions  du  présent  arrêté  entraînera  de  droit 
la  révocation  du  privilège  sans  aucune  indemnité. 

Donneront  également  lieu  à  la  révocation  du  privilège  sans  indemnité  : 

1*  L'inexécution  constatée  des  engagements  contractés  par  le  directeur  envers 
les  artistes  réunis  sous  sa  direction  ; 

a*  La  suspension  non  autorisée  des  représentations  ordinaires,  ainsi  que  les 
autres  infraction!^  au  règlement  ou  cahier  des  charges  mentionné  au  S  i*"  de 
l'article  4  ; 


B.  n^Sy.  —  307  — 

3*  Les  fautes  graves  et  les  désordres  habttaek  dans  la  direction  confiée  au 
concessionnaire, lorsqu'ils  auront  été  dûment  constatés; 

!C  L*état  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  directeur. 

Art.  12.  Toute  contestation  relative  à  Tinterprétation  des  dispositions  qui 
précèdent  sera  jugée  administrativement. 

Art.  13.  Le  préfet  du  département  d*Oran  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  5  août  i85g. 

Signé  €'•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

N*  545.  ^*  AKhirà  dv  Ministhb  qai  sépare  deux  circonscriptions  judiciaires  de 
la  province  de  Constantine,  et  nomme  le  kadki  de  l'une  d'elles. 

Du  8  août  iSSq. 

AU  NOM  DE   L'EMPBRSDR,     ' 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  1* Algérie  et  des  Colonies , 

Va  Tarticle  i6  da  décret  du  i*'  octobre  i854; 

Vu  l'article  2  dé  Tarrété  da  gouverneur  général  du  do  novembre  i855 , 

Arrête  : 

Art.  1^.  Les  84*  et  85*  circonscriptions  judiciaires  dé  la  province  de  Cons- 
tantine réunies  provisoirement  par  larrèté  du  gouverneur  général  susvisé, 
sont  séparées. 

Art.  2.  Sid-Ahmed^hen-Ali-Thaleb  est  nommé  kadhi  de  la  84*  circonscrip- 
tion à  Sétif. 

Art.  3.  Le  préfet  de  Constantine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  8  août  ]i85g. 

Signé  G**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

N*  546.  —  MuPHTJS.  —  Nomination  et  révocation. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  g  août  1859,  Si-Abd-eURader-ben-elMahi,  actuellement 
mouderrés  à  la  mosquée  d*Oran,  est  nommé  muphti  de  i"*  classe  dans  cette 
ville,  en  remplacement  de  Si-Hamida-ben-el-Kaïd^Onuir^  révoqué. 


N'547.  MJgrjSTèAB  DB  l'ALGiniB  bt  dbs  coloniss. 

SwnUriâi  général.  —  i**  Bnnan. 

Le  Ministre  secrétaire  I)*état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

A  M.  le  Général  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  à 
Alger-,  à  MM.  les  Généraux  divisionnaires  et  à  MM.  les  Préfets  de  TAl- 
gérie;  à  MM.  les  Gouverneurs  et  à  MM.  les  Commandants  supérieurs 
des  colonies. 

Pméséancbs.  —  Au  sujet  des  places  d'honneur  qui  devront  être  réservées  dans  les  cérémonies 
publiques  aux  membres  des  grands  corps  de  Vétat 

Paris,  le  10  août  1869. 

,  il  a  été  arrêté  par  décision  de  Sa  Majesté  Tlmpératrice- 
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Régente  •  prise  en  conseil  des  ministres ,  qu  a  l'avenir  des  pUces  d*lionnear  seront 
réservées  dans  les  cérémonies  publiques  a  MM.  les  eéneteurs,  les  députés  et 
les  conseillers  d*état  qui  se  présenteront  revêtus  de  leur  costume. 

Lorsque  les  autorités  se  rendront  en  cortège  dans  Tenceinte  où  sera  célé- 
brée une  solennité,  les  membres  des  grands  corps  de  Tétatne  se  joindront  pas 
au  cortège;  ils  se  rendront  séparément  au  lieu  de  la  cérémonie  et  y  trouveront 
les  places  spéciales  qui  leur  auront  été  réservées. 

J*ai  rhonneur  de  vous  ooliGer  cette  décision  eii  vous  invitant  à  vouloir  bien» 
en  ce  qui  vous  concerne ,  veiller  à  son  exécution. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  ColonUt^ 

Signé  C-  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 


N*  5&8.  —  ÀBRéTÉ  DU  Ministre  qui  afferme,  en  vue  de  l'exploitation  dm 
chéne;liége,  les  massifs  des  Hanundas,  des  Attaoaal  et  des  Triât,  dans  laJMt 
de  TÉdough. 

Da  11  août  iSSg. 

AU  NOM  DE  L*£MPBKEUB, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  FAlgérie  et  des  Colonies , 

Vo  les  demaùdes  formées  : 

1*  Par  MM.  de  BoardeiUe  et  de  Bizemont, 

3*  Larroque  et  Grandkomme, 

3*  De  Marreu'd  et  Derrenmaux, 
à  ('effet  d'obtenir  trois  concessions  d'ez|doitations  de  chénes-Uéges  dans  le  cercle  de 
i'Édough; 

Vu  les  rapports  da  service  forestier,  da  général  commandant  la  division  de  Constan- 
tine  et  l'eztrait  de  la  délibération  da  conseil  de  gouvernement  d'Alger  concernant  les 
demandes  dont  il  s^agit; 

La  décision  ministérielle  du  8  juillet  1857,  qui  attribue  aux  demandeurs  susnommés 
trois  massifs  dépendant  du  plan  d'allotissemeot  de  la  forêt  de  TÉdough  et  portant  les 
n**  2 ,  3  et  4  dudit  plan; 

Le  procès^erbal  de  reconnaissance  dressé  par  le  service  forestier  le  3o  octobre  t858* 
et  résumant  Tensemble  dts  travaux  exécutés  à  cette  époque  par  les  £srmien  »or  les  lola 
dont  il  s'agit; 

Vu  l'acte  reçu  M*  Jlfoc^oorr,  notaire  à  Paris,  le  3i  mars  i858,  et  portant  constitu- 
tion de  société  entre  les  fermiers  susnommés  et  les  sieurs  P.  Besson  et  (^%  en  vue  de  la 
réunion  en  une  seule  exploitation  et  de  la  mise  en  valeur  des  lots  n**  a ,  3  et  4  du  can- 
tonnement forestier  de  TEdough  dont  MM.  de  Boardeîlle  et  de  Bizemont,  Larroque  et  Grand- 
homme,  de  Mareuil  et  Derreamaux  ont  été  mis  en  possession  provisoire  ; 

Extrait  des  actes  passés  également  en  l'étude  dudit  M*  Mocquart,  les  i\  et  a  a  avril 
suivant,  et  constatant  le  dépôt  des  déclarations  et  justifications  prescrites  par  la  loi  du 
17  juillet  i856; 

Vu  la  demande  de  recounaiisaoce  de  leur  société  présentée,  au  nom  desdits  fermiers, 
par  le  sieur  P,  Btuon  et  Cf\  à  la  date  du  3  juin  i858; 

La  dépêche  ministérielle  du  23  décembre  i858,  en  réponse  à  celle  demande; 

Vu  le  cahier  des  charges  spéciales  destiné  à  régler  les  clauses  et  conditions  de  l'ex- 
ploitation par  la  nouvelle  société,  ledit  cahier  des  charges  dressé  par  le  service  fores- 
tier le  8  janvier  1859*  et  accepté  le  i4  mars  suivant  par  le  sieur  P.  Besson  et  Cf*; 

Le  plan  des  lieux , 

Arrête  : 

Art.  l*'.  Les  massifs  des  Hamendas ,  des  Attaouat  et  des  Tréat ,  formant 
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les  lots  n**  a,  3  et  4  dç  la  forêt  de  TÉdough,  et  compreuact  une  superficie 
totale  d'environ  onze  mille  trois  cent  cinquante  hectares  figurés  au  pian  ci- 
annexé,  sont  affermés  pour  quarante  ans  à  MM.  de  Boardeille  et  de  Bizemont, 
Larroque  et  Grandhomme,  de  Mwreuil  et  Derreamaux,  réunis  en  société  sous  la 
raison  sociale  P.  Besson  et  C; 

Abt.  2.  Le  bail  commencera  k  courir  du  jour  de  la  date  de  la  notification 
du  présent  arrêté  et  aura  pour  objet  la  récolte  et  la  reproduction  du  iiége. 

Art.  3.  Les  exploitations  et  travaux  auront  lieu  sous  la  surveillance  du  ser- 
vice forestier,  conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  a.  Le  général  commandant  la  division  de  Constantioe  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie 
et  des  Colonies. 

Paris,  le  11  août  i85g. 

Signé  C  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 


N*"  549. MIPUSTBRS    DB    L'ALGÉBIK  BT    DBS  COLOltIBS, 

SMi^Uriat  général.  —  1"  Bqimd. 

Le  Ministre  secriItaire  o*état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  PréfeUderAlgérîe. 

Application  de  la  loi  da  9  juin  i  853 j  sur  Us  pensions  civiles. 

Paris,  le  18  août  iSSg. 

Monsieur  le  Préfet,  le  changement  d'imputation  des  traitements  de 
certains  agents  du  service  des  prisons,  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix,  a 
donné  lieu  à  des  difficultés  d'application ,  en  ce  qui  concerne  lexéculioa  de 
la  loi  du  g  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles.  Je  me  suis  entendu  à  cet  égard 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  et  je  viens  vous  faire  connaître  ce  qui  a  été 
résolu  entre  nos  deux  départements. 

Les  questions  qui  m'avaient  été  posées  étaient  les  suivantes  : 

1*  Les  agents  du  service  des  prisons  en  Algérie  qui,  jusqu'au  i"  janvier 
i85g,  ont  été  payés  sur  les  fonds  du  budget  local  et  municipal,  et  qui  le  sont 
aujourd'hui  sur  les  fonds  de  l'État,  doivent-ils  être  soumis  à  la  retenue  du 
premier  mois  de  leur  traitement  et  à  celle  de  cinq  pour  cent  pour  être  admis 
au  bénéfice  de  la  retraite  P 

a*  Les  concierges  des  tribunaux  et  les  chaouchs  des  tribunaux  et  des  jus- 
tices de  paix,  qui  étaient  payés ,  avant  le  i*  janvier  i85g,  sur  les  fonds  de 
l'État,  et  qui,  en  conséquence,  subissaient  la  retenue,  étant  désormais  payés 
sur  le  budget  provincial ,  doivent-ils  cesser  d'être  soumis  à  l'application  de  la 
loi  du  g  juin  i853? 

Les  emplois  du  service  des  prisons  en  France  étant  soumis  à  la  retenue  et 
appelés  au  bénéfice  de  la  pension ,  la  même  situation  doit  être  faite  aux  emplois 
similaires  en  Algérie.  Mais  les  agents  de  ce  service ,  ne  pouvant  participer  au 
bénéfice  de  la  loi  du  g  juin  i853  qu'à  titre  de  nouveaux  assujettis  k  la  retenue 
et  dans  les  conditions  posées  par  le  paragraphe  dernier  de  l'article  18  de 
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cette  toi ,  ne  doi? ent  pas  être  Mamis  à  la  rete&oe  da  picnûer  mois  de  Irai- 
tement,  qaâ  ii*a  pas  élé  eiîgée  des  agents  ptaoés  dan»  une  tîtaaiîoo  aoalogoe. 

Quant  aox  concierges  et  aux  chamichs  des  tribonanx  et  des  justices  de  paix 
noAunés  SYanl  le  i**  janvier  1869,  le  changenaent  i|ui  s*est  efiectué  dans  Tiin- 
puiatioo  de  lear  traitement  ne  doit  pas  les  priver  do  bénéfice  de  la  retraite,  et 
ils  devront  continuer  à  subir  la  reteaoe  et  k  être  rangés  au  nombre  des  tribu- 
taires de  la  loi  sur  les  pensions  ciriles ,  par  application  du  3'  paragrapbe  de 
Tartide  4  de  la  loi  du  9  juin. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  m'adresser  un  état  de  ces  derniers  agents , 
afin  que  le  cadre  puisse  en  être  arrêté. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  ététai  au  déparUment  de  t Algérie  et  des  Coïonies , 

Signé  C  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


CKRTini  coaroaif  B  : 

Paris ,  le  30  *  septemlire  1 869. 

Le  Conseiïler  détat.  Secrétaire  général  du  Mimujkre 
de  ï Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  Gilto  date  «il  c«H«  da  U  rrffatioa  à% 
fiscal  A%  Miaiatir*. 


On  s'abonne  pour  le  BaHUtin  officiU,  au  prix  da  9  francs  par  an,  à  la  Ubndrie  ioter- 
aationale,  rue  de  Richelieu,  n*  110. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel 
de  6  francs. 


IifPBiMBRiK  IMPERIALE.  -^Septembre  i85<). 
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N°  550.  —  Décret  impérial ,  précédé  d'un  Rapport  à  l  Empereur,  qui  pro- 
mulgue en  Algérie,  sauf  quelques  modifications,  les  lois  des  29  avril  18â5  et 
a  juillet  iS^7,  sur  les  irrigations,  et  celle  du  iO  juin  i85^,  sur  le  drainage. 

Da  5  septembre  1 8Ô9. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SlHE ,  • 

Les  lois  sur  l^irrigation  et  sur  le  drainage,  dont  une  expérience  de  plusieurs 
années  a  démontré  en  France  les  excellents  résultats ,  n'ont  pas  encore  élé  pro- 
mulguées en  Algérie.  Cependant,  s'il  est  une  contrée  qui  puisse  réclamer  à  juste 
titre  les  bienfaits  de  celte  législation,  c'est  assurément  l'Algérie,  appelée  a 
trouver  dans  son  développement  agricole  sa  principale  source  de  richesse  et  de 
prospérité.  La  nature  du  sol  et  les  conditions  du  climat  rendent  nécessaire  en 
Afrique  plus  que  partout  ailleurs  une  large  et  facile  distribution  des  eaux. 

En  conséquence,  j*ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  promulgue  en  Algérie  les  lois  des  a  g  avril 
1845,  1 1  juillet  1847  ^^  ^^  j"^"  iSbà ,  sous  la  réserve  des  modifications  né- 
cessitées par  la  législation  qui  règle,  en  Algérie,  la  propriété  et  la  police  des 
eaux.  L'article  2  du  décret,  en  étendant  aux  contestations  en  matière  d'irriga- 
tien  1%  compétence  attribuée  déjà  aux  juges  de  paix  en  matière  de  drainage  par 
Tartide  5  de  la  loi  du  ip  juin  i85â,  épargnera  aux  justiciables  des  frais  et  des 
déplacements  coûteux. 

B.  A.  G. —  iSSg.  aS 
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J*Ai  Tassoraoce  de  présenter  à  Votre  Majesté  une  proposition  qui  répond  anx 
besoins  réels  de  la  colonie ,  et  qui  contribuera  utilement  à  son  progrès  agri- 
cole. 

Je  suis ,  avec  respect , 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  trè*-1mmble,  très-obéissant  serviteur  et  irès-fidéle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  à  état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 
Sigoé  C*  P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 

DÉCRET.  » 

NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies, 

Vu  la  loi  du  1 4  floréal  an  xi  ; 

Vu  Tordonnance  du  i*  octobre  i844.  sur  les  expropriations  en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i ,  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  les  lois  des  39  avril  i845  et  1 1  juillet  i847i  '^^  '^  irrigations,  et  celle 
du  10  juin  i854«  sur  le  drainage. 

Avons  dbcrbtr  et  dbcrbtons  ce  qui  soit  : 

Art.  l*'.  Les  lois  des  29  avril  i845  et  11  juillet  1847,  «ar  les  irri- 
gations, et  celle.du  10  juin  i854 ,  sur  le  drainage ,  sont  promnlguées  en 
Algérie,  et  y  recevront  leur  application ,  sous  les  modifications  suivantes. 

Art.  2.  Les  contestations  prévues  par  les  articles  4  de  la  loi  du 
29  avril  1840  et  3  de  la  loi  du  1 1  juillet  1847  sont  portées,  en  premier 
ressort,  devant  les  juges  de  paix,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n*étre  nommé  qu'un  seul  expert. 

Art.  3.  En  cas  d*exéci|tion  de  Tarticle  A  de  la  loi  du  10  juin  i854, 
Futilité  publique  est  déclarée,  et  les  indemnités  dues  pour  expropria- 
tions  sont  réglées  conformément  à  la  législation  spéciale  de  l'Algérie. 

Art.  4.  Il  n'est  point  dén^é  par  le  présent  décret  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  propriété  et  la  police  des  eaux  en  Algérie. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  5  septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpweur  : 

Le  Ministre  secrétaire  diétaX  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  €••  P.  DE  CHASSELODPLAUBAT. 
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Loi  sur  lêt  irruialions» 
Dq  29  avril  i845. 

Abt.  1*.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  tervir,  pourTirrigatioii  de  ses  pro- 
priétés, des  eaui  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  ibnds  iotermédiaires ,  à  la  charge 
d*une  juste  et  préalable  indemnité. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  attenants  aux  habitations. 

Abt.  2.  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront  recevoir  les  eaux  qui 
s*éGouleront  des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  findemnilé  qui  pourra  leur  être 
due. 

Seront  également  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins, 
parcs  et  endos  attenants  aux  habitations. 

Art.  3.  La  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds  intennédiaires  pourra 
être  accordée  au  propriétaire  d*un  terrain  submergé  en  tout  on  en  partie,  à 
Teffet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement 

Art.  a.  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'établissement 
de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  la  conduite  d^eau ,  de  ses  dimensions 
et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé, 
soit  à  celui  du  fonds  qui  recevra  Técoulement  des  eaux,  seront  portées  devant 
les  tribunaux,  qui,  en  prononçant,  devront  eoncUier  Tintérèt  de  Topération 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

U  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière  sommaire,  et,  s'il  y 
a  lieu  a  expertise,  il  pourra  n*être  nommé  qu*un  seul  expert. 

Art.  5.  1!  n*est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispositions  aux  lots 
qui  règlent  la  police  des  eaux. 

Lor  sur  les  irrigaiionâ. 
Du  1 1  juillet  1847. 

Art.  1*.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés ,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
|K>urra  obtenir  la  faculté  d^appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les 
ouvrages  d*art  nécessaires  à  sa  prise  d*eau ,  k  la  charge  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenants 
aux  habitations. 

Art.  2.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  lappui  sera  réclamé  pourra  toujours 
demander  1  usage  commun  du  barrage,  en  contribuant  pour  moitié  aux  frais 
d'établissement  et  d'entretien  ;  aucune  indemnité  ne  sera  respectivement  due 
dans  ce  cas,  et  celle  qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue. 

Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé  qu'après  le  commencement  ou 
la  confection  des  travaux ,  celui  qui  le  demandera  devra  supporter  seul  l'excé- 
dant de  dépense  auquel  donneront  lieu  les  changements  a  faire  au  barrage 
pour  le  rendre  propre  à  l'irrigation  des  deux  rives. 

Art.  3.  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  rapplication  d 
deux  articles cidcsâus  seront  portée»  devant  les  tribunaux. 
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Il  sera  procédé  comme  ea  matière  sommaire ,  et ,  s'il  y  a  lieu  a  expertise ,  ie 
tribunal  pourra  ne  nommer  qu  un  seul  expert. 

Art.  4.  11  n*est  aucunement  dérogé,  par  les  présentes  dispositions,  aux  lois 
qui  règlent  la  police  des  eaux. 

Loi  sur  le  libre  écotdemau  des  eaux  provenant  du  dratÊUige. 

Du  lo  juin  i854. 

Aat.  1".  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage  ou 
un  autre  mode  d'assèchement  peut,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité, en  conduire  les  eaux  soalerrainement  ou  à  ciel  ouvert,  a  travers  les  pro- 
priétés qui  séparent  ce  fonds  d  un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d*écoa- 
lement. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins ,  parcs  et  enclos 
attenants  aux  liabitalions. 

Art.  2.  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  traversés  ont  la  faculté  de  se 
servir  des  travaux  faits  en  vertu  de  l'article  précédent  pour  Técoulement  des 
eaux  de  leurs  fonds. 

Ils  supportent  dans  ce  cas  :  i*"  une  part  proportionnelle  dans  la  valeur  des 
travaux  dont  ils  profitent;  a*  les  dépenses  résultant  des  modiBcalions  que 
l'exercice  de  celte  faculté  peut  rendre  nécessaires;  et  3*.  pour  l'avenir,  une 
part  contributive  dans  l'entretien  des  travaux  devenus  communs. 

Art.  3.  Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent,  au  moyen  de  tra- 
vaux d'ensemble,  assainir  leurs  héritages  par  le  drainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  jouissent  des  droits  et  supportent  les  obligations  qui  résultent 
'des  artides  précédents.  Ces  associations  peuvent,  sur  leur  demande ,  être  cons- 
tituées, par  arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats  auxquels  sont  applicables  les  ar- 
ticles 3  et  4  delà  loi  du  i4  floréal  an  xi. 

Art.  U,  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations  syndicales ,  les 
communes  ou  les  départements,  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  peuvent  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en 
conseil  d'état. 

Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation  est  fait  conformément 
aux  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  i G  de  la  toi  du  ai  mai  i836. 

Art.  5.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  et 
l'exercice  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des 
travaux  de  drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités  et  les  frais  d'entretien, 
sont  portées,  en  premier  ressort,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en 
prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la 
proprlélc. 

5'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 
Art.  6.  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits  d'eau  ou  fossés  èva- 
cuateurs  est  punie  des  peines  portées  à  l'article  456  du  Code  pénal. 

Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoulement  des  eaux  est 
puni  des  peines  portées  par  l'article  467  du  même  code.  ' 

L'article  463  du  Code  pénal  peut  être  applique. 

.\uT.  7.  11  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 
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N*  551.  —  Déchet   impérial,  précédé  d'un  RAPPonr  À   lEmpbbmuk, 
concernant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie, 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
Da  6  septembre  iSSg. 

SlBE. 

J*ai  l^honneur  de  soumettre  à  la  sanction  de  Votre  Majesté  un  décret  qui  a 
pour  objet  de  mettre  la  législation  qui  régit  k  matière  des  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  en  harmonie  avec  les  modifications  que  la  création  du 
ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies  a  apportées  dans  Torganisation  locale. 

Les  dispositions  que  ce  décret  consacre  ne  touchent  quà  la  forme;  mais, 
dans  une  matière  qui  intéresse  si  directement  le  droit  de  propriété,  il  est  essen- 
tiel que  le  texte  de  la  loi  soit  clair  et  précis  et  dispense  de  recourir  à  la  voie 
des  interprétations. 

Le  projet  contient,  en  outre,  quelques  dispositions  de  détail  qui  faciliteront 
aux  intéressés  les  moyens  de  formuler  leurs  réclamations.  A  ce  point  de  vue 
encore,  il  complétera  d'une  manière  utile  l'ordonnance  du  i*  octobre  i844t  Ift 
loi  du  1 6  juin  i85i  et  le  décret  du  1 1  juin  i858,  qui  réglementent  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire , 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  âiétai  au,  département  de  t Algérie  et  des  Colonies, 

SignéC^T.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

DÉCRET. 
Du  8  septembre  iSôg. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  (Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i*  octobre  i844  et  la  loi  du  i6  juin  i85i,  rela- 
tives au  droit  de  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  ii  juin  i858,  déterminant  les  formes  à  suivre  en  Algérie 
en  matière  d'expropriation  d'urgence  pour  couse  d'utilité  publique; 

Vu  les  décrets  du  3i  août^'^  et  du  37  octobre  l8&8^'^  relatifs  à  la  réorga- 
nisation administrative  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'Algérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Dans  les  différents  cas  prévus,  tant  par  tes  articles  26,  27, 
28  et  5i  de  l'ordonnance  royale  du  i"  octobre  i844  que  par  l'article  2 

<»)  Balleùn  1 ,  n''  32. 
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da  décret  du  1 1  juin  i858,  les  attributions  qui  appartenaient  au  gou> 
verneur  général  seront  exercées  en  territoire  civil  par  le  préfet,  et  en 
territoire  militaire  par  le  général  commandant  la  division. 

Dans  les  cas  pour  lesquels  les  dispositions  précitées  demandent  l'avis 
du  conseil  d'administration,  il  y  aura  lieu  à  avis  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  ou  du  général  en  conseil  des  afiTaires  civiles,  suivant  les  terri- 
toires. 

Art.  2.  Les  avis  déterminés  par  les  articles  a6  et  27  de  l'ordonnance 
jN^citée  seront  affichés  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  et,  à 
défaut,  au  chef-lieu  du  commissariat  civil  ou  de  l'autorité  qui  en  tient 
lieu. 

Les  registres  d*enquète  seront  ouverts  aux  mêmes  lieux.  Les  obser- 
vations écrites  adressées  aux  autorités  chargées  de  procéder  aux  en- 
quêtes seront  annexées  à  ces  r^istres. 

Les  insertions  prévues  par  ladite  ordoimance  et  ledit  décret  seront 
publiées  dans  le  journal  désigné  pour  l'insertion  des  annonces  judi- 
ciaires. Les  décisions  rendues  par  le  ministre  seront,  en  outre,  publiées 
au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Art.  3.  Le  plan  parcellaire  des  immeubles  compris  dans  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  prévue  par  l'article  27  de  l'ordonnance  précitée 
sera  tenu  à  la  disposition  des  intéressés  aux  mêmes  lieux  et  pendant  le 
même  délai  que  les  registres  d'enquête. 

Art.  &.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  8  septembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emporoar  : 
Le  Ministre  secrétaire  £ém  au  âdparleaunt  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  €»•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
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CEHTIFIK  CONFORUE  : 

Paris,  le  a 9  'septembre  iSSg. 

î  e   Conseiller  £état.  Secrétaire  générai  da  Ministhn 
df  l'Algérie  et  des  Colonies, 

\LFRED  BLANCHE. 


*  CetU  JaU  flit  c«IU  de  la  r>'rpptioD  Ju]  Bulletin  ao  ■AcrôUriat 
ffén^rai  do  Minicllrf . 


On  8*aboiiB€  pour  le  Balledn  officiel,  aa  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter* 
nationale,  roe  de  Richelien ,  n*  1 10. 

Le  prix  de  l*abonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixe.au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Imprimerie  impériale.  —  Septembre  1859. 
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N*  552.  —  Décision  impâbiâls  approhative  £anê  modification  au  cahier  des 
charges  de  la  concession  territoriale  faite  aa  siear  Demonchy  en  iSSà, 

Du  28  août  iSSg. 

RAPPOPiT  A  L'EMPEREUR. 
.   SiRB, 

Par  décret  impérial  du  la  août  i85âf  rendu  sur  Tavis  du  conseil  d'état,  il 
a  été  fait  concession  à  M.  Demonchy,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Paris»  d*iin 
territoire  de  deux  mille  six  cent  soixanledouze  hectares,  comprenantles  abords 
et  remplacement  de  Tancienne  ville  romaine  de  Tipasa,  dont  les  ruines  se 
trouvent  au  fond  d'une  petite  baie  située  entre  les  ports  d* Alger  et  de  Cher* 
chell. 

Pour  bien  motiver  les  conclusions  du  rapport  que  je  suis  amené  a  présenter 
à  Votre  Majesté  au  sujet  de  cette  aŒaire,  je  dois  rappeler  en  quelques  mots  le 
but  et  Téconomie  du  décret  de  concession  dont  il  s  agit 

Tipasa  est  le  port  naturel  de  tout  un  réseau  compacte  de  colonisation,  et, 
dès  i854i  un  poste  de  douanes  avait  dû  y  être  établi  pour  surveiller  l'expé- 
dition des  marchandises. 

En  présence  du  mouvement  commercial  qui  se  manifestait  sur  cette  côte, 
M.  Demonchy  conçut  le  projet  d'élever  une  ville  nouvelle  sur  les  ruines  de 
Taiicienne,  et  de  lui  donner  toute  Fimportance  que  comportaient  les  ressources 
de  la  situation.  Constructeur  et  propriétaire  d'un  grand  nombre  de  maisons  à 
Paris,  il  mettait  au  service  de  cette  entreprise  une  grande  expérience  et  des 
capitaux  considérables.  L'administration  crut  devoir  accueillir  son  projet 

Mais  il  était  impossible  d'établir  un  cahier  des  charges,  obligatoire  dans  un 
délai  déterminé,  pour  la  construction  d'une  ville  dont  le  développement,  plus 
ou  moins  rapide,  était,  en  définitive,  subordonné  à  une  foule  de  circonstances 
échappant  aux  prévisions  les  mieux  établies.  L'administration  a  cherché  une 
combinaison  qui ,  en  réalisant  de  prime  abord  des  résultats  de  nature  à  justiGer 
la  concession ,  garantit  l'accomplissement  ultérieur  de  l'ensemble  des  opérations 
promises. 

Dans  ce  but,  elle  s'est  bornée  à  imposer  à  M.  Demonchy  l'obligation  de  cons- 
truire un  village  de  cinquante  maisons,  mais  en  l'assujettissant  à  vendre  sans 
aucun  profit,  aa  prix  de  revient  dament  expertisé,  chacune  de  ces  habitations, 
gratuitement  pourvue  d'un  lot  de  dix  hectares.  C'était  d'autant  mieux  placer 
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tonte  ia  raison  d*ètre  de  la  spéculation  dans  la  création  ultérieure  de  la  ville 
et  dans  la  vente  de  ses  maisons  et  de  ses  emplacements  à  bâtir  que,  déduction 
faite  des  terres  affectées  au  village  pour  être  gratuitement  distribuées,  la  con- 
cession ne  se  compose  guère  que  de  danes  et  de  terrains  couverts  de  brous- 
sailles, d'une  ezploilation  très-difficile,  et,  conséquemment,  d*une  très-faible 
valeur  vénale. 

M.  Demonchy  s'est  mis  activement  à  Tœuvre;  en  quelques  mois,  il  a  fait  pour 
quatre-vingt  mille  francs  de  travaux ,  mais  la  mort  Ta  surpris  dès  le  début  de 
ses  opérations. 

La  concession  vendue  en  i856  à  un  sieur  Rousseau,  qui  n*avait  pas  même 
les  ressources  nécessaires  pour  solder  le  prix  de  son  acquisition ,  a  fait  retour, 
en  avril  1 858,  par  suite  d'adjudication  sur  folle  enchère,  aux  héritiers  Demonchy, 
qui  ont  repris  et  poussé  avec  activité  les  travaux  commencés  par  leur  aateur. 

11  existe  maintenant  dans  la  partie  de  la  concession  affectée  au  village  vingt- 
deux  maisons  achevées  ou  en  voie  de  construction,  et  trois  fermes  détachées 
du  groupe  des  habitations.  Mais  les  concessionnaires  se  plaignent  de  ne  pou- 
voir trouvée  d'acquéreurs  pour  des  maisons  pourvues  d'un  simple  lot  de 
dix  hectares ,  et  les  observations  qu'ils  présentent  à  ce  sujet  sont  d'autant  plus 
dignes  d'être  prises  en  considération  que  l'administration  elle-même  a  géné- 
ralement renoncé  à  délivrer  des  concessions  d'aussi  faible  étendue. 

M.  le  préfet  d'Alger,  après  avoir  envoyé  un  inspecteur  de  la  colonisation 
sur  les  lieux  et  s'être  fait  rendre  un  compte  exact  de  la  situation,  a  émis  l'avis 
qu'il  conviendrait  de  réduire  à  quarante  le  nombre  des  familles  à  établir,  tant 
dans  le  village  que  dans  les  fermes  environnantes. 

Comme  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  le  village  agricole  serait  placé  dans 
de  meilleures  conditions  de  succès,  et  que,  d'ailleurs,  1rs  capitaux  engagés 
dans  sa  construction  resteront  assez  considérables  pour  garantir  l'active  pour- 
suite de  l'entreprise;  comme,  enfin,  le  but  du  décret  du  la  août  i854  n'en 
sera  pas  moins  complètement  rempli,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  approuver  la  modification  demandée  à  l'article  4  dudit 
décret,  qui  fixait  à  cinquante  le  nombre  des  maisons  à  construire  par  le  con- 
cessionnaire dans  le  village  agricole  de  Tipâsa. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
Dft  Votre  Majesté, 
Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies  x 
Signé  C*'P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

Approuva  : 

Signé  NAPOLÉON.  

N'  553.  —  Domaine.  —  Mainlevée  de  séquestre. 

Par  décision  impériale  rendue,  en  date  du  aS  août  i85g,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  ont  été 
prononcées,  par  application  de  l'article  3a  de  Tordonnance  du  3i  octobre 
i845, 

1*  La  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens,  situés  quartier  Aouadja, 
plaine  d'Eghris,  sous  Mascara,  des  indigènes  dénommés  dans  l'état  annexé  à 
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la  présente  dédsioD ,  lesqoeb  biens  ont  été  vendos  aux  enchères  poUiqnes  par 
le  domaine; 

Et  a*  la  concession,  en  compensation,  d*immeubles  domaniaux  spécifiés 
dans  TéUt  précité  et  représenlaot  la  même  valeur. 


N*  554. —  DoMÀîNB, —  Mainîevée  de  séquestre  et  réunion  d'immeubles  au  domaine. 
Par  décision  impénale,  en  date  da  a3  août  iSSg,  rendue  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d*état  an  département  deTAlgérie  et  des  G)lonies,  ont 
été  prononcées,  par  application  de  Tafticle  3a  de  Tordonnance du  3i  octobre 
i8A5,  1*  la  reslilntioD  aux  héritiers  du  sieur  Ramdan-el'Triki  de  dix  fraction* 
d*immeubles  séquestrés  sur  cet  indigène  et  qui  sont  encore  disponibles;  a*  la 
réunion  définitive  au  domaine  de  quatre  fractions  d*aatres  immeubles  égale- 
ment séquestrés. 

N*  555.  —  DscMBT  iMpétLiAL  qui  autorise  le  prélèvement ,  sur  les  bonis  résultant 

de  r apurement  des  recettes  et  des  dépenses  locales  et  communales,  de  la  somme  de 

six  cent  mille  francs  pour  l'achèvement  des  travaux  d'art  et  des  terrassements  da 

chemin  de  fer  d^ Alger  à  Blidah. 

Do  s6  aoAt  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  fa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Fariicle  55  du  décret  du  a'j  octobre  i858^^\  sur  l'organisation  adminis- 
trative de  TAlgérie; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'Algérie  et  des  Colonies, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  ministre  de  fAlgérie  et  des  Colonies  est  autorisé  à  pré- 
lever sur  les  bonis  résultant  de  l'apurement  des  recettes  et  des  dépenses 
locales  et  communales,  et  s'élevant,  à  la  (in  de  1857,  à  deux  millions  six 
cent  cinquante-trois  mille  francs,  la  somme  de  six  cent  mille  francs  pour 
être  employée,  pendant  l'exercice  1869,  à  l'achèvement  des  travaux 
d'art  et  des  terrassements  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah. 

Art.  2.  La  somme  dépensée  devra  être  remboursée  lors  de  la  con* 
cession  du  chemin  de  fer  et  réintégrée  au  compte  des  bonis. 

Art.  3.  Lemploi  du  crédit  de  six  cent  mille  francs  ci-dessus  sera 
rattaché  pour  ordre  au  budget  de  la  province  d'Alger  de  1869,  et  y  for- 
mera un  compte  spécial. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  26  août  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empercar  : 

Le  MiMstre  secrétaire  détat  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  C*  P.  DE  CUASSELOUPLAUBAT. 

<^>  BaU£tin2,  0*39. 
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N*  556.  — ^         MvfticïPALiTis.  —  nomination  d'un  adjoint. 

Par  décret  impérial  rendu ,  en  date  da  36  août  1869 ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  FAlgérie  et  des  Colonies ,  M.  Weyer 
(Gnsiaoe)^  ancien  officier  de  Tannée  d* Afrique,  membre  du  conseil  général  de 
la  province  d'Alger,  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  ville  d*A]ger,  pour  la 
section  de  Mustapha-Supérieur. 

N*  557.  —  liEGioa  jyaonnsvR,  —  Médaille  militaire.  —  Nominations  et 

collation. 

Par  décrets  impériaux  rendus,  en  date  du  a 6  août  1859,  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies,  des 
croix  de  chevalier  de  la  Légion  d*honneur  et  des  médailles  militaires  ont  été  con- 
cédées à  des  militaires  qui  se  sont  particulièrement  distingués  dans  deux  expé- 
ditions qui  ont  eu  lieu  récemment,  Tune  dans  les  pays  de  Sine  et  de  Saloum, 
Vautre  contre  la  tribu  des  firakna ,  savoir  : 

PREMIER  DÉCRET. 
Ont  ^lé  nomm.és  chevaliers  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur  : 
MM.  Amier  (Joseph-François),  capitaine  d^infanterie  de  marine,  comman- 
dant la. compagnie  indigène  à  Corée; 
Deleatre  (Eric-Joseph-Fortunat)^  lieutenant  d'infanterie  de  marine, 

détaché  au  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais; 
Clary  (Joseph'Adolphe)^  sous-lieutenant  au  1*'  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique,  attaché  à  Tétat-major  de  M.  le  gouverneur  du  Sénégal. 

DEUXIÈME  DÉCRET. 
La  médaille  militaire  a  été  conférée  à  : 

MM.  Granat  (Jean-Jacqaes),  sergent-major  au  bataillon  de  tirailleurs  séné- 
galais; 

Pocliet,  sergent  au  à"  régiment  d*infanlerie  de  marine; 

Monifort,  a*  maître  de  manœuvre  de  1"  classe,  embarqué  sur  VAna- 
créon; 

Lacvivier  (Joseph-Stanislas-Satumin) ,  sergent  fourrier  an  bataillon  de 
tirailleurs  sénégalais  ; 

Boaqaet,  sergent  fourrier  d*artillerie  de  marine; 

Latour,  brigadier  à  Tescadron  de  spahis  du  Sénégal; 

Sara-Tene,  soldat  indigène  au  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais, 
blessé  ; 

Amady-Dialo,  soldat  indigène  au  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais, 
blessé. 

N*  558.  —  Décision  impériale  qui  décerne  deux  médailles  d*or  à  des  volontaires 
de  l'expédition  de  Sine  et  de  Saloum, 

Du  a 6  août  i85g. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SiRE, 

L'expédition  récemment  dirigée  par  M.  le  gouverneur  du  Sénégal,  dans  les 
B.  A.  c.  —  iSSg.  a6. 
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pa^s  de  Sine  et  de  Saloi^m,  comprenait  de  nombreux  yolonUires  indigènes 
parmi  lesquels  deux  se  sont  parliculièrement  distingués. 

M.  le  gouverneur  Faidherbe  demande  qu'une  médaille  d*or  soit  décernée  à 
chacun  de  ces  deux  volontaires  (les  nommés  Bakre,  volontaire  de  Corée,  cl 
li/TBor,  chef  des  volontaires  de  Dakar). 

J*ai  rhonneur  de  prier  Votre  Majesté  de  roidoir  bien  m^aatoriser  k  accorder 
les  deux  médailles  demandées. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté , 
Le  très-obcissant,  très-dévoué  serviteur  et  trcs-fidèle  sujet, 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C^P.  DE  CHASSELOUPLAOBAT. 

Signé  NAPOLÉON. 

N*  559.  —  DicRBT  iMPiKtAt  relatif  aux  rae$  d*AtgeK 

Du  a  6  août  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  i*Al- 
gérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8  juin  1867,  P&r  laquelle  le  conseil  municipal 
de  la  ville  d* Alger  demande  qu*il  soit  fait  application  à  cette  ville  du  décret 
du  a6  mars  1862 ,  relatif  aux  rues  de  Paris, 

Vu  les  deux  délibérations  du  même  conseil  municipal,  du  36  juin  1869,  et 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  6  juillet  suivant; 

Vu  le  plan  général  d  alignement  de  la  ville  d'Alger; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du  12  septembre 
1857; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  de  l'Algérie,  en  date  du  g  mars  i858; 

Vu  les  décrets  des  a6  mars  i85a  et  27  décembre  i858; 

Vu  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  7  juin  i845  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  16  juin  i85i,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  et  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  i*'  octobre  i84il,  relative  au  droit 
de  propriété  en  Algérie; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  Télargissement,  le 
redressement  ou  la  formation  des  mes  d* Alger,  Tadministralion  aura 
la  faculté  de  comprendre  là  totalité  des  immeubles  atteints,  lorsqu'elle 
jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  on  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions  salubres.  Elle  pourra 
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pareillement  comprendre,  dans  Texpropriation ,  de» immeubles  en  dehors 
des  alignements,  lorsqne  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour  la  $up< 
pression  d'anciennes  voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  parcelles  de 
terrain  acquises  en  dehors  des  alignements  et  non  susceptibles  de  retevoir 
des  constructions  salubres  seront  réunies  aux  propriétés  contiguës,  soit 
à  Tamiable,  soit  par  lexpropriation  de  ces  propriétés,  conformément  à 
Tarticle  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807.. 

Art.  2.  Dans  chacun  des  cas  prévus  en  Farticle  précédent,  Tindication 
des  immeubles  ou  parcelles  à  exproprier  en  dehors  des  alignements  sera 
portée  sur  le  plan  soumis  à  Tenquéte  prescrite  par  Tartide  117  de  Tor- 
donnance  du  i*'  octobre  i844. 

Si  les  propriétaires  intéressés  déclarent,  sur  le  procès-verbal  d*enquétc, 
s'opposer  à  Texpropriation,  il  sera  statué  sur  leur  opposition  par  déci* 
aîon  spéciale  du  mioistre  de  TAlgérie  et  des  Colonies. 

Si  ladministration  le  juge  préférable,  il  pourra  être  statué,  par  une 
seule  et  même  décision  ministérielle,  tant  sur  Tutililé  publique  de  Télar- 
gtssement,  du  redressement  ou  de  la  formation  des  rues  projetées,  que 
sur  Tautorisation  d'exproprier  les  immeubles  ou  parcelles  situés  en  dehors 
des  alignements.  Dans  ce  cas,  l'indication  desdits  immeubles  ou  parcelles 
sera  comprise  au  projet  soumis  à  l'enquête  qui  précédera  la  déclaration 
d'utilité  publique,  et  les  observations  des  propriétaires  seront  reçues, 
constatées  et  transmises  dans  la  forme  spécifiée  en  larticle  26  de  l'or- 
donnance du  1^  octobre  i8â4,  sans  préjudice  du  recours  ouvert  aux 
parties  intéressées  par  l'article  28  de  ladite  ordonnance. 

La  fixation  du  prix  des  terrains  acquis,  cédés  ou  expropriés  en  exé- 
cution des  articles  1  et  a  du  présent  décret^  sera  réglée  dans  la  forme 
adoptée  et  devant  la  juridiction  compétente  pour  les  expropriations  ordi- 
naires en  Algérie. 

Art.  3.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  juge, 
ments,  contrats,  quittances  et  autres  actes  relatifs  aux  terrains  acquis 
pour  la  voie  publique  par  simple  mesure  de  voirie,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsquHl  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. 

11  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau 
des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieurement 
aux  arrêtés  administratifs  seront  restitués  lorsque,  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  perception ,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis 
sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'ap- 
pliquer qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire 
à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  A  Tavenir,  l'étude  de  tout  plan  d'alignement  de  rue  devra 
nécessairement  comprendre  le  nivellement;  celui-ci  sera  soumis  à  toutes 
les  formalités  qui  r4[issent  l'alignement. 

a6.. 
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Tout  constructeur  de  maisons,  avant  de  se  mettre  à  {œuvre,  devr^r 
demander  l'alignement  et  le  nivellement  de  la  voie  publique  au-devant 
de  son  terrain  eè  s*y  conformer. 

ÂBT,  5.  Il  devra  pareillement  adresser  à  Tadministration  un  plan  et 
des  coupes  cotés  des  constructions  qu'il  projette  et  se  soumettre  aux 
prescriptions  qui  lui  seront  faites  dans  Tintérét  de  la  sûreté  publique  et 
de  a  salubrité. 

Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  et  coupes  au  secrétariat  de  la 
mairie  d* Alger,  le  constructeur  pourra  commencer  les  travaux  d'après 
son  plan«  s'il  ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonction. 

Une  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fondation  de  bâtiment  sera 
dressée  par  tout  architecte  constructeur  et  remise  à  la  mairie  de  la  ville 
d'Alger. 

Art.  6.  Les  façades  et  terrasses  des  maisons  seront  constamment  tenues 
en  bon  état  de  propreté.  Ces  façades  et  terrasses  seront  grattées,  re- 
peintes ou  reblanchies  à  la  chaux,  aux  époques  qui  seront  déterminées 
par  Tantorité  municipale  et  sur  Tinjonctioa  qu'elle  adressera  aux  pro- 
priétaires. 

Les  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der cent  francs. 

Art.  7.  Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue  d'égouts  devra 
être  disposée  de  manière  à  y  conduire  ses  eaux  pluviales  et  ménagères. 

La  même  disposition  sera  prise  pour  toute  maison  ancienne,  en  cas 
de  grosses  réparations,  et,  en  tout  cas,  avant  dix  ans. 

Art.  8.  Indépendanaunent  des  travaux  particuliers  prescrits  par  Tar- 
ticle  précédent,  les  frais  de  premier  établissement  des  ^outs  publics 
devront,  à  l'avenir,  être  répartis  par  moitié  entre  la  commune  et  les 
propriétaires  riverains,  au  prorata  du  développement  des  façades  de 
leurs  propriétés. 

Les  frais  de  reconstruction  à  grande  section  des  égouts  publics  de  petite 
section,  à  la  dépense  desquels  les  propriétaires  riverains  n'auraient  pas 
contribué,  seront  répartis  de  la  même  manière. 

Les  frais  d'entretien  ou  de  curage  des  égouts  publics  de  toute  caté- 
gorie resteront  en  totalité  à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  9.  Dans  les  rues  et  places  où  l'établissement  de  trottoirs  aura  été 
reconnu  d'utilité  publique,  la  dépense  de  construction  de  ces  trottoirs 
sera  répartie  par  moitié  entre  la  commune  et  les  propriétaires  riverains. 

Art.  10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  26  août  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcnur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  ou  département  de  l'Algérie  et  Jes  Colonies, 
Signé  C-  P.  DE  CHAS5EL0UP-LAUBAT. 
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N*  560.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  quifuit  hait  d*une  carrière  de  gypse  aux  sieurs  Baih^ 
propriétaires,  entrepreneurs  de  constructions  à  Mascara, 

Da  36  août  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empebeuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  demande  fortnée  par  les  sieurs  Baih  (Paul  et  Philippe),  \é  ii  août 
i855,  à  reflet  d^obtenîr  fautorisation  d'exploiter  une  carrière  de  gypse  sur  un 
terrain  domanial  situé  au  quartier  Dir-Seiouguy,  à  huit  kilomètres  ouest  de 
Mascara,  sur  le  chemin  de  traverse  de  rOned-el-Hammam ,  subdivision  de  Mas- 
cara; 

Le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  ensemble  le  plan  y  annexé; 

Le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  directeur  des 
fortifications; 

Le  cahier  des  charges  et  Tacceptation  par  les  sieurs  Baib  des  conditions 
y  exprimées; 

Vu  la  loi  du  Qi  avril  1810,  sur  les  mines  et  carrières,  promulguée  en  Algé- 
rie le  94  mars  i853,  et  Tarrété  ministériel  du  39  janvier  i854,  qni  déter^ 
mine  les  mesures  d*ordre  et  de  police  auxquelles  les  carrières  sont  soumises  en 
Algérie; 

Vu  Tordonnance  du  g  novembre  i8â5,  sur  le  domaine  en  Algérie; 

Vu  Tavis  de  M.  le  général  commandant  la  division  d*Oran; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgé- 
rie  et  des  Colonies , 

Ayons  décrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  bail  aux  sieurs  Baik  {Paul  et  Philippe),  proprié- 
taires, entrepreneurs  de  constructions  à  Mascara,  d'une  carrière  de 
gypse  sur  un  terrain  domanial  d'une  superficie  de  deux  hectares,  situé 
au  quartier  Dir-Selouguy,  à  huit  kilomètres  ouest  de  Mascara,  sur  le 
chemin  de  traverse  de  l'Oued-el-Hammam ,  dans  la  subdivision  de  Mas- 
cara, tel,  au  surplus,  que  ce  territoire  est  indiqué  au  plan  joint  au  cahier 
des  charges  ci-annexé  et  au  sommier  de  consistance  n®  i  des  immeubles 
domaniaux,  sous  l'article  1810. 

Art.  2.  Cette  location  est  accordée  pour  une  durée  de  trente  années 
aux  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  26  août  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Parl'EaapMmr: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  t Algérie  et  des  dlonies^ 
Signé  G**  p.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


-—  328  ~ 

N*  56 1 .  —  DécBET  IMPÉRIAL  quifail  haïl  d'une  carrière -de  Qypse  au  sieur  Lemerle, 
propriétaire ,  entrepreneur  de  menuiserie  à  mascara. 

Du  36  août  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EaipeœoB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  demande  formée  par  le  «eur  Lemerle  (Etienne)^  le  la  mai  1857,  à 
reflet  d*oblenir  raulorisation  d'exploiter  une  carrière  de  gypse,  sur  on  terrain 
domanial  situé  dans  la  tribu  des  Oulad-Saîd,  fraction  Bebourat,  à  douze  kilo- 
mètres de  Mascara,  sur  la  route  carrossable  d'Oran,  subdivision  de  Mascara; 

Vu  les  explications  complémentaires  fournies  par  le  sieur  Lemerle,  dans  sa 
lettre  du  2  5  janvier  i858; 

Vu  le  rapport  de  Tingéoienr  des  mines,  ensemble  ie  plan  y  annexé; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  cbef  des  ponts  et  chaussées  et  du  directeur 
des  fortifications; 

Vu  le  cabier  des  charges  et  Tacceptation  par  le  sieur  Lemerle  des  conditions 
j  exprimées; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  les  mines  et  carrières,  promulguée  en 
Algérie  le  q4  mars  i85a ,  et  Tarrêté  ministériel  du  29  janvier  1 854 1  qui  déter- 
mine les  mesures  d*ordre  et  de  police  auxquelles  les  carrières  sont  soumises 
en  Algérie  ; 

Vu  rordonnance  du  g  novembre  i8&5,  sur  le  domaine  en  Algérie; 

Vu  Tavis  de  M.  le  général  commandant  la  division  d*Oran; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  TAIgérie 
et  des  Colonies, 

Avons  décrétje  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  fait  bail  au  sieur  Lemerle  [Etienne]^  propriétaire,  en- 
trepreneur de  menuiserie  à  Mascara,  d'une  carrière  de  gypse,  existant 
sur  un  terrain  domanial  d'une  superficie  de  treize  hectares  cinquante- 
quatre  ares  soixante-seize  centiares,  situé  dans  la  tribu  des  Oulad-Saîd, 
fraction  Bebourat,  à  douze  kilomètres  environ  au  nord-ouest  de  Mas- 
cara, sur  la  route  carrossable  de  cette  ville  à  Oran ,  dans  la  subdivision 
de  Mascara,  tel,  au  surplus,  que  ce  terrain  est  indiqué  au  plan  joint  au 
cahier  des  charges  ci-annexé  et  au  sommier  de  consistance  n^  1  des  im- 
meubles domaniaux,  sous  rarticle  3362. 

Art.  2.  Cetle  location  est  accordée  pour  une  durée  de  trente  années, 
aux  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  chax^  ci-annexé. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  FAlgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  lexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  26  août  iSôg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  :  ' 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l Algérie  et  des  Colonies^ 
Signée**  P.  DECHASSELOUP-LAUBAT. 
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N*  562.  —  ARRÊTâ  DU  Ministre  qui  soumet  au  régime  forestier  laforit  domaniah 
de  Beni'Khalfoan,  province  d'Alger, 

Da  17  août  18S9. 

AU   NOM   DB  L*BUPERBUR, 

Le  minisire  secrétaire  d'état  aa  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies , 

Va  la  délibération  du  conseil  des  affaires  civiles  de  la  dÎTision  d*Âlgér,  relative  à  la 
forêt  domaniale  dite  de  Beni-Khaîfovn,  sise  dans  le  cercle  de  Dellys,  province  d* Alger; 

Considérant  que  cette  forêt  est  domaniale,  mais  que  les  indigènes  riverains  ont  joui, 
de  tout  temps ,  de  la  facollé  d'y  faire  paître  leurs  bestiaux ,  et  d'y  prendre  les  bois  nécea^ 
sairee  pour  leur  chanfiage,  la  construction  de  leurs  gourbis  et  la  oonfection  de  leurs  tas- 
Irumeots  aratoires,  ainû  que  les  écorees  de  liège  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  roches  à 
miel, 

AludlTB: 

Art.  1*.  Est  soumise  au  régime  forestier  la  forêt  domaniale  de  Beni»Khal- 
foun,  située  dans  le  cercle  de  Dellys,  province  d* Alger,  prétentant)  en  deox 

Ercelles  distinctes,  figurées  au  plan  ci-joint,  sous  les  n*'  1  à  10,  une  super- 
ie  totale  de  dix-neuf  cent  cinquanlebuit  hectares. 

Art.  2.  Les  indigènes  riverains  jouiront  du  droit  de  parcours  dans  la  forêt 
dont  il  s*agit,  ainsi  que  de  la  faculté  dy  prendre  les  bois  nécessaires  pour  leur 
chauffage,  la  construction  de  leurs  gourbis  et  la  confection  de  leurs  instru- 
ments aratoires,  de  même  qu'ils  pourront  y  récolter  les  écorees  de  liège  dont 
ils  auront  besoin  pour  leurs  ruches  à  miei. 

Art.  s.  La  coupe  des  bois ,  la  récolte  des  écorees  de  liège  et  le  parcours  ne 
pourront  avoir  lieu  chaque  année  que  dans  les  cantons  qui  seront  désignés  par 
le  service  forestier. 

Art.  4.  Les  droits  d'usage,  réglés  par  l'article  a  ci-dessus,  sont  personnels 
aux  indigènes  y  désignés,  et  ne  peuvent  être  aliénés  ni  transmis  par  voie  de 
cession,  vente,  échange,  donation  ou  autrement 

Art.  5.  Le  général  commandant  la  division  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Paris,  le  17  août  1869. 

Signé  C»*  P.  DE  CHASSELOUPLAUBAT. 


N*  563.  —  Arrêté  do  Ministre  qui  soumet  aa  régimie forestier  laforit  domaniale 
tEl-ltamaj  province  Jt Alger, 

Du  17  août  iSSg. 

AD  NOM  DE  L'EMPEREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies. 

Vu  la  délibération  du  conseil  des  affaires  civiles  de  la  division  d* Alger,  relative  à  la 
forêt  d*EMtama,  sise  dans  le  cercle  de  Tizi-Ouiou ,  province  d'Alger-, 

Considérant  que  cette  forêt  est  domaniale,  mais  que  les  indigènes  riverains  ont  joui  de 
tout  temps  de  la  faculté  d  y  faire  paître  leurs  bestiaux,  et  d'y  prendre  les  bois  nécessaires 


—  350  — 

pour  la  cooftmclioD  de  lenn  gourbis  et  la  confection  de  leurs  instruments  aratoires,  ainsi 
qae  les  écorces  de  liège  dont  Os  ont  besoin  pour  leors  rucbes  à  miel , 

AbrÈtb: 

Abt.  I*.  Est  sooinîs  an  régime  forestier  la  forêt  domaniale  d*El-ICama,  si- 
tuée dans  le  cercle  de  Tiâ-Omoa ,  province  d'Alger,  d'ane  superficie  approû- 
matÎTe  de  deux  cents  hectares,  tdle  qu'elle  est  figurée  au  plan  ci-anoexé. 

Art.  2.  Les  indigènes  riverains  jouiront  du  droit  de  parcours  dans  la  forêt 
dont  il  s'agit,  ainsi  que  de  la  (acuité  d*y  prendre  les  bois  nécessaires  pour  leur 
chaufiage,  la  construction  de  leurs  gourbb  et  la  confection  de  leurs  iostra- 
ments  aratoires,  de  même  qu'ik  pourront  j  récolter  les  écorces  de  liège  dont 
ils  auront  besoin  pour  leurs  ruches  à  inieL 

Abt.  3.  La  coupe  des  bots ,  la  récolte  des  écorces  de  hège  et  le  parcours  ne 
pourront  avoir  lieu  chaque  année  que  dans  les  cantons  qui  seront  désignés  par 
le  service  forestier. 

Abt.  &.  Les  droits  d'usage,  réglés  par  l'article  3  ctdessus,  sent  personnels 
aux  indigènes  y  désignés ,  et  ne  peuvent  être  aliénés  ni  transmis  par  voie  de 
ceflfîon,  vente,  échange,  donation  ou  autrement. 

Art.  5.  Le  général  commandant  la  division  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Balletin  officiel  de  V Algérie  et  des  Colonies. 

Paris,  le  17  août  i85g. 

Signé  €*"  P.  DE  CHASSELODP-LÀUBAT. 


N*  564.  —  Arrêté  du  MiifiSTRE  relatif  clox  commissions  spéciales,  à  Vexamen 
desquelles  doivent  être  soumis  les  projets  d^ établissement  de  noaveaax  centres  de 
population  en  Algérie. 

Du  23  août  iSSg. 

AD   HOM  DE  L'aiIPEREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  les  ordonnances  des  si  juillet  i8&5  et  5  juin  1847,  '^  ^  création  des  centres  de 
population  et  les  concessions; 

Vu  Tarrété  du  gouverneur  général  du  2  avril  i846; 

Vu  le  décret  du3i  août  i858  ^^\  qui  a  supprimé  les  fonctions  de  gouverneur  général, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Les  projets  d'établissement  de  nouveaux  centres  de  population  en 
Algérie  continueront  d'être  soumis  à  l'examen  de  commissions  spéciales ,  ainsi 
que  le  prescrit  l'arrêté  du  a  avril  i846. 

Art.  2.  La  composition  de  ces  commissions  est  ré^ée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

EN   TBliraTOIRE   CIVIL    : 

1  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  président; 

1  omcier  du  génie; 

1  agent  du  bureau  arabe  départemental; 

1  inspecteur  de  colonisation  ; 

1  médecin; 

1  agent  des  domaines,  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

««  Bulletin  l.n'Zi, 
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EH   TERRITOIRR   MILITAIRE   : 

1  officier  du  génie,  président; 
1  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ; 
1  officier  du  bureau  arabe  ; 
1  inspecteur  de  colonisation; 
1  médecin  ou  officier  de  santé; 
1  agent  des  domaines,  secrétaire. 

Art.  3.  Les  membres  de  ces  commissions  sont  nommés,  en  territoire  civil, 
parles  préfets,  à  Texceplion  de  l'officier  du  génie,  qui  est  désigné  par  les  géné- 
raux commandant  les  divisions,  et,  en  territoire  militaire,  par  les  généraux 
commandant  les  divisions ,  à  Texception  de  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées , 
qui  est  désigné  par  les  préfets. 

Art.  4.  Les  généraux  commandant  les  divisions  et  tes  préfets  de  TAlgérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  a3  août  i85g. 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LACBAT- 


N*  565.  —  AnnÛTé  dv  Mutistbb  qui  aatorise  le  sieur  Bourgoin  à  exécuter  des 
recherches  de  mines  de  plomb  et  autres  métaux  qui  pourraient  se  trouver  associés 
au  plomb  dans  les  mêmes  gisements,  et  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses 
travaux  de  reconnaissance. 

Da  a3  août  1859. 

AD  NOH  DE  L'EMPBBBUR, 

Le  ministre  secrétaire  d*étet  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Va  la  demande,  en  data  du  2G  mars  1 869 ,  présentée  par  M.  CéUstin  Bourgoin,  dans 
ie  but  d  obtenir  l'autorisation  d*exécater  des  recherches  de  mines  de  plomb  et  autres 
métaux  sur  le  territoire  des  Nbaîis-Nador,  cercle  de  Guelma  (province  de  Constantine)  ; 
ie  plan  à  Tappui  ; 

Le  rapport  de  Tingénieur  ordinaire  des  mines,  du  à  juin  1809,  approuvé  par  Tingé- 
nieur  en  chef,  le  i**  juillet  suivant  ; 

La  lettre  de  M.  le  général  commandant  la  division  de  Constantine,  du  1 1  juillet 
1859;  ..." 

Vu  la  loi  sur  les  mines,  du  21  avril  1810,  et  la  loi  du  16  juin  i85i,  sur  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie , 

ArbàtÉ  : 

Art.  l".  M.  Célestin  Bourgoin  est  autorisé,  sous  toutes  réserves  des  droits 
des  tiers,  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb  et  autres  métaux  qui 
pourraient  se  trouver  associés  au  plomb  dans  les  mêmes  gisements  •  au  lieu 
dit  Maden-elHammam,  territoire  des  Nbaîls-Nador,  cercle  de  Guelma,  subdivi- 
sion de  Bône  (province  de  Constantine),  et  à  disposer  des  minerais  provenant 
de  ses  travaux  de  reconnaissance. 

Art.  2.  La  présente  autorisation  s'applique  exclusivement  aux  terrains  do- 
maniaux et  aux  terrains  vagues  appartenant  en  commun  aux  tribus,  compris 
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la  présente  décision ,  lesquds  biens  ont  été  vendus  aux  enchères  puUiques  par 
le  domaine; 

Et  a""  la  concession,  en  compensation,  d*immeubles  domaniaux  spécifiés 
dans  Tétat  précité  et  représentant  la  même  valeur. 


N*  55^.  —  Domaine,^-  Mainlevée  de  séquestre  et  réunion  d'immeubles  au  domaine. 
Par  décision  impénale,  en  date  du  23  août  iS&g,  rendue  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  deTAlgérie  et  des  Colonies,  ont 
été  prononcées,  par  application  de  rarlicle  3a  de  l'ordonnance  du  3i  octobre 
1845,  1**  la  restitution  aux  héritiers  du  sieur  Ramâan-el-Triki  de  dix  fraction* 
d'immeubles  séquestrés  sur  cet  indigène  et  qui  sont  encore  disponibles  ;  a*  la 
réunion  définitive  au  domaine  de  quatre  fractions  d'autres  immeubles  égale- 
ment séquestrés. 

N*  555.  —  DécxBT  impémial  qui  autorise  le  prélèvement ,  sur  Us  bonis  rétaltant 
de  l'apurement  des  recettes  et  des  dépenses  locales  et  communales,  de  la  somme  de 
six  cent  mille  francs  pour  l'achèvement  des  travaux  d'art  et  des  terrassements  da 
chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah. 

Do  j[6  août  1859. 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nafîonale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  55  du  décret  du  a7  octobre  i858  ^^\  sur  l'organisation  adminis- 
trative de  l'Algérie; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'Algérie  et  des  Colonies, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  minisfre  de  TAlgérie  et  des  Colonies  est  autorisé  à  pré- 
lever sur  les  bonis  résultant  de  l'apurement  des  recettes  et  des  dépenses 
locales  et  communales,  et  s'élevant,  à  la  (in  de  1867,  à  deux  millioûs  six 
cent  cinquante-trois  mille  francs,  la  somme  de  six  cent  mille  francs  pour 
être  employée,  pendant  Texercice  i85g,  à  rachèvement  des  travaux 
d'art  et  des  terrassements  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah. 

Art.  2.  La  somme  dépensée  devra  être  remboursée  lors  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  et  réintégrée  au  compte  des  bonis. 

Art.  3.  L'emploi  du  crédit  de  six  cent  mille  francs  ci-dessus  sera 
rattaché  pour  ordre  au  budget  de  la  province  d'Alger  de  1859,  et  y  for- 
mera un  compte  spécial. 

Art,  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  26  août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
<»)  BidUtin2,  u'39. 
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N*  556.  -—        MoNïCîPALiTÉs.  —  Nomination  d'un  adjoint. 

Par  décret  impérial  rendu ,  en  date  da  a6  août  1869 ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  M.  Weyer 
{Gastave)^  ancien  officier  de  Tannée  d'Afrique,  membre  du  conseil  général  de 
la  province  d'Alger,  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  ville  d'Alger,  pour  la 
section  de  Mustapha-Supérieur. 

N*  557.  —  Lioioa  jyaoaitEJjR,  —  Médaille  militaire,  —  Nominations  et 

collation. 

Par  décrets  impériaux  rendus,  en  date  du  36  aoât  1859,  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  des 
croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  etdes  médailles  militaires  ont  été  con- 
cédées à  des  militaires  qui  se  sont  particulièrement  distingués  dans  deux  expé- 
ditions qui  ont  eu  lieu  récemment,  Tune  dans  les  pays  de  Sine  et  de  Saloum, 
Tautre  contre  la  tribu  des  Brakna ,  savoir  : 

PREMIER  DECRET. 
Ont  ^té  nomm.és  chevaliers  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 
MM.  Amier  (Joseph-François)^  capitaine  d'infanterie  de  marine,  comman- 
dant la.  compagnie  indigène  à  Corée; 
Deleatre  {Eric'Joseph'Fortunat)^  lieutenant  d'infanterie  de  marine, 

détaché  au  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  ; 
Clary  {Joseph'Adolphe)^  sous^lieutenant  au  1*'  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique,  attaché  à  l'état-major  de  M.  le  gouverneur  du  Sénégal. 

DEUXIÈME  DÉCRET. 
La  médaille  militaire  a  été  conférée  à  : 

MM.  Granat  {Jean-Jacqaes),  sergent-major  au  bataillon  de  tirailleurs  séné- 
galais; 

Pochet,  sergent  au  A*  régiment  d'infanterie  de  marine; 

Montfort,  2*  maître  de  manœuvre  de  1"  classe,  embarqué  sur  VAna- 
créon; 

Lacvivier  (  Joseph-StanislasSatumin)  ^  sergent  fourrier  an  bataillon  de 
tirailleurs  sénégalais; 

Bouquet,  sergent  fourrier  d'artillerie  de  marine; 

Latour,  brigadier  à  l'escadron  de  spahis  du  Sénégal; 

Sara-Tene,  soldat  indigène  au  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais, 
blessé  ; 

Amody-Dialo,  soldat  indigène  au  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais , 
blessé. 

N*  558.  —  Décision  impériale  qui  décerne  deux  médailles  d*or  à  des  volontaires 
de  l'expédition  de  Sine  et  de  Saloam, 

Du  a6  août  i85g. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SiRE, 

L'expédition  récemment  dirigée  par  M.  le  gouverneur  du  Sénégal,  dans  les 
B.  A.  c.  —  1869.  36. 
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14*  567. —  Aubêté  du  léiNîsrns  qui  soumet  au  régime  forestier  lajbrét  domuniale 
de  Gaate-eUKadret  ou  Sougareth,  province  JC Alger. 

Du  ayaoûl  18S9. 

AU  HOM  DE   L*EMPEREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies , 

Vu  la  proposition  du  général  commandant  la  division  d^Alger,  relative  à  la  forêt  do- 
^tnaniaie  de  Gaate-el-Kadtret  ou  Soogareth,  située  dans  la  subdivision  de  Miiianah,  pro- 
vince d'Alger; 

Considérant  que  les  Européens  et  les  indigènes,  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  à  la  propriété  de  cette  forêt,  n^ont  élevé  aucune  réclamation; 

Considérant  néanmoins  que  les  indigènes  riverains ,  formant  une  fraction  de  la  tribu 
des  Béni-Menad,  ont  usé  antérieurement,  sans  obstacle,  de  la  faculté 'd*y  prendre  les 
bois  nécessaires  à  leur  usage  personnel , 

Arrête  : 

Art.  1*.  La  forêt  domaniale  de  Gaate-el-Radret  ou  Sougareth,  située  dans 
la  subdivision  de  Miiianah,  province  d'Alger,  contenant  approximativement, 
déduction  faite  de  quelques  enclaves  non  boisées,  une  superficie  de  cent  cin- 
quante hectares,  telle  qu'elle  est  figurée  au  plan  ci-annexé,  est  soumise  au  ré- 
gime forestier. 

Art.  2.  Les  indigènes  de  la  firaction  riveraine  de  la  tribu  des  Béni-Henad 
jouiront  de  la  faculté  de  prendre,  dans  cette  forêt,  après  martelage  et  sur  dé- 
signation du  service  forestier,  les  bois  dont  ils  auront  besoin  pour  leur  usage 
personnel. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  l'article  3  ci-dessus  est  personnelle  aux  in- 
digènes de  la  fraction  riveraine  de  la  tribu  des  Béni-Menad ,  et  ne  peut  être 
aliénée  ou  transmise  par  voie  de  cession,  vente,  échange,  donation  ou  autre- 
ment. 

Art.  4.  Le  général  commandant  la  division  d'Alger  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  VÀÎgirie  et  des 
Colonies. 

Paris,  le  37  août  1869. 

Signé  C*-  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 


N"  568.  — Arrêté  du  Ministre  qui  soumet  au  régime  forestier  la  forêt  domaniale 
de  Tacheta,  province  d'Alger. 

Du  37  août  1859. 

AD    HOM    DR    L*EMPEREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

Vu  la  proposition  du  général  commandant  la  division  d'Alger,  relative  â  la  forêt  do- 
maniale ae  Tacheta,  située  dans  la  subdivision  de  Miiianah ,  province  d'Alger; 

Considérant  que  les  Européens  et  les  indigènes,  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  à  la  propriété  de  cotte  forêt,  nont  élevé  de  réclamation  qu'à  l*égard 
d'une  enclave  d^environ  cinq  Lectares  ; 

Considérant  néanmoins  que  les  indigènes  de  la  tribu  des  Tacheta  ont  usé  antérieure- 
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ment,  aans  ol)8tade,  de  la  facalté  d'y  prendre  les  bois  nécessaires  à  leur  usage  per* 
sonnd. 

Arrête  : 

'  Art.  1*.  La  forêt  domaniale  de  Tacheta,  située  dans  la  subdivision  de  Mî- 
lianah ,  province  d* Alger,  contenant  approximativement  une  superficie  de  onie 
cents  hectares,  déduction  faite  d*une  enclave  d'environ  cinq  hectares,  tello 
qu  elle  est  figurée  au  plan  ci-annexé,  est  soumise  au  régime  forestier. 

Art.  2.  Les  indigènes  de  la  tribu  des  Tacheta  jouiront  de  la  faculté  de  faire 
prendre  dans  cette  forêt,  après  martelage  et  sur  désignation  du  service  fores- 
tier, les  bois  dont  ils  auront  besoin  pour  leur  usage  personnel. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  Tarticle  a  ci-dessus  est  personnelle  aux  in- 
digènes y  désignés,  et  ne  peut  être  aliénée  au  transmise  par  voie  de  cession» 
vente,  échange,  donation  ou  autrement. 

Art.  4\  Le  général  commandant  la  division  d* Alger  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  V Algérie  et  des 
Colonies. 

Paris,  le  27  août  iSSg. 

Signé  €••  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  569.  MtHÏSTÈRE  DE  VALGÉRIS  ET  DES  COLOPHES. 

DtrtclioB  de*  affairM  militaini  «t  maritimet.  -— >  1"  Biirean. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  en  Algérie. 

Instmmenls  agricoles  à  employer  par  les  indigènes, 

Paris,  le  3o  août  iSSq. 

GÉNÉRAL ,  j*ai  examiné  avec  intérêt  les  rapports  des  bureaux  arabes  de  votre 
division,  afférents  au  a*  trimestre  de  cette  année.  J*ai  remarqué  que,  dans 
beaucoup  de  localités,  les  indigènes,  obéissant  aux  instructions  qui  leur  ont 
été  données  par  Tautorité  militaire,  ont  construit  des  abris  pour  leurs  ba^tlaux 
et  formé  des  approvisionnements  de  fourrages.  Sur  quelques  points,  ils  ont  en 
recours  à  la  main-d œuvre  européenne  pour  couper  leurs  foins;  mais  là  où  ils 
ont  fait  ce  travail  eux-mêmes ,  ils  se  sont  servis  de  la  faucille  arabe.  Un  très- 
petit  nombre  a  fait  usage  de  la  faux. 

L'emploi  de  la  faucille  ne  permet  pas  de  récolter  avec  rapidité ,  et  donne  des 
résultats  insuffisants.  On  tombe  dans  un  inconvénient  plus  grave  en  laissant 
les  indigènes  faire  appel  à  la  main-d'œuvre  européenne,  d'abord  parce  qu'elle 
est  chère  et,  par  conséquent,  à  la  portée  de  trop  peu  d'entre  eux;  ensuite 
parce  qu'on  crée  ainsi  une  concurrence  pour  les  travaux  des  colons ,  qui  trop 
souvent  manquent  d'ouvriers. 

On  remédierait  à  ce  double  inconvénient  en  propageant  chez  les  Arabes 
l'usage  de  la  faux. 

Pour  cela ,  chaque  commandant  de  subdivision,  de  cercle  ou  de  poste,  devrait, 
un  peu  avant  la  récolte  des  fourrages,  faire  choisir,  parmi  les  soldats  de  sa 
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gariMon,  les  plut  bahiles  fancbenn,  el  les  'répartir  daAs  les  tribus  eomme 
monitears,  pour  easeigner  aux  Arabes  à  employer  la  faax.  lis  recevraient  ane 
légère  haute  paye ,  prélevée  sur  les  centimes  additionoels,  au  litre  des  dépenser 
communales. 

Lorsque,  par  une  raison  quelconque,  les  approvisionnements  de  foin  se- 
raient insumsants  dans  une  tribu ,  on  ferait  faucher  les  chaumes  qui ,  dans 
Tétat  actuel ,  sont  laissés  sur  place  et  sont  presque  complètement  penlus  pour 
Talimentation  des  troupeaux. 

L*expérîence  de  Temploi  de  la  (aux  pour  les  Arabes  a  déjà  été  tentée  et  a 
produit  de  bons  résultats  qu'il  faut  généraliser.  Des  indigènes,  après  avoir  ter* 
miné  la  fauchaison  de  leurs  prairies  ou  de  leurs  moissons,  ont  pu  se  louer 
comme  ouvriers  aux  colons  européens.  Tout  en  payant  un  salaire  assex  élevé 
â  ces  ouvriers  arabes  »  les  colons  ont  réalisé  de  fortes  économies ,  puisque  le 
prix  de  la  journée  d*un  faucheur  ou  d*un  moissonneur  européen  était  bien 
supérieur.  On  rendrait  donc  aussi  un  grand  service  à  la  colonisation  en  for- 
mant des  fiiucheurs  indigènes.  C'est  un  résulMit  que  nous  devons  chercher 
à  obtenir,  et  j'examinerai  plas  tard  comment  nous  pourrions ,  pour  le  prin- 
temps procham ,  procurer  facilement  des  faux  aux  indigènes.  L'emploi  d'ins- 
truments perfectionnés,  du  moins  relativement  à  ceux  dont  se  servent  les 
Arabes  »  m  a  paru  d'un  intérêt  si  sérieux  que  je  n'ai  pas  hésité  à  faire  con- 
fectionner des  charrues  semblables  à  celles  dont  on  fait  usage  dans  le  midi 
de  la  France  et  qui,  se  rapprochant  d'ailleurs  de  la  charrue  arabe,  sont 
assez  légères  pour  être  conduites  par  un  seul  homme  :  ces  charrues  peuvent 
facilement  être  soulevées  pour  franchir  les  pierres  et  les  broussailles.  Elles  ne 
fatigueraient  pas  les  animaux  que  les  Arabes  attellent  pour  leurs  labours,  et 
elles  seraient  déjà  un  grand  perfeclionnement,  surtout  pour  les  indigènes  qui 
font  des  essais  de  cultures  industrielles.  Je  vous  adresse  quinze  charrues  que 
vous  répartirez  dans  les  subdivisions  sous  vos  ordres.  Une  note  jointe  à  l'envoi 
vous  indiquera  le  nom  du  fabricant  et  le  prix  de  revient  :  vous  verrez  s'il  y  a 
avantage  a  en  faire  construire  sur  place  de  ce  modèle  ou  à  en  faire  venir  de 
France. 

Il  n'y  aurait  pas  moins  d'avantages  à  apprendre  aux  indigènes  à  se  servir  de 
la  herse.  Avec  leur  système  actuel  de  labour,  ib  perdent  toujours  une  grande 
partie  de  la  semence,  qui,  inégalement  recouverte  par  la  terre,  est  brûlée  par 
le  soleil  ou  dévorée  par  les  oiseaux.  De  plus,  la  terre  n'étant  pas  nivdée  relient 
par  places  des  flaques  d'eau  qui  font  pourrir  une  autre  partie  de  la  semence. 
Par  l'emploi  de  la  herse ,  on  remédie,  l'expérience  déjà  faite  Ta  prouvé,  à  la 
majeure  partie  des  inconvénients  de  la  culture  arabe.  Mais  il  fisiut  donner  aux 
indigènes  des  herses  peu  coûteuses  et  assez  légères  pour  que  leurs  animaux  les 
traînent  sans  difficulté.  Vous  pourriez  en  faire  faire  quelques  modèles  dans  les 
ateliers  du  ffénie,  de  l'artillerie  ou  du  train  des  équipages,  avec  des  bois  du 
pays.  On  adopterait  pour  cet  instrument  des  dents  en  bois  durci  au  feu  ;  ils 
seraient  d'une  forme  simple ,  de  façon  qu'ils  pussent  être  fabriqués  par  les  ou- 
vriers indigènes  et  réparés  par  les  laboureurs  eux-mêmes. 

Dès  que  ces  instructions  auraient  reçu  un  commencement  d'exécution,  les 
commerçants  européens  devraient  être  prévenus  pour  tenir  à  la  disposition  des 
Arabes  les  instruments  dont  ceux-ci  auraient  besoin. 

Je  recommande ,  Général ,  l'objet  de  cette  dépêche  à  toute  votre  sollicitude. 
Les  progrès  que  nous  parviendrons  à  faire  faire  aux  indigènes  seront  non 
moins  utiles  oux  colons  européens  eux-mêmes,  qui  trouveront  ainsi  près  d'eux 
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des  auxiliaires  perfeciionués.  Enfin  la  prospérilé  du  pap  tout  entier  est  un 
élément  de  sa  tranquillité  et  de  notre  puissance.  Dans  aeux  mois  va  s*ouvrir  la 
^ison  des  labours  ;  il  n*y  a  donc  pas  de  temps  à  perdre  pour  ce  qui  ooncernc 
les  charrues  et  les  herses. 

Je  suivrai  avec  un  grand  intérêt  tout  ce  qui  sera  fait  dans  la  voie  que  je  vous 
indique,  et  je  tiendrai  un  compte  spécial  aux  officiers  employés  à  Fadminis- 
tration  des  indigènes  de  leurs  elTorts  pour  seconder  les  améhorations  que  nous 
poursuivons. 

Afin  de  bien  £EÛre  comprendre  aux  indigènes  toute  rimporlaace  que  j'y 
attaché,  on  article  spécial  sur  ce  sujet  sera  inséré  au  Mobacher, 

Receves,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  t Algérie  ei  des  Colcnks, 

Signée*  P.  DE  CHASSELOUP-LAOBAT. 

Nota»  Des  iastructions  analogues  sont  adressées.,  à  la  même,  date,  à  MM.  les  préielA 
d'Alger,  d^Oran  et  de  Gonstantine. 


N*  570.  —         MilflSTBKB  DM  l'AlGÉRIE  BT   DES  COlONiES, 
Dinelion  des  afiairM  miliUim  ot  marilimM.  —  3*  Bnrca*. 

Le  Ministre  secrétaire  d*btat  OEL^ÀLGiiRiB  et  des  Colonies 

A  M.  le  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  employées 
en  Algérie,  et  à  MM.  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies. 

Feux  et  signaux  obligatoires  pendant  la  nuit  et  en  temps  de  hrwne» 

Paris,  le  i*'  septembre  1859. 

Monsieur  le ,  un  décret  en  date  du  a8  mai  i858^^^  et  un  arrêté 

explicatif  du  a  a  avril  i85g  ^,  relati£i  aux  feux  et  signaux  obligatoires  à  bord  des 
navires  pendant  la  nuit  et  par  temps  de  brume,  ont  été  insérés  au  Balletin 
officiel  de  la  marine. 

Les  dispositions  prescrites  pour  prévenir  les  abordages  sont  aujourd'hui  en 
vigueur  dans  les  ports  de  la  métropole,  et  il  est  indispensable  que  Tapplicalion 
de  ces  mesures  de  précaution  ait  lieu  également  aux  colonies. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  k  faire  {      P"    !^^      {  le  décret  et  Tarrèté 
^  (   promulguer  ) 

précités,  dont  les  prescriptions  deviendront  obligatoires  pour  tous  les  bâti- 
ments de  nos  colonies. 

L'insertion  de  celte  circulaire  au  Bulletin  officiel  de  V Algérie  et  des  Colonies 
tiendra  lieu  de  notification. 
Recevez,  etc, 

Le  Ministre  secrétaire  £état  an  département  as  X Algérie  et  des  Colonies, 
Signe  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

(*>  Gi-après,  page  338. 
W  Ci-après,  page  34o. 

RAPPOiT 
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MiniSTàns  de  la  mabjne  et  des  colonies. 

Feux  que  les  navires  de  VÉtat  et  du  commerce  doivent  porter  pendant  la  nuit  et  par  temps 

de  brume. 

On.  kS  mu  i858. 

RAFPOBT  k  L'EHPBBEDR. 
SinB, 

Le  nombre  malheoreasemeot  trop  grand  des  abordages  survenus  depuis  quelque 
temps  entre  bâtiments  de  mer  a  donné  iieu  de  considérer  comme  insuffisantes  les  pres- 
criptions relatives  aux  feux  que  les  navires  de  l'État  et  du  commerce  doivent  porter 
durant  la  nuit.  Ces  prescriptions  sont  Tobjet  en  Angleterre  d*un  ordre  de  Tamirauté 
du  i^'mars  1 853,  et  en  France  d^un  décret  présidentiel  du  17  août  suivant. 

Convaincu  de  cette  insu  Aisance ,  le  gouvernement  britannique  vient  d*adopter  un 
nouveau  règlement  qui  modifie  tes  dispositions  dont  il  s*agit. 

Arrêté  à  la  date  du  3  A  février  dernier,  et  publié  dans  la  Gazette  de  Londres  sons  la 
forme  d*un  ordre  de  Tamirauté  anglaise,  ce  règlement,  qui  doit  être  mis  en  vigueur  k 
partir  du  1"  octobre  prochain,  maintient  l'emploi  du  système  de  feux  imposé  par  les 
actes  de  i853 ,  et  prescrit  en  même  temps  des  modifications  de  détail  et  des  mesures 
complémentaires  de  nature  à  accroître  la  sécurité  de  la  navigation. 

J*ai  examiné  avec  soin  ce  nouveau  règlement,  qui  me  parait  bien  combiné  et  d'une 
application  facile.  J'ajoute  que  ces  signaux  de  nuit  présenteront  d'autant  plus  de  garantie 
pour  les  bâtiments  qui  les  porteront,  que  leur  emploi  sera  commun  aux  marines  d'un 
plus  grand  nombre  de  nations. 

Ces  considérations  me  conduisent  à  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté  le 
projet  de  décret  ci-joint,  lequel  reproduit  les  prescriptions  du  dernier  règlement  anglais, 
et  doit  remplacer  le  décret  précité  du  17  août  1 853. 

J'ai  Tbonneur  d'être ,  avec  un  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-bumble  et  très-obéissaot  serviteur, 

L'Amiral,  ninitîn  êteritain  d'itat  dt  la  marimt  et  de$  colomù*, 
Sîgn^  HAMELIN. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des 
Français  ,  à  tous  présents  et  i  venir,  salut. 

Vu  la  loi  dés  9-1 3  août  1791  ; 
Vu  l'article  ssS  du  Code  de  commerce  -, 
Vu  le  décret  du  17  août  i853  ;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  fa  marine  et  des 
colonies. 

Avons  d^r^té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  octobre  i858,  les  bâtiments  de  mer  seront  assu- 
jettis aux  prescriptions  qui  suivent  et  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  abor- 


Prescriptions  à  suivre,  par  tous  les  temps,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleiL 

Art.  2,  Si*'.  Les  bâtiments  à  vapeur,  lorsqu'ils  seront  en  marche  sous 
vapeur,  au  large,  dans  les  rades  ou  dans  les  ports,  porteront  les  feux  ci- 
après  : 

Er  tète  du  mât  de  misaine  :  Un  feu  blanc  de  3a5*  d*amplilude  horizontale. 
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visible,  sar  cfa»que  bord ,  depuis  l*avank  jvsqo'à  deux  qaarts  en  arrière  dn 
travers  ; 

A  tribord  :  Un  feu  vert  de  11a**  3o'  d'amplitude  faoriiootale,  Tisibie  depuis 
Tavant  jusqu  à  deux  quarts  en  arrière  du  travers  de  tribord  ; 

A  bâbord  :  Un  l'eu  rouge  de  1  la*  3o'  d*ampHtude  horizontale,  visiUe  depuis 
Tavant  jusqu^à  deux  quarts  en  arrière  du  travers  de  bâbord. 

Ces  feux  de  côté  seront  pourvus ,  en  dedans  du  bord ,  d'écrans  dirigés  de 
Tarrière  à  i*avant,  et  s* étendant  à  0*°  90  en  avant  de  la  lumièrç,  afin  que  le 
feU  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord  avant  et  le  feu  rcuge  de  tribord 
avant. 

Sa.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur  ayant  la  machine  a\i 
repos,  lorsqu'ils  feront  route  à  la  voile  ou  en  remorque,  au  large,  dans  les 
rades  ou  dans  les  ports,  porteront  les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur 
en  marche  sous  vapeur,  à  i  exception  du  feu  blanc  du  mât  de  misaine,  qui  sera 
supprimé. 

Art.  3.  Les  bateaux  de  pilotes  à  voiles  ne  seront  pas  assujettis  aux  dispositions 
et  couleurs  de  feu  prescrites  parFarticle  précédent,  mais  ils  se  feront  reconnaître: 

Par  un  feu  blanc  permanoit,  visible  de  tous  les  points  dé  Thorizon  et  placé 
en  tête  du  grand  mM; 

Et  par  un  feu  blanc,  également  visible  de  tous  les  points  de  Thorizon,  qu'ils 
hisseront  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  pour  le  laisser  voir  pendant  quel- 
ques instants. 

Art.  U,  Les  bâtiments,  tant  a  voiles  qu  â  vapeur,  mouiUés  sur  une  rade,  dans 
un  chenal  ou  sur  une  ligne  fréquentée,  porteront  un  feu  blanc  visible  de  tous 
les  points  de  Thorizon,  placé  le  plus  en  vue  possible,  mais  a  une  hauteur  qui 
n'excédera  pas  six  mètres  au-dessus  du  plat-bord. 

Art.  5.  Les  distances  auxquelles  les  divers  feux  mentionnés  aux  articles  qui 

E récèdent,  devront  être  visibles  par  une  nuit  sombre  et  une  atmosphère  non 
ruineuse ,  ne  seront  pas  inférieures  aux  suivantes  : 
Feu  blanc  du  mât  de  misaine  des  bâtiments  à  vapeur  en  marche  et  sous 
vapeuf,  cinq  milles  marins; 

Feux  vert  et  rouge,  deux  milles  marins-, 

Feu  blanc  des  bâtiments  aTancre,  un  mille  marin. 

Prescriptions  à  suivre  par  les  temps  de  brume,  de  jour  comme  de  nuit 

Art.  g.  Par  les  temps  de  brume,  de  jour  comme  de  nuit,  les  bâtiments  en 
marche,  au  krge.dans  les  rades  et  dans  les  ports,  feront  entendre  les  signaux 
suivants,  de  cinq  minutes  en  cinq  minutes,  ou  plus  souvent: 

Si*.  Les  bâtiments  à  vapeur,  en  marche  sous  vapeur,  le  son  d'un  silBet  à 
vapeur  qui  sera  placé  en  avant  de  la  cheminée  à  une  hauteur  de  2"  ^o  au 
moins  au-dessus  du  pont  du  gaillard; 

S  2.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur  marchant  à  la  voile  ou 
remorquée,  quand  ils  courront  tribord  amures,  le  son  d'un  cor;  quand  ils  cour- 
ront bâbord  amures,  le  son  d'une  cloche. 

Dérogations  permises  aux  petits  navires  à  voiles,  en  ce  qui  concerne  les  signaux  laminèux. 

Art.  7.  Les  petits  navires  à  voiles,  trop  peu  élevés  au-dessus  de  l'eau  pour 
avoir  des  feux  de  côtés  fixes  et  visibles  en  permanence,  auront  néanmoins  des 
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feux  de  couleur  dans  des  fanaux  conslaniœent  allumés  depuis  le  coucher  jus- 
qu'au lever  du  soleil,  et  placés  sur  le  pont /en  dedans  du  bord  auqaei  ils  cor-' 
respondront  par  la  couleur,  de  façon  à  pouvoir  être  à  Tinstant  montrés  à  tout 
navire  dont  on  constaterait  Tapproche. 

Ces  fanaux  portatifs ,  pendant  cette  exhibition,  seront  tenus  aussi  en  vue  que 

Gssible,  et  présentés  de  telle  sorte  que  le  feu  vert  ne  puisse  être  aperçu  de 
bord  avant,  et  le  feu  rouge  de  tribord  avant. 

Pour  rendre  ces  prescriptions  d'une  application  plus  certaine ,  les  fa- 
naux seront  peints  de  la  couleur  du  feu  qu  ils  contiendront,  et  porteront  des 
écrans  aus^si  allongés  que  possible  dans  le  sens  horizontal.  En  outre,  Técran 
destiné  i  être  dirigé  de  Tarrière  k  l'avant  du  navire  portera  au  dos  l'indication 
suivante  : 

Aufanalvcrt i   ^^^^'  . 

t—m  avant. 


Au  faoal  rouge | 


bâbord, 
avant  w- 


Aut.  8.  Les  feux  mentionnés  à  l'article  précédent  ne  seront  pas  assujettis 
aux  limites  de  portée  prescrites  par  l'article  5  pour  les  feux  fixes. 

Art.  9.  Le  présent  décret  abroge,  à  partir  du  i*'  octobre  i858,  le  décret 
du  17  août  i85q,  concernant  l'éclairage  de  nuit  des  bâtiments  à  vapeur  et  à 
voiles. 

Art.  10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécuUon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BaUetin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  a8  mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  ! 

L'Aminl,  miRÛtrt  iteritain  d'itat  éU  la  marimê  H  iIm  c»i*»Mf , 

SipU  HAMELUI. 

ARRÊTÉ 

Explicatif  âa  décret  du  28  mai  i858,  relatij  aux  feux  et  autres  signaux  par  lesquels  Us  hà- 
timents  de  YÉtat  et  ceux  du  commerce  doivent  indiquer  leur  marche  on  leur  position  pendant 
la  nuit  et  par  les  temps  de  hmme.  Abrogation  des  prescriptions  contenues  dans  les  circulaires 
des  7  et  ii  octobre  1858. 

Da   aa  arril  xS59. 

L*aniiral ,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine , 

Va  le  décret  da  aS  mei  1868  (^U 

Su  le  rapport  de  MM.  les  directeort  de  l*adminutratioa  et  d«  maUriel , 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Les  prescriptions  contenues  dans  les  circulaires  des  7  et  11  octobre  i858 
sont  abrogées. 

Art.  2.  A  Tavenir,  les  bâtiments  de  mer  à  voiles,  pontés  ou  non  pontés,  se  confor^ 

<^>  Ci«avant,  pge  338. 


B.  n»  39. 
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merent,  <piantà  l'ëclaifage  extérieur  et  aux  cloches  dont  iU  doivent  être  pourvus,  aux 
dispositions  décrites  dans  le  tableau  ci-après  : 


CLOCBU  %9  BlOnS 

«MU  SB  «ATIfiATIOI. 

•ItIKXITS  KT  TOnAOK. 

icLAinACX  XXTÎUBVB. 

du  poids  minimum 
de 

Pêebo  aurilim*  eAliir*  «m 

BâtimenU  de  a6  tonneau  et  an- 

1^500.  PoHitiTe. 

Ficlie  du  hareng  et  da^ 

,     dee«>aa. 
Bâtimonta  de  a6  à  bo  tonneau. 

4    *  .  Idem. 

8    0  .  Sur  potence 

•onàboid).. ■ 

l     deaane. 
BAlimente  de  a5  tonneaux  et  au- 
deseoua. 

Fen  blanc  permaneat, 

visible    de    tous    les 

>  •  points  de  l'horiaon  & 

1  500.  Portative. 

Boman 

Bornage    dans  la  partie 
maritime  des  flcwree  et 

BâtimenU  de  a6  à  &o  tonneaux. 

nnediaUDoed'nn  miile 
marin. 

4    «  .M*m. 

ririirw.  (Art.  3  da  dé- 

BAtimenU de  5i  tonneaux  et  an- 

cret  d«  ao  mars  1 85s.). 

deaena. 

/  BfttimenU  de  »5  tonneaas  et  aa- 

1  500.  PorUUve. 

deaaou. 

^       ,         ,      BltimenUdea6à5otooneaax. 

FeuxmobUea.(Art.7du 

4    *  .  U*m. 

dte^.) 

ehee  (baleine  et  morue).     fiâlimenU  de    101  i.  aoo   toa- 
f  Bâtimeots  de  soi    tonneau  et 

13    -  .idem. 

20    «  .  /dm. 

<i" 

Art.  3.  Les  dispositions  ci-dessus  n*apportent  aucun  changement  aux  prescriptioas 
des  décrets  sur  la  pèche  côtiëre,  quant  aux  feux  que  les  bateaux  qui  y  sont  employés 
doivent  montrer  eu  certaines  circonstances. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  BuUetin  officiel  de  la  marine. 

Signé  HAMEUN. 


N*571.-—        MINISTÈRE  BB  L'ALGÉRIE  ET  DES   COLONIES, 
Direction  de  rintérienr.  —  2*  Bureau. 

Le  Ministbs  secrétaire  d'état  de  l* Algérie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  PréfeU  de  l'Algérie. 

Dispositions  relatives  aux  transportés  amnistiés  qai  ne  profiteraient  pas  immédiatement  de  la 
faculté  de  rentrer  en  France, 


Paris,  19  septembre  iSSg. 

Monsieur  le  Préfet  ,  je  suis  informé  qu'un  certain  nombre  de  transportés 
ou  d'internés  en  Algérie,  disposés  à  pronter  pour  rentrer  en  France  du  dé- 
cret d^amnistie  du  16  août  dernier  ^'^  ont  besoin  de  séjourner  quelque  temps 
dans  la  colonie  pour  terminer  leurs  affaires,  et  Ton  m'a  demandé  de  déter- 
miner le  délai  pendant  lequel  ils  pourront  profiter  du  passage  gratuit  et  des 
secours  de  route  qui  leur  sont  accordés  en  principe  pour  leur  rapatriement. 

Je  crois  tenir  compte  de  toutes  les  exigences  raisonnables  en  fixant  au 
1*  mars  prochain  Texpiration  de  ce  délai. 

<»  Bulletin  37,  n*  535. 
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M.  le  général  commandant  la  divbîon  est  prévenu  de  cette  disposition. 
Veuillez  en  assurer  rexécution  en  ce  qui  vous  concerne. 

Recevei,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  (Cétat  aa  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C*'  P.  DE  CHASSELOUP  -  LAUBAT. 


CEnTIFli  CONFORME  : 

Paris,  \e  à  *  octobre  18S9. 

Le  Conseiller  d'état.  Secrétaire  général  du  MinisÙre 
de  t Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«tU  daU  Mi  o«ll«  do  b  iie«plioa  ém  Bmttêtin  aa  Mci4tariai 
ginénl  au  MinitOra. 


On  s'aboone  pour  le  Bottdw  ojfiekl,  au  prix  de  9  fraoct  par  an,  à  la  Librairie  iiiler- 
tiatiottale,  rue  de  Richelieu,  n*  110. 

Le  prix  de  rabgnnement  pour  les  communes  d* Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  fn^iE^es. 


Imprimerie  impériale. —  Octobre  i85g. 
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N^  572.  MINiSTBBB  DM  L'AtGÂRIS   ET  DES  COLOEIES. 

Direction  de»  «ffaim  mSiUiNt  «t  naritliiMa.  —  t*  Bareaa. 

Le  Ministre  segr^taibb  r^itir  de  L^AtciiRiE  et  des  Colonies 

A  MM.  les  Préfets  maritimes  et  Chefs  de  service  de  !a  marine ,  et  i  MM.  les 
Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies. 

Application  aux  agents  da  service  de  T Algérie  et  des  Colonies  des  tarifs  eameSDés  aa  décret 

da2àmaii859. 

Paris,  le  S9  septembre  1889. 

Monsieur  le ,  un  décret  du  94  mai  dernier,  rendu  sur  le 

rapport  de  M.  Tamiral  ministre  de  la  marine,  a  modifié  les  tarifs" d'indemnités 
de  route  et  de  séjour  à  payer  aux  officiers-mariniers ,  marins  et  autres  agents 
de  la  marine  voyageant  isolément. 

J*ai  décidé  que  ces  nouveaux  tarifs  seraient  appliqués  aux  agents  du  dépar- 
tement de  rAlgérie  et  des  Colonies  assimilés  aux  officiers-mariniers,  marins  et 
agents  de  la  marine,  et  à  qui  ont  été  appliqués  jusqu*a  ce  jour  les  tarifs  annexés 
au  décret  du  1  *  octobre  1 85 1 . 

B.  A.  C.  —   1869.  17 
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L'ioMrlîon  de  ia  présente  circnkire  an  BmUttm  qfidd  tiendra  lien  de  nolî- 

ficatioa. 
Recefei,elc. 

Le  Mîuutrt  ucrAain  iéui  tm  dépariemait  is  t Algérie  et  les  Celomu, 

Sigaé  C  P.  DE  CHASSELODP.LADBAT. 

MINISTÈRE   DE  LA   MAMIEE, 


Le  MiEtSTMM  DE  LA  MAEIEE  OMS  PrtfeU  mniômes;  Chefs  dm  seniee  de  la  wmnme;  Commûs- 
Maires  génénms  de  laauaine:  Directeurs  des  étahUsseSaeats  hors  des  paris  ;  Comuainaires 
aux  armements;  Commissaires  de  tinscripdom  mariàme, 

Emvai  tnm,  mnmtm  iuifiêfnU  iê  rosic  puv  lu  •fidgn-manmitr» ,  UMnMM  a.  •êtimilà  99jag»ÊMt  imlimtmu 

Paris  •  U  97  JBÎlIct  1859. 

MESsnuas,  j*«t  rbonneur  devons  traasmctfie  cmpliation  d*ira  nooTean  tarif  qui  a  été 
signé  par  Sa  Majesté,  le  si  mai  dernier,  à  Teffet  de  déterminer  Is  quotité  des  indemnités 
de  route  et  de  séjour  à  payer  ans  officiers-mariniers,  marins  et  antres  agents  du  démr^ 
fement  de  la  marine  voyageant  isolément.  Ainsi  que  Tindique  le  tarif  iai-méme,  les  fiia* 
tions  nouvelles  seront  af^iqnées  à  pvtir  du  1"  septembre  prochain,  ponr  les  déplace- 
meolB  qui  commenceront  à  s'effectner  postérienrement  à  cette  date. 

Vous  remarquerez  que  Taneien  mode  de  concession  des  indemnités  de  route,  par 
étapes  ou  journées  de  marche,  est  abondonné  pour  le  personnel  inférieur  de  la  marine, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  aous^ffîciers  et  soldats  des  corps  de  troupes,  qui  restent 
toujours  soumis  aux  règlements  en  vigueur  dans  le  département  de  la  guerre. 

Les  marins  et  ouvriers  compris  dans  le  tarif  ci-dessus  mentionné  recevront  désonnais 
les  allocations  de  route  d'après  les  distances  en  kilomètres.  Les  motifs  de  ce  changement 
important  sont  expliqués  dans  le  rapport  qui  précède  le  tarif.  Je  n*ai  donc  à  entrer  ici, 
à  ce  sujet,  dans  aucun  développement  particulier. 

A6n  de  faciliter  l'application  uniforme  du  nouveau  tarif,  j*ai  dû  faire  établir  un  livret 
spécial  faisant  connaître  les  distances  qui  séparent  les  différentes  locdités  maritimes 
et  les  résidences  des  fonctionnaires  de  rintendance  militaire.  Ce  livret,  que  vous  trou- 
verez ci-joint,  servira  de  base  pour  les  décomptes  de  frais  de  route  à  établir  au  profit  des 
officiers -mariniers,  marins  et  ouvriers  isolés,  qui  seront  considérés  désormais  comme 
voyageant,  dans  tous  les  cas,  par  les  voies  rapides. 

Les  indications  que  ce  document  renferme  pouvant  être  également  employées  à  Té- 
gard  des  officiers  des  corps  de  troupe  qui  voyagent  aussi  par  les  voies  rapides,  il  en  sera 
fait  usage,  pour  la  fixation  des  distances,  dans  le  règlement  des  frais  de  route  à  payer 
à  ces  officiers. 

Les  administrations  locales  ne  devront  apporter  aucun  changement  soit  au  nombre  de 
kilomètres  indiqués  par  le  livret,  soit  au  nombre  des  journées  destinées  à  former  les 
délais  de  route.  Lès  rectifications  qu  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'introduire  dans  la  forma- 
tion des  itinéraires,  par  suite  de  changements  dans  les  parcours,  d'ouvertures  de  voies 
nouvelles  ou  d'erreurs  constatées ,  ne  pourront  être  opérées  que  d'après  un  avis  ministé- 
riel inséré  au  BuUelin  officiel  de  la  marine.  Ces  modlGcatious  seront  consignées  en  marge 
du  livret. 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  la  disposition  du  tarif  relative  aux  délais 
de  route.  Ces  délais  comportent,  ponr  les  parcours  sur  voies  ordinaires,  deux  bases  dif- 
férentes de  calcul ,  dont  l'une  est  applicable  aux  premiers  maSlres,  maîtres  et  assimilés, 
et  l'autre  aux  officiers-mariniers,  marias  et  autres,  à  partir  du  grade  de  second  maître. 
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Les  loAetionDaires  du  cominiasariat  de  là  marine  devront  fiiire  porter,  avec  le  pins 
çrand soin,  sur  les  fenîHes  de  route,  la  mention  des  délais  et  Je  détail  des  sommes  à 
payer  anx  titulaires  à  raison  de  la  nature  des  parcours  que  ceux-ci  auront  à  effectuer. 

Afin  de  rendre  uniforme  le  mode  de  procéder  à  cet  égard ,  j*ai  fait  établir,  diaprés  le 
modèle  ci-joint,  un  nouvel  imprimé  de  feuille  de  route.  Les  ports  seront  pourvus  de  ce 
modèle  lorsque  leur  approvisionnement  actuel  aura  été  épuisé.  Josqu*à  ce  moment,  tout 
fonctionnaire  qui  délivrera  une  feuille  de  route  devra  y  faire  inscrire  à  la  main,  et 
diaprés  la  formule  indiquée ,  le  détail  des  allocations  à  payer. 

Dans  le  but  de  prévenir  toute  erreur  de  la  part  des  marins,  il  conviendra,  au  moment 
de  leur  mise  en  route,  de  leur  indiquer  exactement  le  temps  qui  leur  est  accordé  pour 
80  rendre  à  leur  destination  j  et  de  leur  faire  conoaitre  les  pénalités  qui  sont  attacbées , 
par  les  règlements  en  vigueur,  à  tout  retard  non  justifié.  Il  doit  demeurer  entenda,  ce- 
pendant, que  les  délais  de  route  servant  de  base  au  payement  de  Tindemnilé  ne  sont 
rigoureusement  obligatoires  qu*à  Tégard  des  hommes  appelés  au  service  ou  passant  d*nne 
destination  active  à  une  antre.  Ceux  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  n*y  sont  soamis  que 
sous  la  réserve  mentionnée  en  Tarticle  3i  da  règlement  du  i"  octobre  i85i. 

Les  payements  de  frais  de  route  continueront  à  être  opérés  par  à-compte  successifs 
et  d*avance.  Tout  payement  d*à-compte  devra  être  calculé  de  telle  sorte  que  i'bomme 
ait  les  moyens  de  se  rendre  du  point  de  départ  à  un  point  de  station  obligé  oÀ  réside  un 
fonctionnaire  ayant  qualité  pour  ordonnancer  les  allocations  dont  il  s*agit. 

Il  ne  vous  écbappera  pas  que  les  nouvelles  dispositions  portent  simplement  sur  le 
mode  de  payement,  des  indemnités.  Les  cas  de  concession  restent  toujours  déterminés 
par  Tarticie  19  du  décret  du  i**  octobre  iSSi. 

L<ïs  commissaires  aux  armements  et  les  commissaires  de  rinscription  maritime  auront 
à  faire  une  étude  spéciale  des  documents  annexés  à  la  présente  circulaire,  afin  de  garantir 
leur  responsabilité,  qui  se  trouverait  engagée  directement  par  toute  erreur  ou  omission 
de  nature  à  compromettre  les  intérêts  du  Trésor. 

Recevez,  etc. 

L'AwkâxU,  MUiUm  iêeritain  d'élnt  de  la  marim, 
Sign^  HAM ELIX. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

P«ri»,  U  t4  mai  1869. 

Sire, 

Le  dévdoppement  qui  a  été  apporté  dans  ces  derniers  temps  aux  lignes  de  chemins 
de  fera  modifié,  d^une  manière  sensible,  le  mode  de  voyager  des  officiers-mariniers  et 
marins  isolés^ 

Le  système  d'allocation  des  frais  de  route  par  étape,  qui  suppose  le  voyage  à  pied  et 
à  petites  journées,  avec  concession,  tons  les  soirs,  du  logement  ches  Thabitant,  n'estplus 
en  harmonie  avec  la  réalité  des  faits.  Tous  les  marins  isolés  font  usage  des  voies  rapides 
et  des  facilités  de  transport  que  les  chemins  de  fer  leur  offrent. 

Dun  autre  côté,  dans  les  cas  d urgence  qui  entraînent,  aux  termes  des  règlements 
en  vigueur,  la  concession  de  la  double  indemnité  d*étape,  le  mode  actuel  de  payement 
des  frais  de  route  aux  marins  isolés  donne  naissance  à  des  dépenses  exagérées  et  sans 
effet  utile  pour  le  service,  par  la  raison  que  les  délais  de  route  calculés  d*après  le  nombre 
des  étapes  excèdent  encore  notablement  le  temps  nécessaire  pour  laccomplissement  du 
trajet  avec  Taide  des  inoyens  de  transport  communément  employés. 

Un  tel  état  de  choses  appelle  évidemment  une  réforme,  et  le  moment  me  parait  venu 
de  Taccomplir,  en  substituant  au  mode  de  voyage  à  petites  journées  ou  par  étape  le 
mode  ordinaire  de  voyager,  avec  concession  des  frais  de  route  d'après  les  distances  en 
kilomètres. 

£n  effet,  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  mettent  en  communication  les  centres  de 
population  maritime  sont  terminées  pour  la  plupart.  Le  mouvement  des  marins  étant, 

27. 
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Biorte,  «NMaalfé  d«M  W  féMsa  fiimé  par  ce»  l^lMt»  les 
en  pirofiîer  pour  k  majeure  partie  des  dénJacements  qae  le  aenrice  ttéccMÎle.  Or  iâ  réda 
tioD  do  prix  de  la  place  m  quart  da  tarif  légal  rend,  à  Tégard  dn  marin,  ce  mode  de 
transport  très-éooDomiqne,  et  la  dépense  qnll  entraîne  est  inférienre  à  ralloeatiea  qnî 
est  payée  aajoard'hni  poor  le  mène  trajet  d'aprte  la  ligne  des  étapes.  0  y  a  donc  éco* 
nomie,  dans  ce  cas.  a  régler  Findcmnité  de  loote  à  raison  dn  nomlire  de  kilomtoas  à 
franchir  sur  les  voies  ferrées. 

Qoanft  ans  trajets  à  effisctner  sur  les  voies  de  terra,  par  les  voitnres  paUiqoes,  ib 
oceubnnent  des  Ira»  qoe  ne  couvrirait  pas  findenniité  ordinaire  d'étape,  liais  celte  ma- 
nière de  voyager  est  anjonrdliai  restreinte  à  quelques  pareoon  de  pen  d*étendne  antonr 
de  chaque  clMMien  d'arrondissemeni  nuritime,  et  Feioédant  de  dépense  auquel  donne- 
rait Heu,  sur  cas  voies,  remfdoi  des  moyens  rapides,  serait  |dus  que  compensé  par  Téeo- 
nomie  réalisée  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer,  qoi  lendenlt  d'ailleon,  àae  substituer  de 
plus  en  pins  aux  anciennes  voies  de  communication. 

Il  est  donc  possible  de  concilier  tout  à  la  fob ,  dans  le  diangement  è  opérer,  le  bien- 
étra  des  hommes,  les  intérêts  dn  Trésor  et  la  rapidité  dana  les  monvements  des  marina 
voyageant  isolément. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  préparé  le  projet  de  tarif  d-joint.  J'ai  rhonneur 
de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  m  signature. 

Je  tais,  avec  le  pins  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majerté, 

Le  très-homble  et  très-obéissant  servitenr, 

L'AmiraJ .  MiiUrtn  êterkân  Wiêti  et  U  wmnm, 
SigW  BAMBUM. 
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TARtr  âê  TMgmnitiâêroatê  pour  Us  offictêrs-  manniers  ff  niarins, 
les  ouvriers  et  autres  agents  voyageant  isolément 

(C«  Urif  maplaM  U  Urif  n*  3  «naasi  an  aient  dn  i*' oetokr*  i85i.] 


âm  prormiou  maritiaM . 


Eqnipagw 

da 
la  flotte. 


Proiien 

mattrM 

atmattMa 


Sacoada 
mattrw 


Qnartiar»' 
BattNa 


Mariaa. 


SOMMES  ▲  PAYER. 


nroimrri 
de  transport 
par  ksiomitra 


aur 
laa  voàaa 
offdioairaa 


flapitaiaes  d'armaa 

aargcala-majora. 

pilotaa-cAlian 

pramian  eliafa  at  dialà  da  mnaiqna.. .  j 

des  profBaaiona  maritima» 

n^nidana • • 

■argenta  d'armaa. i 

aarganla  foorriera 

Battras  :  taillaort ,  tambonn ,  clairons, 

forgerons ,  ehandronniars 

saeonda  ckafr  de  mnaîqua 


das  profassîons  maritimaa. . 

n^anieians 

caparanx  d'amaa 

caporaux  fonrriars 


Fonrriara  ordinairaa. 

Matakte 

Onvriara  càanffMrs . 
Mosidana. ........ 

Noneaa.. 

Apprantia  akarina. . . 
Mooasas 


I 


a 

mirsirea. 


A 


Infirmiars  mtlltairaa. 


Ananrian  mHitairea.  • . . . 


Onvriara  inscrits 
maritimaa. 


Pramiar  commis  anz  vivras.. 

Magamnian  da  a  fr.  60  à  8  franaa. . 

Saeonda  commis  anx  vivras 

Msgaainian  à  9  fr.  3o  a 

Magasiniers  i  1  fr.  60  c 

Agents  inf^frients  dea  vivraa  (distribn- 

taars,  tonnaliera,  booliingacs,  coqa). 

Domestiquas  pey^  par  l'Etat. 


Infirmier  chaf. 

Infirmier  major  de  i**  daaaa. 
Infirmier  n>lor  de  a*  dasae. . 
Infirmier  ofwnaira 


Ckaf  armnriar 

Mettra  armorier. ....... 

Seaond  maître  armurier. . 
QoertiaMaattre  armurier. 


GoBtra>maltra 

Aide  contre-maître.. 
Ouvrier  et  appreati . 


O'IV 


0  12 


0  12 


0  12 

0  14 
0  12 

0  12 

0  12 

0  14 
0  12 
0  12 
0  12 

0  14 
0  12 
0  12 

0  12 
0  12 
0  12 


aur 
las  voies 


0^035 


0  025 


0  025 


0  025 

0  035 
0  025 
0  025 
0  025 

0  035 

0  025 
0  025 
0  025 

0  0S5 
0025 
0  025 

0  023 
0  025 
0  025 


niDBiniiTi 
par 


pass^ 
aa  route 


2' 50* 


1  50 


1  25 


1  00 

2  50 

1  50 

1  25 

1  00 

2  50 
1  M 
1  25 

1  00 

2  50 
1  50 
1  25 

1  50 
1  25 
1  00 


Nota.  Lés  officiers- mariniers,  marins  et  autres  ci-dessua  mentionnas  jooiaaant  du  bioifioe  du 
transport  h  prix  réduit  sur  Isa  chemins  da  far. 
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Oovmn 
et  «gtnto 

arwntax 
ne  fftÏMnt 
pMD«rti« 

riiucriptîon 
maritime. 


Coutre-maître. . . . . 

Ouvrian.     l  Aida-contra-mattro. 

Onvriar  al  appranti, 

'   r      ■ 

ÎCoueiarges  ».«•<.. 
Portian 
da  bnraau 

/Gnattann  da  aigoaax 


SOMMES  A  PAYER. 


0'12« 
0  12 
0  12 


0  12 
0  12 


ferr^a*. 


0'085 
0  085 
0  085 


0  085 

0  085 


sëjonr. 


l'50« 
1  25 
1  00 


1  25 
1  25 


OBSERVATIONS. 

I*  Les  distances  à  franchir  sont  calculées  d*après  an  livret  spécial,  et  le  dé- 
compte des  sommes  à  payer  est  établi  séparément  pour  tes  parcours  sur  voies  ordi- 
uaires  et  pour  les  parcours  sur  voies  ferrées. 

2^  Les  délais  de  roule  sont  déterminés  comme  suit,  savoir  : 

Parcours  à  effectuer  sur  les  voies  ordincdres. 

Un  jour  à  raison  de  1 1  â  kilomètres ,  en  ce  qui  concerne  les  premiers  maîtres , 
maîtres  et  assimilés; 

Un  jour  à  raison  de  56  kilomètres,  en  ce  qui  concerne  les  seconds  maîtres,  quar- 
tiers-maîtres, marins  et  assimilés. 

Parcours  à  effectuer  sur  les  voies  rapides. 
Un  jour  à  raison  de  384  kilomètres,  sans  distinction  de  grade. 

Toute  fraction  de  jour  dans  le  décompte  des  délais  donne  droit  à  un  jour  plein  ; 
mais,  lorsque  le  trajet  s'accomplit  partie  sur  les  voies  ordinaires  et  partie  sur  les 
voies  ferrées ,  les  deux  fractions  sont  réunies ,  s*il  j  a  lieu ,  pour  former  une  nouvelle 
période. 

Indépendamment  des  délais  de  route,  il  est  accordé,  à  partir  de  la  mise  en 
route  et  à  titre  de  délai  de  tolérance  : 

a  jours  pleins,  si  la  distance  n  excède  pas  56  kilomètres; 

A  jours  pleins ,  si  elle  excède  ce  nombre. 

3**  Les  points  principaux  des  parcours  à  suivre  sont,  d'après  les  indications  du 
livret,  mentionnés  sur  la  feuille  de  route. 

4"  Le  payement  des  indemnités  de  roule  doit  être  effectué  par  avance,  à 
partir  du  point  de  départ,  pour  la  distance  à  parcourir  entre  les  localités  où  s'effec- 
tuent des  changements  de  voies,  pourvu  que  ces  localités*  soient  des  résidences 
d'officiers  du  commissariat  de  la  marine  ou  de  fonctionnaires  de  fintendance  mi- 
iAaire. 

5*  L'application  du  tarif  ci-dessus  exclut  tout  droit  à  la  double  indemnité  de 
route  ainsi  qu'à  l'allocation  des  convois  militaires. 
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6*  Les  allocaCions  eompritas  dans  le  présent  tarif  sool  payées  snis  retoome;  en 
conséquence,  les  décomptes  sont  abondes  des  3  p.  o/o  à  l'infini  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 


Le  présent  tarif  est  applicable  à  compter  du  i^  septembre  i85g. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  à  Paris,  le  aâ  mai  1859. 

Pour  TEmpereur, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés  9 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpératrice-Régente  : 

U Amiral,  Ministre  secrétaire  éCétat  de  la  marine. 

Signé  HAMELIN. 
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ÉTAT  DES  DISTANCES 

ENTRE  LES  DIFFÉRENTES  LOCALITÉS  MARITIMES 

ET  ENTRE  LES  RESIDEHCSS 

DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'INTENDANCE  MIUTAIRE. 


d«  àéyul. 


Agde 


Agen 


DBSTIRATION. 


SncI 

Daalwrq««. . 
LoHaTTC... 
LoricBl .  . . , 


NaatM. . . . 

Paris 

Rockefort. . 
Saîat>Servu 
Toulon. . . . 

Bretl 

GberlMarg. 
Lorient. . . . 

Paris 

Rochefort.. 
Tookn. . . . 


Bordeaos, 


Aigues-Mortesl  ^^^ 

Ckarboitrg. . 
Dnakerqno. , 


à  p«f«o«rir 
•or  Im  voiaa 


fai^ 


459 

1,061 

1,268 

1,230 

1,126 

1,095 

292 

095 

807 

841 

1,061 

205 

744 

856 

718 

710 

524 

^11 

591 

1,152 

1,188 

1,150 


naSras 


247 


192 


64 


247 


192 


18 

265 

18 

18 


à  paaaw  «anmi* 


1« 

aiaHn». 


dea  ckaBfaaaata  da  toîm 
«t 

d«a  poàals  priaripaax 
da  tnjat. 


Tooloaia. 

Bocdaaaz,  la  Maaa ,  Raaaaa. 

Catia,  Taraaooa,  Paria,  Caaa 

Gatta,  TaraMoa,  Dijon,  Paris. 

Gatta ,  Taïaacoa  ,  Paria, 

Bordaaaz ,  Toan,  Raataa ,  Sa- 

venaT. 
Gatta,  Tt 


Bordaau,  Toan. 

Gatta ,  TaraKûa ,  Lyoa. 

Bordaaaz ,  Poitian. 

Bordaaax,  la  Ifaaa,  Raaaaa. 

Gatta ,  Taraicoa. 

Boidaaaz,  la  Maaa,  Raaaaa. 

Bordaaax,  la  Maaa,  Argaatan, 

Méaidon  ,  Caaa. 
Bordaaitt,  Ifaataa,  Savaaay. 

Bordaanx ,  Toara. 

Bofdaau ,  Poitiara. 

Getia,  Maïaailla. 

Lunal,  MoDtpailiar,  Cctta. 

Land ,  Nîmaa ,  Lyon ,  la  Gna- 
tia ,  la  Mans ,  Raaaaa. 

Luael ,  Gatta ,  Taraacoa ,  Pa- 
ria, Gaan. 

Lnnal ,  Taraicoa ,  Dijon  ,  Pa 
ria. 
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d«  d^paH. 


Âigues- 
Mortes 


(S«ito.) 


Aix 


Albi 


&.. 


DBSnNATIOR. 


L»  H«n«. . . . 

Loriat 

lUmtlU. . . . 

I  NulM 

Pam 

Roclkcfori, . . . 
SaiAt-StfvtB. 
Tooion 


Bxvtt 

Cherbourg. 
Loricnt. . . . 

Paiîf 

Rpchefort. . 
Toulon. . . . 


BrMt 

Cborboarg. 


Lorient . 


Pari» 

Rochafert. . 
Toulon.. . . 


Aiençon 


Braat 

Charltonrg. 
Lorient. . . . 

Paria 

Roekafort.. 
Tonlaa.... 
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KiuBftma 
à  pai 


faiw 


1,040 

1,11S 

155 

1,073 

on 

010 

1,150 

S20 

1,105 
1,S32 
1,160 

861 
1.071 

120 

808 
080 

843 

849 

405 

318 
218 
218 
267 
908 
1,150 


otdi> 


18 
150 
18 
18 
18 
18 
82 
18 

247 

« 

192 


206 
40 

181 

40 

40 
76 

247 
142 


IIDICATIOI 

das  ckanganaata  da  vaiaa 

at 

daa  pointa  prineipanx 

dtttrajat. 


Lanal ,  Taraaoon ,  Paria*. 

Lnaal,  Montpdlîar,  Berdaanx, 

Nantes ,  SaTanay. 
Lonel ,  Monlpdliar,  Taraieon. 

Lnnal,  Montpdlîar,  Bordaaox. 

Lnoal ,  Taraacon ,  Lyon. 


Poiliara. 
Lnnal,  MontoelUar,  Bordeaux, 

le  Mena ,  ttannaa. 
Lanal)  Taraacon. 

Taraacon,  Lyon,  la  Gnilin, 

le  Mana ,  Rannea. 
Paria  «Caan. 

Lyon  ,  la  Gu^in ,  Saranay, 

Vannas. 
RofOM»Lpn. 

Catu,  Bordeaux. 

Rognaa,  MaiaeiUa. 

8*-Antonitt ,  MontAiban ,  BorJ 

deanx,  la  Mans,  Rennes. 
5*-Anlooin ,  MonAauban ,  Boi^ 

deanx ,  la  Mans ,  Argentan, 

Mesidon. 
S*-Antonin,  Montanl>an ,  Bor{ 

deanx  ,   Nantaa ,    Savenay, 

Yannea. 
S*-Antonin ,  Montanban ,  Boi^ 

deanx. 
S*-Antonin ,  Montanban ,  Bor- 

deanx ,  Poitiera. 
Tonlonae ,  Cette. 

Rennes. 

Argentan ,  M^idon ,  Gaen. 

Le  Mans,  Rsnnes. 


Le  Mana. 

La  Mena ,  le  Gaétin ,  Lyon. 
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DBsmrâTKm. 


èparcoarir 
•nr  1m  rmm 

VOWIU 

d«  jonrnMS 
1  pasMrenroate 

fer- 

onli- 
Mires 

pOWlM 

oSci». 

A* 
farMip«, 

maitm , 
tuaÈttn 

tt 

poarlu 
■aitns. 

SZ 

aattrw, 

•1 

■MtaiM* 

470 

38 

2 

1,078 

285 

1,190 

38 

1,944 

38 

1,240 

38 

1,053 

170 

346 

38 

1,012 

38 

1,011 

36 

858 

38 

1,078 

102 

413 

38 

505 

247 

502 

a 

505 

142 

131 

* 

605 

« 

1,060 

• 

128 

286 

.  481 

« 

128 

132 

345 

t 

345 

a 

1,100 

» 

475 

247 

687 

« 

ivBicinov 

des  ckangtamla  d«  voî«» 

ei 

àm  poinU  principaux 


Perpignu,  Bordmu. 

P«rpigB«ii,  Narbonne,  Bor- 
deaux ,  le  HaD» ,  Rennea. 

Perpignan  ,  Narbonne  ,  Bor- 
dcaoK ,  1«  Mana ,  Argantan , 
M^don. 

Parpisnan ,  Narbonna  ,  Moat- 
Mlfiar,   Tamacon,  Lyoi 
Dijon  ,  Paris. 

Perpignan,  Narbonnu,  Getlo, 
TaraacoD,  Paria. 

Parpignan,  Narixinna ,  Bor-I 
daaoz  ,  Nantaa  ,  Savanaj, 
Vannaa. 

Parpignan,  Narbonna,  Colla. 

Pfnignan  ,  Narbonna  ,  Bor- 
deaux. 

Perpignan,  Narbonne ,  Cette , 
Taraacon,  Lyon. 

Paroignan  ,  Narbonne  ,  Bor- 
deaux ,  Pciliera . 

Perpignan  ,  Narbonne  ,  Bor-| 
deaux,  le  Mana,  Rennaa. 

Parpignan ,  Narbonna ,  Cotte , 
MaraeiUa. 

Paria ,  Rennat. 

Paria,  Gaen. 
Paria ,  Rennaa. 


Paria ,  Poiliera. 

Paria,  Lyon. 

Savenay. 

La  Mana,  Argentan,  Mésidon. 

Savenay. 


La  Gnétin ,  Lyon ,  MaraaiUe 
La  Mana,  Rennaa. 

Tours,  le  Mana,   Argonlan , 
M^idon. 
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de  d«|»art. 


Àngoulème 

(siiii.')"" 


DESTINATION. 


Arles 


Lori«nt.. .. 

Pub 

Roehefort. , 
Rnelle.  .., 
Tonlon.... 


Bordaan. 

BtMt.... 

Cherbourg. 
Dvnlurqne. , 
La  Ham. 
Antibes     j  LoriMt. . 
MamHU. 


NantM 

Paris. ...... 

Rochefort. . . . 

Saint'SerTUi . 
Tooloa 


Bordui». 


Breit , 

CbarlMorg. . 
Dankarqne. , 
UHavT»... 
Ziorieot.  . .. 
Maraaine... 

Nantat 

Paria 

Rochefort. . , 


à  parcourir 
•or  lea  Toies 


fw 


440 
450 

246 

• 
884 

751 
1,265 
1,235 
1.105 
1,001 
1,265 
67 
1,004 

020 

1,052 

1,2C5 

• 

508 

1.112 

1,140 

],111 

1,007 

1,112 

85 

1,043 

778 

086 


ordi- 


132 


137 
384 
167 
167 
167 
270 
137 
137 
137 
137 
201 
137 

• 
247 


142 


4 
2 
1 

1 
3 

5 
11 
7 
7 
6 
0 
3 
6 
5 
6 
7 
3 

2 
8 
3 
3 
3 
6 
1 
3 
3 
3 


iniCATlM 

dea  changamanta  de  Toiaa 

et 

dea  poiata  priacipoux 

da  trajet. 


ADgoaléme,  Poitiera,  Toara 

ftanlaa . 


>  Savaaay. 


Poiiiara. 


Bordeaux,  Catta,  Maïaailla. 


Toolon ,  Taraaoon ,  Cette. 

Toulon,  Maraeille,  Ly}n  ,  le 

Goétio ,  le  Maaa ,  Rennes. 
Draguignan,  Aix,  Avignon, 

Paris. 
Draguignan ,  Aix,  Dijon ,  Pe- 

ria. 
Dragnignan  ,  Aix  ,  Avignon  , 

Dijon,  Paria. 
ToaloD  ,  Marseille ,  Lyon ,  le 

Gn^tin ,  le  Mena ,  Rani 
Tonlon. 

Tonlon,  Maneille,  Lyon,  le 

Gn^tin ,  Tours. 
Toulon ,  Markaille ,  Lyon. 

Toolon ,  Marseille ,  Lyon  ,  le 
Gu^tin ,  Tours ,  Poitiers. 

Tonlon  ,  Marseille ,  Lyon ,  le 
Gn^lin ,  le  Mans ,  Rennea. 


Tarascon,  Celte,  Bordaani. 

Lyon,  le  Gu^tin,  Tours,  le 

Mans,  Rennes. 
Lyon,  Paria,  Gaen. 

Dijon ,  Paris. 

Lyon ,  Paria. 

Lyon  ,  le  Gu^tia ,  Toara ,  la 
Mans,  Rennes. 


Lyon  ,  la  Gn^lin ,  Toora. 

Lyon. 

Tarascon,  Cette,   Bordeaux, 
Poitiara. 
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fÊOÊBm 


âêàépm. 


Aries 

(Snito. } 


Ârras 


Anch 


Audierne 


DESTINATION. 


Tovioa 

Bnst 

Cherbourg.. 
Lorirat.  ... 

Paris 

Rochefort. . . 
Toulon , 

Brest 

Chorboorg.. 
Lorioni.  ... 

Paris 

Rochafort. . . 
Tonbn 

Bordeau. . . 

Brest 

Cherbourg.., 
Dankerqna. . 
Le  Havre... 

Lorient.  ... 
HandHe... 

Nantes 

Paris 

Rocbefort. . . 
Saint-Serran 
Tonlon..... 


KtiiOMiTMa 
à  pareonrir 
snr  les  voies 


fer- 


1.112 
1$3 

566 
565 
566 
102 
666 
1,121 

744 
856 
718 
719 
524 
495 

582 

436 
707 
322 

a 

1.168 

40 

874 

478 

a 

1,235 


ordi- 


64 


S47 


142 


321 

74 

206 

74 

74 

77 

239 
137 
240 
249 
278 

114 
239 
230 
240 
230 
301 
230 


lOMBU 

de  journées 

àpasser 

en  route 

p«rl.. 

poukt 

ofieicn 

StMBdl 

d« 

OMltnt, 

tMBp*. 

q«r- 

px»i«r. 

tim. 

maltrea, 

mtltn., 

maltm 

maràu 

•t 

•t 

unwaOiê 

Msinflis 

• 

•  4 

4 

6 

3 

4 

IUftlCATIOl 

des  changements  de  Toiei 

et 

des  points  principaux 

du  trajet. 


Lyon,  Paris,  Rennes. 

Paris,  Rennes. 
Paris,  Caen. 
Paris,  Rennes. 

Paris,  Pbttiers. 

Paris ,  Lyon ,  Mirseille. 

Âgeo  ,   Bordeaux ,  le  Mans 

Rennes. 
Agen,   Bordeaux,   le   Mans, 

Argentan ,  MUdon  »  Caen. 
Agen ,  Bordeaux ,  Nantes,  Sa* 

venay. 
Agen,  Bordeaux. 

Agen ,  Bordeaux. 

Toulouse,  Cette,  Tarascon. 


Quimper,  Savenay,  Nantes, 

Tours. 
Quimper. 

Quimper,  Rennes,  Argentan, 

Mésidon,  Caen. 
Quimper,  Rennes.  Paris. 

Quimper,  Rennes,  Argentan , 
Mésidon  .  Lisieux  ,  Pont 
l'Évdque,  Honfleur. 

Qnin^ter. 

Quimper,  Savenay,  Nantes, 

Tours,  le  Gnélin,  Lyon. 
Quimper,  Savensy. 

Quimper.  Rennee. 

Quimper ,  Savenay,  Nantes  , 

Tours ,  Pmtiers. 
Quimper. 

Quimper .  Savenay ,  Nantes  , 
Tours  .  le  Goétin ,  Lyon  . 
Marseille. 


B.  n«  40. 
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DESTIRATIOM. 


uumkrMM» 
k  parcourir 
•ur  les  f  oi«» 


f«r- 


&S2 

■ 
496 
707 
325 

« 

1,169 

<L0 

374 

478 

a 

1,336 
039 

769 

939 
508 
745 
700 
549 
546 
549 
175 
649 
795 
1,077 
1,114 


ordi- 


192 
122 
122 

151 

34 

94 
122 

94 
186 

94 
354 

174 

200 
108 

68 
68 

247 
• 

142 


247 


XOMBU 

de  jotm^ 
à  puser  en  ronle 


troap«, 
ntltrta  , 


poar  Im 


nallTM, 
maitnB, 


IBBICATXOI 

dce  ckangmnenU  de  voies 

et 

de»  r^iaU  prineipanx 

da  trajet. 


B.  A.  C. l85f). 


Savaaay,  Nantes ,  Tonra. 


Vannes ,  Renoee ,  le  Mans,  A^ 

gentan  ,  M^don ,  Caen. 
Vannes ,  Rennes ,  Paris. 

Vannes,  Aennea ,  Argentan, 
M^sidon,  Liaiena,  Pont-l*É- 
v^oe,  Honflcnr. 


Vannée ,  Savenay ,  Nantes ,  ie 

Guétm ,  Lyon. 
Vannes,  Saveosy 

Rennes. 

Vannes  ,  Savenay  ,    Nantes  , 

Tonrs,  Poitiers, 
Vannes ,  Rnnnes. 

Vannes,  Savenay,  Nantes  ,  le 
Gnétin  ,  Lyon ,  Marseille. 

Docaxevillo,  Montsnban,  Bor> 
dranx ,  Tonrs ,  Nantes ,  Sa- 
venay. 

Tulle,  Limoges.  OrUans,  le 
Mans,  Argentan ,  M^zidon , 
Oan. 

Decaaeville,  Bordeaux,  Nantes, 
Savenay. 

Lempdes,  le  Guétin 

Tulle,  P^riguenx,   Contras, 

Poitiers. 
Deeasevillc,  Montanban,  Cette, 

Tarascon,  Marseille, 
Paris,  Rennes. 

Paris,  Caen. 

Pari» ,  ] 


Paris,  Tours,  Poitiers. 


Lyon  ,   le  Gn^lin  ,  Tonrs ,  le 

Mans ,  Rennes. 
Lyon  «Paris,  Caan. 


28 
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d«  dl«p*rl. 


Avigoon 


Bar-le-Duc 


DESTI3IATI0II. 


Barëges 


Rayonne 


Pari» 

Rock«fofft... 

TooloB 

Bmt 

Ckerboufi;. . 
LoricDt.  . . . 

Paru 

Rocbcfort. . . 

Toulon 

BordMox... 

Br«rt 

Charboorg .. 

Dnnkavqve. . 
La  HavN. . . 

Loriant.. . .. 
MamiUa.  .. 

Nanta» 

Pari» 

Rodierort. . . 
Sainl-Scrvan 

TouJon 

Bordaau . . . 

Brtat 

Charbwrg. . 
Dunkerqof . . 


far. 


1,047 
743 
994 
188 
628 
635 
628 
254 
728 
D02 
148 

756 
868 

1,064 
754 

790 
832 
690 
731 
536 
756 
899 
198 
806 
918 
1,114 


endi» 


132 


247 


142 


156 

403 
156 

156 
185 

288 
156 
156 
156 
156 
220 
156 

m 

247 


BOHBBK 

da  joaum^as 
àpaasar  an  roala 


pr«aù*n 
■ahfva  , 


peoriM 


6 
2 
3 
1 
7 
2 
5 
1 
2 
S 
4 

10 

6 

6 
6 

8 
5 
5 
5 
5 
6 
6 
1 
7 
3 
3 


nr»icATJox 

daa  chaogeniants  da  voiaa 

ai 

daa  pointa  prinaîpnvs 

dn  trajal. 


Lyon ,  S*-Elianna ,  la  Gnâlin, 
OrlÀna,  Nantaa,  Savenay, 
Lyon. 

GaUo,  Botdaanz,  Poîtiars. 

HaraaUIa. 

Paria,  Rannea. 

Paria,  Caan. 

Paria ,  Rcnnaa. 

Paria,  Tonn,  PoilM». 

Ckanmont,  Gray,  Dijon ,  If  ar 

aailla. 
Monl-d»-Maraan,  Bordaans,  le 

Mana,  Aifentan ,  Hésidon , 

Caan. 
Mont*da-Maraan,  Bordaans, 

Tonn ,  Ramaa. 
Monl-da-Marsan  ,  Bordaau  ^ 

Tonn ,  la  Mana ,  Argantan , 

M^sidon,  Caan. 
llonl-da.llar9an  ,  Boidaau 

Paris. 
Hont-da-Harsan  ,  Boidcanx  , 

TonrB,  la  Mans,  Aigaalaa, 

MéxidoQ,  Liaian,  Poat  l'É- 

v^na,  Honflaar. 
Monl-da-ManMn  ,    Bordaanz 

Tonn,  Nantaa ,  Savanay. 
Monl-da-Maraan  ,  Bordaanx 

Gatte. 
MoDt-da-Maraan  ,   Bordaaas  , 

Tonra. 
Monl-da-Maraan ,  Bordaans 

Mont-da-Maraan  ,  Bordaanx  , 

Poitiart. 
Montrda-Maraan  ,  Bordaanx  , 

Toiuf ,  la  Mana,  Ranoas. 
Moni-da-Manau  ,  Bordaanx 

CntCa* 


Bordaanx,  Poitiera  ,  Tonra  , 

la  Mana ,  Rannea. 
Bordaanx,  Tonn,   lo  Mana 

Argantan,  Mâaidon,  Caan. 
Bordaau,  Paris. 


B.  n'  4o. 


—  301 


i  pareonrir 

Mr  Im  VMM 


de  joorn^ 
k  pass«r  «n  routa 


à9 

troap«« 
prtnian 


Ut 
■attm 


ti«r»- 

■UltfM, 


5 

3 
2 
S 

4 
S 
6 
2 
4 
1 
2 
5 
7 
9 
5 
2 
9 
3 
9 
5 
5 

5 
.5 


lll»IGATIOa 

cIm  eh«Dgem«ata  d«  Toi«i 

«t 

d«s  poi«U  prÎBeipaoi 

d«  inj«t. 


BordMVX ,  Tdvri ,  le  Haot  , 
AvgeBtiByMésidoD,  LUieas, 
PiMil4'Bv|crae,  Ho&flenr. 

Bordeans  ,  Tonn  ,  Nante», 
Savaaay. 

Bordcau,   Narlwaiie ,  CaiteJ 


Bordeaux ,  Jomn, 

Bordeaiu ,  Toera. 

Bordaa«x ,  Poitiar». 

Bordaan,  Toora,  la  Mans 

Reavea. 
Bordeau.  Cotte,  Taraacon. 

Pario ,  Ra&oea. 

Paria,  Gaea. 

Paria,  Raonea. 

Cnil. 

Paria ,  Toora ,  Poitiera. 

Paria,  Lyon. 

QkaumoDl ,  Troyaa  ,   Paria  , 

Renttea. 
Cliaomont ,   Troyea  ,  Paria  , 

Caen. 
CIm amont  ^  Troyea  ,   Paria  , 

Rannes. 
Vaaonl,  Troyaa. 


immmamom*»  Troyaa  ,   Paria  , 

Toara,  Poitiera. 
Dijea ,  Lyo» ,  Maneilla. 

LeCffoiaic,  Saint'Naaaire,  Nan<| 

tea,Tonn,  Poitiara, 
QaîWea  t  Aw*y« 


Qeibawn  ,  Anray  ,  Vannea  , 
Rennaa,  le  Mana,  Arfaotan 
Mfcidon,  Caen. 

QnibaroB  ,  Anray  ,  Vannea , 
Rennaa ,  Paria. 

Qniberon  ,  Anray ,  Vannaa  , 
Rennaa,  Argenteo,  llf^doni 
Liaieux  ,  Pont  •  l'Evéqne , 
Honneur. 


I 


38. 
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dM  chaagMi«iiU  4*  v<H«t 

dm  points  principaut 
da  trtjrl. 


Saisi    -   NauÎM , 
NftDtw ,  I«  Gtt^tin ,  Lyon, 
GraÎMC ,  Saittl-Naiaira. 

CroUie.   S*4faMii«,  Nantoi, 

Tonn. 
Crobic»  S**Nauire,  Nantes 

Poiti«f8. 
Quiboton,    Anny»    Vtnnas^ 

R«nne*« 
Graisic,  S**Nauira,  Ifantco, 

h  Gv^lin ,  Lvon,  Manaille, 
Dijon ,  Paris ,  Rcnnea. 

Dijon,  Paria,  Caen. 

Dijon ,  Paris ,  Reonas. 

Dijoo. 

Dijon ,  Paris ,  Tonn ,  Poiticm. 

Dijon ,  Lyon ,  If  arsaille. 

Saint-Brianc,  Renn«s,Ia  H  anS| 

Tours,  Poitiers. 
Saint*Briaae« 

Saint-Bricae,Rannas,  la  Mans, 
Argentan ,  Mâsidon ,  Caea 
Sainl^Briauc ,  Rennaa,  Paris. 

Saiat-Brîanc,Rennas,  la  Mans, 
Arganlan,  M^don  ,Lisienx, 
Pontrl'ÉvIqaaf  Honflanr 


SaiDlrBrienc,Rennea,  la  Mans, 

le  Gn^tin,  Lyon. 
SaintrBnaaCi  Rannea. 

Saini-Brienc ,  Raanos. 

Saint-BriattCtRennes,  le  Mans, 

Tonrs.  Poitiers. 
Saint'Brîenc. 

Saint-Briaoc,  Rannaa,  la  Mans, 
la  Gn^tin ,  Lvoa,  MaraaiUa, 
La  GraTa>d*Amkarès. 

La  Grava-d'Amlaràs,  Poitiers, 
Tonrs,  Nantes,  Savenay. 

La  Gra  ve-d' Ambsris ,  Tod  rs 
le  Mans ,  Ar«gentsn  ,  Mi^si- 
don,  Cacn. 


B.  u»  4o. 
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<i»d«ptfi. 


DESTIKATlOlf. 


I  Donkerqoe.. 
UHavn., 

LoiiMt. 
B'*ye  MwwJUo. 


(Suit*.) 


Bloia 


Bordeaux 
i, 


NantM. 

Pins 

RoehafiNt 

SMalFSerrau 

TonloB. 

Bmi 

Ciiwboorg 

Lovioit 

Paris 

Hochafort 

TosIoB 

BoDloga«-»ar-Mer 

Boorlioa-rÂrchamlMalt . 
Boorboniie-le«-B«iDa. . . . 

Br«tt 

Gaen 

Gala» 

Camaret 

CaaeaU 

Caavaf* * 

CatU 

Cherbourg 


UI.0MATU8 


f«r. 

r^fa. 


903 
595 

569 
697 
529 
570 
375 
595 
764 
3S0 
432 
293 
180 
294 
947 
337 
683 
930 
608 
568 
937 
608 
608 
683 
476 
720 


ordi- 


37 

66 

109 
37 
57 
37 
37 

101 
37 

247 
« 

132 


26 

23 

247 


258 
85 
155 


KOmM 

da  journëaa 
à  panar  «n  route 


p«ar  loa 

6m 
paramicn 


!•• 


BtMhnt 

ticra» 
aaltrta 
■uriai 

n 

tMimiUs 


llftlCATIOa 

àtê  chaDganeata  da  yoiea 

et 

daa  pailla  priMipaux 

da  trajel. 


La  Grave-d'Ambarèa ,  Toiua , 

Paris. 
La  Grava-d'Ambaria ,  Tours, 

le  Mans,  Argeutan  ,   M^ii- 

don,  Lisieux,  Poni-rÉvé- 

que,  Honflaor. 
L*  GravaHl'Ambar^ ,  Tours}, 

Nantca,  Saranay. 
La  Grava-  d'Ambar^  ,   Boi 

deans»  Crtte,  Taraacon. 
La  Grava-d'AmbarAs»  Tours, 

Poitiers. 
La   Grava- d*Ambari» ,   Poi 

liera,  Tours. 
La  Grava -d'Ambarèa,  Poi 

tieas ,  Tours. 
La  Grava-d'Ambaris.Poitiars, 

Tours,  la  Mena ,  Raonaa. 
La  Grava  -  d'Ambaria ,   Bor-| 

daaus,  Catta,  Taraseon. 
Tours ,  la  Mana ,  Rannea. 

Tours,  la  Mans,   Argentan 

M^dou,  Gaen. 
Tours,  Nantea,  Savanay. 


Toura ,  Poitiers. 
Le  Gn^tin ,  Lyon. 
Poitian,  Tours,  Paris. 

Tours,  Orl^na,   la  Gué  lin , 

Moulina. 
Tours ,     Paris ,     Cbaomonl , 

Jusiay. 
Poitien , ,  Toora ,    le^^^Mana , 

Rennes. 
Tours ,  le  Mans ,   Argentan , 

M^idon. 
Poitiers,  Tours,  Paria. 

Poitiers,    Tours,    le   Mena 

Rranes,  Brest. 
Poitiers,   Tours,    le    Mans, 

Rennes,  Sainl-Malo. 
Cette,  Aiz. 


Tours,  lo  Mans,  Argentan, 
Miaidon ,  Caen. 
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D«m. 


DulwrqM.. 

F^eaaip.... 


Griarille.. 
Grftiriliiie». 
Gflérigny.. 
HoafMT.. 


Bordeaoi 


à. 


Ejkn 

Ilidrwt 

w««y 

Il«-DiMi 

lU  d«  Oroix 

Il«a'Olero 

IkdtiÛ 

La  Ciotot 

Lo  HoDgvc 

!«•■§•• 

Laanion 

La  Rodiene 

La  S«jDe 

La  TaM«4»-BttcL. 
\  Le  CoDfntl 


wmtîm'wmm 


Sk- 

«idi. 

tém. 

■ali» 

5SÎ 

182 

5M 

22 

148 

m 

789 

0 

008 

59 

582 

217 

016 

m 

650 

20 

608 

104 

005 

22 

649 

14 

606 

10 

751 

18 

542 

12 

Ç54 

m 

542 

116 

582 

147 

988 

91 

981 

22 

684 

90 

692 

18 

42 

M 

608 

169 

981 

- 

751 

10 

59 

« 

608 

274 

êmjomxwAm 


Tovnt  ll«Btas,  Sawaay,  Lo- 

rieat ,  Q«tmp«rU. 
P«iti«rs ,   Twn ,  <U  If  ans , 

ArgaaUD ,  ll^don ,  Caaa 


Poilit»,  Tous,  Paris. 
Poitian,    Tous,   1« 


Toors  ,    Haatas ,     Savcasy 

Quapcr. 
Poitian ,  Tous ,  Paris. 

Poilien,TooA.  laMassyArgan- 
taByliéiîdon,  Lisiaox,  Poat- 
rÉvéqM.HoBflaw,  la  HavR. 

Poitios,  Tours,  la  Uaas, 
RooDa». 

Poitiort ,  Tous ,  Pam,  Wat^ 
Ub. 

Poitiars,    Tous,  la  Go^tÎB 


Poiliert ,  Toars ,  la  Mans,  Ai^ 
|r«Btaa.  M&idoB,  Lisieox 
PoBt-l'£v4«|Be. 

Catte,  Taraseon,  Mancflls 
TobIob. 

Poiliais,  ToBxs,  NsBlas. 

ToB*s»  l«  Maas,  Argaataa, 

M^idoB ,  Caaa. 
Poitiara,  Toars,  Ramtas. 

Toars,  VaBtas,  Savaaay,  Lo- 

riaBi.  * 

Poicisrs ,  Rockafort,M« 


PoiUan,JBRochaUa. 

GakU,  TarascoB ,  MarsaiIIo. 

Tours,  la  Maaa,  Argsaiui, 
Mâiidon  «  Caeu ,  Valogoos. 


ToBfs,  IsMafes,  Ranaas,  Satot- 

BrioBC. 
Poîtiars. 

CatU,  Taraicoo,   HarsriUa, 
ToaloB. 


PoiUars,    Toars,   la    MaM 
AaoBW,  Biasl. 


B.  n*  ào. 
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<Ud.<p«i«. 


BordeauK 

& 

(S«U«.  ) 


DESTINATION. 


^  UCfoiflic. 


Les  SttUM-d'01unn<>.... 

Liboiini«. 

Lorient 

Maraiit 

MarenoM 

MarMlUc 

Ilarligma 

Motlau 

Nanu» 

HUfral^D-Vand^ 

Narbottna. 


Navert. 


Noirmoatiars. 
PainUMBuf. . . 

Paimpol 

Paris 

PanilUc 

Pornic 

Port-VopJraa. 

Qnlmper 

Rtdon  

Rochefort  . . . 

RoKoiT. 

Roueu 

Royan 

Ruelle 


Tii— il 


à  pavaoorir 


far. 


607 
006 

381 
35 
582 
981 
588 
684 
666 
608 
542 
315 
406 
043 
542 
542 
608 
578 
« 
542 
470 
582 
582 
388 
608 
723 

0 

133 


ordi- 


28 
20 

101 
• 

132 
24 
20 

jr 

14 
186 

m 

87 


94 

47 

141 

« 

48 

54 

31 

200 

51 

* 

210 

■ 

128 

7 


da  journ^ 
à  pauer  an  roula 


poar  l«i 
ottcî«n 


traapa, 
pc«Bi«ri 

UftitTM, 


peu  1m 
maitm 


nvic&Tioa 

des  cLangamanto  da  voiai 

at 

daa  poiaU  priacipau 

da  trajat. 


Poiliert,  Toan,  Naaiaa,  Saiirt- 
Naiaire. 

Poitiere,  Tuun,  la  Ma  a»,  At- 
genlaD ,  Méaidoo ,  Litiaus  » 
Poat  '  ^Év^na ,  Hoafflaar. 

Po;Uara,laRoekall«. 


Toura ,  Naataa ,  Sat aaay. 
Poilier»  »  la  Rochella. 
Poîlicra ,  Rochafort. 
NarboDca,  Catla ,  Taraacou. 

CaUc ,  Taraacoo ,  Paa  -  det 

Lanciers. 
Poitiara,   Toan,    la   MaaaJ 

Rennea. 
Poiiian,Toan. 

Niart. 

Toalousa. 

Poitiers,  Tonn,  OrMana,  le 

Gtt^tin. 
Poiliars  *  Tours ,  Naatca. 

Poittera ,  Tourt ,  Nantaa. 

Tours,    la    Maaa,    Raaaas 

SaiaUBriauc. 
Toura. 


Poitiers,  Tonrs,  Naatas. 

Nerbonaa,  Perpignan. 

Tonrs,  Naataa,  Savaaay,  Lo< 

rient. 
Tous ,  Nantes ,  Savanay. 

Poitiers. 

Poitiers ,    Tours ,   la   Mans  , 

Rennea ,  Morlaii. 
Paris. 


Angoulème. 
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do  départ. 

DESTINATION. 

KtLOH 

aor  ifei 

far. 

133 
608 
842 
915 
108 
406 
008 
607 
751 
608 
751 
753 
780 
751 
608 
766 
582 
730 
628 
625 
103 
212 
028 
1»116 
081 
254 
728 

o:8 

U183 

Donrir 
V  voiea 

ordi. 
aaire» 

71 

100 

35 

129 

20 

10 

70 

• 

95 

64 

70 

'     50 

« 

152 

29 

76 

10 

247 

« 

35 

65 

142 

* 

• 

• 

• 

64 

a 

lOHBU 

de  joom^ 
k  passer  en  roate 

lltlCATIM 

et 

des  poinU  pffÎMÎpus 

du  trajet. 

prar  Im 

oSeicfi 

de 
treope, 

nultxea 
•t 

posr   Im 

aalU-M  , 
qn»r. 
tiwe- 

maltrw, 

«■riat 

•t 

•MiniU» 

Bordeaux 
1 

Sainte» , . 

1 

3 
3 
2 

1 
2 
5 
2 

3 

Tours,  le  Mans,  Renaaa. 

Cette,  Saînt-Rambert^Voiroii. 

morl,NapoI^n.VeBd^. 

Bajonne. 

Ifarlonne,  Rivesaltos. 

Poitiers,    Tours,    le    Mans, 

Rennes. 
Tours,  Nantes. 

Celte,  TaraacoB,  Toulon. 

Poîtîers,    Tours,    le    Mans, 

Rennes. 
Cette ,  Tarascon ,  Toulon. 

Tour»,  Paris,  Koueo ,  Motie- 

ville. 
Tours,  Paris,  Ifoyelk« 

Cette,  Tarascon,  Marseille. 

Toun,    le    Mans,    Rennes, 

SaintpBriene,  Paimpol. 
Tours,  Paria,  Dieppe. 

Savenay. 

Or1<bns,leGuëUn,MouUns, 

SainURémy. 
Paris,  Rennes. 

Pari»; 

Calais. 

AbbeviUe,  Dieppe. 

Paria ,  Rennes. 

Paris. 

Paris ,  Tours. 

Paris,  Tours,  Poitiers. 
Paris ,  Rennes. 
Paris. 

Saint-Brîcttc. ......... 

Saint-Gervaw  (laère)... 

Saint^illeasnr-Vi 

SaintnJean-de-Lni 

S*-LaareDt-d6-Ia-SaUaqve 
Sainl-Malo 

SaÎBt-Naxaire 

Saint-Servaa 

(Suite.) 

Boulogne- 
8ur-Mer 

4 

Saint-Tropea 

Saint-Yalery-ea-Caux . . . 
Saint-Valery-mr-Soinme . 
Toelon 

Ti^gnier 

Tréport 

Vannes 

,   Vidiy 

w 

Cherbourg 

Dankerqve 

Le  Havre 

Marsenie 

liantes • . 

Paris 

Rocbefert 

Saint-Servan 

TooloB 

B.  n*  4o. 


dftJ^pwt. 


DB5TIllATI0lf. 


Bourbon- 

rArcham- 

bault 


Bnat , 

Cktrbowg. , 


Bourbon- 
Vendée 

Vova  Napol^>n' 
'  Vend^. 


U  HmvM 

Lori«nt 

MuMiU*.... 

Naotet. 

Paris 

RoebaCKt.... 
Sabt-Sarrui. 
Toulon 


Bml. 


Bourbonne- 

les-Bains 
h, 


CLarboorg. , 
Donkarqac. . 
L«  Havra. . 
Loiiant. . . . 
Manama... 
Nantea. . . . , 

Paria 

Roehafort. . , 
Saînt^nrai 

TraloB 

Brest 


Bourg 
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uLMàrau 


Cherbourg. , 
Loriant .  . . 


fn- 


507 
708 

075 
571 
570 
601 
550 
942 
578 
500 
668 


721 
718 
503 
576 
721 
702 
774 
947 
821 
721 
760 
859 
850 
859 


01^- 


279 

26 

26 
26 
158 
26 
26 
26 
20 
90 
26 


270 
29 
23 
29 

165 
23 
23 
23 
23 
87 
23 

247 
• 

142 


de  joamte 
à  paiear  ao  Rwta 


■ultnc, 


IIMCATIOI 

daa  chasgemaata  do  voîaa 

ot 

daa  poiata  priadptvs 

d«  trajet. 


Moulina,  le  Gndiia,  Toan. 

le  Mans ,  Renaea. 
Moulina,    h  Gn^lîn,  Tonn  , 

la  Maas»  Aigeatan,  Mou- 

don ,  Caea. 
Moalina ,  Nevars ,  Paris. 

Moalins,  le  Guitia ,  Paris. 

Moaliaa,   le  Gn^tia,  Tout, 

Naatea ,  Saveaay. 
Moulina ,  Lyon. 

Moalina ,  le  Gn^lia ,  Toara. 

MouUaa, 

Moaliaa,    le  Go^tia,  Tours, 

Poi  liera. 
Moaliaa  #  leGa^tia,   Toors, 

le  Mans ,  Rennes. 
Moaliaa ,  Ljoa ,  BlaneiUo. 


Jnaseyi    Cbaumont ,    Paria  , 

Rennes. 
Jnsaej,  Chanmoat,  Péris. 

Jnaaey,   Cbaumont ,    Reima , 

Laon,  Buaignj. 
Jusaey  »    Cbaumont ,     Paria 

Rouen, 
Jusaey ,    Cbaumont ,    Paris  , 

Rennes. 
Jusaey,  Gcey,  Dijon. 

Jnaaey  ,    Cbaumont,    Paria ^ 

Tonra. 
Jusaey,  Cbanmoal-en-Basaigny 

Jnsaev ,    CbanaMmt ,    Paris 

Poitiers. 
Jttssey  ,    Cbaumont ,    Paris , 

Rennes. 
Jossey,  Gray,  Dijon. 

Mâcon  ,  Paria ,  Renaos. 

MA€on,Paris,  Caen. 

Micon ,  Paris ,  Rennes. 
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dU  d«p«t. 


«... 


Bourg 

(Suit*.) 


Bourges 


Brest 


DESTINATION. 


lOHBlB 

de  joarnéw 
«  pa$sor  en  route 


poar  !•■ 
oAciui 

treape, 
prtmiwt 
rakllrm , 

maltna 


pour  lea 
maltrei , 


titra» 
maitna , 


2 
3 

2 

6 
2 
4 
1 
2 
5 
11 

6 
8 
7 
1 
6 
5 
11 

7 
8 

0 
6 
6 

7 
C 

7 
7 


llfelCATIOV 

de»  ehangemento  de  voiee 

et 

des  pointe  prittdpeni 

da  trajet. 


Màeon ,  Lyon .  Nevere,  le  (^ni- 
lin,  Ori^s,  ToorSfPoi 
tiexi. 

Lyon. 

Le  Mans ,  Rennes. 

Tour»,  le  Mens,    Attentant 

Mécidon ,  Gaen. 
Oiléaa»  »  Toors ,  Nantes ,  S«- 

venay. 


OrUau,  Tonrs,  Poitiers. 
LeOndtin,  Lyon. 


,  le  Maoa ,  le  Gnélin , 

Lyon  ,    Grenoble  ,    Saint- 

Ranbert. 
Rennes  *  le  Mans ,  Argentan  i 

Métidon. 
Monlanban ,  Bordeaux,  Tocia, 

le  Mans ,  RennM. 
Rennes,  Paria. 


Rennes,  Busigny. 
Saittt-Malo. 

Le  Mans ,.  Oiléans ,  le  Gnôtin, 
Lyon ,  Tarascon ,  Rognac , 
Aix. 

Rennea,  le  Mena,  Toar»,  Poi 
tiers,  Bordeaux. 

Rennes ,  k  Mans ,  Toors,  Poi- 
tiers ,  Bordeaux ,  Garooa* 
aonno. 

Ronnea,  Paris. 

Rennes. 

Rennea,  le  Mans. 

Rennes,  Paris,  Troyes. 

Rennes ,  lo  Mans ,  Argentan 

M&idon  ,  Caca. 
Rennes ,  le  Mans ,  le  Guélin. 

Rennes,  Paris,  Mnlbouse. 


B.  n*»  4o. 


d«d^u 


Brest 


(Suito.) 


DESTIRATIOlf. 


CoMpMyie.. 
GoaMroMu. 
Go«iM«ll«a.. 

D«s 

Di«pp« 

Dig»« 


Dijon . . 
DIaaa. 


Dngvigiai». 


DoirlMrqao. . 
Épinal . . . . , 
Êvreoi. . . . , 
F^câmp. . ., 


UPife 

Foît 

FontaiatblMn 
G-P 


Givat 

Ûrfl»flll«.... 
Gnir«littM. .  , 
GrtflBble. . . . 


\ 


(Mm. 
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uumktwaê 

iparcooir 


« 

306 

756 

674 

1,105 

680 
609 


Go^rigny. , 


1,105 

707 
801 
412 

367 

628 
665 
438 


634 

« 

600 

1,000 

508 
557 


247 
106 
269 
247 
247 
357 

247 
206 
247 
115 
950 

247 
247 
247 
276 

247 
820 
947 
848 

314 
300 
260 
247 

281 
261 


■OMimi 

de  jonmim 

à  paaser  m  rente 


oAdtn 
de 

prtmisn 

BldtTM, 


pou  Im 


maltrts , 

tiers. 
nMltrei, 
miriBa 


6 

2 
6 
7 
6 
10 

7 
4 
6 
8 
10 

7 
7 
6 
6 

6 
0 
6 
0 

8 
6 
7 
8 

7 
7 


I«»1CATI0I 

àm  cliangem«nto  dm  voie» 

et 

dea  points  p^taeipinx 

dn  trajet. 


,  Paria. 


Rannea,  la  Mans,  ArgenUn 

M^idoQ ,  Caen. 
Renne»,  le  Mana,  Toora,  Poi- 

tien,  Bordeenx. 
Renne»,  Péri». 


I ,  le  Mana  ,   Toors,  te 
Gn^tin,  Lyon,   Taraacon 
Rognae,  Aix. 
dennea,  Paria. 


,  Paria. 
Qnifli|Mr. 

Rtnnas ,  la  Mana ,  Tonra,  la 
Gnitin ,   Ljon ,  Taraacon 
Rogaae,  A». 

Reunea,  Paria. 

Renne»  ,  Paria ,  Ntney. 

Renne»,  le  Mans,  Alençon,  Âr^ 
gentan,'M^sidon. 

Rennea ,  Alen^n  ^  Argentan  « 
Liaiewr,  PDotrrEvéqne,Hon- 
flear ,  le  Barre ,  Benseville. 
,  Paris. 


Rennea,    le    Mana,    Tonra, 
fiordeinx,  Tonlonae. 
,  Paria. 


Reimea ,  le  Mana ,  Tours,  It 
Gaétiu,  Lyon,  SainV-Ran- 
kert,  Grenoble. 

Rennea  ,  Paris  ,  Mdaiirea , 
Reims. 


RMneè,  Paria,  Dnakerque. 

Renne»,    le    Mana,    Tonra 

le  Ga^in  ,  Lyon  ,    Saint- 

RaAberl. 
Rannaa ,    le   Mana  ,    Tonra , 

Ori^na,  la  Souterraine, 
Rennes,    le    Mans,    Tonra, 

Ori^na ,  le  Gnétin,  Nevera. 
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DiffnvATioa. 


HjlM».* 


JlaDw« 


UGiataft.  . 

UHMgM. 


Brest 


l 


La  8«pi«. . . . 


UvaL 

LeCoaqaat 

LaCvoMÛ 

LaHma 


Lm  S«Mm4*0Iodim. 


LilU 

LioMgat. 

L<Mu4»^nBiM'. 
Lorical , 


$91 
9SS 

1.16» 

40 

$71 


504 

907 

i»ioa 

400 

050 

« 

531 

507 

1,265 

661 

73 


933 

40 

560 
625 
657 
730 


247 
260 
260 
201 

247 
402 
170 
278 

260 

277 
265 
247 

97 
247 
247 
257 
247 
247 

27 
283 
276 

393 
247 
247 
247 
299 
ICI 


kmmmmt 


HmjIB,  AffgVBlUI, 


,UUmm,UGmkiM, 
Ljob,T4mIm. 


doa.CMB. 

SaviMjip  liaaUs. 


B««l«  Rmwm,  l«  MaM,  Toi 
Poitian 


BfMl^ilama»,  la  Ma»,  Tova, 

Poilian.hBockell*. 
BaaMa.lalfaM»laGWtûi. 

L7«M,Marsailla. 
Bmaia,  la  Maaa,  ÂifaaUB , 

McBÎdoa ,  Caaa ,  Valofnaa. 
iUaaat,  la  llaaa,  Toua,  Poi- 

Uacs,  BovAeaas. 


,  Paria. 
,hMaM. 


R«ma*,  la  Maas,  la  Gmidn , 

Ljoa ,  TottloB. 
RaaMa,  la  Mana,  Tous,  Poi- 

tien,  fiavdaaax. 


Raaaaa,  Alcu^a ,  Argantaa , 
Liuau,  Poni-rÉv*|aa  cl 
HoaOaar. 

Savenay,  Nantes. 

RamiMa,  la  Mana,  Tmua,  Poi- 

ticfv. 
Raanat,  Parb. 

Reaac* ,  le  Mana ,  Tonn ,  Or 

làaai. 
RcBBM,  Paris,  Dijon,  DMe. 
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DESTINATION. 


/    L«D^lll>.  , 

M*m(U). 
Martm.  .. 
Matmae». . 
MaiMiHe.. 
Maftigse». 

IfaaiMagt. 


M«lan. 


Brest 

(  SniU.  ) 


Meu 

M«s:«m. 

Moatanbaa ....,, 

Monlbriao* 

Moiit-d«-BCarMtt.  . 

lflontp«Ui«r , 

Morlaix 

MooltBfl 

Maiiey 

Nantes 

Napoli^n-Vendëe. , 

Narbonne.. , 

Nevan, . .  « , 

Hiaca , 

Niort 


>  Noirnioa(i«n. 


i  parattuir 
aiir  laa  voies 


far^ 

<aàU 

r^ 

nmtfê 





760 

247 

486 

247 

815 

247 

168 

247 

507 

271 

504 

267 

1.108 

247 

1,178 

261 

609 

247 

419 

247 

410 

247 

786 

978 

766 

247 

634 

247 

814 

247 

757 

261 

756 

247 

1,116 

247 

* 

61 

507 

147 

727 

247 

40 

286 

40 

357 

1,014 

247 

557 

247 

1,125 

247 

440 

247 

40 

980 

BOHIM 

da  joont^ 
à  passer  ea  roala 


poar Im 


tt«ap«, 
pmùwa 


nallraa  ^ 
qaar- 


IXPICATIOH 

des  «tuagvmeDtt  Aê  vwea 

et 

des  points  priiwlpaw 

do  trajet* 


t  Paris. 

»]eMaas,l«Gii4tiB. 
ResMOt  Paris. 


Reaaee,  le  Uaas,  Poitiers, 

la  RochaUo. 
Rennes,  le  Mans,  Poitiers, 

Rockelbrt. 
Rennes,  le  Masa,  leGn^tin, 

Lyon. 
Rennes,  le  Hans,  Tenrs,  le 

GuMa,  Ljoo,  Paa-dee*LaA- 

ciers. 
RavBos,  Paris,  Bnsigny. 

.Paris. 
,  Paris. 


Rennee  »  le  Mans ,  le  Gn^lin , 

Lempdee. 
Rennee,  Paris. 

Rennes ,  Péris ,  Reims. 

Rennee,  le  Mena,  Toori,  Poi- 
tiers,  Bordoau. 

Rennee,  le  Mans,  I«  Gn^tin, 
Montrood. 

Resttes,  le  Mans,  Tours,  Poi' 
tiers,  Bordeanx. 

Rennes,  le  Mans,  Tours,  PoK 
tiers,  Bordeanx. 


,  le  Mans ,  le  Gn^tin, 
Nevers. 
Rennes,  Psris. 

SoTenay. 

SaTeaay,  Nantes. 

Rennes,  le  Mena,  Tovrs,  Poi- 
tiers, Bordeanx. 
Rennes,  le  Mans,  le  Gn^lin. 

Rennes,  le  Mena,  le  Gnétin, 

Lyon. 
Rennea,  le  Mans,  Tours,  Poi< 

tiais. 
Savenay,  Nantes. 
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À  paner  eo  routa 


pou  1m 
oScien 

pouU. 

••CDttéft 

dt 

miltrra , 

trwp., 
prMBM» 
maitrti. 

qnar- 

ticrt- 

maitre* , 

ouitn* 

muina 

et 

•t 

usûmléa 

imiCATIOX 

dct  chaagamaata  da  voiea 

et 

dca  poiala  pri«dpain 

dv  trajat. 


Raasaa,  la  Mans. 
Saveaay,  Nanlaa. 


Raasaa,  le  Mana,  Toora  »  Poi- 

tiarsi  Bordeaux,  MoBt*de- 

BlkMan. 
Renne* ,  le  Mena,  Toan,  Poi- 

tien,  Boadeauz. 
Rennes ,  le  Mana,  Tour*,  Poi- 

lien,  Coiims, 
Rennea»  le  Ifani,  Toura,  Foi 

liera,  Bordeaux. 
RaoBai,  Fa/is,  Sariabonrg. 

Rennaa ,  le  |f  ani . 

S«T«a«y*  N^ntea. 

RenQea,  le  Mana,  Tenn,  Poi* 
tien,  Bordeaux,  Peraignan, 

Rapnea,  le  Mana,  le  &u4tin, 
Lyon ,  Valence. 

Heunea ,  le  Mans ,  le  Guétin  , 
Clennont-Ferraud. 


Renaos ,  le  If  ans,  Toiin.  Poi< 

tien. 
Renace,  le  Mapa. 

Rannaa,  le  Ifana,  Tonn,  Pol 
tien,  Bardeaux,  Moutau- 
bao,  ^isi-Ckrialoplie. 

Morlaix. 

Reanea,  Parii» 

Rennea,  le  Alaaa,  Toan,  Poi* 

tien,  Rocliefort. 
Renaei ,  le  Mans,  Tonn,  Poi 

liera,  Angoolime. 
Rennes ,  le  Ment,  Tours,  Poi* 

tien ,  Rochafort. 


Rennes ,  Paria. 


b:  d"  4o. 


—  373  — 


Brest 


DRSTIKATION. 


(S«iU.) 


f  Swat-(HrmaiB 

5AiBi'G«rv«M 

SaiBi<riaM40^Vie 

Saial<jM»>Piea-<I«-Port.« 

SainiJMiMl«>Lui 

S*-I.air«itJ6-]«-S«laDi|ae 

S«iat-IA 

Ssiai-M«lo 

$«iBt-Nauir«. 

SaiDi-Om«r 

Saint-Raphad 

Saint-Serran 

Sainl-Tropet. 

Sainl-Valary-en-Cau. .  « 

Saiijt-Valary-«ttr-SoiB»a . 


Sanmor. . . . 
Sadan .  . . . , 
SUaay. . . . , 
SlraaboBrg. 
Tarbaa..... 


ThioaviBa.. 
TmIob.  .., 
Totiloua.. 
Tour». . . . , 
Trigniar.., 
\Ti4porl... 


KILOvàT»M 

i  parcoarir 
aar  iaa  voiaa 


fer. 

roaa* 


390 
974 
40 
SOC 
806 
1,074 


C87 
1,205 

M 

1,205 
507 

571 
632 
17S 

C34 
034 
870 
750 

703 

1,S05 

805 

SOI 

574 


ordi* 


247 
282 
381 
307 
267 
257 
330 
238 
294 
247 
342 
235 
317 
307 

247 
205 
286 
200 
303 
247 
310 

247 
247 
247 
247 
117 
270 


VOMBRI 

da  joaroâet 
à  paaaer  es  routa 


poar  !«■ 

oScitri 


promit  ri 


penr  1m 
MCQadi 
mattr*! , 

maltr*», 
■aaria» 


0 
8 
7 
8 
7 
8 
0 
5 
0 
7 

10 
5 
0 
7 

0 
7 
0 
7 
8 
7 
0 

7 
8 
7 
0 
3 
7 


iNoieiTioa 

dea  changemcala  da  voies 

at 

dea  pointa  priaaipaQx 

da  trajet. 


Raaaw,  Paria. 

Reancs,  Je  Mana,  le  GuAin  , 

Saiut-Etienne ,  Votroa. 
Savaaay^  Naulas. 

Raanaa,  la  Maaa,  Tonra»  Oor- 

doaaz,  Bayoana. 
Rennaa,  le  Maaa,  Toura,  Bor- 

deaus,  Bayoooe. 
Renne»,  la  Mans,  Tonn,  Poi- 

tiera,  Rofdaaua,  Salcés. 


Rennaa,  Paris,  Lille. 

Rannaa,  le  Mana,  la  Ga^lin, 
Ljoa  t  Toulon. 


Rennei  »  lo  Mina ,  la  Gn^in 

Lyon,  Toalon. 
Rennes ,  le   Mans  ,   Liaiaax  . 

Poni-rËviqne,  Honflonr,  le 

Havre,  F^amp. 
Renaea  ,     Paria  ,     Âmiena , 

Noyella. 
Rennei,  Paris,  Nancy,  For- 

bach. 
Savan^. 

Renaea,  Pari»,  Rama,  Mé- 

si^raa. 
Raanaa,  Paria,  Reima,  Hé- 


Rennea ,  Paris, 

Rannas ,  le  Haaa,  Toors,  Poi- 
tian.  Bordaavx,  Monlnle- 
Marsan. 

Raaaaat  Paris,  Metx. 

Rennaa,  la  Mana ,  la  Gn^lia , 

Lyon. 
Rannaa»  la  Mana,  Bordaavx. 

Raaaaa,  la  Mana. 


Rfaa^t».  Paria,  Roaea,  Dieppe. 
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DUTINâTIOll. 


KIMIBàTlIt 

è  p«reMirir 
•vr  le*  TOÎM 


Ofdi. 


541 

05S 
6S4 
• 
660 
454 
391 
755 
667 
881 

1,037 

971 

666 
978 


132 

572 

67 

305 

1,103 
436 
239 
484 
305 

1,170 


247 
336 

247 
S47 
210 
301 
247 
247 
247 
257 
247 

192 
824 

192 
192 

302 


39 
142 


€4 


de  jonniiei 
à  peeeer  •m  routa 


qur- 

tim- 

Maltnt, 


UBICATfOI 

des  rliaiigemeaU  de  «oie* 

et 

de*  poûiU  prmeipens 

dtt  Injet. 


Reaaee ,  le  Mans ,  Limoges. 

Beaaee,  le  Maae,  le  GqMd  , 
Lyon. 

,  Paris. 


Reases,  Paris,  Coniittercy. 
Reaaee ,  Paris. 
Reaaes  ,  Paris. 
Reanes ,  Péris. 

Reaaes ,  le  11  aas ,  le  Gaétia , 
Nevefs,  SeinWRéaiy. 

Reanee,  le  Mans.;  le  Go^tin 
NeTcrs,  Ssiui-EtienBe. 

Grenoble,  Sainl-Reaibsii,  Pa. 

ris ,  Gaen. 
Grenoble,  S*-Raml>ert ,  Lyon . 

le  Gakin  ,  Orl^ens ,  Toers , 

Nsales,  Sevesay. 
GreneUe,  SaiutpRaial>«rt. 

GreooUè,  S^-Rambort ,  Lyon , 
!•  Gnélin ,  Orl^as ,  Toon , 
Poitiers. 


Paris. 

PUst-l'ÉvAqae ,  Honflenr. 

MietdoB ,  Aiyanlan,  le  Mens , 

Rennes. 
Péris. 

M^idon ,  Ai)|^tan ,  le  Mens, 
Tours. 


M^idott ,  Arventaa ,  le  Mans , 

Toars,  Poitiers. 
MietdoB ,  Arfentaa  »  le  Maae, 

Rennes. 
Paris. 


B.  n"  4o. 
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<)•  d^art. 


Cabors 


Calais 


DESTINATION. 


Ch«dbowg. .. 

Lori«nt 

Paris 

Rodiefort. . . . 

Toalon 

Ghcfrboarg.. . 
Dttokerqae. . . 
U  Havre.... 

Lomnt. 

ManeiUa.... 

Nantea 

ParU 

Rochefort.... 
Salaii^arvan . 


\  Toulon., 


Camaret 


CliesIlNRirg. 
Ditakarque., 
Le  Havr*. . 


Lorieat... 
ManeiUe. 


I 


ParU 

Rochefort. . . . 
Satat-Servan . 
Tooion 


Cambrai    |  CW»"»^- 

* M    Lorient.  .. 


KILOnTUt 

à  pareoorîr 
•or  las  voiaa 


fer- 
r^. 


926 

788 
789 
584 
546 
725 
103 
212 
728 

1,218 
781 
S54 
828 
728 

1,283 
437 
707 
323 

* 

1,198 

40 

374 

478 

1,265 
577 
580 


ofdi* 


62 

194 
62 
62 
62 


100 
142 


64 

» 

258 

258 

287 

125 
258 
251 
258 

251 
246 
258 

m 

142 


'    xommi 
die  jonm^ 
i  passer  en  roale 


ponrUa 

MMBds 

mtitrcf , 

titn- 
maiteM , 
mwiu 


mMtra 

■witcw 

•t 

Miimilét 


waamBBBsmasmBt 

IMMCATIOll 

des  changements  de  voies 

et 

des  points  priacipMn 

dn  trajet. 


MontaalMn,Bordeanz,  le  Mans, 
Argentan,  M^xidon,  Caen. 

MontanlMui ,  Bordeewc,  Tonrs, 

Nantes,  Savenay. 
Montaoban,  Bordeaux. 

Monta ttban,   Bordeaux,  Poi- 
tiers. 
MonUnban ,  Cette,  Tarasooa. 

Paris. 


Boologne,  AbberiUe ,  Dieppe, 
Paris ,  Rennes. 
Paris,  Lyon. 
Paris,  Tonrs. 

Paris,  Tours,  Poitiers. 

Paris ,  Rennes. 

Paris,  Lyon,  Ifarssille. 

Brest  «  Rennes,  le  Mans,  Ar- 
gentan ,  M^xidon ,  Caen. 
Brest ,  Rsanes ,  Paris. 

Brest*  Rennes,  Alen^on,  A,r- 
gentan ,  Lisieux ,  PontprÉ- 
v^ae ,  Honfleur.' 

Qnimper. 

Brest,  Rennes,  le  Mans,  le 

Gu^tin«  Lyon. 
Oaimper,  Savenay. 

Rennes. 

Savenay,  Tours,  Pottiers. 

Brest. 

Brest ,  Rennes ,  le  Mans ,  Ir 

Goétia,  Lyon. 
Bnsigny,  Paris,  Caen. 

Bosigny,  Paris,  Rennes. 


1869. 


29 
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Udifmu 


CAoïbra 

'(s;îû:r' 


TM« 

Qb<ih— rg.. 
Dnktrqw.. 
Lsibvrt... 


Caftctle 


Pmû. 


\  TodM.. 


Gaooes 


UHam.. 


Paris. 


CârcassotmeJ 

à 


SainlrServ»». 

Toulon 

CJiMboof^g. . . 

LoricDt 

Paria 

Rocherort.... 
ToaloD 


58 

707 
823 

• 
1,1M 

S74 


l,S6f 

Moo 

1.163 

1,158 

1,Î38 

67 

1,196 

#20 

1,1S0 

1,165 

• 

1,068 

930 

031 

736 

404 


164 
85 

114 

287 
85 

1«2 
85 
65 
15 
85 

185 

m 

357 
125 
135 
185 
125 
189 
135 

182 


Bwi(B7,  Pam.  Tmis.  Fa» 

SaialrStrraa ,  CaiartaB. 

RcMMa,  Pkria. 

Biwaa,  AkB(oa,,  Affaalaa . 
T  iai— ^,P^i^^ET^y^,HoD■ 
iev. 


i,It  aiaM,l«GWln 


LjMI. 


!!«■»«»  U  HaM,  Ta«n,  ht&- 

ticfs. 


a,  le  Haaa,  la  Gaéti», 


Toite»  Lym,  Paria. 
ToaIflK»  Ljoa,  Paria. 
TOTliBvLyoa,  Paria. 

Naataa,  aavenaY. 
TMkM. 

TottloB  ,  LjtB  ,  la  G«clîa. 

Toulon  ,  Ifanailla ,  Ljoa. 

Tonlon  ,    kbn«Ula«    Cottai, 

Batiaatz,  Poillais. 
Toalon ,  Lyèn ,  la  GuâtÎA ,  la 


Bordeaax,  toora,  la  Maiia, 
AtfBBUto ,  M^doa  ,  Gaam. 

Bordeanx.  Poitian,  To«n, 
Naolaa  «  Savanaj. 

Bordeaux, 

Bordaan ,  PoitUii. 
GatU,  Taraacon. 


B,  n'  Ao. 
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60éipê3ti. 


Celte 


DESTlHAtlOR. 


GkfldbMfg. 


1>irak«r({««. . 
Le  Havr«« . , 
Lorient.  . . . 


/  Mannllt. 
NanlM. .. 


PiirU 

Rocbffoffi.... 
Sunt-SovàB. 


Ghà]ons 
sur-Marne  (  P"»» 


Traba.... 
GherboQig. 
Loriant. . . . 


,   TmIoo.. 


GharleTÎtle 

(VoynMMèNs) 


Chartres 


ClMrbovrg. 
Lorient.... 
Paru. .... 
Rochefoit... 
Toaton...., 


Chafbottfg. 
Lorient.. . . 


GhâteaurouzJ 
k 


Paria 

Rochafort., 
Toolon. . . , 


èpartottrir 
aar  lao  «oi«a 


far»  f  ordU- 
rdaa* 


1,196 

1,206 
1,103 
1^58 

208 

MIS 

873 

864 

M84 

275 
944 
647 
173 
647 
910 


398 

28S 

88 

466 

632 

404 
266 
502 
864 


132 


04 


142 


142 


132 


XOXBBC 

de  joum^ea 

I  pasaar  «n  ronta 


prtmiMB 
maitrct , 
■uitrM 


mritru , 

ÇUHf 

titn- 
aaitret, 
■ariM 

■t 
ataimiM» 


mtlCATIOll 

des  changbmonta  4^  toiaa 

et 

des  poittU  priaaipa«x 

d«  trajet. 


,  Toalottte  ,  Bor 
deans ,  To«rm»le  Man»,  Ar 
gOtUfe,  Méxidon,  Caen, 

Partit  ' 

Montpellier,  Taraaeon ,  Lyon, 

l^aria* 
Narbonna ,     Tonlooae 

Tours ,  Nantaa ,  S«i 


BorJ 


MMH|MMtar»  Tanscon. 


NafWnne,   Tonlonse 

daanz.  Tours. 
MoMp^er,  Taraaeon ,  Lyoni 

NailMHtlle  ,  Tonlonse  •    Bor' 

deanx ,  Péitiers. 
KoHMlin«,  Tonlonso,   Bor 

dei^,  'tount  le  Mans 


Paris,  Caea. 
Paria,  Remies. 

Paria,  Toars,  Poitiers. 
Gray,  Dijon. 


Le  Mans,  Argentan,  MMdon. 
La  Mans,  Rennes. 

Le  Mans,  Toors,  Poitiers. 
Paria. 

Orléans,  Tofers,  le  Mans,  Ar* 
gentan,  M^idon ,  Gaan. 

OrMans,  Tours,  Nantes,  Sa- 
venay. 

Oriéana. 

Ori^s,  Tonr»,  Poitiers. 
La  Guétia,  Lyon. 

29- 
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Cbaamoat 


Ghctbourg 

LorÎMit 

Pari* 

Rochefort 

Tonloa. 

'  ClerBoai>Fen«nd . 

Golmar 

Gompiègne 

CoBcanMii... .. . 

Go«neiiIl«t 

Da» 

Dieppe 

Digne  

Dijon 

Dinan 


Dooai . 


CherllOUrg  /  Dournenei. 

' U        . 

Dngnignan. 


Dnnkerqae. 

Épiaal 

Évrenx.... . 
Fécamp . . . , 
Fir«(L«].. 
Foiz 


Fontainebleau. 

Gap, 

Givet 

;  Granville 


\ 


KIMMiAms 
)t  parconrir 
•or  le»  voies 


fow 

ordi. 

tU$. 

nairae 

— 



633 

0 

636 

142 

262 

« 

736 

0 

776 

» 

819 

m 

904 

« 

455 

• 

437 

185 

101 

20 

868 

• 

457 

» 

1,232 

111 

686 

* 

437 

53 

589 

« 

437 

225 

1,232 

103 

704 

» 

708 

m 

263 

m 

243 

26 

525 

* 

977 

82 

430 

• 

1,037 

101 

631 

67 

58 

63 

de  joam^ 
à  paaaer  en  ronte 


poar  !•• 


dt 

trwipe. 


pmr  1m 


IIMCATIOI 

d«f  diangranenU  de 
et 
des  points  principaux 
du  trajet. 


Pari». 

Paria ,  Bennea. 

Paris,  Tours,  Poitien. 

Gray,  Dijon. 

Paris,  la  Gnëtia. 

Paris,  Mnlhonsa. 

Paris. 

Caen ,   M^xidon ,    Argentan , 
le  ManSf  Rennes,  Lorient. 
Beyenx. 

Caon ,    Méxidon  ,  Argentan  , 
le  Itfana,  Tonr»,  Bordeaux. 
Caen ,  Roaen. 

Paris ,  Lyon ,  Aix. 

Paris. 

Caen,   M&idon,    Argentan, 

le  Mans ,  Rennes. 
Paris. 

Caen ,  M^aidon ,  Argentan,  le 

Mans ,  Rennes,  Qmiaspor, 
Paris,  Lyon,  Aix. 

Paria. 

Paria. 


Pont-l'ÉvIqns,   Honilenr,   U 

Havre. 
Paris. 

Cseo ,  Méxidon ,  Argentan , 
le  Mans,  Tours,  Bordeaux, 
TonloDse. 

Paris. 

Psris,  Lyon,  Saint-Ramliert , 

Grenoble. 
Paria,  M^<^,  Reims. 

Garentan . 


B.  n"  4o. 
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d«  départ. 


DBSTIHATIOIV. 


Le  Hatto , 

I  Ltfl  Sablcs-d'Olonne. . . 


KILOXÀTUt 
à  parcoorir 
sur  letvoiM 


693 

1,037 

713 

073 

888 

199 

1.300 

568 

65 

568 

437 

616 

610 

1,333 

28 
762 

58 
5A7 
610 
1,300 
77:^ 
364 
437 
633 

199 
568 


ordi- 


22 

34 

U 

« 

16 
18 
12 

116 

157 

31 

22 

30 
19 

m 

273 


10 


274 
28 

26 
107 


HOMBAB 

de  jooraéee 
i  passer  en  ronte 

ponr  1m     pou  lei 


treap*. 
prsmiwt 
miltrM, 

maltrM 

•t 
•uimiUa 


qaar» 

titn- 

maltns, 


I1I»ICATI0V 

dee  chasgemenU  de  Toic» 

et 

dee  pointa  prindpaox 

dtt  trajet; 


Parîi,  Donkerqne. 

Paris ,  Lyon ,  Seinl-RambertJ 

Paris,  la  Soaterraine. 

Paris ,  le  Gnétin  ,  Neven. 

Paria,  Nancy. 

MMdon,  Lisienx,  Pont-l'É- 

véqne. 
Paris ,  Lyon ,  Toulon. 


rgentj 
Nante 


le  Mans ,  Tonrs ,  Nantes. 


Gaen,   M^idon,    Argentan, 

le  Mans,  Tonrs,  Nantes. 
Gaen  ,    Méaidon ,   Argentan  , 

le  Mans ,  Rennea. 
Gaen,     Mësidoa,  Argentan, 

le  Mans ,  Tonrs ,  Poitiers , 

Rodwfort* 
Gaen,    M^îdon ,    Argentan, 

le  Mans ,  Tours ,  Poitiers , 

la  RocLelle. 
Paria ,  Lyon ,  Marseille. 

Valognes. 

Gaen ,   M&idon  ,    Argentan  , 
le  Mans,  Tonrs,  Bordeanz, 
Garentan ,  Saint^Briene. 

Paris. 

Gaen,  M^don,     Argentan, 

le  Mans ,  Toars ,  Poitiers. 
Paria ,  Lyon ,  Toulon. 

Gaen ,    MMdon ,    Argentan , 

le  Mans ,  Tours ,  Bordeaux. 
Gaen,   Mésidon,    Argentan, 

le  Mans. 
Gaen ,    Mësîdon ,    Aigentan 

le  Mans ,  Rennes ,  Brest. 
Gaen,   M^aidon,    Argentan, 

le  Mans,  Tonrs,   Nantes, 

Saint'Nasaire. 
Mfiaidon,   Liaieux,  Pont-l'É- 

v^ne,  Honflear. 
Gaen,   M^aidon,    Argentan 

le  Mans,   Tours,   Nantes, 

Napoléon-Vendée. 
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Cherbourg 

Mmm.  . . . 


Mclap. 


UoulMiW» 

Moallmaûw 

Mtri^î* 


KAOÙrtM 

tnr  Ut  TotM 


ftr. 

or«. 

r^. 

aalm 





Q8« 

• 

022 

« 

778 

• 

739 

82 

437 

142 

757 

m 

883 

m 

811 

• 

374 

« 

01» 

24 

616 

20 

1,233 

« 

1,215 

14 

617 

416 

416 

879 

ISl 

764 

631 

926 

871 

14 

868 

1,219 

437 

186 

713 

2 

724 

ê 

568 

K 

XOMBKB 

à  paanr  en  rcmt« 

êm 

pramiT, 

■dtrw, 

matera» 

«t 

•«almaia 

PMX1« 

mhiw. 

s: 

malin», 
•t 

2 

2 

5 

9 

9 

2 

9 

3 

1 

2 

2 

4 

4 

2 

2 

2 

4 

2 

2 

9 

3 

3 

4 

9 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

IIMCATIOH 

ieê  ckcagfBMBU  de  voies 

«t 

4)»poi]i|i  prinripaos 

eu  trajet. 


Caea,  ll^cidoa ,  Âtgentav,  le 

Mae»,  TooTS,  kagomSimm, 

Parie. 

Paris. 

Paris,  DAIe,  Dijon. 

Casa,   M4si(lon 

Rennes. 
Pans. 

Paria. 

Paris. 

Caen ,  If^don ,  AigsoUa. 

Caea»  M^sitloa,    Argentan, 

la  Mena,  Toers,  Poitiers, 

URodieUe. 
Caen ,    M^sidon ,    Argentan  , 

le  llaaa,  Toars,  Poitiers, 

Bocbefort. 
Paris,  L]^on. 

Paris,  Lyon ,  le  Pae-^es-Lan- 

cien. 
Paria. 

Paris. 

Paris. 

Paris,   KsTsrr,'   le   Gn^tia, 

Lempdes. 
Paris. 

Paris,  ReiÉM.^ 


Caen.    MAidon,    Argentan, 

le  Mans,  Tonrs,  Bo^eaox, 
Paris,  le  Gu^lia ,  Montrond. 

Casa  ,    M4si4on ,  Argentan , 

le  Mans,  Tonn,  Borleaoz. 

Pafàe,  Taaaseon. 

Caea ,   M^idon ,   Argeataa  ( 

le  Mans,  Bennee. 
Paria ,  Orléans ,  NeTsrs . 

Paris. 

Caen,    M^zidoo,    Argentan, 
le  Mans,  Tours. 


B.  n*  4o. 
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Nâpol^B-Vend^.. 
NarkoBB* 


Ntverv 

mmw 

Niort 

Noinnootier*. 

OrltfaDi 

Paimbcraf . . . . 

Pftimpol 

Par».. 

P«a 


CLeri)oiiPg  J  W^tw 


(SaiU.) 


PaaillM. 

1  Wf 

\    Ptcyîgfian. 

Phalabonrg. 

poitiari 


Poraie 

Pori-Venar^. 


Priva*..,. 
PBy{La>. 
Qmap«r. . 

Aapiiafr« , . 
lUcbeforl.* 


\  Rowoff. 

I 


à  pareonrir 
•qr  l«t  Yoiea 


1,126 

073 
1,168 
$53 
568 
499 
568 
437 
J7I 
368 

720 
745 

1,190 
509 
474 
568 

1.100 

980 

588 
457 
497 
497 
516 
1,099 

497 


onli- 


71 


04 


47 
141 


82 


48 


17 

0 

54 
91 

50 
4M 

^04 
115 


41 


210 


KOHBBB 

de  jouroëea 
à  paaaer  en  nrate 


pour  tea 
oftcicn 


mrftrM, 


peor les 


mahr*», 

tien. 
•■Itm , 
■lailBt 


IXOICATIOI 

des  «bangvnmta  d«  voie» 

et 

dai'poiala  prineipaax 

d«  tiajit. 


Caen,  HMdo»,  Argentaa, 
U  Man* ,  ToDva ,  NanU*. 

Caao,    M^idon ,    Ai^gaatan 
le    Mana  ,    To«n  ,    Bor- 
deaoz,  Iflontaabaa. 

Paria,  OiNaBa. 

Pari*.  TMr«««<w. 

GatB  ,  M^iidoD ,  Ârgastan , 
le  Mana  ,  Tours,  Poitiera, 

Caen,  llëai^oD,  ArgenUD, 
le  Maaa ,  Tovn ,  Nantes. 

Paria. 

Caen,    Mcaldon ,   Argentan 
Je  M«B« ,  Tours ,  Nantea. 
Garentaa ,  Saiat-Brienc. 

Caaa. 

Caen ,    U^doa ,   Ai^entan , 

le  Mans,  Tours,  Bordeaux, 

MonVde<Marsan. 
Caeo  ,   Méaidon,    Argentan, 

le  Mans,  Toura,  Bordeaux. 
Caea,   MÀidoa,    Argentiui, 

1«  Mans,  Toofs,€Mtras. 
Caen ,  McsidoB,  Argentan,  U 

Ifiiaf,  Tours,  Bardeau. 
Paris,  Nancjf,  Sarreboarg. 

Caen,   Métidon,    Argentan, 

h  m^.  Tours. 
Caen,   Méa|don,   Argentan 

le  Haas,  Toaia,  Naatea. 
Caen  ,   M^don ,   Argentan , 

if  MMf ,  Tours ,  Bordeanz] 

Perpignan. 
Paria,  Lyon  y  Valence. 

Paria  i  îê  fîii^tin ,  Brioude. 

Oa«a,   lldii^on.  Argentan, 

le  Mana,  Rennea. 
<3a«B»   H^idon,    ArgenUn, 

le  Mana,  Rennes. 
Caea,    Ifésidoo,  Argaataa, 

le  Mana. 
GafB,   ||«iid<na,   Argentan, 

le  Mans ,  Tours  ,  Poitîefa, 
G**»»   IMÎûlon,    Argentan, 

le  Mans ,  Tours ,  PoiUers , 

Bordeaux ,  Montauban,  S^- 

GKriatopbe. 
GaeB ,   Méfidon  ,   Argentin 

le  5Ians,  RcnnM. 
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matmm 

■OVBU 

de  journ^ 
i  «MMT  «D  roat 


SainUletD-de-Ltti . 


Chcdbourg  /  ^*-^«*^^^^'^'^T'* 


(S«iu.) 


Saint-LA 

Saint-Halo.. 

SaiAt-NaioIre. 

Saint-Omer 

Saint-Raphad 

SatBt-5«nf  an 

Sairit-Tropa 

Saint-Valery-^n'Caax. . . , 
SainuValary-aïu^Somnie . 

SarregaamioM 

Saumur 

Sadan 


Staoay .  • . . , 
I  Straibovg. , 


uuwànma 
i  p«rooiirir 
rar  laa  voiea 


fax. 

Ofdi- 

riBê. 

■aûea 





288 

26 

610 

66 

587 

7 

616 

38 

457 

100 

377 

« 

393 

* 

1,003 

35 

568 

05 

018 

60 

018 

20 

1.186 

10 

75 

15 

437 

70 

633 

. 

684 

» 

1»300 

95 

437 

04 

1,300 

70 

243 

57 

568 

M 

820 

18 

434 

1  ' 

631 

22 

631 

56 

873 

' 

pmoMn 
aaJtTM , 
in«itrt« 


tier»- 
aaitru  , 


n»iCATiav 

d«t  chasgMMBli  d«  voie 

et 

daa  poinU  priadpaBx 

di  trajeU 


Caoft,  H  ^aidon.PonU'ÉvAqM. 

Bonitaiir,  I«  Havra. 
Gaen ,    M^don ,    ÀrganUn , 

la  Mana ,  Toora ,  Poitiera , 

Rochofort ,  Marenaea. 
Paris,   MéiidoB,    ArgeaUn, 

le  Mana,  Toon,  ÂDgonldmo. 
Caea  ,    M^idoa ,    ArgvaUa , 

le  Mana,  Towa,  Poitiers, 

Boehefgrt. 
M^doB ,  Arg«at«D ,  la  Mans, 


Para. 
Paris. 

Paria»  Lyon,  Saiat-Baaaberti 

Voîroa. 
Caaa,  U&tdon ,  Aifaatan ,  k 

Mans,  Toara,  Naata*. 
Caaa ,  M&tdoa ,  Argentaa ,  le 

Mans,  Toora,    Borda* 

Bayonnot 
Caea ,  Méaidoa ,  Ârgaatan ,  h 

Mans,   Toar»,   Bordoanx, 

Bayonne. 
Gaen ,  Méaidoa  ^ ArgaaUn ,  le 

Mans ,    Tonrs ,    Bordaaax 

RivoaaJtM. 


Môidoa  ,  Ar^^taa ,  le  Mana , 

Roanea. 
Caea ,   Mésidon  ,   ArgaaUa  , 

la  Maaa ,  Toora ,  Nantea. 
Paria. 

Paria,  Lyon ,  Tooloo. 

MMdoo ,  Âzgoataa ,  la  Mans, 

Reunea. 
Paria,  Lyoa,  Toolon. 

Poat-l'Évéava,    Honflaor,   1< 

Havra,  réeamp. 
Paris ,  Noytlla. 

Paria,  Forbach. 

Gaan,   Méxidon,    Arfaataa, 

le  Maaa,Toan. 
Paria,  Raima,  Méiiirea. 

Paris,  Raim*,  Héaièras. 

Parts. 


B.  n'  4o 

aeSBBBBB 


—  3«3  — 


à»  départ. 


DESTIHATIOlf. 


Cherbonrg  / 
^ \ 

(Snitc.) 


Ciermoot- 
FerraDd 


Golmar 


Ttrlw 

Thionvill*. . . 

Toulon 

TottlooM .... 

Tours 

Ti^guiw .... 
Tr^port  (L«) 

TroyM 

ToU 

ydtBM 

Val«ncittuie« . 

Vannas 

Vardnn 

Vernon 

Vanailles.... 

Vasoal 

Vichy 

Vianna 

Lorient 

Paris 

Rochafort. . . . 

Toulon 

Loriant. .... 

Paria 

Boehafort.... 

Toulon 

Lorieat 

Pari 


ULOKiTUa 

i  parcourir 
anr  laa  vaias 


fer- 

tin. 


868 
790 

1,300 
977 
375 
437 
457 
538 
772 
989 
631 
437 
666 
330 
888 
752 
759 
915 
677 
448 
679 
691 
907 
533 

1,007 

894 

458 

84 


ordl- 
■airea 


09 


152 
29 


89 


104 
54 


10 


132 


142 


142 


HOMaHfl 

da  joarn^ 
à  païaar  an  ronta 


p«ar  l«a 


prtiniu-» 
maltna, 
mattfva 


maitnt , 

tinv 

nuitna  , 

et 


daa  ebangamenta  da  voiaa 

at 

das  points  principanz 

da  U>ajat. 


Paris,  Mata. 
Paris. 

Caan ,  M4ûdon ,  Argantan,  la 
Mans ,  Toon ,  Bordaanx. 

Caeo ,  M^zidon ,  Argantan ,  1« 
Mans. 

Carentan,$aiat-Briane,  Paim- 
pol. 

Diappa. 

Paris. 

Paria,  Limogas. 

Paris,  Lyon. 

Paris. 

Caan,  Mâsidon,  Argantan, 
le  Mans ,  Rannas.  ^ 

Paria ,  Conunarey. 

Caan ,  Évraos ,  Mantaa. 

Paris. 

Paris ,  CLaumont. 

Paris,  la  Gaâlin,  Saint-Ramy 

Paris,  la  Gnëtin. 

La  Gn^tin,  OrMana,  Tours , 

Nantas,  Savanay. 
La  Gn^lin. 

La  Gn^tin,  Orl&ns,  Tours  ; 

Poitiers. 
Lyon. 

Parist  Rannas. 

Tours,  Poitiers. 

Paris ,  Tours ,  Poitiers. 

Raifort,  Dijon. 

Paria,  Rannas. 


—  3»4  — 


4/t4ifVlp 


Compiëgne 


(SniU.) 


CoDcaroeau 
k 


DESTIHATIOH, 


D«ak0Npe,. 
Le  Havre... 


G>ur8eallus 
k 


Lori«nt 

ManmUe.... 

Nanlcf 

Paria 

Rachefort.... 
S«iDl4crr«0 . 

Took» 

Dwktrqaa, . . 
Le  Havre.  « . . 

Lorieat 

MaxaeiUe.... 

Nanlea 

Paria 

RediefoM. , . . 
SainC-denran  . 

\  Todon 

Dunkenpw* . . 
LeHaYK.... 


Dax 


Lorienl . . 
IfaraeilU. 
ffaeiaa. .. 

Paris. . . . 


uuiièntta 
èpaiMarir 
a«r  lea  veiaa 


&r. 


548 

707 
939 


1,100 

40 

874 

476 

« 

1,830 

67S 

67 

806 

1,108 
490 
290 
484 
800 

1.170 

1,004 
754 

790 
89S 
600 

726 


«kU. 


185 

914 

50 

175 

175 

185 

175 

184 

182 

S3 

48 

104 

32 

33 

33 

33 

80 

33 

• 

20 

192 


de  jomiee 
à  pasacr  ea  ronte 


Paiia ,  Teue ,  Poitiera. 

Paria. 

Lorieat,  Aaa«es,  Paria. 

Lerieel,  Ravinée,  le  Mené, 
Argentan ,  M^aidoa ,  Li- 
aieox,  Pott-l'EvéïiM,  ~ 
llear. 


SaveMy,  Nantea  ,  OHéaaa,  U 
SaveMj. 


Lorieat,    Saren^y,    Ifantee, 
Tovn,  Peitiera. 


SaTeaay ,  Nanlee ,  Orliaaa ,  U 

Ga^tio ,  Lyon ,  MaraeiUe, 
GaeB,  Paria, 

Gaen,     Poa|4'Év<qiie ,    Ho» 

fleur. 
Gaen ,  M^iden ,  Ai^genUa ,  U 

Mans,  Heanee. 
Caea ,  Paris ,  Lyoa. 

Gaea,  M^don ,  Argentaa ,  li 

Mans,  Toor». 
Gaea. 

Gaen ,  If^aiiloa ,  Argentan,  U 

Mans,  Toara,  Poitiers. 
Caea  ,  Méiidon ,  Arfaotaa ,  li 

Mans ,  Reonea. 
Caea,    Paria,    Lyon,     Mar 

seiUe. 
Bordeaax,  Poitiera,    Tonrv, 

Paris. 
Bordeaax ,  Poitieie ,  Toors ,  h 

Mena ,  Ar|entaa ,  Méaidoa , 

Li8i«TC,Pent-rÉvéqve,  Hoa 

flenr. 
Bordeaax,  poitieie,    Teara, 

NaatesySivenay. 
Botdeeax,  Cette,  Taraacoa. 

Bordeaai. 

Bordeaux. 


B.  u"  ào. 


i^ééjfmu 


Du 


Dieppe 


Digne 


Dioan 
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ULMlitBU 

iptitbarir 
fur  IwvirfM 


DESTIRATiay. 


Roebcfort. . . . 
outtt'Sflrvtn  . 

Toahm 

Donkerqvc. . . 
UHatn.... 
Loriuit ..... 
MaxMÎDe. . . . 

HaatM 

P«Tb 

Roehefort.... 
8«int-8«rv«n . 

\  TootoB 

hûtwùt 

Parb 

IWCMlOtt.  •  .  • 

T««laA 

Lori«nt 

Parif 


Dijon 

Toulon... 


LeHanc... 

Lorient 

ManeUU. . . 

Nantoi 

Parii 

Roehefort. . , 


f#i- 


53« 
756 
^99 
S5S 
13S 
574 

1,0«6 
627 
200 
674 
674 

1,192 

1,166 
661 

1.671 
12d 
689 
516 
780 
616 
707 
328 

g 
1,236 

« 
374 
504 


ordi* 
B«ir«0 


64 


05 


142 


64 

243 
111 
111 

m 

142 


53 
82 

156 
53 

160 
53 

53 


XOMBKI 

dfjonra^M 

ftpaM«r 

•n  routa 

povrlw 

poule» 

ftdeitr* 

.  ^MoriA 

d« 

naltna  , 

lff»p«. 

tpw 

pr«ai«r* 

ti«». 

•n4tm. 

naltew. 

»»to«. 

BMriBS 

•t 

•t 

aulmiMi 

2 

S 

2 

2 

2 

3 

IVSICATIOI 

des  ckangaoïaiita  de  voiea 

«t 

de»  points  prlncipau 

an  trsjat. 


Bordaau,  Poitiers. 

Bordeaux ,  Poiiiars,  Tours,  li 
Mans ,  Rennes. 
,  CelU. 


,  AUMTÎUa. 

Paris  t  Rennas. 
Paria. 
Paria»  Tours. 

Paris,  Toiuf ,  Pailsers. 

Paris,  Rennes. 

Paris. 

AiSfl  Lyon ,  le  Guétin ,  Nan< 

tes,  Sevenay. 
Au. 

Aiz,   Tarascon,  Cette,  Bor- 
deaux, Poitiers, 
▲b,  Rognac,  Harieille. 

Paria,  Rennes. 

Paris ,  Tonn ,  Poitiers. 


,  Paris. 

Rennes,  le  Uans,  Argentei 
M^zidon,    Lisieux,   Pont- 
fÉvlque,  Honfleur. 

Napolfonville. 

Rennes,  Paria,  Lyon. 


Rennes. 

Rennes  ,    le  Mans  ,    Tours , 
Poiliers. 


^  386  — 


d«  d^rt. 


Dinan 


(Soiti.) 

Douai 


DESTINATiOM. 


SaiBt-S«rvan . 
TodIob 


Paru 

Rochefoit... 

Toulon 

Dank«rq«e. . 
LtHâvn... 


Douarnenez  / 


Loi-ient 

Ifaiwilk.... 
NantM...... 

Paria 

Rocbefort 

SawuSorvaa . 

TodIob 

Lorienl 


Draguignan  1  P»"» 

Rocbafori.. 


Toolon.. 


DuDkerque 


f  F^camp... 
Granvill«.., 
Giavelinet. 
Gaérîgny. . 
Hoafleor. . , 
Hjina.... 
ladret.... 

I  kigay .... 


ULOHàTmU 

à  pwotvrit 
au  Ua  ^«a 


ordi- 


1,509 
»92 
218 
602 

1,147 
707 
523 


1,168 

40 

374 

478 

» 

1,235 

1,166 

861 

1,071 

• 

553 

602 

m 

635 
541 
1,262 
760 
638 


53 
142 


227 
256 

02 

217 
217 
227 
217 
271 
217 
235 
103 
103 
80 
* 
02 
20 
14 
10 
18 
12 


IfOMBU 

de  jonraiaa 

à  paaacr  «n  rovta 


pronian 


1 

4 
3 
1 
2 
3 
4 
4 

1 
5 
S 
3 

4 
8 
6 
6 
4 
4 
1 
2 
S 
1 
2 
2 
4 
3 
2 


laa  «kangamenta  da  voîea 

et 

dea  pMnla  princ^vz 

dn  trajet. 


,  Paria,  Lyon,  Mar 
aeiUe. 
Paria ,  Rennea. 


Paria  I  Toora  >  Poitian. 

Paria»  Lyon ,  Maneille. 

Qatinpor,  Resnaa,  Paria. 

Qnimpcr,  ResDea*  la  Mapa, 
Argeataa  ,  Mêaidon  ,  Li- 
aieox,  PoatJ'EvAqae,  Hon- 
fle«r. 


QoiwiMr,  Savenay,  Naataa 

le  Gu^tin ,  Lyon. 
SaYenay. 

Qttimper,  Reanaa ,  Paria. 

Qvimper,   Savenay,  Nantea, 

ToBia,  Poitiera. 
Quiaaper,  Saiat-Brieae. 

Qaimper,  Savenay,   Nantea 

le  Gn^tia,  Lpn,  Mareeille. 

Aix,  Lyon,  le  Ga^n,  Se 

venay. 
Aix. 

Aiz,  Taraacoa,  CetU,  Bor- 
deanx,  Poitiera. 


Paria. 

Paria,  Bayeas,  Saint-LA. 

Paria,  Nevera. 

Paria ,  Pont-révéqae. 

Paria ,  Lyon ,  Maraeîlle,  Ton* 

Ion. 
Paria,  Toan,  Nantes. 

Paria. 


B.  n°  4o. 
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KUOMirBXS 

i  parconrir 
■nr  l«s 'TelM 


DE5TI1IATI0N. 


Dunkerque 

(Soile.) 


f  Il«-D!eii. 

Ile  de  Groiz 

Iled'OMron 

HedeR^ 

Le  Ciotat 

La  Hongne 

Langon 

Lanoion 

La  Rochell 

LaSeyna 

LaTe8te-de-B«eh..., 

Le  Cofujnct 

Le  Croisie 

Le  Hayn 

Lee  Sablea-d'OIoane. 

Lilx>anie. 

Lorient 

IfantBS. 

Mareanes 

ManeîUe 

Marttguei . . 

MoriaLt 

Naatee 

Napol^n-Vend^e.... 

NarboDBe 

Neven 

Noinaoatâen 

Paimb<Mif 


fer- 


760 
707 
807 
810 

1,195 
676 
058 
707 
810 

1.362 
969 
707 
835 
563 
760 
876 
707 
810 
807 

1,195 

1,177 
707 
760 
760 

1.277 
635 
760 
760 


ordi- 


116 
157 
31 
22 
30 
18 

163 

m 

10 

274 
28 

V 

107 

m 

142 
24 


14 
186 


71 


KOMBHB 

de  jovro^ 
è  paner  en  route 

povr  !•• 
ofleian 

da 
treapa, 
pramian 
maltras , 
maitraa 

at 
aaaimflfo 

pear  las 
•ae««da 
aalti«a« 
qatzw 
tian- 
naltraa, 
aiariiu 

at 
■MialUs 

5 

5 

niBICATIOX 

dee  changementa  de  Toiea 

et 

des  pointa  priocipanz 

da  trajet. 


Parti .  Toura  »  Nantea. 
Paria .  Renne* ,  Lorient. 

Paria,  Toura .  Poitiert,  Ro- 
chefoTt. 

Pari»,  Tours, Poitiers,  laRo- 
ekelie. 

Paria .  Lyon ,  Marseille,  Tou- 
lon. 

Paris .  Gaen  ,  Yalognce. 

Paria.  Tours,  Poitiers,  Bor- 

deani. 
Paria,  Rennes,  Saint^rieue. 

Paris,  Toura,  Poitiers. 

Paris,  Dijon,  Lyon,  Toulon 

Paria ,  Tours ,  Poitiers ,  Bor-| 

deauz. 
Paria,  Rennea,  Breat. 

Paris,  Tours,  Nantea,  Saint- 

Naaaire. 
Paris. 

Paris.    Toura,   Nantes,  Na- 

poÛon-Vend^. 
Paria ,  Tours ,  Poitiers. 

Paris,  Rennes. 

Paris,  Tours,  Poitiers,  la  Ro- 
chelle. 

Paris,  Tours,  Poitiers,  Ro- 
cbcfort. 

Paria,  Dijon ',  Lyon. 

Paris ,  Lyon ,  le  Paa-dea-Lan- 

ciers. 
Paris ,  Rennea ,  Saint-Brieue. 

Paris,  Tours. 

Paris,  Tours,  Nantes. 

Paris,  Lyon,  Taraacon.  Cette. 

Paris,  le  Guëtin. 

Paris .  Tours ,  Nantes. 

Paris ,  Tours ,  Nantea. 
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DESTINATION. 


^  PaiBipol 

Ptf û 

Pavillac 

Poraw 

Port-VMidiNB. 
Q«iiB|Mr. . . . 


RoeWort^. 


itoum. . 
Royaa.. 
Ruelle.. 
SeinUs. 


Dnnkerque  /  Setnt-Brienc 


Sftial-Genrais.  «..«.... 

Saiiil4viU«s<i«r-Vie 

SaiBUlcaa<de-Liu 

S*-LaBrent^e>lâ-SelanqiM 

Saint-Mak 

SeioUNaMÎre « 

Sawt.RApli*ël 

Samt-Servan.. 

Saint-Tropea 

Saiiii>Yal«ry-«»C«DZ.  .  < 
Saint-VaI«i7-t«r-Somme  • 

Toiiloa 

Tr^gnier 

Tr<port(U) 


moukramn 

k  pareourîr 

inr  let  voie* 


fei^ 

OKdi. 

nSae. 

nains 



707 

141 

sas 

• 

016 

48 

760 

54 

1,U4 

91 

707 

204 

707 

118 

â07 

M 

707 

210 

470 

• 

807 

66 

783 

7 

807 

88 

707 

100 

065 

35 

760 

09 

1,114 

20 

1,940 

10 

707 

70 

825 

• 

1,)65 

05 

707 

64 

1,165 

70 

S58 

07 

168 

• 

1,265 

* 

707 

152 

253 

84 

HOMBIB 

d«  joarnéee 
&  paiaer  ea  roate 

rlM 


treope, 
■mdtna. 


matti-M , 
quar- 
tiers- 
Btitrc*, 
■iMsiaa 

«t 
•unnllés 


IIMC4TI0II 

àm  ehangamenU  do  votes 

et 

des  poials  piittcip«ai 

do  tnjot. 


Paris»  Reiiiies,  Saint-Bneoe, 


Poris,  Tonrs,  Poitiers,  Bor^ 

deanz. 
Paria,  Tons,  Nantes. 

Pons,  Lyon,  Tarascon,  Celte, 

Narboaae,  Perpignan. 
Pario»  Bonnes. 

Paria,  Bsnnos. 

Paria,  Toora,  Poitiers. 

Pâtis  t  Rennes ,  Morlaûc. 

Paria. 

Patia^  Tonfo,  Poitiers,  Ro- 

chafort,  Marennea. 
Paria,  Tous,  Angool^o. 

Paria,  Teufs,  Poitiers,   Ro< 

chefort. 
Paria,  Rennea. 

Paria,  Lyon,  Saini-Ramliorl, 

Voiron. 
Paris,  Tous,  Nantes. 

Paris  ,    Toors  ,     Bordoanx  | 

Bayosne. 
Paria,  Lyon,  Tarascon,  GotteJ 

Nariwnno,  Rivoaaltea. 
Paris, 


Paria,  Tottrs,  Nantes. 

Paris,  Lyon,  Marseillo,  Ton* 

Ion. 
Paria,  Rennes. 

Paria, Lyon ,  Marseille,  Ton- 
Ion. 

AbbeviUe,  Dieppe. 

AbbeviI]e,NoydIe. 

Paris,  Lyon ,  Marseille. 

Paria ,  Rétines ,  Saint-Brienc , 
Paimpol. 

,  Abbeville. 


B.  n*  40. 
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dod^pwt. 


Dankerque 


DESTINATION. 


Épinal      ] 


Vichy... 
Lomal». 
Para. .  • . 


'  1    BMk9Ù 

\  ToaiM. 
»   t î > 


Lorieat. 


LofMUt. 
Paris.  » . 


Fèrc  (La) 

* i  RodMfok. 


ToalM.. 


LaHan*. 


Fécamp 


IfanaiUa. 
Nantaf. . . 


Paria. 


SaiBfrAtrvan. 


\  Tooba.. 


Fois 


Lorient.  . . 

Paria 

Rechtforl.. 

TonloB. . . . 

I 


i  paroonrir 
Mit  laa  voiaa 


far. 

ordi* 

t^ 

naliaa 

707 

104 

721 

10 

801 

142 

427 

• 

001 

« 

76g 

67 

482 

142 

108 

« 

582 

V 

1.037 

• 

528 

142 

154 

• 

628 

k 

1,047 

» 

44 

* 

367 

171 

1»082 

m 

480 

29 

220 

0 

528 

U9 

167 

M 

l.UO 

c 

839 

214 

840 

62 

645 

82 

404 

90 

k  paaaar  aa  roala 


pear  Ua 
oSeiara 

d« 
tMnpa, 
prsaàan 
maltTM, 
mtitnê 


pow  Ira 


DAtttta , 
titra' 


IXOICATIOM 

daa  changtmf  nU  da  voiaa 

al 

daa  poinla  pHa«ipaai 

du  Irajel. 


Paria,  Baanas. 

Paria,  Naran»  S«(6l-Afl«ij. 

P«ri«,fi«Bnas. 

Paria,  T<mn ,  Poitiers. 
Juaay,  Gray,  Dijon. 
Paria,  Ransaa. 

Paria. 

Paria  »  Lyon ,  Marseille. 

Paris,  ] 


Paria,  To«irs,  Poitiara. 
Laos,  Raima,  Gray,  Dijon. 
BoMaviUa. 

BauaviUe,  la  Havre,  Hon  fleur, 
PoDt*révâqiie,  Mësidon  , 
Arfontao,  le  Mans,  Rannas. 

Paria,  Lyon. 

âeaieville,  |a  Hayra,  Honfleor, 
Pool  -  rÉvéqac ,  Méaldon, 
Argenlan,  le  BSans,  Tours. 

BovaariUa,  le  flavre,  Hon- 
flenr,  Pont-l'Ev^e,  M^ai- 
don ,  Argentan ,  la  Mans , 
Tonrs,  Poitiara. 

BaaaavUle,  je  Havre,  Honfleur, 
Pont-l'EvIqna,  M^idon, 
Argentan,  le  Mana.  Rennes. 

Paris,  Lyon,  Maraatllo. 

TonloQse,  Bardeani,  Potliera, 

Ton»,  Nantes,  Savanay. 
Tottloosa,  Bordeaox. 

Tonlonaa,  Bordeaux,  Poitiers. 

Carcaasonoe,  Celte. 
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de  àifwi. 


Fontaine- 
bleau 


Gap 


Givet 


Granyilie 


DESTIHATIOlf. 


Lerirat.  . . 

Ptris 

Ro«befbrt.. 

\   Toulon.... 
I 


Lorient. 


Paris 

Roehefort. 


Toulon., 


Gravelines 


Lorient 

Pu-ii 

Rocb«fort.... 

Tottbm 

lifl  Bovre .... 

Lorient 

MaiBoUlo.... 

Kantos 

Paria 

Rodioftwi 

Satnt-Sarvan . 

Tonlon 

L«  Ha?re. . . . 

Lorient 

Marseille 

Nantes 

Paria 

Roehefort. . . . 


MLOMftms 
à  pareonrir 
anr  le»>  voies 


fexw 

oïdi. 

r^. 

naJm 

433 

142 

59 

a 

533 

m 

870 

« 

970 

233 

666 

101 

979 

101 

120 

149 

634 

209 

260 

67 

734 

209 

1,060 

67 

143 

89 

M 

246 

1,178 

63 

« 

211 

314 

63 

432 

115 

M 

97 

1,245 

63 

551 

22 

606 

164 

1,184 

22 

749 

22 

322 

22 

796 

22 

lOHBftB 

de  jonm4es 
à  passer  en  roote 


mrftrM 
mâltarts 


qaaiw 


'm  cbaagenients  de  voies 

et 

des  points  prineîpanx 

dn  trajet. 


Paris,  Bennes. 

Paris. 
Lyon. 

Grenoble  ,  Saint  -  Rambart , 
Lyon  ,  le  Gnétin ,  Nantea  , 
Savenay. 

GrenoUe,  Sainfr-Rambert. 

Grenoble ,    Saint  -  Rambert  . 

Lyon,  le  Gn^tia,   Tonn, 

Poitiers. 
Aû( ,  Rognac ,  Marseille. 

M^si^Ns,  Reims,  Paria,RenBes. 

M^ièree ,  Reims. 

M^iières,  Reims,  Paris,  Tour». 

Poitiers. 
Maires,  Reims,  Gray,  Dijon, 

CarenUn  ,  Caen ,  Pont4*É-| 
vé^e,  Honfleor. 

Carontan ,  Paris. 


Garentan. 

Layal ,  le  Mans ,  Toovs ,  Poi- 
tiers. 


Garentan ,  P«ria. 

Wallen ,  Amiens,  Paris. 

Watten ,      Amiens,     Paris 

Rennes. 
Walten,  Paris,  Lyon. 

Watten,  Amiens,  Paris,  Toors. 

Watten. 

Watten,  Amiens,  PariS|  Tonrs, 
Poitien. 


B.  n*  4o. 
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d«  dapart. 


Gravelines 
à 

(Suite.) 


Grenoble 


DESTINATION. 


SainlNSwvâB. 

Toulon 

LorUttt 


I- 


Guéret 


GuérigDj 


Hagaeneau 


Havre  (Le)   , 

* 

I 


Paris 

RoelieforL. . . 

Tonlon 

Lorieal 

Ptri» 

nochefort.  .., 

Toulon...... 

/  LaHavro...., 

lodraU 

Lorient , 

Mamillo...., 

Nante» , 

Neva» 

Paria , 

Roclketbri 

RoeUe 

Sain(<Ganraia. , 

Saint-Servan . . 

Toalon 

Lorient 

Paria 

RocLcibrt.. ... 
^  Toolon 

Honflanr. .  . . . 

Hjiics 

B.  A.  C. —  1859. 


UtOIlàTMt 
à  parconrir 
anr  Ica  voiaa 


606 

1,251 

071 

666 
078 
450 
560 
342 
580 
042 
531 
401 
531 
663 
401 

302 
530 
508 
437 
557 
730 
801 
517 
001 
003 

1,160 


ordi> 


86 

22 

132 


da  joarn^ 
4  pasaar  an  routa 


paar  le* 


166 
34 
34 
54 
14 
26 

146 
14 
14 
14 
14 
14 
21 
40 
78 
14 

142 


3 

4 
4 

2 
3 
2 
3 
2 
2 
3 
2 
2 
S 
2 
2 
1 
1 
2 
2 
2 
3 
3 
4 
2 
3 
3 
1 
4 


panr  !•• 

BdtTM  , 

iimn- 

mahru , 

maria* 

•V 


4 
4 

5 

2 
3 
2 
5 

2 
3 
4 
2 
2 
4 
2 
2 
1 
2 
2 
2 
3 
3 
3 
5 
2 
3 
3 
1 
4 


niBICATtOII 

daa  oliangoaeota  da  votas 

ai 

daa  pointa  prindpanx 

dutrajai. 


Wattaa»  Aaiana,  Paria,  Rannai 

Watlaa,  Paria,  Lyon,  Mai^ 

aaiUa. 
Saint- lUabart,    Lyon,    la 

Gtt^iin ,    Toara,    Rantaa, 

Savanay. 
Saint-RamLart. 

Saiot-Rambart,  Lyon,  la  Go^ 

fia ,  Orl^ns ,  Poitiars. 
SainURajnlMrt. 

La     Sontarratna ,     Ori^ns 

Tours,  Nautaa,  Sa\anay. 
La  Sonlarraina,  Oriéans. 

L»     Sontarraina,     Orlâans  , 

ToBxa,  Poitiars. 
La  Sontarraina,  la  Gu^ia 

Lyoa. 
Paris,  OrUans,   Bourgaa,  U 

Ga^tin,  Navars. 
Navara.  la  GuMn,  Orléans 

Tours,  Nantas. 
Navars,   ia  Goutta  ,  Orléans, 

Toaia,  Nantat,  Savanay. 
Navara,  Lyoa. 

Navers ,  la  Gotftia ,  Orl^as , 
Tours. 


Origans ,  Bourges ,  la  Gn^Un, 

Navars. 
Kavers ,  la  Go^Un ,  Orléans 

Touca,  Poitiafa. 
Navars ,  la  Gn^tin ,  Ori4aas , 

Toora ,  Augonléme. 
Navars,  Lyoa,  Saint-Rambart, 

Voiroa. 
Navera,   laGa^tîn,  Orl^ns, 

Tours ,  la  Mana,  Rannaa- 
Navars ,  Lyon ,  Marsailla. 

Paris,  Rannes. 


Paris,  Tours,  Poitiara. 

Raifort,  Dijon. 

Travara^  par  eau. 

Paria,  Lyon,  Marsailla,  Toaloa, 

3o 
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DESniATIOB. 


ééàêfatU 


Havre  (Le) 
à.  ' 


«M 

1S3 
436 

S2S 

484 

4S7 

1,001 
171 
648 

9S9 

487 

1»158 
659 

928 

501 

486 

571 


9^ 


41 

t9 
145 

186 

60 

51 

80 

48 

m 

S9 
39 

303 

57 

186 

29 


iilntjtl. 


U  MaM  ,  Ton» ,  RaateB. 
HmImt.  »Ml4'ÉT4^«,Li 
•Ma,C«ca. 

•icax,  IMùdM,  Arfrâtaa, 
lé  Mms  ,  Toc». ,  NaaiM. 
HodImt,  foaU'EféqM,  Li< 

U  Massy  RfeBMs,  Loncat. 
HoiAMT,  FoDUl*éTlqM,  Li- 
ttcu ,  Méadm ,  ù^tmUmf 
UUmmt  Tous,  PoiiMn 


HmImt,  PbBl-1'BvlfM,  L» 

SMSX  y  HésidoB  «  Ai^pstsM  I 
l«  Maas,  Tom,  Poitâcn 
l«ilMlMn«. 
Paris,  L)«n ,  Mandlk. 

Hooflear.  PoaU'ÊWqM,  U- 
si«u,  €••■ ,  Yaiogaw. 

IlMl««r,  p4MUrEv<qw,  Li- 
•i«u ,  M^idim ,  AxgraUii, 
I«  Maaa,  To«n,  PoîIîms, 
Bordaa«x« 

HmImt,  Pwt-I'ETlqM^Li- 
•icax,  lUaidoa,  AifaaUnL 
la  Mans,   RaajMa,    Saiai 


Honiaar,  PMU*é«Ai««.  U 
aiaax ,  If&idoB ,  A^alau, 
U  Mans,  Teata,  Péîtian. 

Paris,  Lyoa,  MwâaiOa,  Toa 

Hoaiâar,  PoaU'Êvifaa  ,  Li- 
siaax ,  MUdoa ,  AxfeaUa, 
ia  Maas,  Toan,  Poitian, 


Hoaflaar,  Poal4*Bvéqaa ,  Ii> 
siaax ,  M^idoa ,  Ai^taa , 
U  Mans,  Haaaas,  Brast. 

Honflaar,  PoaU'Eflqaa ,  U- 
siau ,  HMdoa ,  Arfaalaa  , 
ia  Maas,  Toan,  NMiaa, 
Saiat-Nasaira.  ^ 

Boalaar,  Poot4*BvlqiN ,  Lî- 
aiaax  ,  M^aidoB ,  Argaataa, 
la  Mans,  Tours,  Naatas, 
NaMt^on-Vand^a. 

Hoaflaar,  Pont-rÊvIqBa,  Li- 
siaas,  M^doa,  Argaataa, 
la  Maas,  Tows,  Poitiars, 
Aagoaliaa. 
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à^SÀf^ii. 


DESTIHATIOll. 


I 


Manot.. 


MMMiUe.. 

IfofiigMt. 


H«pd4M.Vni4«<., 


NtrkoBa«4 , 


Havre  (Le) 

k ...\   IMfumkf». 

(SoiU.) 


PaiBborar. 


Pattîilae. 


Porlp'Vciidm.. 
Q«iiii|Mr 


à  ptMoorir 


>4«a. 


89J 

U7 

ft$4 

1,073 
9SS 

4S0 
4M 

1,173 

436 

436 

323 

Î19 
606 

436 

1,240 
323 

323 

484 


Ï71 
58 

49 


14 
215 

29 
100 


123 

76 

170 

• 
77 


31 
233 

I4S 

29 


k  paaiar  «a  rooU 


P»U    iM 


pi«aai«ra 
Itn 
Itn 


tUr*. 
■ytvta. 


w/mÊÊmmÊmmamm 

4m  cbaB|«a«ats  im  toîw 

et 

im  pointe  pkind;pattt 

4a  trajal. 


>,  P<mtrl'év«q««,  U 
•ievz ,  lUsISoa ,  Afg«nteB| 
1«  Mans ,  RanttM. 

HotAmt,  P«D|.rEv4q«e ,  U 
aiaax ,  M^adon ,  Arfaataa 
la  Méàêt  Tou»,  Poitian 
la  RodMOa. 

Honflaw»  Pont-rÉvéqoa,  L> 
aianx ,  Méudoa ,  Âi^ataa , 
la  Ma»*,  Tottrt,  Poitian, 
Rockafofi. 

Paria. 

Paria ,  Lyga ,  k  Paa^aa-La» 
cian« 

Hoaflaw,  Fbni-l'BTiqaa ,  L» 
aiaax ,  BMiidon ,  Argantan, 
Ranaaa,  Saiat^Briaac. 

Hooflaw,  Poat-l*EvlqM,  U 
aian,  Mitsidoa.   Argaataa. 

HmBaar,  PoavrÉvéqaa,  U 
aiaax,  IMsidon ,  Argaatea, 
la  Maai,  Toara,  Naatas. 

Paria ,  Lyoa ,  Taraaaoa,  Gattt 

P«ia«  la  Ga^tÎBé 

Hanlcar,  PottU'Étl^a,  U« 
aiaax ,  M^tdoa  ,  Argaatea, 
la  Maaa ,  Toara.,  Naataa. 

Hoaflanr,  Pont>rEv4qaa ,  U< 
aiaav ,  Mëaidoa ,  Àrgaalav, 
la  Maaa ,  Toon.,  Naataa. 

Honflaar,  PoBt4'ET^aa,  Ii< 
mmt ,  Il ^ridoe ,  Argaataa, 
la  Mans,  Raaaaa. 


Hoaflaar,  Poat-PÉvIqaa,  li< 
ai««|  tf^doa,  Argaata«, 
la  Maaa,  Toaia,  Poitiarti 
Boideaq*. 

Hoataar,  PoaurÉféqaa,  U- 
dtmx,  M^sidoB ,  Argaataa» 
la  Maaa,  Toart,  Naatas. 

Paria,    Lyaa,    Gatto,    Nar^ 
BmhM,  Parpiffnaa. 
laAaar,  Poat4*B?4q«a ,  li- 
•iaaz ,  M^idoa ,  Argaataa, 
la  Maaa ,  Raaa^. 

Haaflwir,  Poat-l'ETlqaa ,  U 
aiaax  »  M^idoa ,  Argaalafl , 
la  Maaa,  RaaBM. 

Hoaflaar,  Poat4*Bvlqaa ,  là 
aiaak ,  M^aidoa ,  ArgaaUfl  j 
la  Maaa,  Toata,  Poitian. 

3o» 


—  394 


Malaaaay ,  biepp*,  Ea. 
Paris  I  Lyoa ,  MarMUle. 

Honflcw,  PoBt.l'ÉT«q«c  ,  Lt-, 
sÎMu ,  M^don ,  ArfenUn , 
le  Mans,  Ranna»,  Saint- 
BHotc,  Painpol 

Di 
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d«  dépêtlm 


Hyères 


Indret 


DBSTtnATIOIl. 


Havre  (Le) 
1 

(Salu.) 


HoD  fleur 


V*DBM. .  .  . 

Vieby 

Loritat.  . . 
Maneille.  , 

N»(« 

Parn 

Ro<hefort. . 


Saint-Servan . 

Toulon 

LorÎMt 


MaiMÎIlt 

Naotei 

Paris 

Rochafort 

Salot-Servao . , 

Tonlon 

f  LoritDt 

Manaii'e 

Nantea , 

Neven , 

Paria 

Rochafsrt 

Raal»e 

Saint -G  errais.. 
Saint-Servan .  , 
ToaloB 


S33 

617 
329 

1,070 
436 
208 
484 

323 
1,137 
1,235 

67 

1,196 

929 

1,130 

1.205 

« 

30 

1,129 

491 
427 
438 
409 
903 
* 
1,196 


ordi- 


133 

10 
161 
19 
19 
19 

lu 

83 

19 

150 

18 
18 
18 
18 
82 
18 

132 
12 
12 
12 
12 
12 
19 
47 

183 
12 


HOHBH 

d«  joan^ea 
à  passer  en  roote 


pewriM 
oa«icn 

de 
treapc, 
premier» 
maitres, 
naitrea 

•t 
•ttlaitUe 


poarl«i 


naitrei, 
q««r> 
tien- 
mai  trei, 
maria* 

•t 
«••ImiMa 
mtmmmm 


IUDICATIOI 

dea  changements  de  voies 

et 

dea  poiata  prinèl^ox  ' 

do  trajet. 


Honfietir,  Pont-rEvAiine ,  Li- 
>  sieox ,  Mâddon ,  Argantan , 

la  Mans,  Renaaa. 
Paris,  Nevera,  Saint-Reny. 

Pont-l'évéone,  M^tdon,' Ar- 
gentan, le  Maoa,  Rennaa. 
Ponl-rÉféqua ,  Paris,  Lyon. 

Pont-l'ÉTAgna,  M^don,  Ar« 

gcnta.n  ,  le  Mans ,  Toan, 
Pont-i'Év4^e. 

Pont-1'Evéqae,  M^idon,  Ar- 
gentan, la  Mans,  Tonra, 
Poitifrs. 

Pont-l'Ev«qa«,  M^tidon,  Ar- 
gentan ,  la  Mena ,  Rennes. 

Pont-rÈréqae ,  Paria ,  Lyon  , 
Marseille.  ^ 

Toulon,  Maraaille,  Lyon,  le 
Goétin ,  Toura ,  N'anips ,  Sa- 
renay. 

Toulon. 

Toulon,  Maraaille,  Lyon,  le 

Go^tîn ,  Tours. 
Tonlon,  MarsaiUa,  Lyon. 

Tonlon  ,    Taraacon  ,     Getta , 

Bordeaux. 
Toulon ,  Lyon  ,  le  Gn^lin ,  le 

Mana,  Rennes. 


La  Basse-Indre. 

Nantes,  Orl^na,  la  Gn^tin, 
Lyon. 


Nantes,  Tours,  Orléans,  le 

Guétin. 
Nantes ,  Tonra. 

Nantes ,  Toute ,  Poitiars. 

Nsvtcs,  toan,  Poitiers,  An- 

gouIAme. 
Nantes  ,  OrUans ,  le  Guélt», 

Lyon ,  S*-Ranibert ,  VoCrôn, 
Rennes. 

Nantea,  Orléans,  la  GaMn. 
Lyon  »  Marsailla. 
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àê4i^tgu 


à., 


Wgny 


DESnilATfOII. 


NuitM. 
Pw». . 


SdBl-S«nu. 

TovloB 

LwmbL..... 


Ile-Dieu 


PftlÛ, 


8eiDl-S«rraB. 

TqvImi 

LMÎnt. 


fie  de  Groix  1  ^  . 

I <   Pârf». 


Roebtfort.... 
SftU^Swaa. 
To^B 


Lorit  m... . 

INtMilb. 

tle  d'Qléron./  p^^, 

Rockdbrl.. 


Tralon. 


à  pafCMwi» 


fer- 


971 

1,IM 

503 

305 

ftSO 

571 

1,»6 

40 

I.ISO 

» 

07 

59 

• 

1,106 

« 

1,108 

40 

S74 

478 

1,295 

478 

1,069 

438 

474 

504 
1,130 


o»ai- 


143 


64 

248 
116 
116 

lie 

145 
387 
116 
15 
147 
147 
157 
147 
108 
147 

163 
31 
91 
91 
91 
95 
31 


VOHBlll 
d«  jOOIllMt 

i  p«M«r  «a  roDU 


icf  clitog«iBwiU  d»  wnê» 

tt 

an  point!  prittclptax 

ds  tnj«t. 


C«M.  llMidon,    AiigttUa 

R«Ba*s. 
Parié»  Lyon. 

Ca«B  ,   ll4iîilon  ,   ArganUn 
le  lira*,  Toan. 

Cmb,  V^iidon,   AiyonUB 
1«  If  «Ml  Tonn,  Poiliora. 

Cata ,  M^idoa ,  ArganUn .  U 
Maaa ,  Banaaa. 

Paria,  Lyoa,  Manaille. 

NaBlaa,8aT«naj. 

Naai»,  OiUtfM,  U  Gv^a 
Lyoa. 


Nanlaa»  Taa». 

Saim^SUlaa-aar-Via,  U   Ro- 

cbaUa.AigrdMUia. 
Rantaa»naaaaa. 

Nantaa,  Orlnaa,  1«  Gaitia, 
Lyom. 

Loriaat  ,   Savaaay,   Naatcs, 
Ori4aaaft  la  Ga4Ua.  Ljoa. 
Loriant,  Savaaay. 

Loriaat,  Rannaa. 

Loriaat ,  Saranay ,  Nanlaa 

Tfaia,  poitiara. 
Loriaat. 

Loriaal,  Savaaay,    Naataa , 

Ori^aaa.UGa^a,  Lyon, 

Maraailla. 
RochaioKt.  Poiticft,  Toaia, 

Naataa ,  Snvaaay. 
Radiafortf  Bordaaai,  CatU, 

Taraacon. 
Rochafart,  PlMtiara,  Toan. 

Kockabit ,  Ptilicn ,  Toan. 


Rockaloa,   Poiiian,    Tonn, 

la  Maai,  Rannea. 
Roclicforl,   Bordaaoi,   Catta, 

Taraacon,  Maraeillt. 
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Ile  de  Ré 
ï 


La  GioUt 


La  Hougae 


Langon 


Lcirl«nl. . . . . . 

Mamillf .  . . . 

Nantes 

Pari* 

Rocbtfwt.... 
Saiat-S«nraB . 
Tonloa...... 

Loritnl. 

UaiMiU*.... 

NaaiM 

Paris 

Rochafoii.  ■ . . 
SainlrSwvan . 

T<mk» 

Loriaot 

HaneiUa.... 

Naole» 

Parif 

'  RoekeforU... 
Sâiol-Senran . 

TooioD 

Loriant.  . . . , 
Maneill«. . . . 

Nantes 

Paris.  ..... 

Rochefort. . . 
Saint-Stsvan 
Tcmion 


à  parcourir 
•ar  les  voies 


fer- 


481 

i.oea 

441 

477 

33 

,507 

1»133 

1,168 

« 

1»129 

863 

1,063 

1,198 

'   ê 

410 

1,200 

541 

344 

580 
410 
1,Î7» 
624 
642 
584 
620 
430 
650 
700 


ordi- 


154 
SS 
33 
23 
22 
86 
22 

163 
30 
30 
30 
30 
04 
57 

161 
10 
10 
10 
10 
83 
10 

132 


G4 


SOHBIB 

4o  joDrn^a 
à  passer  en  rovte 


poarlsi 

oflcicn 

d« 

tXWÙft 

pnnùcn 

maltrts, 

••ttns 

•t 


poarlai 
•tcoadj 
maltrea, 
qvar- 
tiarx 
maltrts. 


IIMCATIOI 
des  dungvmeats  69  v 
•si 
des  poiata 

d«  trsjst. 


La  Rockeila,  Poitiers,  Tours, 

Nantes,  Savonay. 
La  Rocboiie,  Bordeaoz,  Cette, 

Tarascon* 
La  RoeholU,  Poitiers ,  Tours, 

!.«  RociMlla ,  Poitiers ,  Toors. 

La  Roch«U«,  Aigrafeoille^ 

La  Rocliellc,  Poitiers ,  Toars 

le  Mans ,  Rennes. 
La  Rocbella,  Boideani,  Cette, 

Taraseon ,  Marseille. 
MarswUe,  tyoa,  le  Gn^tia, 

OrUana,  Naates,  Savsaay, 


Harssslle ,  Lyoa  ,  le  Gaétin 

Orl^ns. 
MarsailUt  Lyon. 

Narseillo,   Tarucoa,   CetU, 

Bordeaux,  Poitiers. 
MarseHIe,  Lyoa,  le  Gaétin 

Orléans ,  le  Maas ,  Reanes. 


ValogMt,  Caea 

Argotf  taa ,  Reaaet, 
VdogDCM,  Caea,  Paris,  Lyoa^ 

Vslognee,    Caen,    Mésidoa , 

Argentaa ,  le  Mans  |  Toors* 

Va]ogBcs,Caen. 

Vdogaes,    Caea,    MésidonJ 

Argeataa,  Toors,  Poitiers, 
Valogaca,  U<[sidon,  Argeataa, 

le  Mans ,  Rennes. 
Valognes ,  Caen ,  Paris,  Lyon, 

Marseille. 
Bordeaux ,    Tours ,    Naatcs , 

SaTeaay. 
Toulouse,  NarboBB»,  Celle, 

Tanwcoa. 
Boideaux.' 

Bordeaux.' 

Bordeaux. 

Bordeaux  «  Poitiers ,  Tours ,  |r 

Hns,  Reance. 
Toulouse,  Narbonae,  Cetl«, 

Taraseon ,  Marseille. 


398  — 


KtumftTBU 
NT    las  TOÎM 


If etUis ,  Qwaipcr. 

Saiat-BrÎMc,  R«ia«^  la  llaM, 
Ori^u»,  l«  Go^tia,  Lyoa. 
Renacf. 

Sainl-Brienc,  Rcsbm. 

S'-Brieac,  R«bdm,  le  Mabs, 

Towra,  Poitiers. 
SaiBUBriettc. 

S'-Brîeae,  Renaee,  le  Mai», 
OriéaBs  ,  le  Go^ta  ,  Lyon , 
ManciUe. 

Paria ,  Reaafa. 


Paria,  Toan,  Peitiera. 

RetaBa,  Gray,  Dijoa. 

Savenay,  Naatea,  Toara,  Poi- 
tiers. 
Bordeanx,  CetU,  Tarascon. 

Poidara,  Toan. 

Poitâen,  Orléans. 

AigrefniUIa. 

Poitiera  ,   Tours  »  la  Mana  , 

Renne». 
Bordeaux,  Cette. 

Rennes. 


LeMaaa. 

Le  Mens ,  le  Gn^tin ,  Lyon. 

Toulon ,  Lyon ,  le  Gnélin,  Or- 
léans, Tours,  Nantea,  Sa- 
▼eaay. 

Toulon. 

Toulon ,  Lyon,  le  Guétin,  Or- 

lâana,  Tours. 
Toulon ,  Marseille ,  Lyon. 

Toulon,  Marseille,  Taraacoa, 
Gftte ,  Bordeaux  ,  Poitiera. 


B.  n«  io. 
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■OMBAS 

i  psMar  «n  roaU 


tr««p«. 


oadtrc*. 
mtHna 


rlM 


maltrca, 
qQtf* 
ti«n* 

■uiias 
•« 

•Minilfo 


niMQATIOII 

dM  e]i«ng«n«nli  et  Toi«t 

et 

(!«•  points  prtncîp«Di 
au  tnj«t. 


Toidoii,  H«iMiiI«»  Lyon,  le 
Gv^in,  OrUan»,  i«  M«m, 


Boffdarai,  Toara,  Naiit«,  Sa-| 

ventj. 
Bordea«K,  Ilari)Ottn«,  Cette , 

Tantcon.  ' 
BordMu ,  P«iti«n ,  Toon. 

BordMu ,  Poiti«n ,  Toon. 

BoidMoXf  Poiticra. 

BordMiiv,  Poitierif  Tonn,  U 

Mans ,  Rennts. 
Bordcsm,  Ntrbonna,  C«tl«, 

Taratcon,  Man«ille. 


Bmt»  Renne»,  le  Hane,  Or 

l^ins,  le  Goëtia,  Lyon. 
Brest,  Sevenny. 

Brat,  Rennce. 

Brest*    Rennes ,    1«    Mans , 

Toors,  Poitiers. 
Brest. 

Brest,  Rennes, le  If  sns,Or]/aBS, 
le  Gn^tin,  Lyon,  Marseille. 
Vannes. 

Saint-Haiaire ,  Nantes,  le  Gné- 

tin,  Lyon. 
Seint-Nasaire. 

Saint-lfasaire. 

Saint-lTataire ,   Nantes  ,   Poi> 

tiers. 
Seint-Naiaire ,  Rennes. 

Saiat>Nasaire,  Nantee  *  le  Gné- 
tin ,  Lyon ,  Marseille. 

Napolfcn-Yen<Me ,  Nantes,  Sa-| 
▼enay. 

La  Rochelle,  Bordeaux,  Nar- 
bonne,  Cctle,  Taraseon. 

Napolfon.yend4e. 

NapolA»a  -  Vend^ ,    Nantes  , 

Toors. 
La  Rochelle ,  Aigrtliraille. 
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Naatat. 


LilMurne 


Pmm. 


Lille 


Saiai-Swvaa. 

To«1mi 

LoriMt 

Park 


I 


Toslb».. 


Lori«nl. 
Limoges    ]  Pam. .. 


I 


Toalo»., 


Lorimi. 

LoDS-        y  Pam. 
lé-Saunier 
à. 


I 


TMbn.. 


hjoa,  ... 


Lorieot 


(U). 


i  MftMnoM. 


KiionèraM 
ik  |MmQ«rir 
wmt  !«•  veÎM 


f«i^ 


547 
7Itt 
507 
543 
953 
673 
780 
625 
251 
725 

],180 
630 
401 
633 

1,002 
736 
362 
836 
523 
760 
816 
815 
162 
481 
478 


ordi- 


278 
101 

132 


64 


142 


132 


194 

52 

52 

55 

142 

182 

142 

142 

156 

152 


XOBUB 

dajonnicM 
à  paM«r  en  »al« 


qnw- 
tiera» 
maiirta. 


IMMCATIOR 

àm  ch«Bgtai«BU  da  vo 
et 
<1m  points  prÎMipan 
du  trajet. 


Nanlaa,  Ranact. 

La  RodbdU ,  Bordeaux ,  Nar- 
bonne.   Cette,   Taraacon 
MaraeUle. 

AouoaUaie,   Toan,  Naataa, 
Savenay. 

Bordaau ,  GelU. 

AngçwUiw ,  Voua. 

Poitieia.ToBn. 

PailMB. 

▲wnoUiM,  Toara,  le  Ma«a 

iUiiBea. 
Bordaau,  Çatu. 

Paria,  Raaieat 


Paria. 

Para ,  Lyoi 

Orlâaaa,  Ton».  Naataa,  S» 
TOBay. 


Orl^na,  Toara ,  Poitiers. 

Orl^aaa ,   la  GuMa ,  Lyon  ^ 

Marseille. 
DAlst  Dijon,  Paris,  RenoM. 

DAle,  Dijon. 

D^e,  Dijon,  Paris,  Tonrs, 

PoiUers. 
Toatnna,  Lyon,  MarseiUe. 

Basaaa,  Paria. 

Sayannyfle  Gu^lin. 

Renaea ,  Pana. 

Raaiias. 

Saveiuiy,  Nantes,  Toura ,  Poi- 
tiers ,  la  Rocbelle. 

Sa^venay,  Nantes ,  Toura ,  Poi- 
tiers »  Rockcforl. 
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dtiMpwt. 


LorieDt 


DB3TIRATI0M. 


Martiga«». 


Mets.. 


M^èm 

MonUolaui. , . . . . 

MMtWtioii. 

lIoni-de-Mafwn. 

Montpellier 

Moriaix 


Nm<7 

MenlM 

KepoUoa-Veiid^. 

NerboQOA» 

Neven 

Nîmes 


Ntort... 

Noinnoatien. .. 

Orléaii 

Peinberaf ,  • . . . 

Peimpol 

P«ri» 


KUOMànUM 

i  peteoaiv 
•ar  les  voiiss 


1,16$ 
1,148 

60S 
419 
419 
796 
766 

6S4 

7E8 

730 

750 

1,000 

« 

570 

727 

40 

40 

988 

531 

1,143 

414 
40 

350 
40 

m 

374 


odU- 


132 
140 

142 
142 
143 
203 
142 

142 
132 
146 
132 
132 
149 
132 
142 
132 
203 
132 
132 
132 

132 
296 
132 
179 
178 
142 


XOHBIIS 

de journées 

i  passer  en  route 


pe«Tl«s 
offietcn 


aialtna 
et 

anintUt 


poar 1m 


maltr*», 

^ar- 

U*n- 

maitna, 

maris* 

•t 


mmtBmBsammmm 

mOICATIOÏ 

des  changements  4i  T^îm 

et 

des  points  prineipanr 

da  trajet. 


I 


Sevena^,  Nantes ,  OiUaos ,  le 

Gaétjn ,  Ljon. 
Savenay,  îf antea ,  Orl^aos  ,  le 

Gnôtin,  Ljon,  le  Pai-de«- 

Lanciers. 
Rennes ,  Pans. 

Roaea,  Paris. 

Rennes ,  Paris. 

Savenay ,   Nantes ,  Moulins  , 

Lempdes. 
Rennes  «  Péris ,  Orléans ,  l 

Go^tin ,  Clermonl-Fcrrand, 

Leaipdes. 
Rennes ,  Paris. 

Savenay,  Nantes»  Tours,  Bor< 


Aavenay,  Nantes ,  Orléans ,  le 

Gnétiii,  Mentrond. 
Savenay,  Nantes,  Tours,  Bor^ 


Saveoay,  Nantes ,  Tours ,  Bor- 
deaux r  Narbonne. 
Quimper. 

Savenay,  Nsniis,  OrUann,  le 

Gn^lin. 
Rennes,  Paris. 

Savensy. 

Saveaay*  Nantes. 

Savenay,  Nantes ,  Tours,  Bor- 
deaux. 

Savenay,  Nantes,  OrUans,  le 
GuÀin. 

Savenay,  Nantes ,  Tours ,  Bor* 
deaux ,  Naibonne,  Montpel- 
lier. 

Savenay,  Nantes ,  Tours ,  Poi- 
tiers. 

Savenay,  Nantes. 

Savenay,  Nantes. 
Savenay,  Nantes. 
Saint-Brieue. 
Rennes. 
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(Ud^ptft. 


DCSTINATlOif. 


'  PiO 

Pasilk 

Pingmtnx.  ,, 
Perpignan... 
PhaUboarg. . 

Poitien 

Pornie 

Port-Vendret. 


Prifu.... 
Pny  (U)  . 
QaimpM. . 
Redon . . • . 
RenMS.  .. 


Lorient 

&• /    Rochcfori. 

(Smto.)       1 

*    Rocli6llt(U} 


Roacoff. 

Roam 

RoytB • . 

RaeDe 

Saintes 

Saint-Briene 

Saint-Denis 

Saint-Germain.  . . . . , 

Saint-Genraie 

Saiat^illes-rar-Vie.  . 
S*.Jeaik.pied-d«-Porl . 


à  parconrir 
sar  Ice  *oiea 

vomi 

de  joBrniea 

4  paeeer  en  ronle 

ftr- 

ordi- 
■aim 

peat  1m 
elldm 

de 
ti««p«, 
pr«.i«n 
malcrvt, 
auhiM 

«t 

ptmr  1m 

•MMdl 

matUM , 
fatr. 

dM» 

■iflltrM, 

■uuiat 

«t 

Mai«Oé« 

730 

214 

6 

582 

180 

5 

607 

132 

1,052 

132 

806 

159 

SS6 

132 

40 

186 

1,052 

163 

929 

171 

748 

196 

m 

67 

m 

180 

m 

142 

478 

132 

481 

132 

055 

173 

•      * 

■ 

173 

514 

142 

478 

198 

449 

139 

478 

170 

• 

137 

380 

142 

396 

142 

945 

167 

40 

227 

780 

192 

I»ICAT10ir 

des  ebangenenls  da  «oies 

et 

des  points  prtncipaoz 

da  trajet. 


Savenay,  Nantes,  Tours,  Bor- 
deaux, Mont-de-Harsan. 

Savenay,  Nantea,  Tonrs ,  Bor4 
de«vs. 

Saveaaj,  Nantea,  Tours,  Bor 
deanx  ^  Coalras. 

Savenay,  Nantes,  Tours,  Bor- 
deau,  Narboooe. 

Rennes,  Paris,  Sarrebonrg. 

Savcnay ,  Nantes  ,  Tours. 
Savenay ,  Nantea. 

Savenaj  ,  Nantes,  Tours,  Bor- 
deaux, Narbonna,  Ptrpi 
gnan. 

Savenay,  Nastea,  le  Guétia, 
LyoB ,  Valance. 

Savenay ,  Nantes ,  Orléans ,  le 
GmÀUn ,  Moulins.,  Brtoude. 


Vannes. 


Savenay ,  Nantes ,  Tours , 
Poitiers. 

Savenav ,  Nantes  »  Tours , 
Poitiers. 

Savenay ,  Nantes ,  Tours,  Bor- 
deaux, Monlanban,  Saint- 
Christophe. 

Qoiiaper,  Morlaix. 

Rennes,  Paru. 

Savenay ,     Nantes ,      Tours 
Poitiers,  Rochefort. 

Savenay ,  Nantea ,  Tonrs,  Poi- 
tiers. 

SaTenay ,  Nantes ,  Tours  ,  Poi- 
tiers ,  Rocbafort. 


Rennes ,  Paris. 

Rennea,  Paris. 

Savenay ,  Nantes ,  le  Gndtin, 

Lyon ,  S*-Hamhert,  Voiron, 

Savenay ,  Nantea. 

Savenay,  Nantes ,  Tours ,  Bor- 
deaux, Rayonne. 
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SttDtJean-deJLai 

S*-Laiireiit-de>U-SaUi)^e 


Stint-LA 

Stint.Malo 

Saint-Ntaaire 

SunuOmer 

SaintJUphad 

Saint-SMiraB 

Saint-Tropes 

Sa  mt>  Valery-en-Caax . 

Sunl-Valery<«iUNSomn 

I  SarregaeminM 

Lorieot      ;    Samuar. 


780 
1,04S 


25 

687 

1,235 

1,235 
3G7 

571 
832 
172 
834 
034 
876 
730 
793 
1,235 
839 
235 

m 

574 
541 
630 
923 
624 


152 
142 

280 
188 
132 
142 
227 
184 
202 
202 

142 
160 
192 
104 
198 
142 
231 
142 
132 
132 
132 
191 
177 
142 
221 
132 
142 


Savaaay,  NantM,  Tonn,  Bor- 
deaux ,  Bayonna. 

Savaoay ,  Nantes,  Ton»,  Bo^ 
deau,  NarboBne,  Perpi- 
gnan. 


SaTenay. 

Rennes ,  Paris. 

SaTeoay ,  Nantes ,  Orl^ns 
le  Gaétin ,  Lyon ,  Toolon. 

Savenay,   Nantes,   OrWans, 

le  Gn^lin,  Lyon,  Toulon 
Rennes,   )e    Mans,  Lisienx, 

Pont-i'ÉvIqne ,  Honflenr  , 

lo  Havre ,  F  jcamu. 
Rennes ,  Paris ,  Amiens ,  NoJ 

yelle. 
Rennes ,  Paris,  Fronard,  Mets, 

Forbach. 
Savenay. 

Rennes ,  Paris ,  tinnu ,  Mé- 

zières. 
Rennes,  Paris,  Reims,  M^ 

zières. 
Rennes ,  Paris» 

Savenay-,  Nantes,  ^onrS| 
Bordes vz,  Moo^e-Marsaii 

Rennes ,  Paris  ,  ChAlona , 
Froaard. 

Savenay,  Nantea ,  Orléans, 
le  Gaétin,  Lyon,  Marseille 

Savenay ,  Bordeaux . 

Savenay. 

Saint-Brienc,  Paimpol. 

Rennes,  Paris,  Roven,  Die^e. 

Rennes,  Paris. 

Savenity,  Limoges. 

Savenay ,    Nantea^    OrlÀns  i 

le  Goétin ,  Lyon. 
Rennes,  Paris. 


—  404  — ■ 


SEmtttTIOM. 


f  VMin«ff 

VfTdQfl 

Lorient 

Venaaies 

(8»tt.) 

Veioul 

'  Viehy 

Vienne 

" 

1 

Patif. ,, ,, 

Lunévilie 

RoeWMt. 

* 

TooloB 

Parit  ..••..•••••■«■•• 

Lyon 

Roebeforu 

à 

TàiAm 

Pcrif 

•  Micon 

Roehtfert. 

à 

Toolmk 

Mtns(U) 

Ptm 

à 

TottlOB 

Manailla 

NntM 

Marans 

Parif 

Sai»t-S«rvan.... 
Tofilot 

MarMÎlle 

Marennes 

NavlM 

Par» 

kfnmmnt 
Mtfktvoiea 


far. 


669 
4M 
391 
755 
635 
849 
386 
860 

1,033 
512 
835 
419 
441 
«5 
491 
SU 
349 

1,103 

1,065 

440 

4T7 

S3 

507 

1.132 

1,063 
438 
474 


56 

196 
142 
142 
142 
142 
132 


24 
24 
24 

24 
6» 
24 

20 
20 
20 


loinmi 

à*  jonniâaa 

4  paisar  en  rente 


peur  1m 
oAeUn 


Btaltnt , 
Atltre* 


fut  !•• 

naitrM, 
q«ar> 
titn- 

BaltiM, 


des  cKangeaenU  ê»  voîei 

ft 

des  pointa  principavt 

ém  trajet. 


HmiBés ,  Paria,  Gonmercy. 
Rensea,  Paris. 
Rennca,  Paria. 
Rennes ,  Paris ,  Chanmont. 

Savenaj,  Nantes,  Ori^ni, 
k  Gsitia.  NaTeit,  S^^Kbnf 

Savenay,  Kantaa,  Orl^a^ 
laGaitia.LyoB. 


Poilien,  IWa,  Paris. 
Graj,  Dij*. 

UGwkin. 


Paria,  Tovra,  FDÎliwv. 


!•  <Mlln  I  LjroB. 

LaRoehelia,    Poitierè,   BoiJ 

deanx,  C«tte,  Taraacon. 
La  Roebellt,  Poitiers,  Tooni 

La  Roebellt ,  Poiiian,  Tours, 

La  RoehelU ,  Aigrafenille, 

La  RoolielUt  Poitiers,  Tonni 

le  Mans ,  Rennes. 
La  Boeikelle,   Poitiers,  Bov^ 

deanx ,   Cette ,    Taraseon  j 

Mttseilla. 
Roebefart,  Poitiers,  Bordeawtj 

G««U,  Taraaeon. 
Ro«hafort,  Poitiers,  Tonrs. 

Roclierort,  Poitiers,  Tonrs. 
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imjUfMU 


Marennes 
h 

(Sa'iU.) 


Marseille 


DEJITIIVATION. 


Boekafort.... 
SainVSermn. 
T«alon 


Mariignea 

lloi4«ix 

Nantes 

Napolton-Vena^.. 

NarLonne 

Navera 

IfmrttovtîcTt 

Paimbttnf 

Paiaapol 


Pacit.... 
P«i«illae. . 
Potoîc.  . . 
PMt-V«aA 
Qaiapar.. 


P^uU 
/    P<Hiii< 


RoeWfort. 


BoDen . 
Royaa. 


Raalla.. 
Saintes . 


5aint-Brîtiie. 
\  Sain 


I 


Saint-GarTais . 


BBBaaB 

tiiumànm» 
■nriaa  ttMM 


f«|W 

wS- 

rim. 

naiiw 



— 

« 

20 

504 

84 

1,190 

20 

18 

14 

1,108 

180 

M29 

* 

1,129 

71 

279 

• 

60S 

m 

1,129 

04 

1,129 

47 

1,198 

141 

802 

• 

G84 

48 

1,129 

54 

346 

31 

1,108 

m 

1,169 

51 

1,003 

• 

1,190 

210 

1,004 

# 

1,063 

66 

817 

7 

1,003 

38 

1,198 

100 

356 

35 

de  joamies 
4  paaaar  tn  ronte 


poor  1m 


IKSICATIOI 

des  ehanfoaenUâ*  voiat 

«t 

dea  points  principant 

d«  trajet. 


RoeWort,  Poitiers,  Toan, 

le  Mans ,  Rennes. 
Rochefort ,  Poitiers ,   Tonrs, 

BorJeaai,  Cette ,  Taraseo^ 

MarsailU 
Pa»-des-Laaciars. 

Lyon,  le  Cn^tin,  OrlosM, 
ToBfs«  1»  Mena,  Rennea. 

Lyon,  le  Gn^tin,  OrUana, 
Toars. 

Lyon  ,  le  Gnétin ,  Naatea. 

Tarascon ,  CetU. 

Lyon ,  S^.ÉUaane,  lloatins. 

Lyon,  le  Gnilin,   Qri^na, 

Tonn  ,  Rentes. 
Lyon,   le  Ga^tia,    Ori^aa, 

Toars  ,  Hantes. 
Lyoa  ,  le  Gaëtin ,   Ori^as 

Teai*,  le  Mans,  Rennes 

Saînt'Brieae. 
Lyon. 

Tarascon ,  Cette ,   Naiboaaai 

Bordée  as. 
Lyoa,  le  Ga^lia,    Ori^na 

Tous,  Naatea. 
Tarascon ,  Cette ,  Nerbonae , 

Perp^aa. 
Lyon»     le    Qa4tia,    Toars 

Nantes,  Savenay. 
Lyoa ,     le    Gu^tin  ,   Toars 

Naatea ,  Savaaay. 
Taraseoa,  Cette,  Bordeaax 

PoiUere. 
Lyoa,  le  Ca^tta,    Orliaaa 

Tours,  la  Mans,  Raaaos 

Morlaix. 
Lyoa ,  Paris. 

Tarasooa ,  Cette,  Narbonne , 

Bordeam,  Postière,  Roeli» 

fort,  Marenaea. 
Tartscon ,  Celte ,  Narbonne 

Bordeaax,  Angoaléme. 
Tarawoa  ,  Cette ,   Narkonne 

Bordeaax ,  Poitiers ,  Rocbo' 

fort. 
Lyon,   le  Ga^tia,    Ori^aasi 

Toars,  le  Maas ,  Rennes. 
Avignon  ,      Saint-Rambcrt , 

Voiroo. 
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DESTINATIOK. 


àê  d«p>ri. 


Meanx 


Paris 

Rochefort. . 
Toulon.... 


fer- 


U1S9 

882 

842 

1,108 

1,104 

67 

1,108 

67 

1,082 

1,059 

67 

1,108 

1,062 

1,169 

563 

1,111 

844 

1,045 

],180 

85 

246 

724 

1,150 

45 
519 

074 


ordi- 


152 
29 
72 
10 

14 
14 
14 
78 

14 


da  jouném 


traap*, 
pr«mi«s 
maitna. 


powlM 


m«itru  , 

tian- 
lallni, 


nDICÂTIOl 

d«*  dauifemcBU  4*  toîm 

«t 

dM  poials  priBÔptax 

du  tnjeU 


Lyon,  le   GnAin,  OiI&im 

Tonn,  Nantes. 
Taraaoon ,   Celta .  Narboone 

Bordeau ,  Bajonne, 
Taraseon,  Cetia,   " 

Rivesaltas. 
Lyon ,    le  Gnclin ,  OiUans  , 

Tours ,  le  Mans ,  Rennes. 
Lyon,    le    Gu^n,  Orléans, 

Tonrs,  Nantes, 
Toulon. 

Lpn,   le   Geétin,   Oïl^ns, 

Tonn,  le  Mans,  Runnee. 
Toulon. 

Lyon,  Paris,  F^mp. 

Ltou  ,      Paris ,      AbberiUe 
'NoyeUe. 


Lyon,  le  Gnëtin,   Orléans, 

Tours,  le  Mans,  Rennes. 
Lyon ,  Paris  ,  Dieppe. 

Lyon ,  le  Gnétin ,   Oriéens 

Tonn ,  Nantes,  Savona^. 

Lyon,  Séint-Etienne ,  Saint- 


Pas^es-Lancifrs  ,   Lyon , 

Gaétin ,  Orléans ,  Ton». 
Pas-des-Leneîers,  Lyon. 

Paa-dee-Lanciers ,  Taraseon, 
CetU,  Bordeaux,  Poitiers. 

Paa-des-Lanciers  ,  Ijfon ,  Ia| 
Guétitt ,  Orléans ,  Toors ,  lfl| 
Mans,  Rennes. 

Pas-des'Lanciers ,  Marseille, 


Paris. 

Laon ,  Reims ,  Gray,  Dgo 

Poitiers, Tours,  Paris. 
Lyon ,  Paris. 
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DESTINATION. 


de  départ. 


Meluo 


Mende 


Meu 


Mézières 


1 
Montauban  \ 

' I 

1 

MoDtbrison  ) 
i 1 


M'-de-MarsaDj 
à 


Montpellier  ^ 
i * 


Morlaîx 


Pm-ù  . . . . 
Rocherort, 
TouIoD.. . 

Paria 

Bochefort, 
Toolon. . . 
Par». . . . 
Roch'cfort. 
Toulou.. . 

Paris 

Rochcfori, 
Toulon.. , 

Paria 

Rochefort 
Toulon. . . 
Paris...., 
Rochefort. 
Toulon. . . 

Paris 

Rochefort, 
Toulon. . . 
Paru. . . . 
Rochefort. 
Toaloo.. . 
Nantes... 
Paris  . . . . 
Rochefort. 


ULOMàTRBS 


fer- 
rie*. 


45 
519 
884 
508 
74^ 
260 
SOS 
870 

1,039 
260 
7S4 

1,060 
789 
594 
546 
500 
739 
508 
731 
536 
899 
841 
901 
244 
40 
374 
504 


ordi- 


13 
13 
84 


276 
18i 
18i 


nOMBRB 

de  journée» 
&  passer  en  route 


poar  lea 


maîtres, 
mAitres 


pearlts 


maltrM, 

tion. 
maitr*», 
murisa 

•t 
aaaimilès 


IXDICATIOI 

des  changementa  de  voies 

et 

des  points  principaux 

du  trajet. 


1869. 


Poitiers,  Tours,  Paris. 
Lyon ,  Poris. 

I^enipdes,  le  Guétin,  Or- 
léans. 

Lempdos,  le  Guétin.  Or 
léans.  Tours,  Poitiers. 

La  Grand'-Cumbe ,  Alaie , 
Nîmes. 


Gray,  Dijon. 

Reinu. 

Poitiers,  Toun,  Paris,  Reims. 

Reims ,  Gray»  Dijon. 

Bonloaux,  Tours. 

Bordeaux,  Poitiers. 

Cette  «  Tarescon  ,  Marseille. 

Montrond,  le  Goétin. 

Montrond,  le  Guétin,  Orléans, 

Tours,  Poitiers. 
Montrond,  Lyon. 

Bordeaux,  Tours. 

Bordée  ux,  Poitiers. 

Bordeaux  ,  Cette. 

Nîmes ,  Tarescon ,  Lyon. 

Celle,  Bordeaux. 

Nîmea,  Tarascon. 

Saveoay. 

Uannee. 

Poitiers,    Tours,    le    Maas, 
Reuoes, 

3i 
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DESTlIATfOTf. 


EILO»TUt 


ordi- 
Dairet 


1,265 
342 
578 
068 
353 
832 

1,000 

M8 
401 


427 

542 

• 

1,012 

40 

40 

438 

40 

571 

418 

400 

438 

• 

905 


171 
184 


83 

4- 

241 

48 

54 

81 

104 

50 

« 

300 

• 

66 

7 

38 

207 

35 


KOMBRB 

àt  jonrn^es 
l  passer  en  roate 


poarlta 
offlicicn 

<• 
impc, 
prcaiien 
mtàtrm, 
mil  très 

•t 


poarlM 


IXniClTlOH 

des  ehaagenicnti  da  voies 

et 

des  poinU  prindpaaz 

ia  trajet. 


Saint-BrieoC|  Dîaan. 

Raaaas,  le  Ifaaa,  le  Gnétla, 

Lyon ,  Maxteille. 
Le  Ge^tia. 

La  GiUtÎD ,  Toar» ,  Poitiers. 

Lyoo. 


Paris. 
Gray,  DSjoa. 


Toors,   Poitiers,   Bordeaaj 

Tnaloose. 
Toan,  Orl^atts,  le  Ga^lia. 


SeiatArienc. 

Toar». 

Toers,  Poitien,  BorBaaai. 

Toan,    Poitiers,  Bordaaas, 

Naikoaac ,  Perpigaa». 
Ssveaay,  VaaBes. 

Sevaaay. 

Toars,Poitiefs. 

Savaaay,  lloilaiz. 

Paris. 

Toars,  Poitiers,   Rocliarort, 

Maraaaes. 
Toarsi  Aagoaléma. 


Toarsr  Oriéaas,  le  GuAia, 
LyoB ,  S^-Rambert,  Vdroa. 
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àêàip^tU 


DESTINATION. 


Nantes 


SMot-Gillot-tnp-Vie.. .  • . 

5aiatJMii-d«-Liu 

S*-Law«iii4»>I«-Saluiqia« 

Saint-Malo 

Saiai-Nasaire 

Sûat^Rftpluci 

Saiafc-^Swvaa 

/   SaiaUTrapM 


1  Sftinl'VaknfCtt-Gaax . . . 
SaUt-V«J«ry->nr-Soi»iii« . 

Todon 

Tr%ai«r. 

TiVrl 

V.iui«t. 

Vieky 


I 


?«rô. 


Nap.-VeQdée|  BodMfoH.. 


I 


Paris 

Narbonne   )  R«fc«fi>rt.... 

SftÎBUSarvaa . 
TmJm 


I 


Paris. 


Ncrars 


BMlla 

Saiat-Garvais, . 
8aia^4arf  an . . 
Taok». 


uuMuknuw 
àpsivourir 
«ax  la»  voias 


740 
1,006 

65 
1,105 

1»105 
507 
6S4 

1.105 

« 

627 

40 

505 

431 

55 

1,060 
044 
704 

1,014 
546 
502 
550 
508 
437 
557 
730 


ofdi- 


05 
20 
10 

177 

« 

05 

171 
70 
50 


230 
20 
76 
10 
71 
83 
87 


Boaui 

âa  joarnées 

à  passar  «n  loata 


poar  1m 
leia 


poarUi 


mallrt»  , 
■uitru, 


2 
3 
3 
4 
1 
5 
4 
5 
3 
2 
4 
5 
3 
2 
2 
3 
2 
5 
5 
3 
4 
1 
1 
2 
2 
2 
5 
2 


IIDICITIOI 

dm  chaagamaatt  à%  Toias 

et 

das  poiuti  princîpanx 

da  trajet. 


Toaxa,    Rottiers,   Bordaaus , 

BayoBoa. 
Tonn,    Poib'era,   Bordaaax, 

Narbonae ,  lUvesaltas. 
Raaaes. 


Toen,  Orl^aaa,  la  GaMa, 

Lyon ,  Marseilla ,  Tooioa. 
Ramies. 

Taara ,  Orléan» ,  la  Gaétia  , 
Ljaa ,  Maneille,  Toolon. 

Toara,  Paris,  Roaaa,  MaUa-| 
villa. 

Tours,  Paris,  Amiens. 

Orléans,    la   Guélia,   Lvod. 

Maisailla. 
Satat'llriaae,  Paimpol. 

Tour»,  Paris,  Dieppe. 

Sava».y. 

Oïliaos,  la  Gaétia,  Navars 
Seiat-Hany. 


LafioehalU. 

Niort ,  Bardaaaz,  Gatia,  Mai^ 

saille. 
Cette,  Tarascon,  MaiMilla. 

Toaloaae,  Bordeana,  Poitiers. 

ToaloBaa,  Birdeaux,  Tours, 

la  Mans ,  Benne». 
Cette,  Tarascon,  ManeiUe. 

Le  Gaétia. 

La  Gaétia. 

La  Gaétia,  Orléana,    Toar», 

Poâtien,  Aagovilaie. 
Sasat-l^ieaBe,  Lyoa,  Saiat-| 

RanJbart,  Voiroo. 
L%  Gaétin ,  Orléans ,  Tonrs 

le  Mans ,  Repsas. 
Lyon,  Saiat>£tieaae ,   Moa- 

'ias. 

3i. 
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y 


Privas. 
LePay.. 

Qoimpcr 

Rtdon 

Renne» 

Rochefort. . . . 
La  RochelU. . 

Rodes 

RoscoflT. 

Roaen«  ...    . 

Royan 

RneHe 

Saintes 

SaÏQl-Brieac. 


Paris 

à 1    Saint-Denis.  .  » 

(Suite.)         I 

Saint-G«rmaia-ea-L8ye. . 


SaintrCertais  (IsAre). . . . 

SaintrGîUes-sor'Vie 

Sainl-Jeaa*Pie<l-de-Port. . 

SaÎDiJean-do-Lox 

S^-Laurent^e-la-Salanqve 

Saint-LA 

Saint-Malo 

Samt-Naaaire 

SaintOmcr 

Satnt-Raphaél 

.    Saint-Sert an 

\  Saint.' 


l-Tropes. 


KILOMiriIBS 

à  parcourir 
sar  les  voies 


fei- 


618 
517 
374 
374 
374 
474 
477 
051 
374 
140 
474 
450 
474 
374 

22 
638 
427 
778 
778 
1.007 
295 
374 
492 
313 
020 
374 
920 


MOKBWB 

de  journ^s^ 
à  posser  en  route 


IxmrU. 

officitn 

ordi- 

tronp*. 

naires 

•t 

•uimiUa 

30 

2 

64 

2 

204 

113 

M 

» 

m 

41 

210 

• 

66 

7 

38 

100 

M 

m 

35 

05 

60 

20 

10 

15 

70 

» 

* 

05 

64 

70 

qaar- 
tien> 

niAriiu 

•t 

•■■ûiuUa 


IRDICÂTIOI 

des  changements  de  voies 

et 

des  pointa  prineipaiix 

du  trajet. 


Valence. 

Le  GaAiin ,  Brioade. 

Rennes. 

Rennes. 

Toarsy  Poitiers. 

Toore ,  Poitiers. 

Tours.  Bordeaux,  Montauban, 

SaiotXhristopLe. 
Rennes,  Moriaix. 

Tour» ,  Poitiers ,  Rochefbrt. 
Tours ,  Angouléme. 
Rochefert. 
Rennesk 


Lyon ,  Saint>Rambert,  Voiron, 

Tonrs,Nantee. 

Bordeaux ,  Bayonne. 

Tours  ,  Poitiers ,  Bordeaux  , 

Bayonne. 
Lyon ,  Tarascon ,  Cette  ,  Nar- 

bonne .  Rivesaltes. 
Bayeux .  Lison. 

Rennes. 

Tours ,  NAites.  * 


Paris,  Lyon,  Toulon. 

Rennes. 

Paris  ,  Lyon .  Toulon. 
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BB 


DESTISâTIO!!. 


SuatATÉbry-eB-Cav 


Toulon 


Paris 

(Suite.) 


-<   Tf^u».. 

Trayc»... 

Tulle 

VâlasM.  . 


Pao 


VaauM.... 
Verdun.... 
VeruM.... 
YemiUw.. 
V«mmJ,... 
Vichy..... 
Vieaue.... 


Rocbefort. . 
TonloD.. ., 


Apeteourir 


•uriM 

»  voie» 

1er. 

otèï- 

r^ 

.d,- 





170 

80 

W 

• 

4M 

18 

205 

• 

260 

22 

S«0 

50 

502 

« 

731 

00 

4)0 

• 

020 

a 

840 

• 

237 

» 

374 

152 

200 

20 

167 

* 

401 

80 

618 

» 

250 

a 

374 

104 

205 

54 

80 

« 

17 

0 

381 

* 

388 

10 

544 

* 

536 

82 

405 

100 

R«UM,lf4sUm. 


BoniMW ,  lloiitHle4ilarMa. 

CUIm 

Lyoa. 


RanBM  ,  SuiuuBrieac  ,  Pain 
Dieppe. 


L,». 


Nevun^Saint-Remy. 
DijoB ,  Lyon. 

Poitiers,  Bordeenzi  IfonUle- 


TonlouM,  Cette,  Narboane, 
Taraacon,  Marseille. 


.Jtti^ 
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é^àipui. 


Pauiiiac 


Périgueux    i 


Perpignan 
^«  • • • • 


Phaisboarg 


Poitiers 


DESnifATION» 


Poroîc 


Porl-Vendrcs 
à 


Privas      * 


Poy  (Le) 


Qaimper 


Redon 


RocMort. 

8aiat<fltrviui 

Toulon.... 

Rocb«fori 

Roelieforl 

Toulon 

Rochofort*  ••■••■•• 

Toolon 

Rochefort 

Tonioa.^ 

Rocbefort 

Salnt^ervan ....  a 

Todoo 

Rochofort 

Saint.5vTui 

Toolon 

Rocbcfbrt 

Toolon 

Roebafort 

Tonlon....; 

Rocbofert. '. 

Saini-Sorvan 

Tonlon 

Rocbefort. 

Salnt-Sorvan 

Tonlon 


ULOVèTBKS 

i  parcourir 
anr  laa  voi«a 


fer- 


388 
608 
751 
404 
879 
858 
413 
900 
1,003 
142 
907 
498 

lpl05 

858 

1,078 

413 
031 
313 
756 

476 
478 

1,135 

478 

* 

1,335 


oiili. 


48 

113 

48 


17 


54 
225 
54 
31 
95 

31 
39 
39 
64 

77 
194 
244 
104 

50 
177 

50 


xombhk 

de  jouro^a 

à  paaaor  en  rooto 

rl*a 


ti««p«, 
pnmicn 
nutitna, 
aaitrta 


naliTM, 

ticra. 
maitrts, 
mariât 

tt 
Haioiil^a 


(!«•  ebangamania  ëa  voioa 

at 

Àm  pointa  priadptnx 

en  trigai. 


BmdMnx,  Poitîats. 


,  Poitiera,   Tonra  ^ 

la  Mans ,  Ranoa». 
Bordaanz,  Narbonna,  Calla, 

Taraaeon ,  ManaiUa. 
Gontma,  Poiliar». 

Bordeanx,  Catta. 

Poitiara,  Botdaanx,  Naibonn«| 

Catto. 
MMliono,  Calta,  Taraaoon, 

Maraailla, 
Sarrabonrg ,    Nancy ,    Paria  , 

Tonra,  F^iliara. 
Balferi»  DQoa. 


Bordbanx ,  Catte. 
Nantoa,  Tonra,  Poitian. 
Naatof,R«nnaa. 

Nantas ,  Oriêana ,  la  Gn^ttn  , 

Lyon ,  Maraeilla. 
Parpîgnan,   Narbonna,  Toa< 

louaa ,  Bordaaox ,  Poitiera. 
Parpignan,   Narbonna,    Bor^ 

deaux ,  Tonra  ,    la  M>a»  , 


Parpignan,  Narbonna,  Celte j 

Taraaeon,  Maraailla. 
Valence .  I^on ,  Paria ,  Ton», 


Valence. 

Brioude  ,  Saint-Cannaîn-dca' 
Foaa^,  Moalina,  Nevara 
Oriêana  ,  Tonra ,  Poitiers. 

Saint-filieaBe ,  Lyon. 

Sanrenay. 


SavoiMiy,  le  Gu^tin ,  Lyon. 

6avattay,  Nantea ,  Tonra ,  Poi- 
tiera. 
Rannaa. 

Savana^,  Nantaa ,  Ori^oa ,  |i 
Gnétin,  Lyon,  Maraailla, 
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xomtss 

de  jonrn^ 

è  pasMr  «n  rcat« 


powr  Ui 

poar  lu* 

offidcn 

••eeacb 

d« 

mtltr.^ 

troupe, 

qauw 

prcnwn 

tien. 

n»ilrM. 

mûtrc 

mutrtB 

marin. 

•t 

et 

•uLaiUa 

2 

4 

3 

4 

2 

2 

1 

1 

1 

9 

2 

2 

3 

2 

3 

2 

3 

2 

2 

2 

3 

4 

2 

4 

2 

2 

3 

1 

IlftlCATIOK 

dw  cbungemento-dc  votet 

et 

des  poittU  principaox 

da  tnjet. 


Le  Mens. 

Le  Mau,  le  Ga^tin,  Lyon. 

Poitiers,  Bordeaax,  MonUu' 
bâA,  Seint-Christophe. 

Poitiers  ,  Tours  ,  le  Mens  , 
Rennes. 

Poitiers,  Tours,  Paris. 


Poitiers,  AngonMine. 


Poitiers  ,    Toon ,    le  Mans  , 

Rennes. 
Poitiers,  Tours,  Paris. 

Poitiers,  Toors,  Paris. 

Poitiers,  Tours,  Oriéans,  1« 
Gnétin,  S*-Rambert,  Voiroh 

Âigrefeuilie  ,  la  RocheUe,  Ma- 
pol^n-Vendée. 

Poitiers ,  Bordeaux ,  Rayonne. 

Poitiers ,  Bordeaux ,  Rayonne, 

Poitiers,  Bordeaux,  Narbonne, 

Rivcsaltes. 
Poitiers ,  Tours ,  le  Mans ,  Ar^ 
.    gentan  ,    Méudon ,    Caen 

Bayeuz,  Lisoo. 
Poitiers  ,   Toors  ,    le   Mans 

Reunes. 
Poitiers,  Tours  ,  Nantes. 

Poitiers ,  Tyurs ,  Parts. 

Poitiers, Bordeaux ,  Cette,  Ta^ 

rascon ,  Marseille,  Toulon. 
Poitiers  ,    Tours  ,    le   Mans , 

Rennes. 
Poitiers,  Bordeaux ,  Cette,  Ta- 

rascon,  Marseille,  Toulon. 
Poitiers,  Tours,  Paris ,  Rouen, 

Motteville. 
Poitiers ,  Tours ,  Paris ,  Abbe-{ 

ville,  Noyelle. 
Poitiers,  Tours,  Paris,  For- 

bacli. 
Poîtiem,  Tonr«. 
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DBSTIHATION. 


754 
734 
980 
556 
805 

1,150 
C56 
245 
504 
674 
645 
404 
051 
724 
478 
769 
554 
491 
855 
626 
857 
716 
* 

1,265 
514 

1,071 
504 

1,130 


99 


152 
29 


101 


76 
54 


10 

41 

197 

210 

64 

m 

155 

69 


«OKMK 

de  joaniéM 
h  pasMr  on  ronle 


poar 1m 
oSetcn 

de 
U«npe, 
prtinisn 
maitr«A| 

«t 

•«•tmiléa 


rin 


maftrM, 
qnar* 

maitres. 


mmcATiox 

Jm  ehangameats  die  voies 

•t 

dee  poioU  prineipms 

du  trajet. 


Poitien ,  To«n,  Parie ,  Reims, 

M^iiirci. 
Poitien,  Tottn ,  Paris,  Rôiiu, 

M^ûAres. 
Poitien,  Tour»,  Paris. 

Poitiers,  Bordeanz,  Montre- 

Marsan. 
Poitiers,  Tonrs,  Paris,  Cliâ- 

lons,  Mets. 
Poitiers,  Bordeaux,  Cette,  Ta-| 

rascon,  Marseille. 
Poitiers,  Bordeaux. 

Poitiers. 

Poitiers  ,   Tours  ,   le   Mans  , 

Reones,  S^^Brieuc,  Paimp<^, 

Poitiers,  Tours,  Paris,  Dieppe, 

Poitiers ,  To«rs ,  Paris. 

Poitiers ,  Cootras  ,  P^igveax. 

Poitiers,   Tours,  Orléans,  la 

Gtt^tîn,  Lyon. 
Poitiers  ,  Tours  ,  Paris. 

Poitiers,  Tours,  Nantes,  Sa* 
venay. 

Poitiers ,  Tonrs ,  Paris ,  Com- 
mère y. 

Poitiers,  Tonrs,  Paris. 

Poitiers ,  Tonrs,  Paris. 

Poitiers,  Tonrs,  Paris,  Chan- 

mont. 
Poitiers,  Tonrs,  Orléans,  le 

Guétin,  Moulins,  S*-Retny. 
Poitiers,  Tours,  Oriéans,  le 

Goétin ,  Lyon. 
Sainl-Christopiie,  Mootauban. 

Cette  ,  Ntmes. 
Moriaix,  Saint-Brieac,  Dinan, 

Morlaix ,  Rennes ,  le  Mans ,  I« 

Gttëtin ,  Lyon  ,  Marseille, 
Paris,  Rennes. 

Paris. 

Rocbefort,  Poitiers ,  Tonrs ,  Isj 

Mans,  Rennes. 
Rochefort,  Poitiers,  Bonleanx, 

Ccito  ,  Tarascon  ,  Mai»ciilc, 
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à. 


à9dif$n. 


DESTWATIOH. 


Rtielle 


Saintes     ' 


S*-Brîeuc 


Saint-Denis 
l 


S^-Germain- 
eo-Laye 


Saint-Gervais 
(Isère) 


Saint-Gilles- 
«Tir-Vic 


Saint-Jean- 
Pied-de-Port 
à 


SaÎQt-Jean- 

de-Lux 
k 


S^-Laurent- 

de-la- 
Saianque 


&. 


Saint-L6 


Saint-Malo 


8«iat4irv«B.. 
TooloB. . .  • . . 
SfttBt-Servan . 
To«loB 

Sdat-Servan. 
Toolea 

Tmàoa 

TmIod 

SuBt-Seiran. 

TonloD 

Sa!nt-S«nr«B. , 
Tcralon 

Toalon 

Saînt-SwnrMi. 
Toolon 

Saînt-Servtii . 

TovJon 

Toulon 

Sotat-Serran. 
Toulon 


i  parcourir 
Mir  lao  voies 


f«i^ 


475 
884 

504 

884 

1,205 

051 
073 
913 

1,105 

040 

806 
049 

1,074 

400 

1,226 

• 
1,2G5 


eidi- 


4S 

11 

« 

108 

71 

87 
100 


00 

58 

206 

05 

60 

84 
20 

74 

10 

15 

0 

70 


d«  jonraéec 
k  paaotr  «n  rooU 


■k«ltr«t, 
■laitr** 


IIMCiTIOX 

d«o  dungomonU  4o  waim 

ot 

dot  point»  principaaz 

dn  tnjoi. 


A»|«aUaM ,  Tonrs ,  Ovlêans . 

I«  Ga^in,  Lyon,  S^-RaB< 

Wt,  Voiron. 
AnfioaUitto ,  Tout ,  io  Mai 

Rannaa. 
Bordeaux ,  Cette. 

Roeliafort,  PoUien,  To«n,  h 

llana ,  Renne*. 
ÂngonUao,   Bordoans,  Un. 

bottoe.    Cette,    Taraacon 

MaraaUle. 


Reanea,  ]e  M«ai>  1«  Goitin 
Lyon, 


Pana,  Ljoa,  Maraenic. 


Paris,  Lyo«,  ManeîUa, 

ResBos,  le  Mans,  Tonrs,  Ii 
Gn^Un,  Lyon ,  5^-RanaUrt 
Voiron. 

Marseille ,  Yalaaea. 

Nastas,  Rennes. 

Nantes,  Oïl^ns,  le  Gatftin 
Lyon ,  MaraeiDe. 

Rayonna,  Bordeau ,  Cette 
Taraaeon,  Maxaeille. 

Rayonne,  Bordeaux,  Toors, 

lo  Mena ,  Rennes. 
Rayonne ,  «Bordeaux ,   Cotte 

Tanscon,  HatnaiUo. 

RiTesaltca  ,  NarlMune  ,  Bor- 
deaux f  Toura  ,  la  Mana 


Rivesaltos ,  BTarbonne  ,  Celte 
Taraacon ,  Marseille. 

Lison,  Paris,  Lyon. 


Rennes,  le  Mans,  la  Gnétia 
Lvon. 


B.  n*  4o. 


417 


Sdot-Nauiire 
à 


do  départ. 


SamlOmer 
à 


S'-Ropbaêi 


DBSTIMATICHI. 


Saint-Servan  / 
à 


Saîni>Tropezl 


S'-Valery. 
en-Caux 


S'-Valcry. 
siir*Somme 
à 

Sarregue- 

mioes 
i 

Sanmnr 
à 

Sedan 
& 

Stenay 


SrâiUStfvM 

TovImi. 

Toulon 

8«al^3«nr«n , 

TovIoB 

Saial-TTopM 

S«tni-V«Iary-«n-Caiu.. . 
Saint-Valeiy-Mir^tiiiBe 

Tonton 

Tr^iar 

Tr^port 

Vannaa. 

Vialiy 

Tovlon 

TonU» 

Tonk» 

Tonion.. 

Tonlon 

Tonloa 

Toulon 


•arlaa  Toioa 


faiw 


1,S60 

1,242 
1,265 

1,265 
544 
671 

1,265 

m 

574 

* 
667 


1,009 
1,126 

1,105 

1.065 
1,060 
1,060 


ordt- 


189 


159 
05 

134 
94 
64 
64 

ISO 
93 

167 
74 

70 


18 


22 
56 


da  joorn^ 
à  yaaaar  an  routa 


naitraa, 
mJtrM 

et 
mtémuU» 


maltTM, 


lirOICATIOR 

daa  ehanfaraanto  do  «« 
at 
daa  poinla  priaeipaa 
dn  tnjat. 


Raaiaa,  OiUaaa,  U  G«<Cin 
Lym ,  Manaflla. 

Paria,  Lyon,  Mafaailb. 

TodoB ,  Lyon,  U  Gn^lio ,  Or- 
l^aa,]alffana,  Aannaa. 


Rannaa ,  la  Mana ,  Orl^aa ,  li 

GadltB,LmB,To«loo. 
Rannaa ,  Pam ,  Ronaa ,  lIoU» 

«ma. 

Rannaa ,  Paria  ,    AbWvilla  , 

IfoyalU. 
Rannaa,  U  Mana,  OrUana,  h 

GoMin ,  Lyon. 
Saint-Briana,  Paiapol. 

Rannaa ,  Pnria ,  Diappa. 

Rannaa. 

Rannaa,  la  Mana,  la  Gudlin, 
Navan,  Satnt-llanij. 


Molia  villa,  Ronet,  Paria,  Lyon, 
ManaiRo. 


NojaOa,  AU»anllo ,   Paria 
Lyon. 

Forbaali ,  Gfay,  Dijon. 
La  Gaëtin ,  Lyoa. 


M^ilraa,  Roima,  Gray,  Di- 
jon, Lyon,  Maraellla. 

Mdûèrca,  Raima,  Gray,  Di* 
jon ,  Lyon ,  Maneilla. 
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d«  départ. 


Strasbourg  J  TouIoo. 


DBftTIflATlOM. 


Tarbes 


Tonloo. , 


ThioDville 


TovIm.. 


TonlosM. 
Tonn. . . . 
Trégvier. 


Toulon      / 


Ti^poK. 
TrovM.. 
Talle... 
V«l«nee. 


à \   V«l«iei( 


V«nn«t. . . 
V«rdim.  . 
Vernon. . . 
VarMÎUn. 
VombI... 
Vichy.... 
Vianae. . . 


Trégoier 

- 



Trëport 

Vannes 

Vichy 


ULOaiTBI» 

à  pareovrir 


ordi- 


«61 
405 

1,066 

4Q5 
1,004 
1.265 

1.120 
872 
691 
313 

1,170 

1.235 
042 

1.011 
048 
804 
630 

•387 


151 


152 
20 

143 


10 


iroiiBBi 

d*  joura^ 

à  p«M«r  «D  rovta 


pear !•• 
oScfon 


pr»BÛ«n 
maltraa, 
naitns 


rl« 


■laitret. 


ti«n« 


IHOICATIOV 

des  e1iang«ni«nts  de  voict 

«t 

des  poinU  principaux 

dtt  trajet. 


Belfort .  Dijon. 
TonlouM.  CeiU. 

Gny,  DijoD. 

Mareeille .  TaraMon .  GelU. 
Lyon,  le  Guélia. 

Maneilla ,  Lyon  .  le  Gnétin  , 
Origans  ,  Tovn .  le  Maoa . 
Rounea. 

Lyon.  Parii,  Dieppe. 

Dijoa ,  Gny. 

Lyon ,  CleroiooUFfiTand. 

Maraeille. 

Lyoa ,  Dijon .  Paria. 

Lyon ,  le  Goétio  ,  Savenay. 

Dijon .  Gny,  Gommercy. 

Parit. 

Paris. 

Dijon  ,  Gray. 

Maraeille,  Lyon.  S*-Etiean«. 

Saiat-Remy. 
Maraeille. 


B.  n"  io. 
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CORSE. 


<1«  départ. 


DESTINATION. 


Battis 

Bastelica. . . 
Bocogoano. 
Bonifacio.. . 

CaNi 

Canro 

CaaaglioDO. . 
CervioDd.  • . 
Chidvari . . . 

Corte 

Eviaa 

Gaagoo . . . . 


Aiaccio 

j  ^^^^ \    Guitera. 

lle-Rouaa«. . 


OIdmU) 

Pelreto-Bicdiîaano 

PUoa 

Propriano 

Saliea 

SaÎDle-Lueio-de-ToilaDO . 
Sainto-Marie-«i-Sioeh«. . . 

Sari-d'OrcIoo 

Sarrola 

SarUne 

Soccia / 


KILO- 
■iTBBS 

à 

par- 
courir 

anr 
iet 

w^t 

ordi- 
naires. 


151 
40 
40 

130 

180 
16 
50 

16S 
06 
84 
70 
63 
50 

157 
63 
40 
67 
72 
38 

102 
35 
50 
19 
86 
66 


.  KOHBni 

d«  jonrnéca 

à  passer  eo  ronto 


pour  Im 
oficicn 


maitrva, 
mcltn* 


poar 1m 
Mconds 
oiaitre*, 
qoar* 

maitrci. 


•l 


roiVTs  rniNciPAVX 


du  trajet. 


Bocogoaiio ,  Vivario ,  Corte. 

Canro. 

Csraii. 

Pelrslo,  Sartêne. 

Corte ,  Ponle-Leecia ,  Muro. 


Bocognano,  Corte. 
Sarlène. 

Bocognaso,  Vivario. 
Vico. 
Sarrola ,  Vico. 

Corte,  Ponte-Leccia. 
Pelreto-Bicehba  no . 
Csnro. 

Ssrrola ,  Vico. 
Petreto,  Olmeto. 
Sarrola. 
Olineto,  Sartèoe. 

Sarrola. 

Petreto ,  Olmeto. 
Sarrola  »  Vico. 


—  4»  — 


im^fvi. 


Ajaccio 


DBSnHATKHI. 


Aleriâ 


Aigvjola 


Vmou.... 

Vivario-. 

Zicavo... 
BmiU 

Battu 
Biflk 

Bmq^ 
Boulk 
Bcido. 

Bw|0( 
Braa 

Cttifi 
Ctaio.  • 

CMte... 

Gaagao. 

IWBo 

Lui. 

lUal 

««M 
OkW 
PSaaic 
PialnlU 


mai- 


93 

«I 

50 

9S 

143 

73 

» 

lU 

117 

157 

111 

160 

10 

17 

IS 

131 

5$ 

167 

55 

07 

214 

114 

57 

24 

M 

10 

88 

05 


ffonm  mactf  A*s 


d«  tnjeU 


Covta t  «iWMa 


Coritt  Bocogaaao»  Ajacdo. 


Corto,  AJMcio,  Vie». 


B.  n»  4o. 
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roivra  wmaaràn 


da  tfajet. 


G*He,  AJMcio. 

CfltU,  i|tMM> ,  Olm«to. 


Corto,  AJMii*,  Sairol*. 
Goftc«  YÎTam,  ISocogvano. 

ija«N*t  Strrtb,  Vico. 


SarUM,  Ajaed*,  Gort»,  PobU- 


SatUm  ,  AjMÔo ,  Bocognano. 
3aiaM,Aja«e{o,  VIco. 
Ajaaeio,  ^Mto-Laccia. 


—  422  — 


«0  départ. 


Bonifacio 


(Suit*.) 


DESTlNàTION. 


S 


I 


SartiM 

')   Vwo 

Carte 

G«  ga« 

Calvi         j  "►«•■"•••• 
S«inl>Floreiit . 


Vico. 


/    Corto., 

LervioDe 
i /   Olmato 


SarUa* 

Vice 

GoagBO 

lia-RooMe 

No«a1o '. . 

Okim 

Picdioort«-ila-Gagi4.. 


Corle 

Piolrapola . . 

Pranalli. . . . 

Patiichall*. 

SarUiM.... 

Vico 

I  Viaàajiota. . 

GuagOO      ^   Ue-Roasaa.. 

Oinelo.... 


.  xtva- 

,      à 

,  comrir 

I     aar 

:  im 

I  voiaa 
'  ordî- 


54 

101 

95 

213 

33 

13G 

26G 

232 

79 

226 

226 

240 

215 

147 

73 

38 

45 

78 

57 

80 

55 

66 

170 

32 

136 

54 

220 

126 


iioiiaM 

da  joamâaa 

à  I  aator  an  route 


ofllcivr* 

ém 

pt«Mi«ra 
maitr«« , 
maitTM 


pvmthn 

■laitrci , 

tin*. 

naîtra», 
mariai 

•t 
■Muufta 


poma  nuBCiPâVx 


du  irajat. 


SartéiM»  Ajaccio,  Sarrola. 

M aro  »  Foota-Leceia. 

Mura,   Pit«to>Laeda ,    Ajaccio 
Vico. 


PovU>Laada ,  Aj  .ecio,  Olmato. 
Poata-Laeeia,  Ajaccio,  Sarrola. 

Goria,  Ajaccio,  Vico. 

Gorta,.Ajaaeio,  Patralo-Bîcchi- 

aaoo. 
Corta ,  Ajaccio  »  Olmato. 

Gorta,  Ajwci0(  Sarrola. 

Bocognaao ,  Ajaccio ,  Vico. 

Ponla-Laccia. 


Bocognaao,  Ajaccio,  Olmolo. 

Bocognaao,  Ajaccio,  Sarrola. 

Ajaccio,  Corta,  Ponta-Laccia. 
Ajaccio ,  Patrato*Bicclmano. 


B.  n»  ho. 
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Homn 
1  ptMer  ea  nmU 


poorlM 

ellUUn 

tio«p«, 
pnrmiart 


ponrlM 


tim- 

MltTM, 


ronn  ranciPAox 


da(r*j«t. 


AjAocio,  C«Bra. 
Ajaedo,  (Miii«to. 
Ajiccio. 
Ajaeciof  (NiMto. 

GorU»  Ajtecio. 
CotU ,  AjAceio. 
Corte ,  Aj«edo ,  (Hmtto. 

Corta  »  Ajaedo. 

CorU,  Ajaedo,  Olmeto. 

Coiie,  Ajaedo. 

Ajaedo ,  Vieo. 


Ajaedo,  Vieo. 
Ajaeeîo. 
Ajaedo,  Vieo. 
Olmeto. 
Ajaedo. 


B.  A.  G. —  iSSg. 


Ajaedo ,  Vieo. 

Olmeto ,  SarCAoe. 

Ajaccio ,  Sarrola. 

Vieo,  Ajaecto,  Olaelo. 

Vieo. 

Ajaccio ,  Olmeto. 
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d«aiptrt. 


Piana 


(Sdte.) 


Porto- 
Veccfaio 


DESTUfATHM. 


Tico.. 


I  Snnia 


PropriâDo 


Prnnelli- 
di-Fiiunorbo 
1 


Vico. 

Vmrio 

Stfiela 


6«Bl*Lwié^«-Tailaao . 

Vico 

SuUaa 

SttDUJiMM-d«-T«IUno. 
Scinto-MarM-ei^icclie.  . 

VMeovato....« 

Vico 

SaUcc 

Sanok 

SarUM 


Bogliano 


SttinU-lMM-dt-TollaBo. 
S«iBt«-MtH*«l^cclie.  . 

VMcorato 

Virtrio 


W 

102 

15 

110 

202 

78 

189 

230 

04 

216 

225 

91 

92 

48 

124 

206 

222 

155 

46 

172 

229 

210 

277 

257 

293 

226 

70 

130 


fonnsfsncipan 


datnjet. 


Ajaccio. 

S««lM,Ajaccw. 
SartiM,  Ajacdo,  Vico. 


SniJM  f  Ajacdo ,  Samb. 
SarlAM,  Ajacâo,  BoeognaM». 
OloMl»»  Ajaccie. 


(H^rt»,  Ajaccio. 
Corte,  AJMcio. 
Corto,  Aja«eio»  SarUa*. 
Corta  ,  Ajafedo. 


Coite ,  Ajacdo, 

Baaiia,  CovU,  Âjaeeîo,  Samia. 
BaitJa,  Covte ,  Ajaccio. 
Baaiia  ,  Ajaccio,  Olaelo. 
Baatia  ,  Ajaccio ,  Vico. 
Baatiâ ,  Ajaccio ,  Sartiaa. 
Baatia,  Gorte,  Ajacdo. 
Batlia. 
Baatia,  Corta. 


B.  n*  ào. 
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tac 
aad^put. 

OBSTINATION. 

KILO- 

aima 

l 
par- 
eoorir 

mt 

le» 
voia» 
ordi. 
nairas. 

aoH 
»dajo 
Ipaaat» 

à* 

mkitxm 

dl 

IBBI 

on^a» 
«iiraila 

p««r  1m 

ndtiM, 
q««r. 

ti«r». 

mufau 
« 

p(Uinra  raiacirAvx 
dn  trajet. 

Salice 
i 

'  Swfol. i 

SarUoe 

1» 

134 

7$ 
9^ 

ii 

1^ 

13Î 

16 

19S 

Ul 

271 

20$ 

5i 

52 

226 

112 

154 

103 

1 

2 
2 

1 
1 
1 
1 
2 
1 
2 
2 
S 
2 
1 
1 
3 
1 
2 
2 

Ajaedo,  Olmalo. 

Ajaccio.Sartiae. 

Ajlido. 

Ajaceîo»  ^inte-Miria^t-Sicclia. 

01flialo,AJ4ecia»Tl4». 

Olmeto,  Ajaceio,  Sarrola. 

BaaiU,  Ajaceid,S4H4l^. 

BaaUa,Aj«eé{o. 

Butia. 

Butia. 

Baatia,  Corta',  Ajaccio»  Satnla. 

BasUa.Gorta. 

Sartina ,  Ajaccto ,  Siltola. 

Saiata>Lm«i«-da-Tollano. . . . 

Saiat«*Maria^t-Sieeli« 

ZicaTO 

1 

Sartène 
à 

Cbiavar*  i  .  t  ««.........• . 

Levie. 

Soccta 

SaiBta.Liicia^<».ToIlaiio.  ... 
Vieo 

SaintrFlorent 
l \ 

VÎTario 

Saiata-Laci«^a-To*Mo..i. 
VaaioUffia. 

Vmcoraio. 

Sainte-Lucîe- 
de-TolIano 

Vîeo 

Yifarîo •> •« 

Vico 

Vifirio 

' •'"" 

OBSERVATIONS. 

1*  Les  fêtconti  ou  fractions  de  parcours  qui  ii*0Dt  pas  été  indiqués  daus  l'état  des 
dislances  doivent  être  composés  au  moyen  des  indications  de  la  carte  des  postes  ou  du 
livret  des  chemins  de  fer,  selon  le  cas,  en  auivant  fdtij<mr8  la  Irgm^  la  plus  écouonrique. 

a*  Lorsqu^un  homme  proveimnt  <lu  recrutement  est  renvoyé  dans  ibs  foyers ,  et  que  le 
lieu  dans  lequel  il  demande  à  se  retirer  n*est  pas  compris  dans  la  série  des  localités  por- 
tées sur  le  livret  des  distances,  il  est  d'ahottl  dirigé,  en  suivant  l'itinéraire  le  plus  direct, 
sur  celle  des  résidences  indiquées  au  livret  qui  est  fa  plus  voisine  de  son  domicile.  Le 
complément  de  la  route  est  ensuite  tracé  par  les  soins  du  fonctiôùnaire  administratif  ré- 
sidant dans  cette  localité* 

ApPBOuri  la  piimt  <lai  dee  distanças  : 

Paris,  le  il  aoAt  i85g. 

L'Amind,  ministre  secrétaire  JHétat  de  la  marine , 

Signé  HÂMELIN. 

33. 


ÉTAT   DES  DISTANCES 

SUR  LES  VOIES  FERRÉES. 


CHEMINS  DE  FER  DU  NORD. 


N*  1.  Paris  k  SAnrr-QuEirrni. 


(Par  Chantilly.) 

ka. 

7 

Paris  à  SaintrDenîs. 

11 

Stains-Pierrefitte. 

i5 

ViUim-leBel. 

30 

Gonssainville. 

2à 

Loavres. 

to 

Lnzarcbet. 

36 

Onyla-Ville. 

kl 

Chantilly. 

5i 

Crcil. 

63 

Pent-Sainte-Maxence. 

7» 

Vcriberie. 

84 

Compiègne. 

93 

Thoorotte. 

97 

Rihecoort 

101 

Oimcampa. 

io8 

Noyon. 

ii6 

Appilly. 

134 

Chaony. 

i3i 

Tergnier. 

i4i 

Montescoort 

i54 

SaintQnentin. 

N*  2.  Paris  X  Erqueunis,  Cologms 

BT  COBLEHTZ. 


iil. 
i54 

i63 

171 

175 

181 

190 


Paris  à  S^-Quentin  (voir  route  n*  1). 

Essigny-lo-Petit. 

Fresnoy-le-Grand. 

Bohain. 

Bosigny. 

Le  Gâteau. 


N"*  2.  Paris  i  Erquslihes,  Cologie 

ET  COBLENTZ.  (Soite.) 


La. 

303 

3l5 
334 

338 
34 1 
370 
385 

333 

353 
38 1 
4i3 
436 
436 
507 
536 
587 
594 


kil. 

7 
11 
i5 

30 

34 

3o 
36 
4i 
5i 


Landrecies. 

Aulooye  (Avesnes). 

Hautmont. 

Manheuge. 

JeumoDt 

Enpelines. 

Thuin. 

Charieroy. 

Namur. 

Huy. 

liége. 

Spa. 

Verriers. 

Aix-]a-Ghq>dle. 

Cologne. 

Bonn. 

Nenwied. 

Cohlentz. 

N»  3,  Paris  k  Creil. 

(Par  Chantilly.) 

Paris  à  Saint-Denis. 

Stains*Pierrefitte. 

VUliers-le-Bel. 

Goassainville. 

Louvres. 

Luzarches. 

Orry-la-Ville. 

Chantilly. 

Crcil. 


B.  n*  4o. 

N®  ft.  Paris  à  Creil. 

(ParPoutoise.) 
I. 

Paris  à  Saint-Denis. 

Épinay. 

Engbien. 

Ermont. 

Franconvilie. 

Herblay. 

Pontoise. 

Anvers. 

Isle-Adam. 

Beaumont. 

Boran. 

Précy. 

Saint-Leu. 

Greil. 

N^  5.  Paris  1  Amibhs. 

Paria  à  Greil  (voir  rouie  n*  3). 

Liancoort. 

Clennont. 

Saint-Jost. 

Breteuii. 

Aiily. 

Boves. 

Amiens. 

N^  6.  Paris  à  Boulogne. 

Paris  à  Amiens  (voir  ronte  n*  5  ). 

AiUy. 

Picquîgny. 

Hangest. 

Longpré. 

Pont-Remy. 

Abbeville. 

Noyelle. 

Rue. 

Montreail-Vert. 

Étaples. 

Neufcbfttel. 

Pont-de-Briques. 

Boulogne. 


427  — 

N"  7.  Paris  k  Saint-Valbrt-sur- 
Somme. 

kil. 

1 89 1   Paris  à  Noyelle  (  voir  route  n*  6  ]. 
197I  Saint* Valery-snr-Sorome. 

N"*  8.  Paris  k  Dumeerqvb. 


ka. 

i3i 

Paris  à  Amiens  (voir  route  n*  5  ) 

2l8 

Douai. 

25l 

Lille. 

293 

Hazebrouck. 

3ao 

Gassel. 

3io 

Ameeke. 

3i6 

Esquelbecq. 

3)5 

Bergues. 

333 

Dunkerque. 

N*  9.  Paris  X  Bracvais. 

kil. 

5] 

Paris  à  Creil  (voir  route  n*  3). 

60 

Cires-les-Mdlo. 

66 

Mouy. 

7» 

Heilles. 

74 

Hermes-Bertbecourt. 

81 

Rochy-Gondé. 

88 

Beauvais. 

N^*  10.  Paris  k  Liixe. 

kU. 

i3i 

Paris  à  Amiens  (voir  route  n*  5). 

218 

Douai. 

2a5 

LeForest. 

232 

Garvin. 

24o 

Seclio. 

25l 

Lille. 

N«  11.  Paris  à  Calais. 

kU. 

25l 

Paris  à  Lille  (voir  route  n*  10  ). 

269 

Pérencbies. 

266 

Armentiëres. 

274 

Steenwerck. 

278 

BaiUeul. 

286 

Strazeeie. 

293 

Hazebrouck. 

302 

Ebblingbem. 

428  — 


N* 

il.  pABis  À  Cauis.  (Suite.)     | 

N*  IS.PAMftÀ  VALncinnoLs.  (Suite.)      1 

3i3|  SuDtOncr. 

345     Raismea.                                                  1 

333 

WattM. 

333 

Aiidnâeq. 

N""  14.  Pabis  X  Bbuibllbs.            I 

3&1 

Ardrci. 

^                                                      1 

35a 

35o 

Paria  à  ValeDcieanes  (T«r.  a*  i3j. 

354 

Calait. 

363 

Blaiic4lisseroii. 

364 

QoiéfraiiL 

NM2.  Pabis  à  Mouscrov  et  Gmid. 

3o8 

Mooa. 

kfl. 

338 

BnJiie4eComte. 

35l 

Pkrb  à  Lille  (voir  route  n*  tp). 

370 

Broxellea. 

s6i 

Ronbaix. 

\ 

364 

Tonrooing. 

NM5.  Paris  ÂLaok.                  à 
ka.                                                           1 

369 

ia4 

Paris  A  Cbaony  (voir  roule  n*  1  ). 

Gand. 

i3i 

Tergoier. 

i36 

LaFère. 

N«  13.  Pavs  k  VALBRCfim^s. 

i48 

Cr^y-Coanon. 

kii. 

i58 

Uq». 

i3i 

Paris  à  Amiena  (foir  roole  d*  5). 

i4o 

Corbie. 

N»  16.  Paris  ISoMA». 

i56 

Albert 

(Par  Cambrai,) 

174 

Acbiet. 

181 

Paris  A  Bosigoy  (toir  nmte  n'  a  ). 

]83 

Boileiu. 

187 

Bertry. 

19a 

Arraa. 

>9* 

Caudry. 

301 

Boeox. 

>97 

CaUenières. 

308 

Vitry, 

306 

Cambrai. 

318 

Douai. 

3l4 

Wuy. 

333 

liantigoy. 

330 

BoQcbaiD. 

33o 

Somaia. 

338 

Loorches. 

.39 

Wallers. 

334 

S^puiflu 

CHEMINS  PE  FER  DE  L'EST. 


1 

N""  17.  pARfs  À  Stra^bovrg. 

N*  17.  Paris  X  Strasbourg.  (Saite.) 

il. 

9 

PariiiNoiayle-Saç. 

kil. 
5l 

Trilport 

1 1 

Bondy. 

58 

Changis. 

i3 

Le  Raincy. 

66 

i5 

Gagny. 

74 

Nanteoil. 

"9 

Cbelies. 

84 

Nogent-rArtaod. 

38 

Lagny. 

95 

CfaAleau-Tbierry. 

37 

Esbiy. 

io4 

Mézy. 

45 

Meaux. 

107 

Varenacs. 

^^ 


E 
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N»  17.PA1II8  iSnàSBom».  (Suite.  ) 

N^'  17.  Paris  k  SrmASBOvm.  (Staite.) 

idi. 

kiL 

117 

Dormans. 

467 

Dettwilier. 

136 

Poit4-Biasoii. 

475 

HochfeJdeD. 

i35 

Damery. 

48o 

Mommenbeim. 

lia 

Épernay. 

:   485 

Brumatb. 

i48 

Oiry. 

;   493 

VeodeDbcim. 

159 

Jaloas-les-Vignes. 

5oa 

Strasbourg. 

178 

Châlons-snr-Mame. 

188 

Vitry-ia-Vaie. 

N»  18.  Paris  à  Rews. 
kil. 

>99 

Loisy. 

ld3 

Paris  à  Épernay  (voir  route  n*  17). 

305 

Vitry-le-Fraaçois. 

i45 

Aî. 

318 

Blesme. 

U9 

Avenay. 

326 

Pargny. 

161 

Rilly-Momagne. 

a3i 

Sermaize. 

1   172 

Reims. 

239 

Revigny. 

345 

Muflsey.                                                  ff    N""  19.  PaBIS  k  MlTS  BT  FORBACB. 

354 

Bar-le-Dao.                                        E    kil. 

359 
365 
376 
380 

LoDgeville. 

Nançoia-le-Petit, 

Loxeviile. 

345 

349 
356 

Pans  à  Frouard  (voir  route  b*  17). 

Marbache. 

Dieulouard. 

LeroDviiie. 

i   363 

Pontnà-Mousson. 

•7 
395 
3o3 
3o8 
3i3 

330 

Gommercy. 

Sorcy. 

Pagny-sur-Mense. 

Foug. 

ToqI. 

373 
378 
383 
392 
395 

Pagny-sur-Mosdle. 

Noveant. 

Ars-sur-MoselIe. 

Metx. 

Peltre. 

403 

Gourcelles. 

329 

337 

Fontenay. 
Li  Verdun. 

4ii 

Remilly. 

345 

Frouard. 

4i8 

Hemy. 

353 
366 
371 

Nancy. 

Varaagéviile. 

Rosières. 

'   438 

439 

:   446 

Saint-Avold. 
Hombonrg. 

Blainville. 

i  453 

Gocheren. 

/  / 
386 

Lunéville. 

458 

Forbacb. 

390 

Marainviller. 

N*»  20.  Paris  k  ÉwitAt. 

403 

Embennënil. 

kil. 

4io 

Avricoart. 

353 

Paris  à  Nancy  (  voir  rout«  n*  17}^ 

4i4 

Rechicoiirt. 

366 

Varangéviiie. 

434 

Heming. 

371 

Rosières. 

432 

Sarreboorg. 

377 

Blainville. 

448 

Lutzelbourg. 

383 

Einvaux. 

458 

Saveme. 

39. 
doi 

Bayon. 

463 

Steinbonrg. 

Gharmes, 
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N*  20.  Pabis  X  Epinal.  (Saite.) 

N*  24.  Paris  à  Mulhouse  et  BAle 

ka. 

4ia     Gfaàtel-Nomexy. 

(Soîte.) 

kil. 

427     Épinal. 

80 

Leudon-Maisoa-Rouge. 

N*  21  •  Paris  a  TmoNviLLE. 

89 
93 

Longueviiie. 
Gbaimaison. 

Kll. 

Pari»  à  Met!  (Voir  route  n*  19  ). 

95 

FiamI>oiD. 

394 

Devant-les-Poats. 

100 

Herme. 

403 

Maizières. 

io5 

Melz. 

'4o8 

Hagondange. 

111 

Nogeot-sor-Seine, 

4i3 

Uekange. 

119 

Pont-sur-Seine. 

4'9 

Thion  ville. 

129 

Romilly. 

i4i 

Mesgrigny. 

N»  22.  Paris  à  Chaumont. 

147 

Saint-Mesmin. 

kii. 

i55 

Payns. 

318 

Paris  à  Blesme  (voir  route  n'  17). 

161 

Barber ey. 

a3S 
a45 

3&4 

SaintDizier. 

Eurville. 

CbevUlon. 

167 
175 
x8a 

Troycs. 

Rooiily-Saiot-Loup^ 

Lusigny. 

a64 

Joinville. 

189 

Montieramey. 

373 

Donjeaz. 

»99 
210 

Vendeuvre. 

285' 

Vignory. 

Jessains. 

393 

Bologne. 

221 

Bar-sur-Aube. 

307 

Qiaumont. 

234 

Glairvaux. 

N""  23.  Paris  au  camp  bb  Châlons. 

24o 

Maranville. 

kii. 

25o 

Bricon. 

173 

Paris  à  Ghâlons  (  voir  route  o"*  1 7  ). 

26a 

Ghaumont 

180 

La  Veuve. 

274 

Fouiaio. 

»97 

MounneloD. 

287 

Rolampont. 

N""  24.  Paris  à  Mulhouse  et  BAle. 

297 

Langres. 

kil. 

3o8 

Glialindrey. 

9 

Paris  à  Noisy. 

3«7 

Hortes. 

i3 

Rosny. 

3a3 

Gliarmoy. 

»7 

Nogent-9(kr-Maroe. 

328 

La  Ferté-sor-Amancev 

21 

Villiers. 

336 

Vitrey. 

a8 

Émerainvilie. 

347 

Jussey. 

33 

Ozoner-la-Fenière. 

354 

Montbureoz. 

h 

Gretz. 

36 1 

Favemey. 

44 

Villepatonr. 

370 

Port-sor^ône. 

A9 

Ozoaer-le-Vaulgis. 

38i 

Vcsoul. 

53 

Verneuii. 

389 

Goiombier. 

59 

Mormant. 

395 

Gbevenay. 

65 

Grandpuits. 

4o3 

Genevreuiiic 

70 

Naugis. 

4ii 

Lure. 

B 
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N""  24.  Paris  k  Mulhouse  kt  Bâle. 

N""  27.  Strasbourg  k  Mulhouse 

(Suite.) 

ET  BAle.  (Suite.) 

idi. 

kU. 

à22 

BoDchamp. 

33 

KogeDheim. 

428 

*Champagnej. 

37 

Ébersbeim. 

A3a 

Bas-Évetle. 

44 

Schelestadt. 

M3 

Beifort. 

49 

Saint-Hippolyte. 

449 

Chevremont. 

53 

Bibeauvillé. 

457 

Montreuz-Vieux. 

57 

Ostheim. 

465 

DanDRmarie. 

60 

Bennwihr. 

475 

Ailkirch. 

66 

Colmar. 

48a 

niforth. 

70 

Éguisbeim. 

491 

Mulhouse. 

73 

Herrlisheim. 

5aa 

Bâle. 

7^ 

Bouffach. 

25.  Paris  X  Thawk. 

85 

Menheim. 

9^ 
96 

Bollwiller. 

(Par  Mulhouse.) 

Wittdsheim. 

491 

Paris  à  Mulhouse  (v.  route  0''  ad). 

io3 

LutteiiMch. 

494 

Domach. 

106 

Dornach. 

497 

Lutterbacb. 

109 

Mulhouse. 

5oo 

Cemay. 

ii4 

Bixheim. 

5o5 

Thann. 

116 

Habsheim. 

N"*  26.  Paris  k  Wissbmbourg. 

125 

129 

SierenU. 
Bartenbeim. 

493 

Paris  k  Vendenheiiii  (près  Stras- 

i36 

Saint-Louis. 

bourg,  voir  route  n*  24). 

i39 

Bâle. 

5oo 

Hoerdt. 

N*»  28.  Paris  k  Provins. 

5io 

Bischwilier. 

kU. 

5l2 

Marienthal. 

89 

Paris  à  Longueville  (  v.  r.  n*  34  ). 

517 

Haguenau. 

95 

Provins. 

5a6 
534 

Walbourg. 
Soultz-sous-Foréts. 

N^  29.  De  Paris  k  Grat. 
kii. 

538 

Hoffeo. 

3o8 

Paris  à  Ghalindrey  (v.  r.  n*  24)- 

542 

Hundsbach. 

331 

MaaU. 

55o 

Wissembourg. 

333 

Champiitte. 

N*  27.  Strasbourg  k  Mulhouse 
ET  BAle. 

343 
353 

Oyrières. 
Gray. 

kii. 

N*  30.  Paris  k  Montbrbau» 

9 

Strasbourg  à  Geispolsheiai. 

kii. 

12 

Fegersheim. 

95 

Paris  à  Flamboin  (v.  roule  n*  a4). 

16 

Limersheim. 

100 

Les  Ormes. 

20 

Erstein. 

io3 

Vimpelles. 

23 

Matienheioi. 

1 10 

Châtenay. 

27 

Benfeld. 

i33 

Montereau. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST. 


N*  31.  Paris  X  Mautbs. 

pjo 

33.  Paris  au  Havre.  (Suite.) 

ka.                                                  i 

kU. 

9 

Paris  à  Coiomb«9. 

57 

Mantes. 

»7 

Maisons. 

63 

Rosny. 

33 

Gonflans. 

69 

Bonnières. 

37 

Poissy. 

80 

Vemon. 

35 

Trid. 

93 

Gaillon(Andelys). 

il 

Meulan. 

107 

Saint-Pierre  (Loaviers). 

i9 

Ép6ne. 

"9 

Pont- de-r  Arche. 

56 

Mantes. 

I2à 

Tourvdle  (Elbeuf). 

N""  32.  Parts  X  Boimii. 

136 

Oissel. 

]4o 

Rouen  (rive  droite). 

kii. 
9 

Paris  à  Golombev 
Maisons. 

1A6 

Maronme. 

»7 

33 

149 

Malaunay. 

G>nflans. 

157 

Barentin. 

27 

35 

Poissy. 
Trid. 

170 

Pavilly. 
Motteviile. 

il 

Meolan. 

178 

Yvetot 

49 
57 
63 

69 

Ép6ne. 
Mantes. 

189 
197 

AkziMre.. 
Bolbec-Nointot. 

Rosny. 
Bonnièn». 

303 
311 

Beuzeviiie. 
Saint-Romain. 

80 

Vernon. 

332 

Harfleur. 

93 

GaiUon  (Anddys). 

339 

Le  Havre. 

107 

Saint-Pierre  (Louviers). 

»»9 

Pont-de-rArchfi. 

N*  34.  Paris  à  Dieppe. 

13d 

Tourvifle  (Elbeuf). 

136 

Oîssd. 

kii. 

137 

Rouen  (rive gauche). 

ido 

Paris  à  Rouen  (riv«  droite,  voir 

route  n*  33). 

N""  33.  Paris  au  Havbb. 

i46 

Maromme. 

ka. 

i49 

Malaunay. 

9 

Paris  à  Goiombes. 

i55 

Monvilie. 

»7 

Maisons. 

162 

Glères. 

33 

Gonflans. 

171 

Saint-Victor. 

37 

Poissy. 

175 

AufFay. 

35 

Triel. 

i84 

Longueviiie. 

il 

Meuian. 

194 

Saint-Aubin. 

49 

Ép6ne. 

300 

Dieppe 

B.  n*  4o. 

N^  35.  Paris  A  Fbcamp. 
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kll. 

kU. 

ido 

INirîs  à  Rouen   (me  droite,  voir 

352 

route  n*33). 

359 
365 
370 

ao2 

Beuzeville. 

308 

Grainville-GoderYÎlie. 

2l4 

Les  Ifs  (Étretat). 

320 

Fëcamp. 

pjo 

N""  36.  Paris  à  Cherbourg. 

ka. 
190 

9 

ParisàGoleiiihe«. 

201 

»7 

Maisons. 

208 

22 

Gonflans. 

27 

Poissy.  . 

kil. 

35 

Triel. 

9 

4i 

MeuUn. 

»7 

^9 

Epône. 

22 

57 

Mantes. 

»7 

7» 

Bretal. 

32 

81 

Raeil. 

39 

92 

Boissel-Pa^y. 

48 

108 

Évreux. 

60 

117 

La  BonneviUe. 

68 

126 

Gonches. 

77 

i33 

RomUiy. 

87 

lU 

Beaumont-le-Roger. 

106 

i5o 

Senjuigny. 

ii3 

.59 

Bemay. 

124 

173 

SaintrMards-Orbec. 

i34 

190 

Lisieux. 

i4i 

210 

Mesnil-Manger. 

i48 

216 

Méiidon. 

159 

225 

MMdt^eneesw 

169 

239 

Gaen. 

178 

252 

Bretteville. 

187 

269 

Audrien. 

193 

269 

Bayeuz. 

»97 

283 

Le  MolayLittry. 

202 

295 

Lison* 

211 

3o5 

Isigny. 

23l 

3i3 

Garentan. 

235 

325 

Ghef-du-Pom, 

247 

335 

Montebourg. 

252 

343 

Valognes. 

260 

N^  36.  Paris  1CSB9B0U>G.  (Snit^) 

Sottevast. 
Goavilie. 
Martinvast. 
Gherbonrg. 

N*  37.  Paris  X  PoNT-L^Évigra. 

Paris  à  Lisieux  (voir  route  n*  36). 

Le  BreuiL 

Pont-rÉvéque. 

N^"  38.  Paris  X  Rrnnrs^ 

Paris  à  Bdlevue. 

Versailles. 

Saint-Gyr. 

Trappes. 

Laverrière. 

Lartoire. 

Rao^uitteft. 

Epernon. 

Maintenon. 

Jouy. 

Ghartres. 

Gourviile. 

Pontgouin. 

La  Loupe. 

Bretoncelies. 

Gondé. 

Nogent-le-Rotrou. 

Le  Theil. 

La  Ferté-Bernard. 

Sceaux. 

Gonnerré. 

Pont-de-Gennes. 

Saint-Mars-la-Bmyère. 

Yvré-rÉvèque. 

Le  Mans. 

Domfipont. 

Gonlie. 

SiUé-ie^uiiiauM. 

Ronesse-Vassé. 

Voutrë. 
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N 

'  38.  Paris  k  Rennes.  (Suîle:^ 

^'    .    .; 

N*»  40.  Paris  X  Saint-Germaii 

369 

fiVroD. 

276 

Neao. 

(Suite.) 

281 

Montsurs. 

kil. 

295 

Louverné. 

i5 

GhatoQ. 

3oo 

Laval. 

18 

Vésinet. 

3io 

Le  Geoest. 

20 

Saint-Germaio. 

3i7 

Port-Brillct. 

' 

321 

Saint-Pierre-la-Gour. 

336 

Vitré. 

N**  41.  Paris  k  Argenteuil. 

353 

Ghâteaubonrg. 

kil. 

357 

Scrvon. 

362     Noyai. 

5 

Paris  à  Asnières.      • 

373     Rennes. 

6 

Bois-de-Golombes. 

7 

Goiombes. 

N'  39.  Paris  k  Mbzidon. 

8 

Argenteuil. 

(Par  le  Mans.) 

kil. 

N*  42.  Paris  à  Versailles. 

211 

Paris  au  Mans  (voir  route  n*  38  ). 
Neayille. 

221 

(Rive  gauche.) 

226 

La  Gaerche. 

kil. 

23o 

Montbizot. 

5 

Paris  h  Glamart. 

246 

Vivoin-Beaumont 

7 

Meudon. 

25l 

La  Hutte. 

9 

Bdlevue. 

257 

Bourg-le-Roi. 

10 

Sèvres. 

267 

Âlençon. 

12 

Ghaville. 

277 

Vingthanaps. 

i4 

Viroflay. 

287 

Sées. 

»7 

Versailles. 

299 

Âimenëches. 

3io 

Argentan. 

319 

MontalMrt. 

N"»  43.  Paris  à  Versailles. 

33o 
334 

Fresnay-la-Mère. 
Goolibœuf. 

(Rive  droite.) 

34o 

Yandœuvres. 

kfl. 

346 

Saint-Pierre-sur-Divc». 

5 

Paris  à  Asnières. 

353 

Mézidon. 

7 

Gourbevoie. 

9 

Puleaux. 

N*  40.  Pakis  à  Saint-Germain. 

11 

Suresnes. 

kil. 

14 

Saint-Gloud. 

5 

Paris  à  Asnières. 

»7 

Sèvres-Viile-d'Avray. 

12 

Nanterre. 

20 

Viroflay. 

i4 

Rueil. 

23 

Versailles. 

B.  n*  40. 
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N**  &&.  PaBIS  \  BoADEàUX. 

kil. 

10  Paris  à  Choisy. 

1 5  Ablon. 

17  Athîs-Mons. 

ao  Jnvisy. 

a  a  Savîgny-sur-Orge, 

a  4  Épinay. 

a  9  Saint-Michel. 

3 1  Bretigny. 

37  Maroilea. 

do  Bouray. 

43  Lardy. 

dg  Étrechy. 

56  Étampes. 

70  Monnervilie. 

75  Angerville. 

89  Toury. 

95  Ghftteau-Gailiard. 

10a  Artenay. 

108  Ghevilly. 

1 1 3  Cercotteft. 

Les  Aubraîs  (bifurcation), 

1  a  1  Orléans. 

137  La  Cbapelle-Saint-Mesmin. 

i33  Saint-Ay. 

139  Menng. 

1^7  Beangency. 

iSg  Mer. 

169  Ménars. 

178  Uois. 

188  Cbottsy. 
193     Onzain. 
ao5     Limeray. 
ail     Amboise. 
a  17     Noizay. 
aao     Vemou. 
aaS     Vouvray. 
a  ad     Montlouis. 

SaintPierre^esCorps  (bifurcation). 


N*  44.  Paris  X  Bordeaux.  (Suite.) 


kU. 

a3d 
adS 
aSd 
a66 

277 
a8i 

a85 
293 
299 
3o8 
3i3 
3i7 

331 

3ad 
33a 
337 
3do 
35a 
366 
375 
38d 
398 
do8 
di6 
d3a 
dd5 
d53 
459 
d67 
479 
d96 
5io 
5i8 
5a7 
535 
543 
5d8 
552 


Tours. 

Monts. 

Villeperdue. 

Sainte'Maure. 

Portrde-Piles. 

Les  Ormes. 

Dangé. 

Ingrandes-sur-Yie. 

GbàteUeradt 

Les  Barres. 

La  Tricherie. 

Dissais. 

Clan. 

Gbasseneuil. 

Poitiers. 

Saint-Benoit. 

Ligugé. 

Vivonne. 

Gouhé-Vérac 

Épauvillers. 

Givray. 

Ruffec. 

Moassac. 

Luxé. 

Vars. 

Angouléme. 

La  Gouronne. 

Moutbiers. 

Gbarmant. 

Montmoreau. 

Gbalais. 

La  Roche -Gbalais. 

Les  Eglisottes. 

Goutras. 

Saint-Denis. 

Libourne. 

Arveyres. 

Vayres. 


N*  m.  Pabis  X  Bordeaux.  (Suite.) 


558 
56i 
565 
573 
578 


kfl. 
2H 


2kS 

a5a 
a57 
366 
373 
278 
386 
395 
3o3 
3ii 
3i6 
3ao 
3a7 
333 
339 
347 
35i 
354 
36o 
368 
373 
38 1 
387 
394 
4o3 
4o6 
iia 
417 
Aao 
427 


Stint-Solpîee. 

Saint-Lfoubès. 

La  Grave-d'Ambarès. 

Lonnont 

Bordeaux* 

N''  45.  Pabis  XNAHTB0. 

Paris  à  Tours  (voir  route  n*  44  ). 

Saint-PierreHleft€orps  (bifurcation). 

SaYooniëres. 

Cinq-lfars. 

Langeait. 

Saint-Patrice. 

La  Cbapelle-sur-Loire. 

Port-Boulet. 

Varennes-sur-Loire. 

Saumur. 

Saint-Martin. 

Les  Rosiers. 

LaMenitré. 

Saînt-Matburin. 

LaBohaile. 

Treiazë. 

Angers. 

La  Pointe. 

Les  Forges. 

La  Poissonnière. 

Ghalonnes. 

Cfaamptocé. 

Ingrandes-sur-Loire. 

Vanides. 

Anetz. 

Aneenis. 

Oudon. 

Clermont-sur-Loire. 

Mauves. 

Thouaré. 

Sainte-Luce. 

Nantes. 
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N"*  40.  Farm  à  SairtJVazairjb. 

kft. 

4a7     Nantes  à  ia  Bourse  (v.  route  n*45) 

43i 
437 

GhaateDay* 
Basse-Indre. 

44a 
45o 

Goneroo. 
Saint-Étienne-Montltie. 

455 

Gordemais. 

466 

477 
485 

Savenay. 
Donges. 
Montoir. 

A91 

Saini-Nazaire. 
N""  47.  Paris  X  Rogerfort. 

ka. 

33a 

Paris  à  Poitiers  (voir raaie  n*  44). 

337 

Saint-Benoit 

35 1 

Gouiombiers. 

358 
365 

Lusignan. 
RouiUe. 

37a 
379 

Pamprouz. 
La  Yilledieu. 

387 

Saint-Biaixent 

396 

La  Grèche. 

4io 

Niort. 

4ao 
4a4 
43a 

Frontenay. 

Épanea. 

Mauié. 

444 
459 

474 

I 

Surgens. 

Aigrefeuiile. 

Rocbefort 

î*  48.  Paris  X  la  Rochelle. 

kU. 

332 

Paris  à  Poitiers  (voir  nmt»  n*  44). 

337 

Saint-Benoit. 

35i 

Gouiombiers. 

358 
365 

Lusignan. 
Rouille. 

37a 
379 

Pamproux, 
UVUledieu. 

387 

Saint-Maixent. 

396 

LaGrècbe. 

4io 

Niort 

B.  n»  ào. 
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N^"  48.  Paris  X  la  Rochelle.  (Sake.) 

N* 

51.  LaRoqhslle  XBogbifort. 

ko. 

(Suite.) 

dao 

Frontenay. 

kil. 

A2d 

Épanes. 

23     Cire. 

433 

Maoïë. 

35    Rodiefort. 

Uà 

Snrgères. 

459 

Aigrefeuille. 

N*»  52.  Paris  X  Limoges. 

477 

La  Rochelle. 

kil. 
121 

Paris  à  Orléans  (voir  route  n*  44  ), 

N**  49.  Paris  à  Perigotcx. 

Les  Aubrais  (bifurcation). 

i43 

La  Ferté. 

kil. 

i5q 

Lamotte. 

527 

Pans  à  Coutras  (voir  roule  n*  44). 

i65 

Nouan. 

535 

Saint-Médard. 

1 11 

Salbris. 

55i 
559 

Monpont. 

Benevent                      \ 

'77 
190 

Theillay. 

300 

Vierzon. 

567 
578 
586 

Mussidan. 
Neuvic. 
Saint-Asti  er. 

2l5 

219 

Chery. 
Reuiliy. 

592 

Razac. 

229 

236 

Sainte-Lizaigne. 
Issoudun. 

606 

Përigneux. 

248 

Neuvy-Paillou. 

N'  50.  Tours  ad  Mans. 

263 
275 

Ghâteauroux. 
Luant. 

kil. 

280 

Lothier. 

Tours  à  Saint4>ierro^es.Corps  (bF 

289 

Chabenet 

furcatû»). 

«9A 

Argenton. 

i3 

Mettray. 

3o4 

Celon. 

21 

28 

Saint-Antoine. 
Neuillé. 

3,5 

322 

Éguzon. 
Saint-Sébastien. 

37 

Saint-Paterne. 

329 

Forgevieiile. 

^à 

34i 

La  Souterraine. 

à9 

Chàteau-du-Loîr. 

35o 

Fromentai. 

57 

Vaas. 

36i 

Bersac. 

61 

Aubignë. 

370 

Lauriëre. 

70 

Mayet. 
Écommoy. 

374 

La  Jonchère. 

77 

382 

Ambazac. 

84 

Laigne  et  Saint-Gervais. 

4oo 

Limoges. 

94 

Arnage. 

99 

Le  Mans. 

N«  53.  Paris  X  Corbeil. 

V'  51.  La  Rochelle  k  Rochbfort. 

ka. 
10 

Paris  à  Choisy. 

Lil. 

i5 

Ablon. 

1 2     La  RocheiJe  à  la  Jamc. 

17 

Atbis. 

18 

Aigrefeuille.                                      | 

20 

Juvisy. 
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N*»  53.  Paris  k  Corbeil.  (Suite.) 

N«  55.  ORiiAMS  X  Lyon.  (Suite.) 

24 

Ris. 

kii. 

38 

Évry. 

211 

Foccy. 

3i 

Corbeil. 

216 

Mebnn. 

N**  54.  Saint-CIhristophe 

224 

Marmagne. 

X  MONTAUBAN. 

233 

243 

Bourges. 
Moulins-sur-Yèvre. 

i5 

SaintrChristophe  à  Gransac. 

249 

Savigoy-en-Septaine. 

»7 

Aubin. 

254 

Avor. 

21 

Viviers. 

263 

Bengy. 

24 

Pancbot 

269 

Nérondes. 

36 

Gapdenac. 

281 

La  Guercbe. 

H 

Naussac. 

290 

Le  Guétin. 

5o 

Sdles-Gourbatiers. 

448 

Roanne. 

55 

Villeneuve. 

629 

Saint-Elienne. 

€6 

Villefranchede-Rouergue, 

585 

Lyon. 

76 

*  Monteiis. 

82 

Najac. 

N 

"  56.  DEGAZBYîr.LB  X  Viviers. 

92 

Laguepie. 

ka. 

101 

Lexos. 

4 

Decazeville  à  Viviers. 

ii4 

Saiat-Antooin. 

127 

Penne. 

N*  57.  Paris  X  Sceaux. 

i3d 

Bmnîquel. 

UI. 

i4o 

MontricoQx. 

5 

Paris  à  Arcueil ,  Gachan. 

1A7 

Négrepc^isse. 

7 

Bourg-la-Reine. 

i53 

Saint-Etienne. 

9 

Fontenay. 

167 

Montaubaa. 

11 

Sceaux. 

N**  55.  Orléans  X  Ltow, 

iil. 

N*  58.  Paris  X  Orsay. 

121 

Orléans  aux  Aubrab. 

kU. 

la 

La  Ferlé. 

5 

Paris  à  Arcueil. 

160 

La  Motte-Beuvron. 

7 

Bourg-la-Reine. 

166 

Nouan. 

11 

Antony. 

178 

Salbris. 

14 

Massy. 

»9» 

Theillay. 

»7 

Palaiseau. 

300 

Vierzon  (voir  route  n*  Sa  ), 

22 

Orsay. 

CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI. 


vu. 

61 

^1 


N*  59.  Bordeaux  X  Batonne. 

Bordeaux  à  Pessac. 
Gazioet. 


N"  59. Bordeaux XBayonne.  (Suite.) 

kii. 


18 

23 


Pierroton. 
Mios. 


B.  n»  4o. 
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N^'SQ.BoRDBAi}!  \  Batomnb.  (Suite.) 

a  7  Marcheprime. 

33  Canaaiey. 

37  Facture. 

4o  Lamothe. 

Sa  Caadoa. 

63  Salles. 

76  Ichoux. 

89  Labouheyre, 

97  Sabres. 

109  Morcenx. 

1 23  RÎOD. 

1 3d  Laluque. 

1  d  1  Baglose. 

id8  Dax. 

1 58  Rivière. 

i63  Saubusse. 

1 67  Saint>Geours. 

173  Saint-Vincent. 

1 85  La  Benne. 

1 95  Le  Boucan. 

198  Bayonne. 

N"  60.  Bordeaux  X  Arcaghon. 
(Par  la  Teste.) 


kil. 
ào 

43 
47 
48 
5o 
53 
56 


Bordeaux 
n-59). 
Le  Teîcb. 
Mestras. 
Gnjan. 
I«a  Hume. 
La  Teste. 
ArcachoD. 


à  Lamotbc  (voir  route 


N*  6 1 .  Bordeaux  X  Mont-deMarsan. 


kil. 
109 

ii4 
118 

125 

i34 
i48 


Bordeaux  à  Morcenx   (voir  route 
n'bg). 

Aijuzanx. 

Arengosse. 

Igos. 

Saint-Martin. 

Mont-de-Marsan. 

B.  A.  c. —  1859. 


N**  62.  Narbonne  X  Perpignan. 


kil. 
21 

46 

54 

64 


kti. 
( 

7 

9 

i4 

>9 
21 

24 
28 
3o 
34 

37 
42 

45 

48 

52 

56 

61 

67 

72 

79 

89 

96 

io4 

108 

116 

122 

127 

i3o 

i36 

i45 

i5o 

i56 

162 

169 

178 


Narbonne  à  la  Nouvelle. 

Salces. 

Rivesaltes. 

Perpignan. 

N**  63.  Bordeaux  X  Cette. 

Bordeaux  à  Bpgles. 

Villenav'e. 

Cadaujac. 

Saint-Médard. 

Beautiran. 

Portets. 

Ar  banals. 

Podensac. 

Gérons. 

Barsac. 

Preignac. 

Langon. 

Saint-Macaire. 

Sain  t-Pierre-d*  Auri  llac. 

Caudrot. 

Gironde. 

La  Réole. 

Lamothe-Landeron. 

Sainte-BazeiJIe. 

Marmande. 

Faugueroites. 

Tonneins. 

Nicole. 

Aiguillon. 

Port-Saiote-Marie. 

Fourtic. 

Saint-Hilaire. 

Golayrac. 

Agen. 

Sauvelerrc. 

Saint-Nicolas. 

Lamagistère. 

Valence-d'Agen. 

Malauze. 

Moissac. 

33 


—  440  — 

N""  63.  BoRDBAOx  \  Csm.  (Suite.) 

N^»  63.  BMimAinL  X  Cotte.  {Suite.) 

Ul. 

187 

CtstelsâitMin. 

kii. 
328 

Bram. 

195 

UVUiediea. 

333 

Alzonne. 

ao6 

MontaulNui. 

3do 

Pezens. 

318 

Mootbartier. 

3d8 

Carcassonne. 

335 

Dieapeotale. 

355 

Trebes. 

33o 

Grisolles. 

36o 

Floore. 

a35 

Casteloau. 

365 

Capendn. 

2Â1 

SaiDtJory. 

373 

Moax. 

35o 

Laeoartensourt. 

38d 

Lesignan. 

3S7 

Toulouse. 

392 

Villedaigne. 

370 

Escniâlqaens. 

397 

MarcoHgnan. 

376 

MoDtUar. 

4o6 

Narbonne. 

a8o 

Baziége. 

di3 

Coursan. 

38d 

Villenouveile. 

422 

I^issan. 

290 

Villefranche. 

432 

gésiers. 

297 

Avignonet. 

438 

Villeneuve. 

303 

Ségala. 

45o 

Vias. 

307 

Mas-SainUss-Puelles. 

453 

Âgde. 

3ia 

Castelnaudary. 

459 

Les  Onglous. 

330 

Peziora. 

476 

Cette. 

CHEBIINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON 
ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 


N'  64.  Pabis  X  Lton. 


a. 

kil. 

5 

Paris  à  Charentoo. 

90 

Villeneuve-la-Guyard. 

7 

Maisons-Aifort 

102 

Poni-sur-Yonne. 

i5 

Villeneuve-SaintrGeorges. 

ii3 

Sens. 

18 

Montgeron. 

127 

Yilleneuve-sur-Yonne. 

22 

BruDoy. 

i35 

SainUlulien-du-Sault. 

26 

Coml»-l»-Ville. 

i46 

Joîgny. 

3i 

Liensaint. 

i55 

Laroche. 

38 

Gessoo. 

164 

Brienon. 

45 

Melun. 

173 

Saint-Florentin. 

5i 

Bois-le-Roi.  • 

i84 

Flogny. 

5>9 

Fontainebleau. 

197 

Tonnerre. 

64 

Tbomery. 

2o5 

Tanley. 

69 

Moret. 

211 

Leiinnes. 

79 

Montereau. 

219 

Âncy-lfr-Frauc. 

N*  64.  Paris  X  Lyon.  (Siiilc. 


E 

l  n^  4o.  '                          —  4i 

il  — 

N'^ea.PAMsXLYOîf.  (Suile.) 

N*  65.  Lton  \  Marseille. 

kU. 
3a5 

Nait5-8oa»-Ravennes. 

kii. 
5 

Lyon  (Perrache)  à  SaiowFons. 

233 

Aisy. 

10 

Feysin. 

2&3 

Montbard. 

i5 

Serezin. 

257 

Les  Laiimes. 

20 

'  Cbasse. 

a65 

Darcet. 

28 

Estressin. 

279 

Verrey. 

3i 

Vienne. 

28S 

Blaisy-Bas. 

36 

Vaugris. 

296 

Malain. 

43 

Les  Roches-dc-Ghasso. 

3o6 

Velars. 

52 

Le  Péage. 

3io 

Plombières. 

56 

Salaise. 

3i5 

Dijon. 

60 

Saint-Rambert. 

326 

Gevrey. 

66 

Andancetle. 

332 

Vougeot. 

73 

Saint-Vallier. 

337 

Nuits. 

79 

Serves. 

343 

Corgoloin. 

87 

Tain. 

352 

Beaune. 

96 

La  Rocbe-de-Gtort. 

359 

Meursault. 

io5 

Valence. 

367 

Cbagny. 

ii5 

Étoile. 

373 

Fontaines. 

123 

Livron. 

383 

Chalon-0ur-Sa6ne. 

126 

Loriol. 

391 

Varennes. 

i33 

Saulce. 

^99 

Sennecey-le-Grand. 

i39 

La  Goucourde, 

409 

Tournus. 

i5o 

Montéiimart. 

423 

Fleorviiie. 

159 

GbAteauneuf. 

43o 

Senozan. 

i63 

Doniàre. 

44i 

MAoon. 

171 

Pierrelatte. 

448 

Crèches. 

»79 

LaPalud. 

45a 

PontaneVaox. 

i83 

La  Groisière. 

456 

Romanècbe. 

186 

MoadragOD. 

464 

B^Heviile. 

i5i 

Mornas. 

469 

SaîûtrGeorge. 

194 

Pioletic. 

478 

Villcfrancbe. 

201 

Orange. 

482 

Anse. 

210 

Gourtbeson. 

487 

Trévoux. 

2l5 

Bedarrides. 

49a 

Saint-Germain. 

220 

Sorgues. 

495 

Neuville. 

224 

Le  Pontet. 

^97 

Gouzon. 

23o 

Avignon. 

5oo 

ColIoDges. 

236 

Barbeotane. 

5o4 

L*Ile-Barbe. 

242 

Graveson. 

507 

Lyon  (Yaise). 

25l 

Tarascon. 

5l2 

Lyon  (Perracbc),  pour  contimier  la 
route  sur  Marseille. 

257 

Segonneanx. 

33. 
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N^  65.  Lton  X  Marseille.  (Suite.) 


ki'i. 
265 

378 

381 

agS 

298 
3o3 
3,7 
333 
327 
332 
Ho 
35o 


Arles. 

Raphële. 

Saint-Martin. 

Entressen. 

Miranas. 

Saînt-Chamas. 

Berre. 

Rognac. 

Vitrolles. 

Pas-des-Landers. 

L'Estaque. 

Marseille. 

N"*  66.  Marseille  X  Toulon. 


kii. 

7 

9 

12 

i3 

i5 

»7 

27 
37 
4i 
5i 
58 
62 
67 

kil. 
290 

382 
388 
Hoo 
iio6 
417 
427 
434 
44o 
447 
455 
457 


Marseille  à  la  Pomme. 

Saint-Marcel. 

Saint-Menet. 

La  Penne. 

Camp-Major. 

Aubagne. 

Cassis. 

La  CioUt. 

Saint-Cyr. 

Bandol. 

Saint-Nataire. 

La  Seyne. 

Tovdon. 

N*  67.  Paris  X  Brioitde. 

Paris  an  Guétin  (  voir  route  n*  55  ). 

Saint-Germain-des-Fossés. 

Saint-Remy. 

Monteignet 

Gannat. 

Aiguepérse. 

Pontmort 

Riom. 

Genat. 

Clermont-Ferrand. 

Sarliève. 

Le  Cendre. 


PJo 

67.  Paris  X  Brioudb.  (Suite 

kil. 

462 

Les  Martres. 

465 

Vic-leXomte. 

47» 

Coudes. 

482 

Issoires. 

491 

LeBreuil. 

495 

Le  Saut-do -Loup. 

5oi 

Brassac. 

507 

Arvant. 

517 

Brionde. 

N*»  68.  Du  Guétin  X  Lyon. 

ktl. 

13 

Le  Guëûn  à  Mars. 

»9 

Saint-Pierre. 

28 

Saint-Imbert. 

38 

Villeneuve-snr-AUier. 

52 

Moulins-sur-Allier. 

67 

Bessay. 

72 

Hauterive. 

81 

Varennes-sur-AUier. 

87 

Créchy. 

93 

Saint-Germain-des-Fossés. 

99 

Saint-Géran-le-Puy. 

110 

La  Palisse. 

116 

Arfeuilles. 

127 

Saînt-Martin-d'Estèplie. 

i36 

La  Pacaudiëre. 

i46 

Saint^Germain-Lespinasse. 

i58 

Roanne. 

161 

Le  Coteau. 

168 

Saint-Cyr. 

174 

Vendranges-Saint-Priest. 

179 

Saint-Jodard. 

189 

Balbîgny. 

>99 

Feurs. 

210 

Montrond. 

ai9 

Saint-Galmier. 

325 

La  Renardière. 

230 

La  Fouillouse. 

234 

Villaw. 

239 

Saint-Étienne. 

243 

Terrenoire. 

B.  n*  4o. 
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N^  68.  Du  GuKTiN  X  Lyon.  (Suite.) 


kiJ. 
a5i 

SaÎDt-Chamond. 

yi. 

««     1    I 

a56 

Grande-Croix. 

»7 

Manduel. 

a6i 

Rive-de-Gîer. 

33 

.  Marguerittes. 

363 

Cooton. 

38 

Nîmes. 

267 
371 
376 

Burei. 

3i 

Saint-Césaire. 

Saint-Romain. 

34 

Milhand. 

37 

Bemis. 

a8o 

Grigny. 

39 

Uchaud. 

383 

La  Tour-de-Milie. 

44 

Vergèze. 

38A 

Vemaison. 

45 

Aigues-Vives. 

387 
3q3 

Irigny. 
Ouliins. 

48 
54 

Gallargues. 
Lunei. 

•F 

397 

Lyon  (Perrache). 

57 
60 

Lunei-Viel. 
Valergues. 

N^"  69.  Dijon  k  Belfort. 

63 

Saint-Brèa. 

kU. 

65 

Baillargues. 

là 

Dijon  à  Magny. 

69 

Saint-Aunès. 

^9 

Genlis. 

7» 

Les  Mazes. 

33 

CdioDges. 

77 

Montpellier. 

33 

Ânionne. 

83 

Villeneuve. 

43 

Champvans. 

91 

Mireval. 

47 

Dôle. 

98 

Frontignan. 

54 

Rochefort. 

io5 

Cette. 

63 

Orcbampa. 

67 

Ranchot. 

N»7LNîmr.sXBe8s 

74 

Saint-Vit. 

80 

Dannemarie. 

kU. 

85 

Franois. 

11 

Nimes  à  Mas-de-Ponge. 

92 

Besançon. 

30 

Fons. 

101 

Roche. 

35 

SaintrGenies. 

113 

Laissey, 

29 

Nozières. 

134 

Baume-les-Dames. 

3i 

Boucoiran. 

i4o 

Cierval. 

35 

Ners. 

i5o 

L'He-snr-le-Doubs. 

37 

Vezenobres. 

166 

Voujanconrt. 

44 

Saint-Utlaire. 

170 

Montbeliiard. 

5o 

Alais. 

178 

Héricoort 

59 

Salindres. 

188 

Belfort. 

65 

Saint-Julien. 

70 

N«  70.  Tarascok  k  Cette. 

i75 

Moliëres. 

ka. 
1     Tarascon  k  Beaucaire. 

79 

Robiac. 

13 

Bellegarde.                                      1 

83 

Bessëgfs. 

N«  70.  Tarascon  à  Cette.  (Suite.) 


444 


N""  73.  Saiht-Rambert  k  Grenoblb. 

kil. 
i5 

W'74.  DdLBX5ALUi$. 

kîi. 

D6ieàMontbarrey. 

lO 

Saint-Bambert  à  Épmonxe. 

20 

Chateley. 

ai 
3i 

Beaurepairel 
Marcillolèj. 

a6 

32 

Arc-Senans. 
Moucbard. 

37 

La  Gôte-Saint-André. 

ào 

Salins. 

U 

Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs. 

N**  75.  AlAIS  X  LA  GilAirD'COMBE. 

5o 

Ircauz. 

kil. 

3     Alais  A  Tamans. 

56 

Rives. 

17 

Grand*Combe. 

66 

Voiron. 

/ 

73 

Moirans. 

N«  76.  AuxoNNE  X  Gray. 

78 

Voreppe. 

su. 
12 

Auxonne  A  Lamarche. 

85 

Saint-Robert. 

16 

Pontaillier. 

9a 

Grenoble. 

22 

Taimay. 

32 

Mantocbe. 

N""  73.  Lton  X  BocBGOiif. 

37 

Gray. 

Ul. 

...       N«  77.  RofiKAC  X  Aj5. 

7 
12 
ai 

Lyon  à  Venisaieux. 

Saint-Priest. 

Ueyrieux. 

kil. 

7 
12 

18 

Rognac  à  Velaux. 
Roquefavour. 
l^n  Milles. 

a6 

SaintrQuentin. 

25 

Aix. 

3o 

La  Verpiliière. 

34 

Yauii-Milieu. 

N**  78.  Laroche  X  Auxerre. 

•  ji 

38 

La  Grive. 

kil. 

8 

Larocbe  à  Chemiliy. 

4a 

Bourgoin. 

11 

Moneteau. 

20 

Aoxerre. 

CHEMINS  DE  FER  D 

E  LYON  A  GENÈVE. 

N*  79.  Paris  X  Genève. 

N*  79.  Paris  X  Genèye.  (Suite.) 

kii. 

kti. 

44i 

Paris  à  MAcon  (voir  roate  n*  64). 

542 

Rossillon. 

449 

PontKle-Veyle. 

548 

Virieu. 

458 

Yonnas. 

552 

Artemare. 

463 

Mëzeriat. 

56o 

Culox. 

469 

Poiliat. 

575 

Seyssel. 

479 

Boarg. 

593 

Bellegarde. 

488 

La  Vavrette. 

6o3 

CoUooges. 

493 

Pont-d'Âin. 

606 

Gbancy. 

5o3 

Ambronay. 

611 

La  Plaine. 

5io 

Ambérieu. 

617 

Saligny. 

5ai 

SainURambert 

621 

Meyrin. 

5a8 

Tenay. 

626 

Genè\e. 

B;  n«  42.                          -^  445  _ 

N«  80.  Lyon  X  GENkvs. 

N«  81.  MAcoN  X  Bourg  et  Bourg 

kU. 

X  Lyon.  (Suite.) 

9 

L7oa(&iot^lair)lMiribel. 

i3 

Beynost. 

kii. 

»7 

Montlucl.                                          1      «9 

Ambëneu.         • 

3o 

Meximieaz« 

74 

Leyment. 

38 

Leymant. 

83 

Meiimîeux. 

A3 

Àmbérieo. 

95 

Montluel. 

55 

Saint-Rambert. 

99 

Beynost. 

6i 

Tenay. 

io4 

Miribei. 

75 

RottilloD. 

113 

Lyon  (Saint-GIair). 

83 

Vîrieu. 

ii4 

Lyon  (Brotteaux). 

85 

Artemare. 

93 

Cuioï. 

N""  82.  Paris  X  Aix-LES-BiaNs, 

]o8 

Seyssel. 

Chambéry,  Turin  et  Milan. 

136 

BeUegarde. 

i37 

ColloBges. 

kil. 

i4o 

Cbancj. 

56o 

Paris  À  Culoz  (voir  route  n*  79). 

id5 

U  Plaine. 

58o 

Âlx-les-Bains. 

i8o 

Satigoy.            .    . 

S96 

Gbambéry. 

i54 

Meyrin. 

666 

Saint-Jean-de-Maorienne. 

i6o 

Genève. 

809 

Turin. 

956 

MiUn. 

N""  81.  MicoM  i  Bourg  et  Bourg 

X  Lyon. 

N""  83.  Lyon  X  Aix-lbs-Bain8, 

«a. 

Chambery,  Turin  et  Milan. 

8f   '"       '  ~       '   "    ' 

Mâcon  à  Pont-de-Yeyle. 

»7 

Vonnas. 

kil. 

22 

Mézeriat 

93 

Lyon  à  Culoz. 

28 

Polliat 

ii3 

Aûi-iea-Baîna. 

38 

Bourg. 

139 

Gbambéry. 

47 

La  Vavrette. 

>99 

Saint-Jean-de-Maurienne. 

57 

Pont.d*Ain. 

342 

Turin. 

62 

Ambronay. 

489 

Milan. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 
DES  ROUTES  ET  DES  PRINCIPALES  LOCALITÉS 


DB8SIIITIKS 


PAR  LES  VOIES  FERREES. 


IndioBtion 
roatM. 

Abbevffle 6 

Agde 63 

Agen 63 

Aix-les-Bains  à  Lyon. 83 

Aix-les-Baios  h  Paris 8a 

Aix  à  Rognac • 77 

Alais 71 

alais  à  la  Grand^Combe 75 

AlençoA.. . .  » • •  3g 

AUkirch a3 

Ambérieu 7g,  80,  81 

Amiens 6,  8,  10,  i3 

Amiens  à  Paris 5 

Angers 45 

Bâleà  Paris ad 

Bâle  k  Strasbourg 27 

Bar-Ie-Dac 17 

Bar>sar'Aube a4 

Bayeux. 36 

Bayonne  à  Bordeaux 5g 

Beauvais  à  Paris « . .  g 

Belfort 24 

Belfort  à  Dijon 6g 

Beiieville  (Rhône) 64 

Besançon 6g 


B 


Indication 
roate». 

Angouléme. 44  »  ig 

Arcachon  à  Bordeaux 60 

Argentan • .  39 

Argenteuii. 4i 

Argenton •....•«  52 

Aries 65 

Arras. ...    i3 

Asnièreb.  .1.. 4i 

Aubagne • 66 

Auxerre  à  ia  Roche 78 

Auxonne 69 

Auxonne  à  Gray.. 76 

Avignon. 65 

Bességes  à  Nîmes 71 

Beuievilie 33 ,  35 

Béziers 63 

Bischwilier - 26 

Blesmes 17,  22 

Blois 44 

Bordeaux 5g ,  60 

Bordeaux  à  Cette 63 

Bordeaux  à  Mont-de-Marsan 61 

Bordeaux  à  Paris 44 

Boulogne  à  Paris, 6» 


B.  n»  ào. 
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lAdietUoB 
àm 


Bourg  à  Lyon • 81 

Boui^  à  Màcon 81 

Bourges 55 

Bourgoin  à  Lyon 73 

Cacn 36 

Calais  à  Paris 11 

Cambrai 16 

Camp  de  Chftions a3 

Cette  à  TarascoD 70 

Cha]indrey ad  *  39 

Chalmaison •  34 

Cbàion-sur-Saône 64 

Chambéry  à  Lyon 83 

Chambëry  à  Paris 8a 

Charleroy ; 3 

Chartres 38,  39 

Cbàteau-du-Loir 5o 

Cbâteauroux 53 

Chaumont a4 

Dax 59 

Decazeviiie  à  Viviers 56 

Dieppe  à  Paris 34 

Dijon 64,  68 

D61e 69 

Engfaieo 4 

Épemay 17 

ÉpinalàParis 30 

FécampàParis 35 

Fiamboin. .  • 34>  3o 


D 


Brionde  à  Paris ...••..•.     67 

Bruxelles  à  Paris i4 

Busigny .  • 9 ,  16 


Chaumont  k  Paris 93 

Chauny 1 
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CBBTirii  COXrORUE  : 

,  Paris,  le  1 1  *  octobre  1859. 

Le  ConseiUtir  d^état.  Secrétaire  général  du  Ministim 
de  V Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«ttt  date  Ml  celle  ik  I»  r^ptMn  da  Ba{b(i«  an  serrvlan'at 
g^^al  dn  Miniftt^r*. 


On  s*aboDDe  pour  le  BaUetin  officiel,  au  prix  de  g  francs  par  ao ,  A  la  Librairie  inter- 
nationale,  me  de  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Imprimbbib  ihpéatale. —  Octobre  iSSg. 
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N*  573.  —        Justices  de  paix.  —  Suppléant  —  Rétocathn. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  ii  août  i85g,  sur  le  rapport  du 
minislre  secrétaire  d*éUt  an  déparSenent  de  TAlgérie  el  desG>lonîe9,  et  du 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  le  sieur  Bénari,  suppléant  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Gonstantine,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N*  574.  —  DécBET  IMPÉBIAL  tfoi  élève  le  tndiemeni  du  gawoeneur  de  la  Gayane 

française. 

Du  36  août  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  pr^nts  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  dernier  ^*\  oui  ourre  à  noire  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies  un  crédit  de  douze  mille  cinq 
cents  francs  au  titre  du  chapitre  xvi  (personnel  civil  et  militaire) ,  article  1* 
(solde),  exercice  i85g,  en  vue  de  porter  de  trente  mille  à  cinquante  mille 
francs  le  traitement  du  gouverneur  de  la  Guyane  française; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  a  état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies, 

Avoira  décrété  et  dbcrbtohs  œ  qui  soit  : 

Art.  1".  Le  traitement  du  gouverneur  de  la  Gayane  française  est 
porté  de  trente  mille  à  cinquante  mille  francs  par  an,  à  partir  dn 
i5  mai  i85g. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  an  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chaîné  de  l'exécution  da  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  26  août  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'Emp«i«w  : 

Le  Ministre  secrétaire  à^état  au  département  de  tÂlgérù  et  des  Colonirs , 
Signé  C  P.  DE  CHASSËLOUP'UUEAT. 


N*  575. — DicEET  iMPÊBiAL, précédé  d'an  Rappoht  à  l'Empemmum,  pwrUud  créa- 
tion, dans  la  province  d'Oriai,  d'un  cmUre.  de  population  qui  prendra  le  nom  de 
hameau  il'Er-Rahel. 

Da  3  septembre  iSSg. 

RAPPORT  A  L*ElfPEREUR. 
81RS, 
Il  existe  sur  la  route  d'Oran  à  Tlemcen,  à  peu  près  a  égale  distance  des  vil- 
lages de  Lottrmel  et  de  Rio-Salado,.  cestrà-dire  à  huit  ou  dix  kilomètres  de 
chacun  de  ces  deux  oentres,  un  terrain  doiaanial  de  mille  hectares,  connu  sous 
le  nom  d'Er^Bakel,  et  me  te  général  comaModant  la  division  d*Oran  propose 
d*affecter  à  la  création  d*un  haoïeau  de  vingt  feux. 

<0BKUefiii34,  n*5o9. 


CfUH£. 
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Ce  pelii  oenire  complétera  aYâDlageusement  le  projet  de  coloBisaiioa  de  la 

Î laine  de  la  M*lé(a,  où  trois  villages  plus  importanls,  et  avec  lesquels  une 
onne  route  lui  jperoiettra  de  communiquer,  ont  été  réceùimenl  créés.   Il 
Erait  placé  dans  a  excellentes  conditions  de  réussite.  La  salubrité  y  est  parfaite, 
\  terres  d'une  exploitation  facile ,  et  les  eaux ,  que  Ton  trouve  à  peu  de  pro- 
fondeur, sont  très-abondantes. 

Enfin,  consulté  sur  la  question  d*opportunilé  de  la  création  dont  il  s*agit,  au 
point  de  vue  politique  et  militaine,  M.  le  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer  vient  de  donner  un  «vis  lavorable. 

J'ai,  en  conséquence,  Tlionnenr  de  proposer  à  Votre  Majesté  la  création  d*un 
bameau  de  vingt  feux  sous  le  nom  d'Er-Rahel,  au  lieu  dit  ErRahel,  et  de  la  prier 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  s%oaLure  le  projet  de  décret  ci-joint. 
Je  suis,  avec  le  plus  proibnd  respect. 
Sire, 

De  Votre  Mojesté, 
Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  ettrès4dèle  sujet, 

Le  Ministre  sicréiaire  d'éUU  oa  département  de  VAljférie  et  des  Colonies, 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAtJBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperedr 
1)^9  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  ai  juillet  i845 ,  5  juin  et  i*  septembre  iSiy  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T Al- 
gérie et  des  Colonies, 

Avons  dscrbtb  et  nicRSTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  créé  dans  la  province  d'Oran,  au  lieu  dit  Er-Rahel,  sur 
la  route  d*Oran  à  Tlemcen,  un  centre  de  population  de  vingt  feux,  qui 
prendra  le  nom  de  hameau  à^Er^Rahel  * 

Art.  2.  Il  est  affecté  à  ce  centre  un  territoire  agricole  de  mille  hectares, 
conformément  au  plan  d-annexé. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAIgérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  Texéciition  du  présent  décret 
Fait  à  Saint-Sauveur,  le  a  septembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpAnar  : 
ÏA  Ministre  secrétaire  d^état  aa  département  de  t Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LADBAT. 
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K*  576*  —  DécMET  impéntAL,  précédé  iTim  Râppomt  a  l'Empebêob,  poriaU 
création,  dans  la  province  de  Cosutaniine,  iTut  centre  de  popmhaioti  dm  nmmdé 
Medjez-STa ,  ei  ttun  hameau  annexe  sous  le  nom  iTAîn-TaliaiaiiimD. 

Do  s  iefitoahre  iSSg. 

lUPPOBT  A  L'JBIfPEREUB. 
SiBE» 
Sor  la  roote  de  B&ne  k  SoolL-Hanu,  d*iiii  parooon  de  cent  Uonièlres  enn- 
ron,  qoâtre  TÎQages  ont  snccessÎTement  été  créés  ;  ce  sont  :  Danrrîfle,  Mon- 
doTÎ,  Barrai  et  DaTiTier. 

Des  éludes  entreprises  par  les  ordres  de  M.  le  général  commandant  la  din- 
sion  de  Constanlîne  ont  signalé,  sur  la  portion  de  roule  comprise  entre  DurÎTier 
et  Souk-Haras,  et  présentant  encore  un  parcours  de  quarante-deux  lilo- 
mètres  environ,  un  immeuUe  domanial  de  dooae  cent  quarante-neuf  hectares 
quatre-vingt  deux  ares  qoalre-TÎngt-cinq  centiares ,  qui  a  paru  essenliellement 
propre  au  placement  d^nne  nouTâle  ag^omération  de  colons  européens.  Les 
terres  j  sont  d^excellente  qualité,  les  eaux  abondantes,  la  salubrité  parfaite. 
M.  le  général  commandant  la  dirision  de  G>nstantine  et  M.  le  commandant 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer,  estimant  qu'il  convient  â  tous  égards 
d'affecter  cette  propriété  à  la  cdonisalîon ,  proposent  d*j  créer  un  centre  prin- 
cipal sous  le  nom  de  Medjez-Sfa,  destiné  à  recevoir  quarante  familles,  et  un 
hameau  annexe  de  dix  feux,  sous  le  nom  â^Ain-Tahamimim. 

Ces  deux  centres  me  paraissent,  en  effet,  réunir  les  meilleures  conditions  d  a- 
Ycnir,  et  j*ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  hîen 
revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joint  destiné  à  en  autoriser  la 
création. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 

De  Voire  Majesté, 
Le  très-obéissant,  très-défoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 
Le  Ministre  secrétaire  tétaX  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsreuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  31  juillet  i8/i5 ,  5  juin  et  i**  septembre  1847  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  F  Algérie  et 
des  Colonies, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  dans  la  subdivision  de  Bône ,  province  de  Cons- 
tantine,  sur  la  roule  de  Bôoe  à  Souk-Haras,  à  douze  kilomètres  du  vil- 
lage Duvivier,  un  centre  de  population  de  cinquante  feux,  qui  portera  le 
nom  de  MedjezSfa. 

Akt.  2.  Ce  village  sera  divisé  en  deux  groupes,  savoir  : 

1"*  Le  village  de  Medjez-Sfa  (chef-lieu  de  la  commune)  ; 

2""  Le  hameau  d'Aïu-Tahamimim. 
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Art.  3.  Un  lerriloirc  de  douze  cent  quarante-neuf  hecUres  qnalre- 
»     vingt  deux  are»  quatre-vjngl-cînq  ceûtiarei  est  aflecté  à  ce  cenlrfctle 
population,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  k.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Sauveur,  le  2  septembre  igôg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Eiaperctv  : 

X,r  Miiùstre  secrétaire  iTéicU  au  département  de  VÀlgérie  et  des  Colonies, 
Signât  C-  P.  DE  CHASSE1.0UP-LAUBAT. 


N*  577. —  DÉcnsT  iMpàniAi,  précédé  tTim  Rapport  à  L'EupamuR,  qui  érifjr 
en  communes  les  centres  d'Aamale  et  de  Duperré,Jixe  la  composition  des  corps 
municipaux  de  ces  communes,  et  augmente  Us  corps  manicipaux  de  sept  com- 
munes da  département  d'Alger. 

Dii  5  septembre  i85o. 
RAPPORT  A  L*eMPfiRElJR. 

Sire, 

Comme  conséquence  du  décret,  en  date  du  16  août  dernier  ^*\  qui  dôter- 
mino  les  nouvelles  délimitations  du  département  d'Alger,  j*ai  rhonneur  de  pro- 
poser k  Votre  Majesté, 

D*nne  part,  d*ériger  en  communes  de  plein  exercice  les  centres  d*Auuiale. 
dans  Tarrondissement  d'Alger,  et  de  Duperré,  dann  l'arrondissement  de 
Milianah  ; 

D'autre  part,  d'augmenter  les  corps  municipaux  de  sept  commutiez  de  ee 
département. 

cRéATNii  Ms  covauKS  b'avmalb  it  db  DVraué. 
Commune  dÂumxde, 

Cette  localité  a  été  constituée,  comme  chef-lieu  de  commissariat  civil,  par 
décret  de  Votre  Majesté  en  date  du  i3  octobre  i858^'^  Elle  est  le  centre  d'an 
riche  territoire  agricole  où  ta  colonisation  s'est  rapidement  développée.  Deux 
villages  entièrement  peuplés ,  BIr-Rabalou  et  Guett-ez-2ergâ ,  et  près  de  trois  eenL^ 
fermes  ont  été  fondés  dans  sa  banlieue,  où  six  mille  hectares  de  terres  doma- 
niales, rendus  disponibles  tout  récemment»  altendentde  nouvelles  familles  de 
cultivateurs,  qui  doubleront  bientôt  sa  population  européenne. 

Son  marché ,  entrepôt  de  la  valjée  de  rOucd-Sahel  et  du  pied  de  la  Kabylie , 
donne  à  son  commerce  une  importance  déjà  considérable. 

Par  suite  de  l'extension  que  vient  de  recevoir  le  territoire  du  district  d'An- 
maie,  la  drconscriplion  communale  comprendra  une  population  de  quatre 
mille  six  cents  âmes,  dont  dix-huit  cents  Européens  et  deux  mille  huit  cents 
indigènes. 

(")  Bii/;eftii36.  n*535. 
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*   Ses  revenu»  pourront  s*élever  à  cinquante  mille  francs  qui  permettront  de 
pourvoir  amplement  aux  divers  services  de  son  adminbtralion  municipale. 

Le  corps  municipal  serait  composé  : 

Du  maire, 

De  deux  adjoints ,  dont  un  k  la  résidence  de  Bir-Rabalou ,  formant  section , 

Et  de  sept  conseillers,  dont  cinq  français ,  un  étranger  européen  et  un  indi- 
gène musulman. 

Commune  de  Daperré, 

Le  village  de  Duperré  a  été  créé  par  décret  du  6  septembre  1857.  Assis  sur 
un  plateau  8alubre,au  centre  d*un  bassin  fertile,  à  cheval  sur  la  roule  qui 
conduit  de  Milianah  à  Orléansville  ,  il  possède  des  éléments  de  prospérité  agri- 
cole et  commerciale  qui  ont  déjà  pris  un  développement  plein  de  promesses 
pour  9on  avenir. 

Autour  du  village ,  habité  par  environ  deux  cents  Européens ,  se  sont  groupées 
des  fermes  importantes ,  dont  le  nombre  va  s^accroître  prochainement  par  la 
mise  en  vente  des  terres  domaniales  restées  disponibles. 

Les  lentes  des  Abids  et  des  Fraiiàs ,  englobées  daiA  la  circonscription  com- 
munale, vont  augmenter  sa  population  de  treize  cents  individus,  la  plupart 
cultivateurs. 

Les  revenus  municipaux,  grâce  aux  produits  d*un  marché  arabe  qui  se  tient, 
tous  les  mardis,  h  un  kilomètre  du  village,  ne  seront  pas  inférieurs  à  dix  mille 
francs.  Ces  ressources  suffiront  aux  besoins  des  services  de  la  commune. 

Le  corps  municipal  se  composerait  : 

Du  maire, 

D*un  adjoint. 

Et  de  six  conseillers,  dont  quatre  français,  un  étranger  et  un  indigène  mu- 
sulman. 

AVOMUTATIOI  DSf  GOKTS  MiniCIPAQX  DB  SltT  COMMVIIU. 

Par  suite  des  annexions  de  territoire  que  viennent  de  recevoir  plusieurs  com- 
munes du  département  d'Alger  par  le  décret  du  16  août  18 5g  ^*\  il  j  a  lieu  d'ap- 
porter quelques  modifications  dans  leurs  corps  municipaux,  afin  de  mettre 
ceux-ci  en  rapport  avec  la  situation  nouvelle  faite  à  chaque  commune. 

Tel  est  Tobjet  de  la  seconde  partie  du  projet  de  décret  que  j*ai  Thonneur  de 
soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté. 

La  municipalité  de  Milianah  serait  augmentée  d*un  adjoint  à  la  résidence 
de  Lavarande ,  section  nouvelle  de  cette  commune. 

Les  conseils  municipaux  de  Dellys  et  Tenez,  dans  Farrondissement  d*  Alger  ; 
de  Cherchell ,  Marengo  et  Mouzaia-Ville,  dans  Tarrondissement  de  Biidah  et  de 
Vesoul-Benian ,  dans  Tarrondissement  de  Milianah ,  seraient  accrus  chacun  d*un 
conseiller  indigène,  conformément  à  ce  qu'exige  l'importance  du  contingent 
que  l'élément  arabe  apporte  à  la  population  de  ces  communes. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 
Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies , 

Signé €••  P.  DE  CHASSELOUPLAUBAT. 
(»  BttlUtinZe,  n*535. 
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DÉCRET. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiiperrur 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînislre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie 
et  des  Colonies, 

Vu  Fordonnance  du  38  septembre  iSà*]^  sur  Torganisation  municipale,  et 
le  décrot  du  27  octobre  i858  ^^\  sur  Torganisalion  administrative  de  l'Algérie, 

Avons  DBcaiTs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**'.  Les  centx^s  d^Aumaie  et  de  Duperré,  dans  le  département 
d'Alger,  sont  érigés  en  communes. 

Art.  2.  Les  corps  municipaux  des  communes  d'Aumalc  et  de  Du- 
perré, dont  les  territoires  ont  été  fixés  par  décret  du  16  août  dernier ^^^ 
sont  composés  ainsi  au*il  suit  : 

COHMVXB   D'AUVALE. 

Le  maire. 

Deux  adjoints,  dont  un  à  la  résidence  du  chef-lieu  et  un  à  la  rési- 
dence de  Bir-Rabalou, 

Sept  conseillers  municipaux,  savoir  : 
Cinq  français  ou  naturalisés  français. 
Un  étranger  européen ,  ayant  au  moins  deux  années  de  résidence 

en  Algérie,  dont  une  dans  la  circonscription  communale. 
Et  un  indigène  musulman. 

Provisoirement  les  fonctions  de  maire  de  la  commune  d'Aumale 
seront  remplies  par  le  commissaire  civil. 

Le  maire. 

Un  adjoint. 

Six  conseillers  municipaux ,  savoir  : 

Quatre  français  ou  naturalisés  français. 

Un  étranger  remplissant  les  conditions  ci-dessus  déterminées^. 

Et  un  indigène  musulman. 

Art.  3.  Le  village  de^  Lavarande,  compris  dans  la  commune  de 
Milianab,  forme  une  section  de  commune. 

Le  nombre  des  adjoints  au  maire  de  Milianab,  fixé  à  trois  par  les 
décrets  des  17  juin  i854  et  3i  décembre  i856,  est  porté  à  quatre, 
dont  un  à  la  résidence  de  Lavarande. 

Art.  â.  Le  nombre  des  conseillers  municipaux,  dans  les  communes 
de  Dellys,  Ténès,  Marengo,  Chercbell,  Mouzaîa- Ville  et  Vesoul-Benian, 

0)  Ballelin  2.  n'  Sg. 
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dont  les  df^liinitations  ont  été  modiGées  par  décret  do  16  août  dernier, 
est  porté,  savoir  : 

A  Dellys,  de  hait  à  neuf,  dont  six  français  on  nalsralisés  finançais, 
un  étranger  et  deux  indigènes  mosalmaiis; 

A  Ténës,  Marengo,  Chercbell  et  Moozaîa-Ville.  de  six  à  hoil,  dont 
cinq  français  on  naturalisés  français,  un  étranger  et  deux  indigèiies 
musulmans; 

A  Vesool-Benkn,  de  six  à  sept,  dont  cinq  français  ou  natiiralisés 
français,  et  deux  indigènes  musuimans. 

Les  étrangers  devront  remplir  les  conditions  déterminées  par  Tar- 
ticle  2. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sanveur,  le  5  septembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

l»«rrfffHM; 

Le  Mbàêtn  teerélart  Jtétat  am  départgmeiU  ée  F  Algérie  et  des  Cùlotûes, 
Signé  C  P.  DE  CHASSELOOP-LAUBAT. 


N*  578.  -*-  DiCBKT  iMfPéBiAt,^  précédé  d'an  Rappout  à  L'EmpBBEan,  porUini 
nomnation  de  membres  des  conseils  génitaux  des  fromnees  de  ConslatUine  ei 
d'Ormt. 

Da  5  septembre  iSâg. 

KAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SiBE, 

Aux  termes  du  décret  impérial  du  27  octobre  i858  ^*\  chaque  conseil  géné- 
ral de  TAIgérie  doit  se  composer  de  douze  membres  au  moins  et  de  vingt  au 
plus. 

L'importance  des  intérêts  qui  se  développent  incessamment  dans  les  trou 
provinces,  et  la  nécessité  de  parer  aux  causes  qui  peuvent  empêcher  un  certain 
nombre  de  membres  de  participer  aux  travaux  des  sessions,  me  font  considérer 
comme  une  mesure  opportune  d*élever  uniformément  au  maximum  légal  le 
nombre  des  membres  aes  trou  conseils  généraux. 

Celui  d'Aller  ayant  été,  dés  le  principe,  porté  i  ce  maximum,  la  mesure 
ne  serait  applicable  qu  aux  conseils  généraux  de  G>nstantine  et  d*Onn,  com- 
posés Tun  et  lautre  de  dix-sept  membres  seulement. 

Il  j  a  lieu,  en  outre,  pour  chacune  de  ces  deux  assemblées,  de  pourvoir  an 
remplacement  d*un  membre  démissionnaire. 

En  conséquence»  Sire,  j*ai  Thonneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre 
Majesté  un  projet  de  décret  portant  nomination  de  quatre  nouveaux  membres 
pour  chacun  des  conseils  généraux  des  provinces  de  Constantine  et  d*Oran. 

Les  candidats  proposés,  pris  en  télé  des  listes  dressées  de  concert  par  les 

(»  BidUlin  2,  n*  Sg. 
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généraux  commandant  les  divisions  et  les  préfets  des  dépariemeuls»  sont 
dignes  à  tous  égards  du  choix  de  Votre  Majesté. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  li^^béissiinl  serviteur  et  Irès-fidèlc  sujtl , 

If  Ministre  Mecréiaire  d^état  au  déparUment  de  l'ÂigéHe  et  des  Colonies, 

Signé  C*  P.  DE  CHASSEXOUP-UUBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  ëmpkaeur 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir»  aaliit. 

Vu  notre  décret  du  97  octobre  1 858  ^'\  portant  institution  des  conseOs  géné- 
raux deTÂlgérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1* Algé- 
rie et  des  G>]onie8 , 

Avons  décrété  et  décrétoivs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  nommés  membres  du  conseil  général  de  la  province 
de  Constantine  : 

MM.  Canton  {Juslin-Désiré}  ^  propriétaire  à  Bougie»  en  remplacement  de 
M.  Fourchon,  démissionnaire; 

Gérin,  officier  d'administration  en  retraite,  propriétaire  à  Constan- 
tine; 

Nicolas  {Jean-Baptisie-Frédérie)^  ban(piier  et  propriétaire  k  Bdne; 

Niocel  [Joseph-^Julien]^  propriétaire  et  minotier  à  Sélif. 

Art.  2.  Sont  nommés  membres  du  conseil  général  de  la  province 
d'Oran: 

MM.  Masquelier»  négociant ,  concessionnaire  dans  la  province»  en rcmpla  - 
cément  de  M.  Villien,  démissionnaire; 
Taravant,  procureur  impérial  k  Mostaganem  ; 
D'Armagnac  (vicomte),  concessionnaire  à  Relizane; 
Gaussen,  négociant,  président  de  la  chambre  de  commerce  d*Oran. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Sauveur,  le  5  septembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpw^w: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  VAl^étie  et  des  Colomes, 

Signé  €»•  P.  DECHASSELOUP-UUBAT. 

<»)  BuUeùa  2,  n"  39. 
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K'  579.  —  DàcMET  tmPÉBMJL,  précédé  Jtmm  Rappomt  1  LEmPEM€CM,portaMi 
eréatkm,  Jéuu  la  fnemeê  d^Onm,  Jtmm  eaOn  d!r  papmiadom,  fu  proÊdrm  It 
MMi  ^Amini-lloittta. 

Do  sa  êeplaahn  18S9. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SlRC, 
Le  poite  d'Ammi^lloassa ,  dans  le  pajs  des  Beni-Oarigli,  sobdÎTÛioo  de 
Hoilagaoem,  oecapé  militairement  depuis  i8i3,  et  aajoardlmi  cbef-lien  de 
cerde,  a  tu  se  grcmper  dans  ses  environs  nne  population  eoropéenne  qui  s*esi 
encore  peu  occupée  de  cnllure;  nuds  celle  localité  ne  peut  manquer,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  d'attirer  Fattention  des  colons. 

Le  pays  ennronnant  est  sain  et  le  sol  fertile.  L*Oned-Riou  peut  fournir  de 
Fean  pendant  tonte  Fannée  pour  Firrigation  des  Jardins.  La  vigne  y  réussit, 
el  on  rencontre  un  grand  nombre  d'oliviers  sauvages  dont  il  serait  CMale  de  tirer 
parti.  Enfin  la  pierre,  la  chaux  et  le  bois  se  trouvent  sur  place. 

DqHUs  trois  ans,  des  études  ont  été  entreprises  pour  ia  création  d*aft 
centre  agricole  à  Ammi-Moussa.  D*après  le  projet  présenté  par  le  général  com- 
mandant la  division  d'Oran,  le  village  serait  établi  à  proximilé  du  Fort,  sur 
la  rive  gaudie  du  Rion ,  à  une  altitude  suffisante  pour  le  garantir  des  influences 
fâcheuses  de  ta  ririére  et  des  débordements.  Il  est  abrité  contre  les  vents  do 
sud ,  droonstance  heureuse  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  Le  village  a  été 
fondé  pour  trente-huit  feux,  avec  un  territoire  de  culture  de  mille  cinquante 
hectares  seixe  ares  quatre-riogts  centiares.  Les  terres,  d'origine  domaniale, 
sont  généralement  de  bonne  qualité.  Une  réserve  commaiiate  de  deux  cent 
quarante-huit  hectares  permettra  aux  colons  d* entretenir  un  nombreux  bélaiL 
Indépendamment  de  Feau  du  Riou,  il  sera  facile  d'amener  un  jour  dans  le 
village  celle  de  sources  voisines.  Enfin,  par  sa  position  an  point  d'intersection 
des  routes  d*Oran  et  de  Mostaganem  à  Tiaret  et  à  Orléansrille,  ce  centre  ne 
peut  manquer  de  prospérer. 

Dans  ces  circonstances,  j*ai  Fbonneor  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir 
bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joiot,  destiné  à  sanctionner, 
conlormément  a  la  législation  en  vigueur,  la  création  do  centre  d' Ammi- 
Moussa. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 
Le  Ministre  secrétaire  Hétat  au  département  de  l Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C-  P.  DE  CHASSELOCP-LADBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersor 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  ai  juillet  i845,  5  juin  et  i*' septembre  1847; 
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Sur  le  rapporl  de  noire  ministre  secrélaire  d*élat  au  département  de  TAI- 
gérie  et  des  Colonies, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  dans  la  province  d'Oran ,  au  lieu  dit  Ammi-Moxusa, 
dans  la  subdivision  de  Mostaganem»  un  centre  de  population  de  trente- 
huit  feux^  qui  prendra  le  nom  i^Ammi-Moussa. 

Art.  2.  Il  est  affecté  à  ce  centre  un  territoire  agricole  de  mille  cin- 
quante hectares  seize  ares  quatre-vingts  centiares»  conformément  au  plan 
ci-annexé. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  li  septembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmp«r»iit  .* 
Le  Ministre  secrélaire  ai  étal  au,  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Sigoé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  580.  —  Décret   impâriàl  portant  nomination  de  défenseurs  près  la  cour 
impériale  d'Alger  et  près  qaatre  tribunaux  de  première  instance. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  i4  septembre  1869,  rendu  sur  le  rapport 

du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Ont  été  nommés  : 

Défenseur  près  la  cour  impériale  d'Alger,  M.  Barheret,  défenseur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Calmels,  dé- 
cédé. 

Défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  d* Alger,  M.  Ckâtel,  défenseur 
près  le  tribund  de  première  instance  de  Mostaganem,  en  remplacement  de 
M.  Barberet. 

Défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Mostaganem,  M.  Davet^ 
ancien  défenseur,  en  remplacement  de  M.  Oiâtel, 

Défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  d* Alger,  M.  Trech  (Victor- 
iiemy),  avocat  à  la  cour  impériale  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Génella, 
nommé  notaire. 

Défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Constantîne,  M.  Capdestaing, 
défenseur  à  Pbilippeville,  en  remplacement  de  M.  Bénard,  révoqué. 

Défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Philippeville ,  M.  Chapot 
(Jules),  avocat  à  Vienne,  en  remplacement  de  M,  Capdestaing,  nommé  à 
Constantine. 
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N*  581 .  —  Déchet  i m  pin  t  al  portant  nomination  eu  goaoemear  J«  la  Guudeloape 

et  dépendances. 

Du  i4  septembre  idSg. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empiui^dr 
DES  Frâkçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies , 

Avons  DÉCRBTB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  M.  Frébault,  colonel  d'artiHeKe  de  marine,  est  nomoié  $^ou- 
verneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  en  remplacement  de  M.  \z 
contre- amiral  Touchard,  rappelé  en  France,  sur  sa  demande. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  dcTAlgérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  i  exécution  da  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i4  septembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empwviir  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  ob  département  de  VAhjéric  €l  des  Colonies, 
Signé  C*  P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 


^*  582.  —  DÉCISION  DU  MiNisTSE  DES  FINANCES,  relative  à  îu  franchise  Opérée 
par  le  contre-seing  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Da  20  août  iSôg. 

Art.  i".  I#e  contre-keing  de  M.  le  ministre  de  TAIgérie  et  des  Colonies  ope- 
rera  la  franchise  à  Tégard  des  fonctionnaires  et  autres  personnes  désignés  4  TÀat 
ci-timcxé. 

Art.  2.  La  franchise  de  ce  contre-seing  à  Tégard  des  fonctionnaires  résidant 
dans  les  colonies  ou  à  fétranger  ne  s*exeroera  que  sur  le  territoire  français;  le 
nnnistre  de  l'Algérie  et  des  Colonies  acquittera  tes  taxes  dues ,  pour  le  parcours 
cxiérietir,  soit  aux  oiSoes  étrangers,  en  vertu  des  conventions  internationales, 
soit  aux  capitaines  des  navires ,  en  conformité  de  farlicle  6  de  la  loi  du  1 5  mai 
1827. 

Art.  3.  Le  contre-seing  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies  sçra  opéré 
au  moyen  d*une  griffe  délivrée  par  radministration  des  postes  et  conçue  dans 
ces  termes  :  ministre  de  l*algérib  et  des  colonies. 

Art.  k.  Soûl  et  demeurent  rapportées  les  décisions  des  16  juillet  et  a8  dé- 
cembre i858,  concernant  les  franchises  attribuées  à  S.  A.  L  le  Prince  Napoléon, 
chargé  du  ministère  de  1* Algérie  et  des  Colonies,  et  Tenvoi  du  Bulletin  officiel 
de  ce  ministère  sous  le  contre-seing  de  Son  Altesse  Impériale. 
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ART.  5.  Le  Balletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  adressé  aux  fonction' 
uaires  à  Tégard  desquels  le  conlre-scing  du  minisire  de  TAIgérie  et  des  Colo- 
nies opère  la  franchise,  est  assimilé  à  la  correspondance  de  service. 

Paris,  le  20  août  i85g. 

Le  Président  du  Conseil  d'état,  chargé  par  intérim 
dtt  mipistire  des  finances. 

Signé  J,BÂROCH£. 

État  annexé  à  la  délibération  du  conseU  d'administration  des  postes,  en  date  du  29juiUet 
1859,  indiqucuit  les  fonctionnaires  et  autres  personnes  à  Yégard  desquels  le  centre-^iug  dm 
ministre  de  t  Algérie  et  des  Colonies  opérera  la  franchise. 

Adjoiats  à  rintendaace  militaire. 

des  bibliothèques  impériales-, 

du  Collège  de  France  i 

des  établissements  de  bienfaisance; 
Administrateurs. . . .  /  des  hospices  civils  dans  les  lieux  où  il  n*ciista  pas  d'hôpitaux 
militaires  ; 

de  l'inscription  nuu'itime  dans  les  quartiers  et  sous-quarlien^ 

du  mobilier  de  la  Couronne. 
Agent  des  affaires  étrangères  à  Marseille. 
Agent  central  des  banques  coloniales  à  Paris. 
Agents  consulaires  de  France  à  Tétranger! 
Agents  diplomatiques  français  à  l'étranger. 
Ambassadeurs  français  à  Tétranger. 
Archevêques. 

Chefs  d'état-major  des  divisions  militaires. 
Chefs  d*état- major  généraux  des  maréchaux  de  France,  commandants  supérieurs  des 

divisions  militaires. 
Chefs  de  service  dans  les  établissements  coloniaux  ^^\ 
Chefs  du  service  géodésique  à  Alger. 
Chefs  du  service  judiciaire  dans  les  colonies  ^'^ 
Chefs  du  service  de  la  marine. 

Chefs  du  service  topograpbique  dans  les  chefs-lieux  de  département,  d^arrondissameot 
et  de  commissariat  civil  en  Algérie. 

d'artillerie. 

des  brigades  de  gendarmerie. 

des  corps  maritimes. 

des  corps  militaires. 

des  dépôts  de  recrutement. 
I  des  dépôts  de  remonte. 

des  détachements  militaires. 

des  divisions  militaires. 

des  écoles  impériales  militaires. 

de  Técole  navale  en  rade  de  Brest. 

des  escadres  ou  bÀtiments  isolés  en  mission. 

des  places,  forts  et  postes  militaires. 

des  stations  roaritimas, 
'  \  des  subdivisions  militaires. 

(*I  G««  cke£i  de  Mnrlce  «ont  :  l'ordoaD«teu,  le  contràiear  colonial ,  le  diirectenr  it  l'îjatériemr,  le  proetirevr 

(*>  Ce»  cbefii  de  eervice  Mal  :  1«  pr^eideai  da  tnboaai ,  oo  un  aMgietrU  d'na  Mrds«  ialWear  poar  lee  coioaie» 
4|tti  n'ont  p««  de  double  jundiciioa. 


Commandants. 
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ComiDandant  de  la  garde  de  Paris. 

GommandanU  supérieurs  ou  particuliers  des  colonies  ^^K 

Commandant  supérieur  de  Tarlillerie  en  Algérie. 

Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie. 

Commandant  supérieur  du  génie  en  Algérie. 

CoQimandant  supérieur  de  la  marine  en  Algérie. 

Igénérani  de  la  marine  dans  les  ports, 
impériaux  près  les  conseils  de  guerre, 
de  Tinscrjption  maritime. 
1  de  police  en  Franco  et  dans  les  colonies. 
f  rapporteurs  près  les  tribunaux  maritimes. 
\  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer. 
Conseillers  d*état. 

Conservateur  administrateur  de  la  bibliothèque  et  dn  mosce  d'Alger. 
Conservateurs  des  forêts. 
Consuls  de  France  A  Tétranger. 
Consuls  généraux  de  France  à  Tétranger. 
Contrôleurs  des  arrondissements  maritimes. 
Contrôleurs  coloniaux  dans  les  colonies  françaises. 
Contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  secondaires. 
Curés. 

Desservants  en  Algérie. 
Directeur  de  Tartillerie. 
Directeur  de  la  capsulerio  de  gnerre. 
Directeur  de  Técole  impériale  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaire 

Paris. 
Directeurs  des  écoles  vétérinaires. 
Directeurs  de  Tenregistrement  et  des  domaines. 
Directeur  de  rétablissement  de  la  marine  à  Indret. 
Directeurs  des  fonderies  impériales  de  la  marine. 
Directeur  des  forges  impériales  de  la  Cbaussade,  à  Gnérigny. 
Directeurs  des  fortifications  et  arsenaux  du  génie. 
Directeur  général  des  Archives  de  TEmpire. 
Directeur  général  des  musées  impériaux. 
Directeurs  du  génie. 
Directeur  de  l'imprimerie  impériale. 
Directeurs  des  lignes  télégraphi<{ues. 
Directeurs  des  manufactures  impériales  d*armes. 
Directeur  du  Mnséum  d*histoire  naturelle. 
Directeur  de  TObservatoire,  à  Alger. 
Directeurs  du  service  des  poudres  et  salpêtres. 
Directeurs  des  subsistances  militaires. 
Évoques. 

Gouverneurs  des  c^onies  françaises. 
Gouverneur  de  THôtel  des  Invalides. 
Greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes. 
Ingénieurs  chargés  des  constructions  navales. 

Ingénieurs  chargés  des  travaux  hydrauliques  de  la  marine  impériale,  à  Port-Vendrcs. 
Ingénieurs  en  chef  des  mines. 
Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  faisant  fonctions  d'ingénieurs  en  chef. 
Jngénieura  ordinaires  des  mines. 
Ingénieurs  ordinaires  des  pouls  et  chaussées. 
Inspecteur  de  l'académie  a  Alger. 


(')  La  cMaorninatioa  do  eommandaul  aap  jrieur  «a  particulier  s'applique  aux  coi 
MiqnaloD ,  de  MayotU ,  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  de  Tatti  et  de  la  Nouvelle-* 


aux  commandanla  de  Saist-rierre  et 
Calédonie. 


Inspecteurs  généraux. 
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de  la  fabrication  des  projectiles  pour  la  mtrine. 

des  fonderies  impériales. 

des  forges  impériales. 
Inspecteurs (  de  la  fournilore  des  bois  de  la  marinef. 

des  nDanufactures  impériales  d'armes. 

médicaux. 

des  poudreries  et  raffineries  de  salpêtre. 
Inspecteors  cbefs  du  service  des  for£ts  en  Algérie. 

/  de  l'artillerie  de  la  marine. 

des  asiles  d  atîcnés. 

de  rinfanterie  de  marine. 

des  ponts  el  chaussées. 

des  prisons, 
r  du  service  de  santé  de  la  marine. 
\  des  travaux  maritime». 
Inspecteurs  généraux  et  iospecteurs  chargés  annuellement  d'inspecter  les  équipages  de 

ligne  et  les  quartiers  de  l'inscription  maritime. 
Inspecteur  primaire  à  Alger. 
Intendants  généraux  inspecteurs. 
Intendants  militaires.  ' 

Juges  d'instruction. 
Juges  de  paix. 
Maires. 

Maîtres  des  requêtes. 
Maréchaux  de  France. 

Médecins  inspecteurs  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'État. 
Officiers  d'administration  comptables  du  service  des  hôpitaux-  militaires. 
Officiers  d'administration  du  service  d'habillement  et  de  campement. 
Officiers  d'administration  des  subsistances  militaires. 
Officiers  employés  aux  travaux  extérieurs  de  la  carte  de  France  et  en  mission  pour  cet 

objet  sur  un  point  quelconque  de  l'Empire. 
Officiers  de  gendarmerie. 
Officiers  du  génie. 

'  Officiers  de  santé  chefs  de  service  dans  les  hôpitaux  militaires. 
Pasteurs  de  la  confession  d'Augsbourg. 
Pasteurs  des  églises  réformées. 
Payeur  général  de  la  guerre. 
Payeurs  du  trésor  public. 
Pharmaciens  comptables  de  la  pharmacie  centrale  à  Paris  el  des  dépôts  de  médicaments 

à  Alger  et  à  Marseille. 
Préfets  apostoliques  dans  les  colonies. 
Préfets  des  départements. 
Préfets  maritimes. 

des  chambres  de  commerce. 

des'comités  consultatifs  des  colonies. 

des  conseils  d'administration  des  corps  militaires. 

de  la  commission  des  monnaies  et  médailles ,  à  Paris. 

de  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales. 

du  conseil  d'administration  de  la  division  des  équipages  de 
Présidents • . .  (       ligne. 

du  conseil  d'administration  de  l'Hôtel  des  Invalides. 

des  conseils  d'administration   des  régiments  d'infanterie  de 
marine  et  du  dépôt  de  ces  régiments. 

du  conseil  central  des  Églises  réformées ,  à  Paris. 

du  consistoire  central  israélite ,  à  Paris. 
\  des  coars  et  tribunaux. 
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Président  da  directoire  du  comistoire  général  Je  la  confession  d'Aug^urg,  i  Sins- 

bourg. 
Pi'ocureurs  généraui. 

Procureurs  géoéraux  des  missions  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
Procureurs  impériaux. 
Receveurs  généraux  des  finances. 
Receveurs  particuliers  des  finances. 
Recteurs  d*acadéniie. 

Secrélaires  perpétuels  des  cinq  Académies. 
Sous-inspecteurs  des  forges. 
Sous-inspecteurs  primaires  de  Gonstantine ,  d^Oran ,  des  chefs-lieux  dTarrondissement  ei 

du  commissariat  civil  en  Algérie. 
Sous-intendants  mililaires. 
Sous-préfets. 

Supérieurs  des  écoles  secondaires  ecdésiastiques. 
Supérieurs  des  séminaires. 
Supérieur  du  séminaire  du  Saint-Esprit. 
Supérieure  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Ciunj. 
Supérieure  des  sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres. 
Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine. 
Trésoriers  des  invalides  de  la  marine. 
Vicaires  généraux. 
VicoKSonsuls  de  France  à  Tétranger. 


N*  583. — DécniON  du  Miwistbm^  lusa  finaucms,  rBlaiiv€  à  ïafnmckut  de  la  €0/^ 
respondance  du  conanandant  supérieur  desforeei  de  terre  et  de  mer  en,  Alféne^ 

Du  a 5  août  iSSg. 

ART.  l*".  Le  commandant  supérieur  des  forces  militaires  de  terre  çt  de  mer 
en  Algérie  jouira  des  droits  de  franchise  et  de  contre-seing  attribués  :  i*  aux 
maréchaux  de  France,  commandants  supérieurs  des  divisions  militaires;  a*  aux 
officiers  de  la  marine  impériale  commandant  eu  chef  une  année  naYale ,  escadre 
ou  division. 

Art.  2.  Il  exercera  son  contre -seing  au  moyen  d'une  griffe  fournie  par 
l'administration  des  postes  et  qui  ne  pourra  être  confiée  qu'à  une  seule  per- 
sonne qui  demeurera  responsable  de  sou  emploi. 

Art.  5.  11  recevra  en  franchise,  sans  condition  de  oootre-saîjig,  les  lettre» 
et  les  dépêches  qui  lui  seront  adressées  de  tout  lieu  situé  en  Âlgéirie. 

Art.  4.  Sont  et  demeurent  supprimées  les  franchises  attribuées  au  gouter- 
neur  général  de  l'Algérie  par  les  tableaux  i  et  3  de  TorSonnance  du  1 7  no- 
vembre i84&>  le  S  10  de  rarticle  8  de  cette  ordonnance,  et  par  les  décision» 
ministérielles  des  i4  avril  i8A5  et  3o  juin  i858. 

Paris,  le  a 5  août  iSb^. 

Le  Président  da  Conseil  détat,  chargé  par  intérim  du  mimstkre  disfimemes. 

Signé  J.  BAROCHE, 
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N*  584.  —  RscEVEvns  mvnjcipavx.  —  Nominalion, 

Par  arrêté  du  mmlslre  secrétaire  d*état  au  département  de  T Algérie  et  des 
Ciolonies,  en  date  du  5o  août  iSSg,  M.  Dnfour  (Pierre- Aagasie' Octave)  a  été 
nommé  receveur  municipal  de  la  commune  d*Âlger,  en  remplacement  de  M.  d^ 
Sainl-Guilkem ,  nommé  receveur  général  du  département  du  Gers. 


N^  585.  —  Mrwrsrins  ùè  VAtGàntB  nr  des  coioifiBs. 

DirKlîon  d«  l'inUriear. —  3*  Boreao. 
Lk  MiniSIKK  SBCRSTAIRB  D  BTAT  DB  L*ÂLGiAtB  BT  DBS  GOLONtBS 

A  MM.  les  Généraux  divisionnaires  et  à  MM.  les  Prérots  de  TAIgérie. 
NodficaùtM  (TaM  véorgoRisation  du  penotmel  du  senticê  de^  opéruâou»  topograpkûfua, 

Paris,  le  5  septembre  iSSg. 

Mow«Îr  LB  'préfet  I'  **'  ^™^"^  *^®  la  topographie  sont  en  Algérie  la  base 
de  toute  colonisalion,  car  c*est  sur  eux  que  repose  le  premier  élément  de  la 
constitution  de  la  propriété.  Le  service  auquel  ces  travaux  sont  confiés  appelait 
donc,  par  son  importance,  toute  mon  attention ,  et  je  n*ai  pas  tardé  à  reconnaître 
combien  il  était  circonscrit  dans  des  limites  beaucoup  trop  étroites  pour  les 
besoins  auxquels  il  doit  satisfaire.  . 

L'Empereur,  dans  sa  sollicitude  pour  l'avenir  de  TAlgérie,  vient,  sur  ma  pro- 
position et  Tavis  favorable  du  conseil  d*état,  d*accorder  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  vingt  mille  francs  destiné  à  développer  dans  d'assez  larges  propor- 
tions les  différentes  branches  du  service  topographique. 

J'ai  dû,  en  conséquence,  déterminer  ime  nouvelle  organisation  de  ce  service, 
et,  par  décision  du  ai  août  dernier,  j'ai  arrêté  que  le  personne!  serait  composé 
désormais  dé  la  manière  suivante  dans  chacune  des  trois  provinces  : 

TraitenMDl. 

1  inspecteur  chef  du  service 5,ooo' 

1  vérificatear  de  i**  classe 4,ooo 

1  vérificateur  de  a*  classe 3,5oo 

1  triangulateur  de  i"  classe 3,ooo 

I  triangolateor  de  a*  classe 2,700 

à  triangulatears  de  3*  classe a,&oo 

i5  géomètres  aqpeotears  do  1"  classe s,ioo 

ao  géomètres  arpeataurs  de  a*  classe 1,800 

a5  géomètres  arpenteurs  de  3*  classe i,5oo 

10  géomètres  élèves. 600 

1  chaoucb 800 


80  agents. 

Comme  vous  le  remarquerez,  j*ai  donné  au  chef  de  service  le  titre  d'inspec- 
teur, qui  me  semble  mieux  correspondre  i  la  fonction  qu'il  doit  remplir. 
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B  Bn-a  pna  iiM&peBBiife  c)«\crtar-  trai»  nonTOim  coiptois  de  Térificaleur. 

JTat  renmqaéqne  soaTent,  à  dé&ol  de  triang^atann  Ciloltim,  les  Intvèude 
trigonométrie  ont  dû  être  confiés  à  des  géomètres-aq>eDleii»»  ce  qui  a  pet,  dus 
certains  cas,  nuire  à  ]a  précision  si  nécessaire  à  ces  opérations  fondamentalea.^ 
J*ai  eu  pour  but  d  obvier  à  cet  inconvénient  en  augmentant  le  nombre  de» 
triangulaleurs  dans  une  proportion  plus  grande  que  celui  des  géomètres-arpen- 
teurs; et,  afin  d*entretenir  l'émulation,  j'ai  rendu  possible  Tamélioration  de  leur 
traitement  en  créant  une  nouvelle  classe  de  triangulateurs. 

Le  recrutement  du  personnel  topographique  devenant  chaque  jour  plus 
difiBcile,  j'ai  pensé  qui!  était  indispensable  d'en  préparer  les  éléments  pour 
Tavenir,  en  inslihiant  une  catégorie  de  géomètres  élèves.  Ces  agents,  qui 
devront  toujours  être  choisis  de  préférence  parmi  les  enfants  des  géomètres  li^ 
iulaires,  seront  appelés  à  combler  les  vide»  qui  se  produiront  dans  le  cadre 
des  géomètres -arpenteurs  de  troisième  classe,  quand  ils  auront  fait  preuve 
d'aptitude  suffisante. 

Cette  organisation  nouvelle  du  service  de  la  topographie  entraînera  annuelle- 
ment, dans  chaque  province  une  dépense  totale  de  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  trois  cent  seize  francs,  savoir  : 

Personnel 139,600' 

Matériel 188,716 

Total  éo4L «98,316' 

Le  crédit  supplémentaire  qui  m*a  été  accordé  me  met  à  même  de  la  couvrir 
intégralement  pour  le  quatrième  trimestre  de  cette  année. 

Je  désire  donc  que  le  service  soit  constitué  sur  ces  nouvelles  bases  à  partir 
,      .     ^  ,  1    •    I   .  •  •  (  (^^u?  qénércMx]  d'établir  d'ur^nce, 

du  ï-octobre  prochain.:  et  je  vou.pnej  \aux pf^fets)  àJ m  adresser  d;Jgence 

!de  concert  avec  M.  le  préfet  qui  me  les  transmettra ,  des  propositions  |  ^ 
des  propositions  concertées  avec  M.  le  général  commandant  la  division  ) 
reflet. 

i^De  pourvoir  à  tous  ceux  des  emplois  nouvellement  créés  à  l'égard  desquels 
il  existerait  dans  la  province  des  candidats  d'une  aptitude  bien  constatée,  en 
comprenant,  par  priorité,  pour  les  emplois  de  géomètre  de  3*  classe,  les  dix 
géomètres  du  cadre  auxiliaire  institué  par  décision  ministérielle  du  16  juiii 
i858; 

*2*  De  déterminer  les  conditions  d'admission  des  géomètres  élèves;  les  rap- 
ports à  établir  entre  eux  et  les  géomètres  arpenteurs  auxquels  ils  seront  atta- 
chés ,  ainsi  que  la  part  respective  qu'il  conviendra  d'attribuer  aux  uns  et  aux 
autres  dans  la  rétribution  proportionnelle  des  travaux  exécutés  par  les  géo- 
mètres .élèves,  sous  la  direction  et  la  garantie  des  géomètres  titulaires;' 

3*  Enfin  d'effectuer  la  répartition  du  personnel  entre  les  territoires  civils 
et  militaires. 

Il  nest dérogé,  quant  à  présent,  à  aucune  des  dispositions  des  décisions  mi- 
nistérielles des  13  juillet  i848  et  26  avril  i856,  qui  ont  déterminé  les  devoirs 
des  agents  de  tout  grade,  ainsi  que  le  tarif  de  leurs  rétributions  proportion- 
nelles. Mais  vous  me  trouverez  disposé  à  y  introduire  les  changements  qui  vous 
f>araîtraient  conformes  au  bien  du  service ,  et  j'examinerai  avec  intérêt  toutes 
es  communications  que  vous  aurez  à  me  faire  à  ce  sujet. 

J'attache  la  plus  grande  importance  à  ce  que  le  service  topographique  so 
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metle  immédiatement  en  mesure  de  justifier  par  ses  travaux  les  charges  quil 
impose  au  budget  de  TÉtat. 

Je  vous  prie,  l^^  .  •  ,  p^  J  de  ne  rien  négliger  dans  ce  but,  et  no- 
tamment de  veiller  à  la  tenue  régulière  des  carnets  prescrits  par  la  déciaîon 
ministérielle  du  la  juillet  i84d,  et  sur  lesquels  tous  les  géomètres  dotfeiit 
inscrire,  jour  par  jour,  le  détail  de  leurs  opérations.  Mon  intention  est  de 
réclamer,  de  temps  en  temps,  la  communication  de  ces  carnets,  afin  de  me 
fendre  compte  des  travaux  de  chacun ,  et  d'être  k  même  ainsi  de  récompenser 
4es  agents  qui  auront  fait  preuve  de  zèle  et  de  dévouement. 

Recevez,  etc. 

Tje  Ministre  secrétaire  âî état  an  département  de  ï Algérie  et  des  Colofdes, 

Signé  C*-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  58Ô. MilflSTàRE  OE  VALGMRIS  MT  DES  COlOlfIMS. 

Direction  Ae  VmUtnnr,  —  3*  Botmv. 

Le  Ministre  sbgk^taiab  d*etat  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

A  MH.  les  Généraux  divisionnaires  et  à  MM.  les  Préfets  de  TAlgérie. 

Instructions  sur  la  colonisation. 

Paris,  le  7  septembre  i85q. 

mSTsÎeÎrVVp^^  •^^  V^i^'  ^'^  rhonneur  de  vous  en  informer  par 

ma  circulaire  en  date  du  5  de  ce  mois  ^^\  le  service  topograpbique  vient  d*étre 
réorganisé  sur  de  nouvelles  et  plus  larges  bases. 

En  demandant  à  la  bienveillance  de  TEmpereur  les  crédits  nécessaires  pour 
celte  organisation ,  mon  but  principal  a  été  de  donner  une  très-grande  impul- 
sion aux  travaux  préparatoires  relatifs , 

1*  Au  cantonnement  des  indigènes; 
.    a*  A  la  formation  des  périmètres  de  colonisation  ; 

3*  A  la  création  des  villages  ; 

IC  Enfin  à  Taliénation  des  terres  domaniales. 

Je  dois  donc  appeler  votre  attention  sur  chacun  de  ces  objets. 

s  !«'.  cARomnimT  sis  ihsméiu. 

Si  toutes  les  questions  de  droit  relatives  au  cantonnement  des  Arabes 
n*ont  pu  èlre  encore  résolues,  des  instructions  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
gouverneur  général  ont  du  moins  tracé  les  règles  auxquelles  vous  devez  vous 
conformer,  et  qui  déjà  ont  été  plusieurs  fois  appliquées  dans  chaque  province. 
Je  me  borne  à  recommander  spécialement  à  votre  altenlion  les  trois  points 
suivants  : 

i"*  Partout  ou  des  tribus  doivent  être  cantonnées,  afin  de  laisser  une  place 
à  la  population  européenne,  il  est  essentiel  que  la  commission  de  cantonne- 
ment soit  en  même  temps  chargée  de  reconnaître  et  de  dégager  les  propriétés 

<•)  N*  585. 
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domaniakfl,  et  de  déterminer  ainsi  en  quelqae  sorte  d*avance  les  périmètres 
de  colonisation. 

Ces  deux  opérations  sont  connexes  par  leur  nature  comme  par  leur  but,  et  il 
importe  de  ne  point  les  séparer,  afin  de  ne  pas  avoir  à  revemr  snr  des  opérations 
toujours  délicates  par  rapport  anx  Arabes ,  qui  peuvent  craindre  qn*on  Mia  veaiUe 
leur  enlever  incessamment  les  terres  snr  lesquelles  ils  sont  placés. 

En  faisant  simultanément  h  part  des  deux  populations,  en  assnraot  aux  iadî» 
gènes  les  bénéfices  qui  résultent  pour  eux  du  cantonnement,  en  même  tenqps 
qn*on  fixera  définitivement  les  territoires  de  oolonisalion  environnants,  on 
évitera  ces  alarmes  qui,  sans  être  fondées,  nen  sont  pas  moins  dangtreosi» 
pour  nos  intérêts.* 

2*  Autant  qne  les  circonstances  locales  le  permettent,  les  cantonnements 
indigènes  ne  doivent  être  ni  trop  dispersés  ni  trop  compactes.  Trop  dispersés, 
ils  rendraient  impossible  la  formation  des  établissements  européens  pmr groupes, 
ce  qui  est  le  premier  élément  de  leur  prospérité.  Trop  compactes,  ils  laisseraient 
entre  ces  établissements  de  trop  grands  espaces,  et  isoleraient  d*une  manière 
C&cbeuse  deux  populations  qui,  en  se  rapprochant,  doivent  se  prêter  un  mutu<d 
secours  :  secours  de  main*d  œuvre,  d*un  côté;  secours  de  capitaux,  de  science 
agricole  et  de  civilisation,  de  Fautre. 

3*  Enfin ,  précisémant  parce  que,  loin  de  refoider  la  race  indigène,  nous  de- 
vons nous  efforcer  de  la  faire  entrer  dans  la  sphère  même  de  notre  colonisa- 
tion, fl  est  essentid  de  veiller  à  ce  que  les  étendues  atfeclées  aux  tribus  can- 
tonnées n* excèdent  en  aucun  cas  leurs  besoins ,  et  soient  strictement  propor- 
tionnées au  chiffre  de  leur  population  ainsi  qu  a  Timportance  des  troupeaux 
qu  elles  entretiennent  On  aura  soin  de  faire  la  distinction  des  £EuniUes  étran- 
gères qui  peuvent  s  j  trouver  momentanément  agrégées.  Je  désire  qne  vos  pro- 
positions de  cantonnement  soient  toujours  motivées  sous  ce  rapport  de  la 
manière  la  plus  détaillée. 

s  1.  pÛMOiànn  »m  coiaiuayiov. 

J'attache  la  plus  haute  importance  à  ce  que  tous  les  émigraols  qui  se  présen- 
tent dans  la  colonie  avec  le  désir  et  les  moyens  de  fonder  une  exploitation 
agricole  puissent  y  trouver  place  dès  leur  arrivée.  A  cet  effet,  il  est  indispensable 
de  loujours  allotir  d  avance  les  terres  présumées  nécessaires  pour  les  besoins 
de  rémigraiion  pendant  une  période  d  au  moins  une  année. 

Ces  terres  seront  choisies  par  masses  compactes ,  d*abord  dans  le  voisinage 
immédiat  et  sous  la  protection  des  centres  de  population  déjà  créés,  puis,  de 
proche  en  proche,  sur  des  points  plus  éloignés.  Dans  le  premier  cas ,  elles  pour- 
ront être  alloties  exclusivement  en  vue  de  constituer  des  exploitations  isolées. 
Mais  dans  le  second  cas ,  et  alors  qu'elles  s'éloigneront  davantage  des  centres  exis- 
tants ,  il  conviendra  d'en  réserver  toujours  une  partie  pour  la  création  de  villages 
ou  de  hameaux  destinés  à  former  à  leur  tour  de  nouveaux  points  de  résistance. 

s   3.   TILLACB9. 

Les  villages  destinés  à  devenir  des  chefs-lieux  de  commune  doivent  être  à 
la  fois  pour  les  populations  environnantes  un  point  d'appui ,  un  centre  de  com- 
merce et  d'industrie  où  elles  pubsent  aller  s*approvisionner  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  où  elles  trouvent  la  force  publique,  l'administrateur,  le 
prêtre,  l'instituteur  et  le  médecin.  Ces  avantages  ne  pouvant  être  accordés  à 
de  petites  agglomérations,  il  convient  de  constituer  toujours  chacun  de  ces  ril- 
lages  en  vue  d'une  population  do  quelque  importance. 
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Je  remarqae  que  des  espaces  iasuflBsaots  sont  généralement  allribués  éui  lots 
à  bâtir.  Je  désire  tpik  Tavenir  la  contenance  en  soit  fixée  à  dix  ou  doue  areé 
au  moins,  afin  de  laisser  anx  colons,  dans  Tenceinle  de  leurs  babîtalioiis, 
tOHtes  les  facilités  que  nécessite  une  bonne  exploitation  agricole. 

Au  moment  même  de  la  création  des  villages ,  on  devra  se  préoccuper  des 
réserves  communales  qu*il  importe  essentieliement  de  laire  dans  un  intérêt 
davenir. 

Aux  termes  de  Tordonnance  organique  du  5  juin  i8&7,  ces  réserves  sont 
fixées  au  dixième  du  territoire  de  chaque  village.  Mais  il  est  focultatif  d*en 
Accroître  la  proportion,  par  application  des  dispositions  de  Tarrété  présidentiel 
du  à  novembre  i848  et  de  Tartide  9  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ;  et  je  désire 
que  cette  faculté  soit  exercée  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  afin  de  mé- 
nager d*importantes  ressources  aux  communes. 

s  4.  âLiivAnoa  »■  Tnws  mhaiuum. 

Divers  systèmes  ont  été  présentés  sur  le  régime  i  suivre  pour  la  cession  des 
terres  domaniales.  Jusqu*à  présent  aucun  n'a  été  adopté  d'une  manière  exclu- 
sive, et  ces  difficiles  questions  sont  encore  soumises  à  une  sérieuse  étude, 
dont  le  conseil  supérieur  est  en  ce  moment  saisi.  11  est  permis  de  croire  que, 
tout  en  posant  des  règles  précises  sur  les  différents  modes  d'aliénation,  le 
Gouvernement  n* en  voudra  peut-être  prescrire  aucun  d'une  manière  absolue. 

Jusqu'à  ce  qu'on  règlement  complet  ait  été  fait  sur  cet  important  objet,  je 
continuerai  donc  à  autoriser  par  décisions  spéciales,  sur  vos  propositions,  la 
vente  aux  enchères  publiques  des  terrains  pour  lesquels  ce  mode  d'aliénation 
serait  plus  particulièrement  indiqué,  en  raison  de  leur  valeur,  de  leur  situation 
on  de  la  concurrence  des  demandes;  mais  le  régime  de  là  concession  ne  ces- 
sera pas  pour  cela  d'être  appliqué;  et,  à  ce  sujet,  je  vous  recommande  de  nou- 
veau de  vous  conformer,  en  toute  circonstance,  aux  règles  tracées  par  le  décret 
organique  du^  a6  avril  i85i  et  par  la  circulaire  ministérielle  du  17  janvier 
dernier  ^^\ 

Je  vou.  prie,  j  Général  ---^  j.  de  m'.ocuser  réception  de  U  pré- 


<■)  Grculaireda  17  janvier  1859  : 

MoRsiBua  LE  Paàm  (  ou  GâHÉaAL  )  i 

Je  décide  que,  ja8(|a*à  noovd  ordre*  les  préfels  et  géodraux  divinonnaîres  s'abs- 
tieadroot  d'accorder  directement  aucune  concession  de  terrain ,  excepté  celles  d'une 
étendue  de  vingt  hectares  et  au-dessous,  sur  les  territoires  des  villages  dont  la  création 
a  été  sanclionnée  par  décrets  impénaux,  et  en  se  conformant  strictement  au  lotissement 
adopté  pour  ces  territoires. 

Toute  concession  qu'il  y  aurait  lien  de  faire  en  dehors  des  villages  devra ,  quelle  que 
soit  son  étendue,  faire  l^objet  d*une  proposition  spéciale  i  mon  département.  J  aUaehe 
de  l'importance  à  ce  que  vous  vous  conformiei  très-strictement  à  ces  dispositions  transi- 
toires, qui  devront  être  mises  à  exécution  à  partir  du  jour  où  vous  recevres  la  présente 
dé})ôche,  dont  je  veos  prie  de  m  accuser  réception. 

Hcccvcz ,  etc. 

U  Pnn€»  ckaryi  dm  mitiùtin  iê  rÀlQirU  ti  du  CvIpinm-, 
Sign^  NAPOLëON 

(JiKÔHB). 
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arabe-français  à  Alger.  (Arr.  10  sept.  1 869.) 48$ 


fj»  557.   —         Muif  ICI  PALITES.  —  Nomination  d'un  adjoint. 

Par  décret  impérial  en  date  du  3)  aoât  i8&g,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies,  M.  Coop- 
mam,  négociant,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Constantine  (Algérie), 
a  été  nommé  adjoiat  ao  maire  de  ceitA  ville,  em  rtmplaoement  de  M.  Delacroix, 
démissionoaire. 


N*  588.  -*-  DécBMT  IMPÉRIAL  qai  aatorise  des  étahlissemente  ekarikiks  et  la 
fuhriquê  d'une  paroisse  à  la  Martinique  à  accepter  det  legsfaUs  pmr  le  deur 
PécouT. 

Du  a  sapcambra  k8^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatronale,  Esperiur 
DIS  FftAifÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au^  déparieflaail  de  l'Ai- 
gérie  et  des  Colonies, 

Vu  l'extrait  en  forme  du  testament  dogiapbe,  en  ^e  dit  5  eetebre  i85a , 
du  sieur  Pécaul  [François'Aagustin-Marie'Ckarles)^  ancien  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  b  Marliniy  et  repréteiitaB«  de  la  colonie,  décédé  k  Paris,  le  6  jan- 
vier i8ô8; 

Vu  le  consentement  des  héritiers  à  la  délivrance  des  legs  énoncéa  dans  ledit 
testament; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  hospitalière  de  Saint-Pierre,  du  bu- 
reau de  charité  de  la  Basse-Pointe  et  du  conseil  de  fabri<|ue  de  la  paroisse  du 
Fort-Sam^Ficrre  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Saint-Pierre  et  de  la  Basse- 
Pointe; 

VU  Tavift  iaMerable  énûa  par  le  conseil  privé  de  la  Martinique  ; 

Va  la  proposition  du  gouvemenr  de  la  colonie; 

Va)»le»d^34avr»i8?3; 

Vu  les  artides  910  et  987  du  Code  Napoléon  ; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  l'ordonnance  du  a  avril  de  la  même  année; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  septembre  1827  ; 
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Vu  rordonoance  du  a5  joid  t833; 

VuTarlicle  89,  S  5,  dei ordonnance  du  aa  août  i833; 

Notre  conseil  d*état  entendu  » 

Avons  DBCRBTÉ  et  DECRETONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  La  cgmoiîsiion  hospitalière  da  FortSaioiPierre  (Mar- 
tinique), représentant  k  bureau  de  charité,  est  autorisée  à  accepter  le 
legs  d*ane  somme  de  cinq  mille  francs  (5,ooo^)  fait  aux  pauvres  de  la 
pajoisse  par  ledit  sieur  PéeouL 

Art.  2.  Le  bureau  de  charité  de  la  commune  de  la  Basse^Pointe  (  Marti- 
nique) est  autorisé  à  accepter  le  legs  d^une  sonune  de  cinq  mille  francs 
(  5,000')  fait  aux  pauvre»  de  la  commune  par  ledit  sieur  P^cooL 

Art.  3.  La  fabrique  de  la  paroisse  du  Fort- Saint -Pierre  (Marti- 
nique) est  autorisée  à  accepter  une  rente  de  six  cents  francs  (600')  aux 
conditions  q>écifiées  par  ledit  sieur  Pécoal. 

Akt.  <L  La  commission  hospitalière  du  Fort-Saint-Pierre  (Marti^ 
nique)  est  autorisée  à  accepter  une  somme  de  cinquante  mille  francs 
(5o«ooo') ,  léguée  par  ledit  sieur  Pécoul  à  Thospice  civil  de  Saint-Pierre. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État,  pour  les  revenus  en 
être  affectés  à  Tentretien  d*un  nombre  proportionnel  de  lits  dans  réta- 
blissement légataire,  conformément  à  Tintention  du  testateur. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des 
Colonies. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  2  septembre  iSôg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  déparlement  de  VAlyérie  et  des  Colanies, 
%né  C  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  5âU.  —  Décret   impâbial  portant  concession  d'une  terre  donundale  à  la 
commune  dé  Constantine, 

Da  5  septembre  1^69. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empcreua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  rarticlc  4  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du4novenibre 

Vu  Tartide  9  de  )a  lot  du  16  juin  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  coaseil  nmntoipal  de  ia  vitie  de  ConslaDtine,  en  date 
du  7  août  iS56; 

35. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAl- 
gérie  et  des  Colonies , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  fait  concession,  à  titre  gratuit,  à  la  commune  de 
Constantine,  de  la  terre  domaniale  dite  de  TqfrenU,  située  à  huit  kilo- 
mètres nord  de  la  ville,  dans  le  caîdat  du  Djebel-Oaach,  inscrite  au 
sommier  de  consistance  n®  3,  sous  l'article  i24«  et  contenant  une  su- 
perficie de  huit  cent  trente-deux  hectares  cinquante-cinq  ares  cin- 
quante-six centiares,  telle  qu'elle  se  trouve  figurée  au  plan  ci-joint 

Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
rÉtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Constantine  jouira  et  disposera  dudit  im- 
meuble en  toute  propriété ,  conformément  aux  lois,  décrets  et  r^lements 
existants.  Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions 
de  toute  nature  qui  peuvent  ou  pourront  le  grever. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  5  septembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  VEoBfmtmt  : 

Le  Ministn  secrétaire  £itat  aa  département  de  V Algérie  let  des  Colonies, 
Signé  C  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  590.  —  Décret  impérial,  précédé  tan  Rapport  à  l'Empsrsvr,  portant 
délimitation  définitive  des  districts  de  Batna  et  de  DjidjelU,  province  de  Constantine. 

Da  i&  septembre  1859. 
RAPPORT  A  L*EMPEBEUR. 

Sire, 

J'avais  espéré  pouvoir  soumettre  à  Votre  Majesté,  pour  Textension  du  terri- 
toire civil  de  la  province  de  Constantine,  un  travail  d*ensemble  analoeue  à 
cdui  que  j*ai  eu  Thonneur  de  lui  présenter  pour  la  province  d* Alger;  malheu- 
reusement ,  les  documents  que  j*ai  pu  réunir  ne  me  mettent  pas  encore  à  même 
d'assigner  des  limites  convenables  et  certaines  au  département.  Toutefois,  pour 
les  territoires  des  commissariats  civils  de  Batna  et  de  Ejidjelli,  qui  pendant 
longtemps  encore  devront  former  des  périmètres  séparés,  il  est  possible,  dès  à 
présent ,  d*en  déterminer  les  circonscriptions. 

J*ai  pensé  qu'il  était  d'autant  plus  utile  de  le  faire  que  ces  districts,  consti- 
tués comme  le  général  commandant  la  division  et  le  préfet  lont  proposé,  o£Dri- 
ront  encore  à  la  colonisation  un  champ  assez  vaste  pour  ou  il  y  ait  intérêt  à 
n*en  pas  retarder  la  délimitation..  L'autorité  civile  aura  d'ailleurs  toutes  les 
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&c^tés  désirables  pour  organiser  ses  services  dans  les  territoires  oui  lai  seront 
remis  immédialemeot,  en  attendant  le  moment  asseï  prochain  ou  il  sera  pos- 
sible de  soumettre  à  Voire  Majesté  un  travail  complet,  sur  lequel  ju,  au  sur- 
plus, appelé  la  délibération  du  conseil  général  de  la  province. 

Bisnior  01  BArxA. 

Le  cGstrict  de Batna  fait  partie  de  larrondissement  de  Constantine.  Le  péri- 
mètre qui  lui  est  assigné  embrasse  une  superficie  d*environ  vingt  mille  hectares, 
mesurant  vingt-huit  à  trente  kilomètres  de  longueur  sur  une  largeur  très- 
Tariable,  déterminée  par  la  conGguralion  même  de  la  vallée  qui  sépare  le  Be- 
lesma  des  monts  Aoarès. 

Il  comprend  le  fertile  territoire  de  l'ancienne  Lambessa  et  les  centres  pro- 
jetés de  Fesdis  et  de  Quessaîa,  sur  la  route  de  Batna  i  Constantine. 

La  tribu  des  Haractas,  dont  les  tentes,  au  nombre  d'environ  neuf  cents, 
occupent  ce  territoire,  apporte  au  district  une  population  de  cinq  mille  six 
cents  individus. 

OItrUCT  SB  UI9JBI.U. 

Ce  dbtrict  appartient  i  rarrondissemenl  de  Philippeville;  il  forme,  comme 
celui  de  Batna,  enclave  dans  le  territoire  militaire.  Des  motifs  de  sécurité  et 
la  nature  accidentée  du  sol  s*opposarit  à  ce  qu  on  lui  assigne  un  périmètre 
étendu ,  sa  superficie  ne  sera  que  de  trois  mille  hectares,  compris  entre  la  mer, 
au  nord ,  et  les  contre-forts  de  la  chaîne  des  Babors  qui  forment  ceinture  au 
sud  et  a  Touest. 

Dans  la  partie  de  ce  territoire  la  plus  rapprochée  du  littoral,  douze  cent 
cinquante  hectares  de  terres  cultivables  et  disponibles  ont  été  allotis  en  vue  de 
la  formation  de  deux  centres  de  population  dans  des  conditions  favorables  à 
leur  développement. 

Si  TEmpereur  approuve  les  mesures  que  je  propose,  je  le  prie  de  vouloir 
bien  les  sanctionner  par  le  projet  de  décret  que  j*ai  Thonneur  de  lui  présenter. 
Je  suis,  avec  un  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 
Le  Ministre  secréUûre  d'état  an  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C»-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehfebsur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAIgé- 
rie  et  des  Colonies, 

Vu  notre  décret  du  i3  octobre  i858 ^^\  portant,  entres  autres  dispositions, 
création  des  commissariats  civils  de  Batna  et  de  Djidjelli,  dans  la  province  de 
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GMiitoaltns ,  et  MMgmmt  pour  ressort  à  clMcan  desdito  eommiwarirts  un  péri- 
mètre de  ^atre  kilomètres  de  rayon  autour  de  ranceinte  du  diel-iieo , 

Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

OISTBICT  Bl  SATVA. 

ART.  l*'.  Le  district  du  commissariat  civil  de  Batna,  arroudissement 
de  Constantine,  est  définilivement  limité  aiusi  qu'il  suit  : 
Aa  nord,  partant  du  Coudiat-Hamla  : 
Le  Coudiat-Tiza; 
Le  Coudiat-BanoD  ; 
Le  Djebel-bou-Merzoug; 
Foum-Islamen  (cimetière  arabe); 
Le  Djebel-Alken-Rem  ; 

Le  chemin  du  Foûm-Islameo  au  Chabet-bon-Iief; 
L'Oued  et  le  Ghabet-bou-Ilef  ; 

La  route  de  Batna  à  Constantine,  jusqu'au  camp  des  Nomades; 
Une  ligne  brisée,  passant  par  Ain-Fesdis  et  rejoignant  par  un  sentier 
la  route  de  Batna  k  Constantine,  jusqu'au  pied  du  Djebel-Fe^dia; 
Le  DjebelFesdis; 
Merfag-el-Baroud  ; 
Le  Djebel-Tarlît; 
Le  Teniet-el-Ksar, 
EtleDjebel-Touda. 
A  l'est: 

Le  Djebel-Mezouaja; 
Le  Djebel-Tafraat; 
Le  Teniet-^l-Bilhoum. 
Au  sad  et  à  Vat  : 

Une  ligne  brisée,  passant  au  pied  du  Djebel-boa- Arif.  ju«qu  a  sa  ren- 
contre avec  rOued-Kerma;  ce  cours  d'eau  jusqu'au  chemin  de  Batna  au 
marabout  Sidi-Ali-Taamenst;    ^ 

Ce  chemin  jusqu'à  rOued-AHGuerra;  de  cet  oued,  une  ligne  passant 
par  le  fond  du  ravin  qui  sépare  le  Djebel-bou-Arif  du  Djebel- Azeb,  jus- 
*   qu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Batna  à  Tioukeliun  ; 

De  ce  point,  une  ligne  brisée  passant  par  Merfag-Sfondar,  traversant 
ie  chemin  de  Batna  à  Krencha,  et  aboutissant  à  un  sentier  qu'elle  suit 
jusqu'à  rOued-Ruel  ; 

Le  ruisseau  Ceuta-Abdallah-benBraham; 

Un  sentier  passant  par  Aïn^Merdjetrcl-Beraioa»  jusqu'au  ravin  de  Ber- 
tonnelli; 

Ce  ravin  jusqu'à  Aïn-bou-Benana. 
A  l'ouest: 

Le  Dj^elbou-Adeloùn; 

L^  C^abet-elrBhoul,  jusqv'fau  cbemin  qui,  de  ce  point,  conduit  à 
Batna; 

Ledit  chemin; 


^i 
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Le  pied  nord  du  Merfag-^i-belJCber  et  du  Djcbel-Ich-Ali,  j««qtta  k 
rencontre  du  chemin  de  Biskara  à  Batna; 

Ledit  chemin  jusqu'à  un  amandier  marquant  i  angle  aud-ouest  de 
cette  direction  ; 

Enfin  une  ligne  droite  partant  de  cet  arbre  et  remoolant  juaqu*aa 
Coudiat-Hamla,  point  de  départ. 

Le  tout  conformément  au  plan  Adjoint  au  présent  décret. 

OUTBICT  Bl  SilBlULI. 

Art.  2.  Le  district  du  commissariat  civil  de  Djidjelli,  arrondisse- 
ment de  Philippeviile,  est  définitivement  limité  ainsi  qci*il  suit  : 

Au  nord: 

La  mer,  depuis  la  pointe  qui  s'avance  dans  la  mer,  au  lieu  dit 
Meurij  -Kala,  à  Touest,  jusqu'à  Fembouchure  de  FOued-Mencha,  à 
Test. 

A  Vesi: 

L'Oued-Mencha,  que  Ton  remonte  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Cha- 
bet-bou-Maris8a« 

Au  sud  : 

Le  chabet  ou  ravin  qui  prend  successivement  les  noms  de  iBoa- 
Marissa,  deStita  et  de  Tidjiaïne,  et  que  l'on  suit  en  le  remontant  jusqu'au 
chemin  arabe  de  Sétif  à  Djidjelli; 

Ce  chemin,  jusqu'à  la  rencontre  du  ravin  de  Ben-Hamada; 

Ce  ravin,  jusqu'à  TOued-ben-Hamada; 

Les  Chabet-Segnia-dar-Moussa  et  Bou-Djerouna,  jusqu'à  i'Oued-Kan- 
tarah; 

Cet  oued,  que  Ton  remonte  au  sud  jusqu'au  point  où  il  reçoit  l'Oued- 
Reliah; 

L'Oued-Kellah ,  que  l'on  suit  jusqu'au  Chabet-Meurdja  ; 

Le  Chabet-Meurdja,  jusqu'au  Coudiat-Telouda; 

Une  ligne  passant  par  le  Coudiat-Telouda  et  les  Kef  ou  pics  Makade, 
Si-Saïd,  Labad  et  Sour. 

A  Vouest  : 

Le  Kef -Mezritouna ,  jusqu'à  Meurdj-Kala,  point* de  départ. 

Le  tout,  conformément  au  plan  B  annexé  au  présent  décret» 

Art.  3.  Les  Arabes  fixés  dans  chacune  des  circonscriptions  adminis* 
tratives  ci-dessus  déterminées  seront  administrés  par  l'autorité  civile, 
conformément  aax  dispositions  de  nos  deux  décrets  du  8  août  i854. 

Art.  ft.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i4  septembre  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpcrear  : 

Li  Ministrt  secrétaire  d'état  aa  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
Signé  a*  P.  DE  CHASSELOUPLAUBAT. 
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N*  591.  —  Cdltm  catboliqvm.  —  Erection  iwM  église  en  succarsah. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  i4  septembre  iSSq,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies ,  l*église 
du  centre  de  population  de  Khalfoun ,  province  de  Constantine ,  diocèse  d'Alger, 
a  été  érigée  en  succursale  :  sa  circonscription  est  conforme  au  plan  annexé  aa 
décret  et  le  traitement  alloué  au  desservant  est^de  dix-huit  cents  francs. 


N*  592.  —         CaiTB  protestant.  —  Nomination  dUm  pastear. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  i4  septembre  i85g,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  rAtgérie  et  des  Colonies ,  a  été 
approuvée  Télection  de  M.  Kraencker  (/acques)^  bachelier  en  théologie,  en  qua- 
lité de  pasteur  de  Téglise  consistoriale  protestante  d'Alger,  à  Douera,  en  rem* 
placement  de  H.  Roth,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


N*  593.  —         Culte  protestant.  —  Nomination  d'un  paitenr. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  i4  septembre  1869,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  a  été 
approuvée  l'élection,  faite  par  le  directoire  de  l'église  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  de  M.  Knittel  (Michel)^  bachelier  en  théologie,  yicaire  à  Màttersholz 
(Bas-Rhin),  en  qualité  de  pasteur  à  Blidah  (Algérie) ,  en  remplacement  de  M.  Iltir, 
démissionnaire. 

N*  594.  —  DàcRBT  IMPÉRIAL  portant  prorogation  du  délai  fixé  par  le  décret  da 
•     30  septembre  1858  poar  la  durée  des  modifications  au  tarif  des  douanes  dans  les 

colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Vtle  de  la  Réunion  et  du  Sénégal, 

en  ce  qui  concerne  les  grains  et  légumes  secs. 

Du  36  septembre  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPEREua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  de  l'Algérie  et 
des  Colonies , 

Atons  bbcrbtb  et  diîcrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  délai  Gxé  par  notre  décret  du  3o  septembre  i858  ^'^  pour 

^'ï  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Diea  et  la  voloDté  nationide.  Empereur  des  Français, 
à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  U  rapport  de  S.  A.  I.  1«  Prine*  chargii  do  mUittèr*  d«  l'Algine  «t  des  Colimles  et  do  miaittre  tfcritùf 
à'iut  a*  dipaiieaeat  de  l'agricoltare ,  dn  commerce  et  dee  tnvaus  poblici , 

AvoHs  DécRÊTÉ  et  DicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  délai  fixé  par  le  décret  da  1"  octobre  1857,  pour  la  durée  des  modifies- 
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la  durée  des  modifieftiiont  «o  tarif  des  douanes  dans  les  colonie»  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Tile  de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en 
ce  qui  concerne  les  grains  et  légumes  secs,  est  prorogé  jusqu'au  i*  jan- 
vier i86o. 

Aar.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  F  Algérie 
et  des  Colonies,  et  au  département  des  Bnances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  26  septembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 


Ptf 


ÎA  limistn  seeràtdn  iéua  amdfymanent        Le  Ministre  Mcrétaire  étélmt  m  d^parfmuiU 
Jt  VÀlgéru  et  des  CoIorUs,  de  Vagricnîtare ,  du  commerce  et  d£$ 

SêgnéC-P.DECHASSELODP-LAUBAT.  trwmmpnhlks, 

Sigoé  E.  ROUHER. 

N*  595.  —  Abbêtâ  du  Minmsthm  portant  formation  «a  ministère  do  f Algérie  §î 
des  Colonies  d'an  condté  consultât^  des  suaires  ionuaiiales. 

Da  16  août  tSSg. 

AU  NOM  DE  L*Elf  PBRBUn, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies 
AaaiTB  : 

Art.  1*.  Il  est  formé  au  mioistère  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  et  sous  k 
présidence  du  ministre,  un  comité  consultatif  des  affaires  domaniales. 

.  Art.  2.  Ce  comité  est  appelé  i  donner  son  avis  sur  les  concessions ,  acqui- 
sitions, aliénations,  échanges  ou  locations  dUmmeubles,  de  chutes  d*eau,  de 
mines,  de  carrières  et  de  forêts  et  mainlevées  de  séquestre. 

Continueront  à  être  portées  au  conseil  supérieur  de  TAlgérîe  et  des  Colonies 
les  questions  de  principe  et  les  questions  générales  concernant  le  domaine. 
Art.  3.  Ce  comité  est  composé  : 

De  deux  membres  du  conseil  supérieur; 
De  quatre  auditeurs  au  conseil  d'état  ; 
De  un  secrétaire  ayant  voix  délibérative. 

tions  au  tarif  des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Hle 
de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui  concerne  les  grains,  farines  et  iégames  secs, 
est  prorogé  jusqu'au  3o  septembre  iSSg. 

Art.  s.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  le  ministre  secré- 
taire d^état  au  département  des  finances  et  le  ministre  secrétaire  (l*état  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  septembre  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
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remplir  les  fonctions  de  secrétaire  près  le  comité  consultatif  des  a£Eaires  do- 
maniales. 

A«T.  3.  Le  conseiller  d*état  secrétaire  général  est  chargé  de  rexéculîon  du 
présent  airèté. 

Paris,  le  8  septembre  1850. 

Signé  €«•  P.  DE  CHASSEI-OUP-LAUBAT. 


N*  600.  ^-  Pmarmâcim.  —  RetraU  d'autùrisation  étexercer  la  profeuiôn  de 


Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  TAIgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  8  septembre  i85g«  Tautorisation  d'exercer  la  profession 
de  pharmacien  en  Algérie  a  été  retirée  au  sieur  Hiard  [Jean). 


N*60l.-—        MINISTÈBE    DM   L'ALGiBiM  ET   DES  COLOlflES, 
DinctioB  d«  Ttal^rMar.  —  l*'  Bortas. 

Lb  Ministre  sEcaéTAiRE  d*btat  de  l* Algérie  et  des  Colonies 

A  MM.  les  PréfeU  de  TAigérie. 
Création  iaxa  chaque  départgment  de  V Aliène  d'un  Recueil  officiel  des  actes  de  U  préfecture. 

Paris,  le  9  septembre  iSSg. 

Monsieur  le  Préfet,  pour  faire  parvenir  d'une  manière  régulière  à  tous 
les  fonctionnaires  et  agents  qui  ont  intérêt  i  les  connaître,  à  les  étudier,  le» 
arrêtés  et  les  actes  de  ladrainistralion  préfectorale ,  il  m*a  paru  nécessaire  qu*iU 
fussent  publiés,  d'après  un  mode  uniforme,  dans  un  recueil  qui  prendrait  le 
titre  de  Recueil  officiel  des  actes  de  la  préfecture. 

En  conséquence ,  j*ai  décidé  que ,  à  partir  du  i*  janvier  prochain ,  vous  publie- 
rez ce  recueil  pour  les  actes  de  votre  préfecture. 

Le  format  et  la  justification  seront  ceux  de  Tin-octavo  ordinaire. 

Chaque  livraison ,  qui  paraîtra  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  du  service , 
portera  un  numéro  avec  sommaire  indicatif  des  actes  et  documents  qui  y  seront 
insérés  :  chacun  de  ces  actes  recevra,  à  sa  date,  un  numéro  d'ordre. 

Les  livraisons  d'une  année  seront  réunies  en  un  volume,  qui  sera  accompa- 
gné de  deux  tables ,  l'une  chronologique  et  Tautre  alphabétique,  analogues  k  celles 
du  Bulletin  des  lois. 

Le  Recueil  des  actes  de  votre  préfecture  contiendra  : 

1*  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  de  Tadministration  centrale 
qu'il  vous  sera  prescrit  ou  qu'il  vous  paraîtra  opportun  de  notifier  aux  agents 
locaux  placés  sous  vos  ordres,  ou  de  publier  k  nouveau,  intégralement  ou  par 
extrait  ; 

a*  Vos  arrêtés  et  décisions  sur  des  objets  d'intérêt  général,  textuellement; 

3*  Vos  arrêtés  portant  nominations  et  promotions  dans  le  personnel ,  par 
simple  mention  ou  extrait; 

à*  Vos  instructions  et  circulaires  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  ou 
des  mesures  générales  prescrites  par  i'aulorité  supérieure; 

5*  Les  tarifs  et  mercuriales,  les  documents  statistiques  intéressant  le  dépar- 


'■^-^■' 
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iement,  les  tableaux  officiels  de  la  population,  et  tous  autres  documents  ana- 
logues et  dont  la  publication  vous  paraîtrait  utile  et  opportune. 

Le  recueil  de  vos  actes  ne  devra  point  contenir  d'actes  étrangers  à  Tadmi- 
nislration  :  ne  sont  point  considérés  comme  tels  ceux  qui  se  rapportent  k  des 
objets  d'économie  publique,  et  qui  tendent  à  éclairer  les  habitants  descam^ 
pagnes ,  à  les  détourner  de  pratiques  nuisibles  «  ou  à  leur  indiquer  de  bonnes 
méthodes;  mais  il  conviendra  de  donner  à  ces  instructions  la  forme  de  lettres 
circulaires. 

Je  nai  sans  doute  pas  besoin,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  faire  observer 

Îi*ii  est  des  actes,  même  officiels,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'insertion  au 
ecueil. 

Ainsi  vous  ne  devez  pas  rendre  publics  les  arrêtés  qui  auraient  pour  objet 
soit  de  censurer  la  conduite  d'un  fonctionnaire ,  soit  de  faire  cesser  un  conflit 
entre  diverses  autorités,  lorsque  le  dissenliment  ne  reposerait  pas  sur  une 
question  de  principe  ou  de  droit 

Chaque  numéro  du  Recaeil  des  actes  de  la  préfecture  sera  certifié  conforme 
par  le  secrétaire  général  et  daté.  La  date  sera  celle  de  la  réception  du  numéro 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  et  de  son  inscription  sur  un  registre 
ad  hoc. 

Le  Recaeil  sera  adressé  gratuitement  k  tous  les  sous-préfets ,  commissaires 
civils  et  maires  du  département,  et  vous  m'enverrez  dix  exemptait^  de  chaque 
numéro,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  l'intérieur  (i"'  bureau). 

Les  frais  d'impression  du  Recaeil  seront,  comme  en  France,  imputés  sur  la 
seconde  partie  du  fonds  d'abonnement. 

Je  dois  vous  faire  observer  que  l'insertion  au  Recueil  ne  vous  dispensera  pas 
de  faire  imprimer  en  placards  les  arrêtés  de  police  et  tous  autres  actes  officiels 
qu*il  y  a  lieu  de  porter  d'une  manière  générale  à  la  connaissance  du  public. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  des  présentes  instructions. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  V Algérie  et  des  Coloides, 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  602. — Arbété  dd  Mutistre  qui  étend  aux  médecins  de  cohmsalion  le  bénéfice 
des  décrets  des  U  décembre  18à9  et  â  avril  185L 

Du  lo  septembre  iSSg. 

AU   NOM  DE   L*EMPEREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  les  décrets  des  i  décembre  1849  et  4  avril  1 85 1,  portant  tUocation  d'une  prime 
aux  pmpUnyés  des  services  civils  de  l'Algérie  qui  auront  justifié  devant  un  jury  d^examen 
de  leur  connaissance  de  la  langue  arabe; 

Vu  le  décret  impérial  du  27  octobre  i8S8^^),  sur  l'organisation  administrative  de 
TAlgérie,  article  dd,  S  i5 , 

Arbétb  : 

Abt.  1*.  Le  bénéfice  des  décrets  des  4  décembre  1849  ®^  ^  ^^^  i85i,  ci- 
dessus  visés,  est  étendu  aux  médecins  de  colonisation. 

(0  BaUeaii2,n'39. 
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Art.  2.  La  dépente  réauilant  de  l*atlribution  aax  médecins  de  eolonisalion 
de  la  prime  pour  la  coonaia&anee  de  la  langue  arabe  sera  miae  à  la  charge  dn 
budget  provincial. 

ÂBT.  5.  Les  préfelfl  de  TAlgérie  Mmt  cbargé»  â^éssurer,  ebacttn  en  ce  qui 
concerne  son  dépaiiement,  f  exécution  do  présent  arrêté. 

PiMrîs,  le  lo  septembre  1859. 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LA€BAT. 


N*  603.  —  Expropriation  povb  cause  d'utilité  publique.  —  ParcMes  de 
terrain  destinées  au  collège  arabe-françms  d'Alger^ 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  l* Algérie  et  des 
Colonies  «  en  date  du  10  septembre  1869,  ^  ^^^  prononcée  définilivement 
l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  de  deux  parcelles  de  terrain  sises 
a  Alger,  me  Mogador,  destinées  à  I  agrandissement  du  collège  arabe-français; 
)a  première,  de  mille  quatre-vingt-un  mètres,  délimitée  au  plan  par  les  lettres 
BlJF6H^fPQ;}a  seconde,  d'une  contenance  de  cinq  cent  quarante 
mètres,  indiquée  audit  plan  par  la  lettre  A. 


CEKTIFIÉ  COIIFOBMB  : 

Paris,  le  17*  octobre  iSSg. 

Le   Consiiller  détat.  Secrétaire  général  du  Minisths 
de  C Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C*tt«  dut  t»i  c«U«  d«  la  rcMptioM  du  BuUtUm  an  «acraUriat 
général  da  Miotalira. 


On  ft  aboaM  pour  le  BtÊUetin  oficiêl,  an  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  les  conamuDes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
t  francs. 


iMPRiMERiE  IMPERIALE.  —  Octobre  1^59. 
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BULLETm  OFFICIEL 

DE  L'ALGÉRIE  ET  DES  COLONIES. 

K  43. 


SOMMAIRE. 

K*  604. —  JJgërie.  — Culte  protestant.  —  RéorgaoisalioD  des  calUs  prototUnls 

en  Algérie.  (Rapp-  et  décr.  là  sept.  1859.) 48^ 


N*  60^1.  —  DâcRBT  IMPÉRIAL,  précédé  (Ton  Rappoht  à  l  Empereur,  concernant 
la  réorganisation  des  cultes  protestants  en  A  lyérie. 

Du  1 4  septembre  1 8Ôg. 

RAPPORT  A  L*EMPEREDR. 
Sire, 

J'ai  rhonneur  de  présenter  à  ragrément  de  Votre  Majesté  im  projet  de  dé- 
cret portant  réorganisation  des  cultes  protestants  en  Algérie.  Eclairées  par  les 
travaux  les  plus  consciencieux ,  préparées  par  les  hommes  les  plus  compétents , 
les  dispositions  aujourd'hui  soumises  a  la  sanction  de  TEmpereur  répondent 
aux  VŒUX  légitimes  de  Tune  et  Tautre  communion,  et  seront  accueillies  par  dles 
avec  reconnaissance. 

Lorsque  le  gouvernement  métropolitain  eut  à  s'occuper,  en  iSSg,  de  l'or- 
gànisation  des  cultes  protestants  en  Algérie,  il  se  trouva  en  présence  de  situa- 
tions qui  n'étaient  ni  bien  connues  ni  bien  définies.  Les  colons  protestants 
appartenaient,  dans  une  proportion  indéterminée,  à  l'É^se  réformée  et  à  l'É- 
glise de  la  confession  d  Âugsbourg,  et  formaient  une  population  trop  peu 
nombreuse  pour  qu'il  fût  possible  de  créer  en  Algérie,  comme  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  l'avait  fait  en  France,  une  administration  distincte  pour  chacun 
des  cultes  protestants.  L'ordonnance  du  3i  octobre  iSSg  se  borna  donc  à  dé- 
cider, en  termes  généraux,  (\nil  y  aarait  à  Alger  une  Eglise  consistoriale  pour 
le  culte  protestant,  sans  l'attribuer  particulièrement  k  l'un  ou  à  l'autre  des 
deux  cultes.  Le  consistoire  devait  être  composé  d'un  pasteur  et  de  douze  an- 
ciens. 

B.  A.  G.  —  1859.  36 
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Eb  bit,  1m  piotMiftaU  du  culte  r4ioniié  s  étani  trouvés  k  c«ite  éf>oque  Ias 
plus  nombreux  à  Alger,  ce  fut  un  pasteur  de  l'Église  réformée  qui  fut  appelé 
k  la  présidence  du  consistoire. 

£n  1843  •  lorsque  la  colonisajtion  se  fut  étendue,  que  la  population  protes- 
tante eut  augmenté  et  que  Toôgipe^de  ses  iiferae»  a^omérations  fui  mieox 
connue,  le  Gouvernement  créa,  par  ordonnance  du  10  juillet  de  cette  même 
année,  et  conformément  au  principe  posé  dans  cdie  de  1889,  deux  oratoires 
paoleslanls  ;  3  jugea  nécefliaiie  de  spécifier  à  la^œle  des<  deux  ÉgBses  appw- 
tîendrait  diacun  de  ces  oratoires,  et  de  feire  en  même  temps  mieox  reesortir 
le  principe  de  composition  mixte  qui  avait  présidé  a  Tinstitution  du  consistoire 
d'Alger. 

L*état  de  choses  constitué  par  ces  deux  ordonnances ,  et  qui  répondait  d^ail- 
leurs  d'une  manière  assez  satisfaisante  aux  vues  qui  l'avaient  fait  établir,  a  été 
maintenu  jusqu'à  ce  jour.  Le  consistoire  d'Alger  est  resté  mixte  dans  sa  com- 
position ;  tous  les  pasteurs  de  l'Algérie,  luthériens  ou  réformés ,  ont  été  app^és 
à  en  faire  partie;  les  membres  laïques  ont  été  pris  indistinctement  dans  les 
deux  Eglises,  bien  que  dans  une  proportion  inégale,  ce  qui  a  tenu  surtout  à 
la  mobilité  d'une  certaine  fraction  de  la  population  algérienne.  Le  pasteur  titu- 
laire de  la  viUe  d'Alger  ayant  continué  d'être  choisi  parmi  les  pasteurs  réfor- 
més, cette  ville  a  reçu,  en  1860,  un  pasteur  auxiliaire  de  l'Église  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  et  les  paroisses  qui  ont  été  successivement  créées  depuis 
1843  ont  été  rattachées  en  proportion  égale  à  l'Église  luthérienne  et  à  l'Église 
réformée. 

Partout,  dans  toutes  les  paroisses  protestantes,  les  deux  communions  ont 
vécu  en  bonne  intelligence ,  et  ont  uni  leurs  efforts  pour  fonder  en  commun 
les  établissements  d'instruction  et  de  charité  qui  leur  manquaient. 

Cependant,  l'accroissement  du  nombre  des  oratoires  faisait  sentir  progressi- 
vement le  besoin  d'une  organisation  un  peu  plus  complète.  Les  oratoires  éta- 
blis dans  les  provinces  d'Oran  et  de  Constantine,  privés  de  tout  conseil  presby- 
téral  régulier,  éprouvaient  pour  la  gestion  de  leurs  affaires  une  gêne  à  laqudle 
il  fallait  remédier,  et,  lorsque  le  décret  impérid  du  a 6  mars  i85a  vint  intro- 
duire dans  l'organisation  des  Églises  de  la  confession  d'Augsbourg ,  en  France , 
des  changements  asses considérables,  notamment  en  ce  qui  touche  la  nomina- 
tion des  pasteurs,  ces  changements  exercèrent  une  certaine  influence  en  Algé- 
rie, et  amenèrent  entre  le  consistoire  d'Alger  et  le  directoire  de  la  confession 
d'Augsbourg  quelques  luttes  d'attributions. 

Dana  ces  circonstances,  les  deux  départements  de  la  guerre  et  des  cultes 
pensèrent,  d'un  commun  accord ,  que  le  meilleur  moyen  de  mettre  un  terme  a 
ces  différends  était  de  reviser  la  législation,  qui  y  avait  donné  lieu ,  ce  qui  of- 
frirait en*  même  temps  l'occasion  de  satisfiEure  aux  autres  besoins  des  Églises 
probeslaqles  de  l'Algérie,  que  l'expérience  avait  fait  reconnaître.  Le  consistoire 
d'Alger,  le  conseU  de  gouvernement  et  le  directoire  de  Strasbourg  furent  suc- 
cessivement appelés  à  concourir  à  cet  important  travail,  dont  tous  les  éléments 
furent  définitivement  confiés  k  une  hauts  commission  composée  d'hommes 
éminents  appartenant  à  l'une  et  k  l'autre  des  deux  confessions  ^^\ 

(»  Président,  M.  Frédéric Guvier,  conseiller  d!éut  Membres:  MM.  Joillent,  prési- 
dent du  consistoire  de  TÉglise réformée;  de  Buasiëre,  député;  le  générai  de  Ghabaod- 
Latour;  de  Lamac;  de  Contencin,  conseiller  dVtat,  directeur  générai  de  radminislra- 
liou  des  cultes;  Sayon,  chef  de  la  section  des  cultes  non  catboliqurii. 
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C'est  le  résultat  des  délibérations  de  cette  commission  que  j*ai  Thonneur  de 
soumettre,  sous  forme  de  décret,  à Tapprobalion  de  Votre  Majesté. 

On  pouvait,  sans  doute,  se  demanaer  si  les  obstacles  que  lexécution  des 
ordonnances  de  iSSg  et  de  i84a  a  parfois  rencontrés  n'étaient  pas  un  indice 
que  le  temps  de  la  communauté  d'institutions  était  uni,  et  qu'il  y  avait  en  pré< 
sence  des  intérêts  assez  divergents  pour  qu'on  dût  songjsr  a  régler  séparément 
l'organisation  des  deux  Églises  et  à  les  amener  à  un  régime  plus  semblable  à 
celui  que  le  temps  et  la  loi  de  Tan  x  ont  établi  en  France.  Mais  une  étude 
attentive  des  faits  a  démontré  qu'aucune  rivalité  ne  s'était  élevée  entre  les  po- 
pulations des  deux  confessions;  qu  elles  ne  se  plaignaient  pas  de  la  commu- 
nauté d'institutions  administratives ,  et  que  les  difiicultés  qui  se  sont  produites 
tenaient  bien  plus  à  l'absence  de  quelques  dispositions  réglementaires  qu'aux 
institutions  elles-mêmes.  En  effet,  le  consistoire  actuel  d'Alger  ne  s'est  pas 
moins  préoccupé  des  intérêts  des  luthériens  que  des  intérêts  des  réformés;  il 
a  demandé  avec  le  même  soin  des  pasteurs  pour  les  membres  de  lune  et  de 
l'autre  confession;  luthériens  et  réformés  concourent  ensemble  aujourd'hui  à 
la  création  et  a  l'entretien  d'écoles  ou  d'établbsements  de  bienbisance.  La  sé- 
paration des  deux  cultes  et  leur  représentation  par  des  consistoires  distincts  ne 
pourrait  que  leur  enlever  leur  but  commun;  elle  affaiblirait  les  paroisses  en  les 
divisant;  elle  entraînerait  la  nécessité  de  temples  distincts,  de  pasteurs  pour 
chaque  culte  dans  des  localités  peu  importantes.  Elle  serait  donc  à  la  fois 
funeste  aux  intérêts  prolestants  et  onéreuse  pour  les  communes  et  pour  l'État. 
Aussi  l'une  des  premières  conditions  admises  pour  la  nouvelle  organisation 
a  été  le  maintien  d'institutions  mixtes  et  communes  aux  deux  Élises.  Le  di- 
rectoire de  Strasbourg  a  lui-même  adhéré  à  ce  principe. 

Mais,  dans  l'application,  il  fallait  en  premier  lieu  écarter  le  danger  des  luttes 
de  province  à  province ,  en  se  rapprochant  de  l'état  de  choses  déjà  établi  en 
Algérie  depuis  vingt  ans ,  et  en  maintenant  l'institution  d'un  consistoire 
unique,  siégeant  à  Alger  et  représentant  toutes  les  paroisses  protestantes  dis- 
séminées dans  les  trois  provinces;  en  second  lieu,  il  fallait  déterminer  nette- 
ment le  caractère  mixte  ae  ce  consistoire  ainsi  que  des  conseils  presbytéraox. 

Une  des  principales  améliorations  que  présente  le  décret  soumis  à  Votre 
Majesté  est  la  création  d'un  conseil  presbytéral  dans  toutes  les  paroisses.  Ces 
conseils  seront  placés  sous  l'autorité  supérieure  du  consistoire  siégeant  à  Alger, 
et  une  représentation  aussi  égale  que  possible  y  sera  assurée  aux  deux  Églises 
protestantes.  En  outre,  lorsque  l'État  rétribuera  deux  pasteurs  dans  une  pa- 
roisse composée  en  nombre  notable  de  membres  de  l'Église  réformée  et  de 
membres  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsboui^ ,  il  y  aura  un  pasteur  de 
chacune  des  deux  communions,  et,  pour  éviter  tonte  apparence  de  subordina- 
tion d'une  Église  k  l'autre,  la  présidence  du  conseil  presbytéral  de  ces  paroisses 
sera  exercée  alternativement,  d'année  en  année,  par  le  pasteur  ou  le  plus  an- 
cien des  pasteurs  de  chaque  communion. 

On  suivra,  pour  la  nomination  des  membres  des  conseils  presby téraux ,  les 
règles  prescrites  par  la  loi  du  18  germinal  an  x,  qui  a  conEé  les  élections  à  une 
assemblée  de  notables,  et,  quant  aux  attributions  de  ces  conseils  presby  téraux, 
on  se  conformera  aux  dispositions  consacrées,  en  France,  par  les  arrêtés  réde- 
mentairesdes  10  novembre  i85a  et  ao  mai  i853. 

Le  consistoire  de  l'Algérie,  tel  que  le  nouveau  décret  l'institue,  diffère  du 
consistoire  actuel,  établi  par  l'ordonnance  de  iSSg,  par  ce  point  important, 
qu'il  cesse  d'être  le  représentant  particulier  de  la  paroisse  d'Alger,  laquelle  a 
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aussi  son  conseil  presbytéral,  et  quil  devient  un  consistoire  central  chargé  de 
Tadministration  supérieure  de  toutes  les  Églises  de  rAigérie. 

C'est  ici  qu'il  importait,  Sire,  de  régler  soigneusement  les  droits  et  la  situa- 
tion des  deux  Eglises,  car  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  c'est  surtout  à  ce 
que  l'ordonnance  de  1889  laissait  d'incertain  à  cet  égard  que  sont  dues  tes 
difficultés  qui  ont  éveillé  l'attention  de  votre  Gouvernement.  Pour  en  prévenir 
le  retour,  les  membres  laïques  du  consistoire  seront  choisis  en  nombre  égal 
parmi  les  membres  de  l'Église  réformée  et  les  membres  de  l'Église  de  la  con-' 
fession  d'Augsbourg,  et  le  consistoire  sera,  comme  chaque  conseil  presbytéral, 

S  résidé  alternativement,  et  d'année  en  année,  par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien 
es  pasteurs  de  chaque  communion  résidant  à  Alger. 

Gomme  conséquence  immédiate  de  cette  dernière  disposition,  le  pasteur  au 
titre  luthérien  qui  réside  à  Alger,  en  même  temps  que  le  pasteur  au  titre  ré- 
formé ,  mais  qui  n'a  que  la  qualité  de  pasteur  auxiliaire ,  devra  être  placé  dans 
une  situation  égale  à  celle  de  ce  dernier. 

11  y  avait  encore  à  se  préoccuper,  dans  la  composition  du  consistoire  de  l'Al- 
gérie, de  la  pondération  à  établir  entre  l'élément  ecclésiastique  et  l'élément 
'  laïque. 

L'usage  constant,  soit  en  Algérie,  soit  en  France,  et  le  désir  de  ne  pas  créer 
d'inégalités  entre  les  pasteurs  ont  déterminé  à  les  appeler  tous  au  consistoire. 
Quant  à  Télément  laïque,  pendant  longtemps  encore,  il  sera  suffisamment  re- 
présenté par  dix  membres.  Six  de  ces  membres  laïques  seront  élus  par  la  pro- 
vince d'Alger,  et  deux  par  chacune  des  provinces  d'Oran  et  de  Constantine. 

Pour  que  le  consistoire  pubse  être  considéré  comme  le  représentant  de  toutes 
les  Églises  de  l'Algérie,  il  fallait  que  ces  Églises  prissent  part  à  la  nomination 
de  ces  membres.  Dans  ce  but,  le  conseil  presbytéral  du  chef-lieu  de  chaque 

{)rovince  sera  comme  le  noyau  d'une  assemblée  électorale  auquel  s'adjoindront 
e  pasteur  et  un  délégué  laïque  de  chacune  des  paroisses  de  cette  province. 
Outre  qu'elle  aura  l'avantage  de  rapprocher  les  diverses  paroisses  de  leur  cen- 
tre provincial,  et  de  fortifier  ainsi  entre  elles  des  liens  qui,  aujourd'hui,  sont 
à  peine  formés ,  cette  combinaison  offrira  aussi  au  consistoire  de  l'Algérie  les 
moyens  de  s'éclairer,  quand  il  le  jugera  nécessaire,  sur  la  situation  religieuse 
ou  sur  les  intérêts  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  provinces  latérales.  A  Oran 
et  à  Constantine,  le  consistoire  d'Alger  pourra  confier  à  une  assemblée,  com- 
posée comme  pour  l'élection  des  membres  laïques ,  l'examen  de  telle  question 
ou  l'instruction  de  telle  affaire  qu'il  jugera  utile. 

Le  décret  consacre  l'institution  d'un  secrétaire  du  consistoire.  Cette  mesure 
est  rendue  indispensable  par  la  présidence  alternative  et  annuelle  dévolue  à  des 
pasteurs  des  deux  confessions ,  et  par  la  nécessité  de  conserver  et  de  trans- 
mettre les  traditions  administratives ,  et  de  donner  ainsi  un  esprit  de  suite  à  la 
conduite  des  affaires  consistoriales. 

Le  règlement  des  attributions  du  consistoire  d'Alger  présentait  une  question 
difficile,  celle  de  la  nomination  et  de  la  révocation  des  pasteurs  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg;  mais  elle  n'était  pas  insoluble,  grâce  au  caractère  mixte  du 
consistoire  qui  assure  une  représeutation  égale  et  des  droits  égaux  aux  deux 
Églises.  D'après  le  nouveau  décret,  la  nomination  des  pasteurs  luthériens  ap- 
partiendra au  directoire  delà  confession  d'Augsbourg;  mais,  comme  il  est  juste 
en  même  temps  que  le  consistoire  puisse  apprécier  un  pasteur  qui  doit 
prendre  part  à  ses  travaux  et  devenir  un  d(  ses  membres ,  le  décret  réserve 
au  consistoire  de  l'Algérie  le  droit  de  donne.      11  avis  avant  que  cette  nomi- 
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nation  soit  soumise  à  l*agréinent  de  TEmpereur.  La  môme  règle  8*appliquerait 
en  sens  inverse  pour  la  révocation  des  pasteurs  de  la  confession  d* Augsbourg  : 
elle  serait  prononcée  par  le  consistoire ,  à  qui  appartient  sur  tous  les  pasteurs 
de  son  ressort  l'action  disciplinaire;  mais  cette  révocation  ne  serait  soumise  à 
la  sanction  de  TEmpereur  que  lorsque  le  directoire  de  qui  le  pasteur  tient  son 
élection  aurait  été  entendu. 

Pour  toutes  les  autres  attributions  du  consistoire  de  l'Algérie ,  les  disposi- 
tions appliquées  aux  consistoires  du  continent  par  les  règlements  existants  ont 
été  presque  textuellement  reproduites. 

Jai  cru  devoir  exposer,  avec  quelque  développement,  à  Votre  Majesté, 
l'économie  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  sa  signature,  et  que 
j'ai  élaboré  de  concert  avec  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

J'ai  la  confiance  qu'il  sera  accueilli  par  les  deux  Églises  protestantes  avec  les 
mêmes  sentiments  que  ceux  qui  ont  présidé  à  sa  rédaction. 

Je  suis,  avec  le  plus 'profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté , 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

Signé  €*•  P. DE  CHASSELOUPLAUBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Di^u  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  le  décret  du  2  août  i858^'\  qui  détermine  les  attributions  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  cultes  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x,  organique  des  cultes  protestants; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  octobre  i83g,  portant  organisation  du  culte  protes- 
tant en  Algérie,  et  celle  du  10  juillet  184^  ; 

Vu  le  décret  du  a 6  mars  i85a ,  concernant  les  cultes  prolestants  en  France, 
et  les  règlements  rendus  en  exécution  de  ce  décret; 

Vu  les  délibérations  du  consistoire  d'Alger  sur  une  nouvelle  organisation  du 
culte  protestant  dans  la  colonie; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie ,  en  date  des 
5  et  aa  décembre  i856; 

Vu  le  mémoire  adressé  à  notre  ministre  des  cultes  par  le  directoire  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  le  7  septembre  1867; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes , 

Ayons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  Églises  protestantes  en  Algérie  sont  administrées  par 
des  conseils  presby téraux ,  sous  l'aulorité  supérieure  d'un  consistoire 
siégeant  à  Alger. 
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Art.  2.  Il  y  a  une  paroisse  partout  où  TEtat  rétribue  un  ou  plusieurs 
pasteurs. 

Lorsque  TÉtat  rétribue  deux  pasteurs  dans  une  paroisse  composée» 
en  nombre  notable,  de  membres  de  TÉglise  réformée  et  de  membres  de 
rÉglise  de  la  confession  d'Augsbourg,  il  y  a  un  pasteur  pour  chacune 
des  deux  communions. 

Art.  3.  Les  protestants  habitant  les  localités  où  le  Gouvernement  n*a 
pas  encore  institué  de  pasteurs  sont  rattachés  administrativement  à  la 
paroisse  la  plus  voisine. 

Art.  4.  Chaque  paroisse  a  un  conseil  presbytéral,  composé  de  quatre 
membres  laïques  au  moins,  de  huit  au  plus,  choisis  en  nombre  égal, 
autant  que  possible,  parmi  les  membres  de  TÉglise  réformée  et  ceux  de 
l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbouiç. 

Art.  5.  Les  conseils  presbytéraux  sont  élus,  pour  la  première  fois, 
par  une  assemblée  composée  du  pasteur  ou  des  pasteurs  de  la  paroisse, 
et  des  notables  laïques  désignés  par  le  consistoire  de  l'Algérie,  en  nombre 
au  moins  double  de  celui  des  conseillers  à  élire. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pas- 
teurs. 

Art.  6.  Les  conseils  presbytéraux  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans,  dans  une  élection  pour  laquelle  ils  s'adjoignent  un  nombre  de 
notables  égal  au  moins  à  celui  de  leurs  membres. 

Les  conseillers  sortants  sont,  pour  la  première  fois,  désignés  par  la 
voie  du  sort  ;  ils  sont  rééligibies. 

Art.  7.  Le  conseil  presbytéral  est  présidé  par  le  pasteur  ou  le  plus 
ancien  des  pasteurs. 

Dans  las  paroisses  où  il  y  a  des  pasteurs  des  deux  communions , 
la  présidence  est  exercée  alternativement,  et  d'année  en  année,  par 
le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs  de  chaque  communion. 

Art.  8.  Les  conseils  presbytéraux  se  réunissent  sur  la  convocation  du 
président,  une  fois  au  moins  tous  les  trois  mois,  en  séance  ordinaire. 
Ils  sont  convoqués  extraordinairement  pour  les  besoins  du  service  et  sur 
la  demande  motivée  de  deux  membres. 

Art.  9.  Le  conseil  presbytéral  maintient  l'ordre  et  la  discipline  dans 
la  paroisse. 

Il  veille  à  l'entretien  du  temple,  du  presbytère  et  des  écoles. 

Il  administre  les  biens  de  l'Église  et  surveille  l'exécution  des  fonda- 
tions pieuses  et  des  legs. 

Il  nomme  les  employés  de  l'Église. 

Il  recueille  les  aumônes  et  en  règle  les  emplois. 

Il  accepte,  sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  les  dons  et  legs 
faits  à  son  Église. 
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Art.  10.  Le  conseil  presbytéral  soumet  au  consistoire  les  actes  d'ad- 
ministration et  les  demandes  qui,  par  leur  nature,  exigent  Tapprobalion 
ou  la  décision  de  Tautorité  supérieure. 

Sont  également  soumises  au  consistoire  toutes  difficultés  entre  les 
pasteurs  et  les  conseils  presbytéraux. 

V9  COMflfTOni  PE  L'àLoixa, 

Art.  11.  Le  consistoire  est  composé  des  pasteurs  de  T Algérie  et  de 
dix  membres  laïques  nommés ,  savoir  :  six  par  le  conseil  presbytéral 
d'Alger,  et  deux  par  chacun  des  conseils  presbytéraux  d'Oran  et  de 
Constantine,  dans  les  formes  et  avec  les  adjonctions  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

Il  y  a  en  outre  un  secrétaire  du  consistoire  de  l'Algérie  ayant  voix  dé- 
libérative.  Il  est  nommé  par  le  consistoire.  Sa  nomination  est  soumise  à 
l'agrément  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Il  remplit  également  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  presbytéral 
d'Alger. 

Art.  12.  Pour  la  nonunation  des  membres  du  consistoire  de  l'Algérie, 
cbacun  des  conseils  presbytéraux  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  s'ad- 
joint le  pasteur  et  un  délégué  laïque  de  chacune  des  paroisses  de  la 
province. 

Les  membres  laïques  du  consistoire  sont  choisis  en  nombre  égal  pour 
chacune  des  provinces,  parmi  les  membres  de  l'Eglise  réformée  et  les 
membres  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg. 

A  Oran  et  à  Constantine,  les  membres  peuvent  être  choisis  parmi  les 
protestants  résidant  dans  la  province  d'Alger. 

Art.  13.  Le  consistoire  de  l'Algérie  est  présidé  alternativement,  et 
d'année  en  année ,  par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs  de  cha- 
que communion  résidant  à  Alger. 

Art.  1 4.  Les  membres  laïques  du  consistoire  seront  élus  pour  la  pre* 
mière  fois  après  la  constitution  des  conseils  presbytéraux. 

Dans  la  suite,  ie  consistoire  sera  renouvelé  par  moitié,  tous  les  trois 
ans. 

Les  membres  sortants  sont,  pour  la  première  fois,  désignés  par  la  voie 
du  sort;  ils  sont  rééligibles. 

Art.  15.  Le  consistoire  représente  les  Églises  de  l'Algérie  auprès  de 
l'administration. 

Art.  16.  Il  réunit  les  renseignements  statistiques  sur  les  populations 
protestantes  des  diverses  conmiuoions^  afin  de  proposer  la  création  de 
nouvelles  paroisses  et  l'établissement  de  nouveaux  lieux  de  culte. 

Art.  17.  Le  consistoire  veille  à  la  célébration  régulière  du  culte,  au 
maintien  de  la  liturgie  et  de  la  discipline,  à  l'expédition  des  affaires  dans 
les  diverses  paroisses,  ainsi  qu'à  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus. 
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D  ^surveille  radministration  des  biens  des  paroisses;  il  administre 
les  biens  consistorianx  et  les  établissements  de  bi^ifaisance  protes- 
tants. 

Il  accepte,  sons  l'approbation  de  rautorité  supérieure,  les  dons  et  legs 
faits  au  consistoire,  ou  indivisément  aux  Églises  de  son  ressort 

n  arrête  les  budgets,  vérifie  et  approuve  les  comptes  des  conseils  pres- 
bytéraux. 

Art.  18.  Les  pasteurs  du  culte  réformé  sont  nommés  par  le  consis- 
toire de  TAIgérie,  sous  notre  approbation. 

Les  pasteurs  de  la  confession  d'Âugsbourg  sont  nommés  par  le  direc- 
toire de  cette  Église.  Mais  la  nomination  ne  nous  est  soumise  qu'après 
que  le  consistoire  de  l'Algérie  a  été  entendu  par  le  ministre. 

Art.  19.  Le  consistoire  statue  sur  la  suspension  des  pasteurs,  sauf 
l'approbation  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

11  statue  également  sur  la  destitution  des  pasteurs,  sauf  notre  appro- 
bation. Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pasteur  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  la  destitution  prononcée  par  le  consistoire  de  l'Algérie  ne  nous 
est  soumise  qu'après  que  le  directoire  a  été  entendu  par  le  ministre. 

Art.  20.  Le  consistoire  règle  les  tournées  des  pasteurs  et  il  déter- 
mine les  indemnités  et  gratifications  auxquelles  ces  pasteurs  peuvent 
avoir  droit. 

Art.  21.  Le  consistoire  peut,  avec  l'autorisation  du  ministre,  sou- 
mettre aux  conseils  presbytéraux  d'Oran  et  de  Constantine,  renforcés 
des  adjonctions  prescrites  par  l'article  12  ci-dessus,  l'examen  de  toute 
question  ou  l'instruction  de  toute  affaire  qu'il  juge  utile  de  leur 
confier. 

Art.  22.  Les  articles  organiques  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et  les 
autres  lois  et  règlements  concernant  les  cultes,  exécutoires  en  Algérie, 
continueront  d'être  appliqués  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent décret. 

Art.  23.  Le  titre  de  pasteur  adjoint  attribué  au  pasteur  de  l'Église  de 
la  confession  d'Augsbourg,  à  Alger,  par  le  décret  du  i5  avril  i85o,  est 
supprimé  et  remplacé  par  celui  de  pasteur  titulaire. 

Art.  24.  Les  dispositions  de  l'article  i3  ci-dessus,  relatives  à  la  pré- 
sidence du  consistoire  de  l'Algérie,  ne  commenceront  à  recevoir  leur  ap- 
plication qu'à  l'époque  où  le  président  titulaire  actuel  cessera  ses  fonc- 
tions. 

Art.  25.  Jusqu'à  la  constitution  des  conseils  presbytéraux  et  du  con- 
sistoire de  l'Algérie,  le  consistoire  actuel  d'Alger  continuera  ses  fonc- 
tions et  veillera  à  la  mise  à  exécution  des  dispositions  du  présent 
décret. 

Art.  26.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies  et 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique 
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et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécutiou 
du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i4  septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmparear  : 

Le  Mmisire  secrétaire  ététat  au  département        Le  Ministre  secrétaire  âiétai  on  département 
de  t Algérie  et  des  Colonies,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  C*  P.DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  Signé  ROULAND. 


CERTIFli  CONFORME  : 

Paris,  le  20  *  octobre  i85g. 

Le  Conseiller  d^état.  Secrétaire  général  du  Ministère 
de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*     CetU  lUU  Mt  celle  é«  la  Hceplion  âm  Ballêtin  a*  ■•cr^lariat 
finML  àw  M  mutin. 


On  s^abonne  pour  le  Bulletin  ojfficiel,  au  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, me  de  Ricbeiieu,  n"  110. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel 
de  6  francs. 


Imprimerie  impériale.  —  Octobre  iSSg. 
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RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Du  95  octobre  i858. 
SlRE, 

M.  le  gouverneur  général  de  F  Algérie  m*a  ftoumis,  avec  TavU  du  oooseil  de 
gouveraement,  des  propoftUions  tendant  à  régulariser  Texistence  d*un  oenlre 
de  population  qui  s*est  formé  spontanément,  dès  i855,  au-dessous  du  fort  de 
Tizî-Ouiou,  sur  le  bord  de  la  route  d* Alger  à  Bougie,  k  cent  kilomètres  de  ia 
première  de  ces  villes. 

Le  chiffre  des  habitants  agglomérés  sur  ce  point  est  d'environ  six  cents;  des 
constructions  assez  importantes  y  existent  déjà ,  et  il  convient  de  légaliser  cette 
prise  de  possession  en  vue  de  faciliter  le  développement  d*un  centre  qui  nous 
met  en  relations  journalières  avec  la  population  kabyle  «  et  est  appelé  k  devenir 
une  ville,  lorsque  la  route  d*Alger  à  Bougie  sera  complètement  ouverte. 

L'emplacement  est  d'ailleurs  bien  choisi  :  la  proximité  du  fort  assure  toute 
sécurité  au  nouveau  village  ;  il  est  assez  éloigné  de  la  plaine  du  Sebaou ,  et  assez 
élevé  pour  n*avoir  pas  à  redouter  Tinsalubrité.  La  montagne  voisine  fournit 
des  eaux  abondantes  et  d'excellente  qualité,  qu  on  amènera  facilement  au  village. 
Enfin  le  bois  de  chauffage  est  rapproché,  et  les  terres  de  culture  sont  bien 
disposées. 

Les  ména^ments  à  observer  envers  les  Kabyles  du  voisinase  ont  forcé  Tad- 
ministration  a  n'attribuer  à  ce  village  qu'un  territoire  rural  de  deux  cent  quatre- 
vingt-six  hectares  suffisant  pour  les  premiers  besoins;  mais  il  sera  facile  de 
l'augmenter  plus  tard. 

Dans  ces  circonstances,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  destiné  à  sanctionner, 
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conformément  à  la  législation  en  vigueur,  Texistence  du]  centre  de  Tiû- 
Ouzou. 

Veuillez  agréer,  Sire,  Thommage  du  profond  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  je  suis, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-dévoué  Cousin , 
Le  Prince  chargé  da  ministère  de  T Algérie  et  des  Colonies , 
Signé  NAPOLÉON 

(JéRÔMB). 

DÉCRET. 
Du  37  octobre  i85$. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  ai  juillet  i845,  5  juin  et  1"  septembre  1847; 
Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  TAIgérie  et  des  Colonies, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suît  : 

Art.  l**.  Il  est  créé,  dans  la  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger, 
sur  la  route  de  celte  ville  à  Bougie,  un  centre  de  population  européenne 
de  quatre-vingt-quatorze  feux,  qui  portera  le  nom  de  Tizi-Oazoa* 

Art.  2.  Un  territoire  agricole  de  deux  cent  quaère-vingt-six  hectares 
cinq  ares  soixante-cinq  centiares  est  afTecté  à  ce  centre  de  population, 
conformément  au  pian  ci-annexé. 

Art.  3.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  F  Algérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cioud,  le  27  octobre  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emptreur  s 

Le  Prince  chargé  da  ministère  de  T  Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  NAPOLÉON 
(Jébôme). 

N*  606.   —  DécisiON   iMpéntALE  qui  autorise  la  délivrance  d'une  médaille 
en  argent  de  t*  classe. 

Du  Si  août  18 69. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SlRE, 

Pendant  la  nuil  du  ai  août  i856,  un  Iremblenient  déterre  ravagea  la  ville 
de  DjidjcUy.  L*ordre  fut  donné  d*évacuer  la  prison  pour  éviter  de  grands  mal- 
heurs. Mais,  les  murs  en  étant  ébranlés  parles  secousses,  il  devint  impossible 

B.  A.  c.  —  1869.  37. 
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.d*en  ouvrir  les  portes.  Malgré  rimmineoce  du  danger,  le  sieur  ChouÂey,  capo- 
ral du  génie,  se  mit  à  la  tête  de  quelques  sapeurs,  et,  à  force  d^énergte  et  de 
courage,  il  sauva  Q*une  mort  certaine  les  détenus  arabes,  au  moment  où  les 
murs  allaient  s* écrouler  sur  eux.  Le  sieur  Choudey  ne  borna  pas  là  ses  acles  de 
dévouement  :  il  contribua  également  au  sauvetage  des  poudres  du  magasin  de 
la  place,  malgré  un  danger  presque  certain  d*explosion. 

Depuis  cette  époque ,  le  sieur  Choudey  a  quitté  le  service  et  est  devenu  garde 
forestier  à  la  résidence  deVincennes.Maîs,  quoique  ces  faits  soient  déjà  éloignés, 
la  conduite  de  cet  ancien  militaire  dans  cette  occasion  m*a  paru  devoir  lui  mé- 
riter une  récompense  de  la  part  du  département  de  FÂlgéric. 

J'ai  donc  Thonneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m*autoriser  à  dé- 
cerner au  sieur  Choadey  une  médaille  de  i"  classe  en  argent. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-bumble,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 

Ije  Ministre  secrétaire  d^état  an  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAOBAT. 

Approuva  : 

Signé  NAPOLÉON. 


N»  607.  —  ^Offices  d'bvissier,  —  Création, 

Par  décret  impérial  rendu  le  \k  septembre  iSSg,  sur  le  rapport  du  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  il  a  été  créé  : 

1**  Un  cinquième  office  d'huissier  pour  l'arrondissement  du  tribunal  de 
Conslantine,  a  la  résidence  de  Conslantine  ; 

a"*  Un  deuxième  office  d'huissier  pour  le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Sétif,  à  la  résidence  deSélif  ; 

3**  Un  deuxième  office  d'huissier  pour  le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Sidi-bel-Abbès ,  à  la  résidence  de  Sidi-bel-Abbès. 


N»  608.  —  Huissiers.  —  Nomination. 

Par  décret  impérial  rendu ,  en  date  du  i4  septembre  iSSg,  sur  le  rapport  du 
minbtre  secrétaire  d'éUt  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  ont  été  nommés  : 

Huissier  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Blidafa,  M.  Pelletier  (Loais- 
JaUs'César) ,  huissier  près  la  cour  et  les  tribunaux  d'Alger,  en  remplace- 
ment de  M.  Pelletier  {Loais-Pierre) ,  démissionnaire; 

Huissier  près  la  cour  et  les  tribunaux  d'Alger,  M.  Loiseleur  (Henri-René) .  huis- 
sier près  la  justice  de  paix  deTenès,  en  remplacement  de  M.  Pelletier 
(Louis-JaleS'César)  ; 
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Huissier  près  la  jastice  de  paix  deTenès ,  M.  Redon  {Jean-Paul) ,  ancien  huis- 
sier, en  remplacement  de  M.  Loiselear; 

Huissier  près  les  tribunaux  de  Constantine  (place  créée),  M.  Gillotte  (Jean- 
Etienno); 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Sélif  (place  créée),  M.  Ticier  [Maarice- 
Dleadonné- François) ,  commis  gref&er  au  tribunal  de  première  instance  de 
Constantine; 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès  (place  créée)  »  H.  Tessiau, 
(Adolpke'Pierre) ,  garde  colonial  a  Orléans  ville. 


N*  609.  —  Décbet  iMPÉMiAL  portant  nomination  du  préfet  d'Alger. 

Du  a  3  septembre  iSSg, 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperccr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie 
«t  des  Colonies, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qui  SUÎt  : 

Art.  1*'.  M.  Levert,  préfet  du  département  de  TArdèche,  est  nommé 
préfet  du  déparlement  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Géry,  appelé  à 
d'au  très  fonctions  ^^L 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  23  septembre  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperenr: 

Le  Mimstre  secrétaire  d'état  au  département  de  t  Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C^'  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N"  610.  —  Commissaires  civils.  —  Nominations, 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  37  septembre  iSBg,  sur  la  proposi- 
tion du  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

M.    Daboc    (  Ferdinand  ) ,   commissaire   civil  à  Orléansville ,   déparlement 


(*)  M.  Géry  avait  été  nommé  préfet  du  département  d'Alger,  par  décret  dn  27  octobre 
i858. 

Le  même  décret  porle  la  nomination  de  M.  Legoazre  de  Toulgoét  à  la  préfecture 
de  Constantine. 
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d'Alger,  a  été  nommé  aox  mêmes  fonctions  à  la  résidence  de  Chercfaell^  même 
département,  en  remplacement  de  M.  CAcrp/a/^  dont  la  démission  est  acceptée. 
M.  Poulhariès  {Auguste),  chef  du  bureau  civil  de  la  division  d'Oran,  a  été 
nommé  commissaire  civil  à  la  résidence  d*Orléansville,  en  remplacement  de 
M.  Dnioc  (Ferdinand)  j  changé  de  résidence. 


N*  61 1.  —     Conseillers  de  préfecture.  —  Nominations. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  27  septembre  iSog,  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

M.  Peyre  (Bernard^ Adrien) ,  conseiller  de  préfecture  à  Constantine  (Algérie), 
a  été  nommé  aux  mêmes  fonctions  à  Alger,  eu  remplacement  de  M.  de  Bre- 
tagne, décédé. 

M.  Gadaud-Lqfaye  (Léon),  ancien  commissaire  civil  à  Mascara  (Algérie),  a 
été  nommé  conseiller  de  préfecture  à  Constantine,  en  remplacement  de 
M.  Peyre, 


N*  612. — Décision  impériale  qai  autorise  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
à  décerner  des  médailles  d'honneur. 

Du  27 septembre  iSSg. 

RAPPORT  A  L'EMPERECR. 
SlB£, 

Des  actes  de  courageux  dévouement  ont  été  accomplis  pendant  le  violent  in- 
cendie qui  a  éclaté,  dans  la  nuit  du  6  au  7  août  1869  ,  au  magasin  de  bois  de 
la  manutention  d'Oran. 

Parmi  les  militaires  qui,  en  celte  circonstance,  se  sont  le  plus  particulière- 
ment distinguée,  huit  ont  été  cités  à  Tordre  de  la  division  d'Oran,  et  M.  le  ma- 
réchal ministre  de  la  guerre  les  a  recommandés  à  mon  attention ,  afin  de  leur 
faire  obtenir  des  médailles  d'honneur. 

Ce  sont  les  nommés  : 

Cazalet  (Jean) ,  Irompelle  au  3"  escadron  du  train  des  équipages  mili- 
taires ; 

Chardon  (Adolphe) ,  zouave  au  2"  régiment; 

Langlois  (Pierre-Nicolas) ,  zouave  au  a*  régiment; 

Dapoigny  (Ferdinand),  servant  à  la  2*  batterie  du  3*  régiment  d'artillerie; 

Luvigny  (Charles),  grenadier  au  8i*  régiment  d'infanterie; 

Mittour  (François) ,  ouvrier  à  la  a*  compagnie  des  constructions  des  équi- 
pages; 

Royer  (Dicadonné-Augusie) ,  caporal  au  3*  régiment  du  e^énie; 

Fatin  (Pierre),  brigadier  au  a* régiment  de  chasseurs  d  Afrique. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  ces  propositions  à  Votre  Majesté,  en  la  priant  de 
vouloir  bien  m'autoriser  à  décerner  en  son  nom  une  médaille  de  1"  classe  en 
argent  au  sieur  Fatin,  qui  est  déjà  titulaire  d'une  médaille  de  a*  classe ,  et  des  mé- 
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dailles  d'honneur  de  a*  classe,  en  argent,  aux  sieurs  Cazaht,  Chardon,  Lan- 
glois,  Dapoigny,  Luvigny,  Mitlourei  Royer, 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire, 

De  Voire  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  irès-fidèle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  V Algérie  et  des  Colonie*, 
Signé  (;*•  p.  DE  CIIASSELOUP-LAUBAT. 

ippronvr  : 

Signé  N/VPOLÉON. 

N"*  613.  —  Décision  impébiale  qui  aalorise  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Co- 
lonies à  décerner  une  médaille  d'honneur. 

Du  27  septembre  18 59. 

HAPPORT   A  L*EMPEREUn. 
SinE, 

Le  nommé  Delaître,  brigadier  de  gendarmerie  delà  compagnie  deConstan- 
tine,  a  fait  preuve  d'un  grand  dévouement,  le  a^niars  i85g,  en  se  précipitant 
dans  le  Rhummel,  pour  sauver  un  sieur  Bonnet,  serrurier,  lieutenant  de  pom- 
piers àConstanline,  qui ,  tombé  dans  ce  torrent,  se  trouvait  livré  à  la  furie  du 
courant. 

Le  général  commandant  la  division  de  Conslantine  propose  pour  une  mé- 
daille d'honneur  ce  brave  militaire,  qui  est  déjà  décoré  de  la  médaille  militaire , 
pour  blessure  reçue  devant  renneni?. 

J*ai  rhonoeur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m* autoriser  à  décerner, 
en  son  nom,  une  médaille  d'honneur  de  a'  classe  en  argent  au  brigadier  D^^af^r». 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire , 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signée»* P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 

Approavé  : 

Signé  NAPOLÉON. 

N*  614.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  compagnie  concessionnaire  des  mines 
de  cuivre  de  Mouzaîa  à  exporter  directement ,  des  ports  algériens  à  l'étranger,  une 
certaine  quantité  de  minerai. 

Du  i4  octobre  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  i85i,  sur  le  régime  commercial  de  TAlgérie; 
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Vu  les  décrets  des  29  juin  1849,  ^9  °^°^  i85i ,  36  mai  i855  et  3i  janvier 
1867,  qui  ont  autorisé  la  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  cuivre  de 
Mouzaîa  (Algérie)  à  exporler  à  Tétranger,  jusqu'à  la  concurrence  de  six  mille 
tonnes,  les  minerais  de  cuivre  provenant  de  diverses  mines; 

Considérant  que  cette  faculté  a  cessé  pour  elle,  le  3o  juin  1859,  après  une 
exportation  de  cinq  mille  trois  cent  soixanie-dix  tonnes,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  la  proroger  jusqu'à  complet  épuisement  de  la  quantité  précédemment 
fixée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies ,  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  cfe  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  des  finances, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  cuivre  de 
Mouzaîa  (Algérie)  est  autorisée  à  exporter  directement,  des  ports  algé- 
riens à  l'étranger,  d'ici  au  3i  décembre  1860,  la  quantité  de  minerai 
nécessaire  pour  parfaire  le  cbifTre  de  six  mille  tonnes  précédemment 
fixé  par  décrets  successifs,  le  premier  en  date  du  29  juin  1849. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'Algérie 
et  des  Colonies,  de  l'agriculture ,  du  comnaerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  universel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,.  le  l4  octobre  18S9. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empermr  : 

Le  Ministre  secrétaire  ai  étal  aa  département        Le  Ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'Algérie  et  des  Colonies,  de  Vagncultare,  da  commerce  et  des  tra- 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  ^^^  publics. 

Signé  E.  RODHER. 


N*  615.  — Décret  impérial  portant  nomination  d'un  conseiller  à  la  cour  impé- 
riale  de  la  Guadeloupe,  et  de  membres  de  tribunaux  de  première  instënce  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Martinique. 

Du  lA  octobre  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsreur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  i«  décembre  1 858  «*> , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Ai- 

<»  Bulletin  6,  n*  lài. 
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gérie  et  des  Colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Ayons  déchétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  cour  impériale  de  la  Guadeloupe,  M.  Mercier^  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre,  en  remplacement  de  M.Dar- 
chu,  admis  à  la  retraite  sur  sa  demande  et  nommé  conseiller  honoraire  à  la- 
dite cour  ; 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre,  M.  Giacobbi, 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante,  en  remplacement 
de  M.  Mercier,  nommé  conseiller  ; 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante,  M.  Gaigneron 
de  Marolksj^uge  d^instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe - 
à-Pître,  en  remplacement  de  M.  Giacobbi,  nommé  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Basse-Terre  ; 

Juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pître, 
M.  Fûttrc,  juge  au  môme  siège,  en  remplacement  de  M.  Gaigneron  de  Marolles, 
nommé  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe  à-Pître ,  M.  Léger, 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre,  en  remplacement  de 
M.  Faure,  nommé  juge  d'instructipn  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Pointe-àPître; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre,  M.  Aabin,  juge 
provisoire  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Léger,  nommé  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Pointe-à- Pitre-, 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Mar- 
tinique) ,  M.  Carraai2^  juge  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Buis,  dé- 
cédé; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre ,  M.  de  Reboulda  Cha- 
riot, ancien  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Marie- 
Galante,  en  remplacement  de  M.  Carraad,  nommé  juge  d'instruction  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Pierre. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  et  notre  garde  des  sceaux,  miûistre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  i4  octobre  i8ôg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  cm  département         Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
de  Y  Algérie  et  des  Colonies  ,  délai  aa  département  de  la  justice. 

Signé  C*P.DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  Sigiié  DELANGLE. 
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N*  616.  —  DécRBT  iMPÂniAL,  précédé  d'un  Rapporta  l*Empes£OR,  quiawUh 
lise  des  j âges  de  paix  de  l'Algérie  à  légaliser  les  signatures  des  notaires  et  celles 
des  officiers  de  l'état  civil  de  leurs  cantons  respectifs, 

Da  19  octobre  iSSg. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
Sire, 

J  ai  l*honneur  de  sounieflre  k  l*approbatîon  de  Votre  Majesté  un  projet  de 
décret,  aux  termes  duquel ,  dans  les  Jocalités  autres  que  les  chefs-Heux  de  tribu- 
naux de  première  instance,  les  juges  de  paix  de  l'Algérie  sont  autorisés  à  léga- 
liser,  concurremment  avec  les  présidents  de  ces  tribunaux,  les  signatures  des 
notaires  et  oflSciers  de  Fétat  civil. 

Cette  mesure,  d*une  utilité  incontestable  en  Algérie,  où  les  communications 
sont  quelquefois  difficiles  et  où  les  colons  ont  fréquemment  des  actes  à  envoyer 
dans  la  métropole,  est  en  complète  harmonie  avec  Tesprit  du  décret  du 
19  août  18 54*  qui  a  élevé  dans  des  proportions  considérables  la  compétence 
des  juges  de  paix  établis  dans  des  localités  éloignées  des  sièges  des  tribunaux 
de  première  instance. 

La  signature  des  officiers  publics  et  ministériels  est  d*aiHeurs  mieux  connue 
au  siège  cantonal  qu'au  chef-lieu  deTarrondissenient,  et  pourra  être  plus  sûre- 
ment constatée  par  le  juge  de  paix  que  par  le  président  du  tribunal. 

Le  projet  de  décret  ci-joint  n'enlève  ainsi  à  la  légalisation  aucune  des  ga- 
ranties dont  elle  doit  être  entourée.  Il  répond,  en  même  temps,  à  celte  pensée 
constante  de  Votre  Majesté  d  abréger  les  délais  et  de  diminuer  les  frais  aux- 
quels les  administrés  et  les  justiciables  peuvent  être  soumis. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-hiimble ,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet , 
Jje  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  tÂl(}érie  et  des  Cohnies , 
Signé  C  P.  DE  CflASSELOUP-LAUBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
PKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies,  et  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  justice. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Dans  les  localités  autres  que  les  chefs-lieux  de  tribunaux 
de  première  instance,  les  juges  de  paix  de  l'Algérie  sont  autorisés  à 
légaliser,  concurremment  avec  les  présidents  de  ces  tribunaux,  les  si- 
gnatures des  notaires  et  celles  des  olTiciers  de  l'état  civil  de  leurs  cantons 
respectifs. 

Art.  2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
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et  des  Colonies  et  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 

de  l'Algérie  et  des  Colonies,  d'état  de  la  justice. 

Signe  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  Sigoé  DELANGLE. 


N*  617. M  irtISTÈRB    DE   L'ALGÉRIE   ET   DES   COLONIES, 

Dirtetion  d«  l'iol^rieur.  — •  2*  BarMu. 

Le  Ministre  secrétaire  d*état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

A  M.  le  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Al- 
gérie; à  MM.  les  Généraux  divisionnaires  et  à  MM.  les  Préfel»  de 
l*Algérie;  à  MM.  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies. 

Exécution  du  décret  du  16  août  1859, 

Paris,  le  27  août  1869. 

Monsieur  le ,  l'Empereur  vient  d'accorder  amnistie  pleine  et  entière 

à  tous  les  individus  qui  ont  été  condamnés  pour  crimes  et  délits  politiques  ou 
qui  ont  été  l'objet  d'une  mesure  de  sûreté  générale. 

Cet  acte ,  le  plus  complet  des  actes  de  clémence  dont  l'histoire  ait  gardé  le 
.souvenir,  doit  recevoir  une  large  et  libérale  application,  et  il  vous  appartient 
de  prendre,  en  ce  qui  concerne  les  individus  frappés  par  des  décisions  judiciaires, 
toutes  les  mesures  que  réclame  l'exécution  immédiate  du  décret  du  16  août^'\ 

Les  amnistiés  n'auront  plus  à  se  rappeler  leurs  fautes  que  pour  bénir  le 
pouvoir  qui,  dans  sa  force  et  sa  modération,  veut  effacer  jusqu'à  la  dernière 
trace  de  leur  égarement. 

Mais,  Monsieur  le ,  autant  cette  amnistie  est  large  et  sans  restriction 

pour  tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  nos  dissensions  civiles,  autant  ce  serait 
lui  ôter  son  noble  caractère  que  vouloir  l'appliquer  aux  crimes  et  aux  délits 
communs  que  toute  morale  flétrit  et  que  toute  société  doit  punir. 

Qu'ils  aient  chercbé  on  non  à  se  cacber  sous  le  manteau  de  la  politique, 
l'assassinat  et  le  vol  n'en  restent  pas  moins  toujours  assassinat  et  vol. 

Je  n'avais  sans  doute  pas  besoin  d'appeler  votre  attention  sur  celle  distinc- 
tion qui  frappe  tous  les  yeux,  se  trouve  dans  toutes  les  consciences,  et  qui, 
j'en  suis  certain,  vous  aurait  dirigé  dans  les  mesures  que  vous  avez  à  prendre 
pour  l'application  du  décret  d'anmistie. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire  et  de  me  rendre,  le 
plus  proraplement  possible,  un  compte  détaillé  de  l'exécution  du  décret. 

Recevez,  etc. 

ï*e  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signée**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
t»)  Bulletin  37,  n"  535. 
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N*  618.  —  VoiBiE,  —  Ville  de  Blidah, 

Par  arrêlé  du  minisire  secrétaire  d^état  au  département  de  l'Algérie  et  de» 
Colonies,  en  date  du  5  septembre  )85g,  les  alignements  et  nivellements  de  la 
ville  de  Blidab,  département  d*Âlger  (le  quartier  militaire  excepté),  sont  et 
demeurent  fixés  conformément  au  plan  annexé  audit  arrêté. 

Une  expédition  dudit  plan  sera  affichée  dans  une  des  salles  de  la  mairie  de 
Blidah,  pour  y  rester  à  la  disposition  du  public. 


N*  619.  —  Commissaires  db  police,  —  Permutation, 

Par  arrêlé  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  FAlgérie  et  des 
Colonies,  rendu  en  date  du  i8  septembre  1869  : 

M.  Tastavin  [Victor- Hippoly te) ,  commissaire  de  police  de  3*  classe,  chargé 
du  5*  arrondissement  d'Alger,  est  nommé  en  la  même  qualité  à  Coiéah ,  dé- 
partement d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Laserre; 

M.  Laserre,  commissaire  de  police  de  3'  classe  à  Coiéah,  est  nommé  en  la 
môme  qualité  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Tastavin, 


N**  620.  —  Receveurs  municipaux,  —  Cautionnement  da  receveur  d'Alger, 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  18  septembre  1869,  le  cautionnement  de  Af.  Dufour 
(  Pierre-Auguste  Octave)  ^  en  qualité  de  receveur  municipal  de  la  commune 
d'Alger;  a  été  fixé  à  la  somme  de  cinquante  mille  francs. 


N*  621.  —  Mines  et  minières.  —  Autorisation  de  recherches  de  minerais. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  18  septembre  1869,  M.  Èounaad  a  été  autorisé  à  exé- 
cuter des  recherches  de  minerais  de  fer,  de  cuivre  et  de  plomb  sur  le  territoire 
des  Gourayas,  cercle  de  Cherchell  (province  d'Alger],  et  à  disposer  des  mine> 
rais  provenant  de  ses  travaux  de  reconnaissance. 

Celte  autorisation  s'applique  exclusivement  aux  terrains  domaniaux  et  aux 
terrains  vagues  appartenant  en  commun  aux  tribus ,  compris  dans  les  limites 
ci-après  définies ,  conformément  au  plan  annexé  audit  arrêté,  savoir  : 

Au  nord,  la  mer; 

A  l'ouest ,  rOued  R'ha  ; 

A  l'est,  l'Oued  Sebt; 

Au  sud,  l'Oued  Amelain,  les  lignes  droites  allant  du  marabout  Sidi>eUMorQ 
au  point  B  et  du  point  B  au  point  A  du  plan. 

Ces  limites  comprennent  unç  étendue  superficielle  de  quinze  kilomètres 
carrés  environ. 

N*  622.  —  Forets  domaniales.  —  Affermage. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a  1  septembre  1859,  est  affermée  à  M.  Gar&d, ancien  préfet, 
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propriétaire  [et  colon  à  Bou-Sfer  et  Sidi-AH.  pour  une  durée  de  quarante  et  un 
ans,  en  vue  de  Vexploitalion  deà  oliviers,  lentisques,  thuyas  et  rbus  pentaphyl- 
lum,  la  parlie  de  la  forêt  de  Mouley-Ismaëi ,  déparlement  d*Oran,  telle  qu*elle 
est  figurée  au  plan  annexé  audit  arrêté,  et  comprenant  une  étendue  d'environ 
deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze  hectares. 


ren- 
sept  cent  vingt  mètres  sud  du  marabout 
Sidi-Abd-el-Kader,  cette  tranchée  formant  la  limite  sud  de  la  concession  Jon- 
quier;  k  Test  par  la  route  délimitative  séparant  la  forêt,  du  cantonnement  des 
Gharabas [( douars  Ehel-Aïd,  el-Kada  el-Berafor);  au  sud,  par  la  limite  nord 
de  la  concession  i4Jâm^  et,  à  louest,  par  la  route  délimitative  séparant  la  forêt 
du  cantonnement  des  Gharabas  (douars  d'£hel-Ameur  et  el-Gotny). 


N*  623.  —  Forets  domaniales.  —  Affermage. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d^état  au  déparlement  de  TAlgérie  et  des 
Colonies, en  date  du  3 1  septembre  1869,  est  affermée  à  M.  Meuiég ai,  négociant 
à  Oran ,  pour  une  durée  de  quarante  et  un  ans ,  en  vue  de  l'exploitation  des 
oliviers,  lentisques,  thuyas  et  rhus  pentaphyllum,  la  partie  de  la  forêt  de  Mouley- 
Israaèl,  département  d'Oran,  telle  quelle  est  figurée  au  plan  annexé  audit  ar- 
rêté, et  comprenant  une  étendue  d'environ  trois  mille  quatre-vingt-dix  hectares. 

Cette  partie  est  siluée  au  nord  de  la  forêt  etlimitc^e,  au  nord  et  à  Test,  par 
le  cantonnement  des  Gharabas  (douars  de  M*hamed-bou-Aiam) ;  au  sud,  parla 
tranchée  en  ligne  droite  à  ouvrir  de  Tangle  de  périmètre  est  n""  9  à  Tangle  de 
périmètre  n*"  i3,  où  les  salines  d'Arzew  cessent  d'être  limitrophes  de  la  forêt, 
cette  tranchée  formant  la  limite  nord  de  la  concession  Jonqaier;  à  louest ,  par 
les  salines  d*Arzew. 


N"  624.  MINISTÈRS   DE   VALGSRIB   ET  DES   COLON J ES. 

Sscr^Urîat  géniaà,  —  2*  Baraan. 

Lb  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  Préfets  de  TAlgérie. 

Instractions  sur  les  avertissements  à  donner  aux  journaux. 

Parifl,  le  31  septembre  iSSq. 

Monsieur  le  Préfet,  le  décret  dm  7  février  1 853 ,  sur  le  régime  de  la  presse , 
rendu  exécutoire  en  Algérie  par  le  décret  du  là  mars  i855,  confère  aux  préfets  le 
droit  de  donner  des  avertissements  aux  journaux.  Toutefois,  d'après  les  instruc- 
tions ministérielles,  les  préfets,  en  France,  n'exercent  ce  droit  qu  après  l'appro- 
bation préalable  du  ministre  de  l'intérieur.  Des  considérations  d'un  ordre  élevé 
ont  fait  adopter  au  Gouvernement  ce  mode  de  procéder,  que  la  rapidité  des 
communications  existant  entre  Paris  et  les  différents  points  du  territoire  rend 
d'ailleurs  d'une  application  facile.  En  effet,  au  moment  où  le  ministre  est 
consulté  par  le  prétet,  il  peut  déjà  avoir  sous  les  yeux  l'article  signalé  à  son 
attention.  Il  est  donc  en  mesure  de  décider  immédiatement  en  complète  con- 
naissance de  cause,  et  l'avertissement  reconnu  nécessaire  est  autorisé  assez  tôt 
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pour  qu  il  ne  perde  rien  de  son  actualité.  C'est  là ,  on  ne  doit  pas  Toublier,  le 
caractère  essentiel  que  la  législation  a  entendu  donner  à  cette  in<"<ure  et  qu'il 
importe  de  lui  conserver.  11  le  faut  pour  radminislralion,  qui  ne  i^cutse  trouver 
désarmée,  même  momentanément,  devant  une  attaque  répréhrnsible ;  pour  le 
public,  qui  ne  saurait  être  trop  tôt  éclairé;  pour  le  journal,  enfin,  qui,  sui- 
vant la  pensée  même  de  la  loi,  doit  être  averti  à  temps  quHl  s*engage  dans 
une  voie  dangereuse. 

Prenant  exemple  de  ce  qui  se  fait  en  France ,  l'instruction  du  1 8  septembre 
i858  ^*^  vous  a  prescrit  de  vous  abstenir  de  donner  aucun  avertissement  aux 
journaux  avant  d*en  avoir  référé  au  ministre.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
quelque  régulières  que  soient  les  communications  entre  TAlgérie  et  la  France, 
des  difficultés  sérieuses  se  présentent  dans  l'application  de  cette  prescription. 

Le  ministre  peut  bien  être  consulté  par  la  voie  télégraphique,  mais  il  n*a 
pas  encore  sous  les  yeux  rarlicle  qui  doit  être  soumis  à  son  approbation;  il  se 
trouve  alors  dans  la  nécessité  ou  de  répondre  avant  d'être  atissi  complètement 
éclairé  qu'il  le  désirerait ,  ou  d'ajourner  sa  décision ,  et ,  dès  lors ,  d*ôter  par  ce 
retard  à  l'avertissement  le  caractère  d'à -propos  qui  doit  en  être,  je  le  répète, 
une  des  conditions  essentielles. 

Enfin,  par  cela  même  qu'une  plus  grande  respon«abilité  pèse  sur  les  repré- 
sentants de  l'autorité  centrale  lorsqu'ils  sont  éloignés  de  la  métropole ,  il  est 
juste  et  convenable  d'abandonner  davantage  à  leur  action  personnelle.  Ces 
considérations,  qui  avaient  motivé,  d'ailleurs,  la  disposition  expresse  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  i"  du  décret  du  i4  mars  i855,  sont  assez 
puissantes  pour  qu'il  ait  paru  nécessaire  de  vous  laisser  l'exercice  entier  du 
droit  que  la  loi  vous  confère. 

Je  suis  certain,  d'ailleurs,  que  vous  n'en  userez  qu'avec  une  extrême  modé- 
ration, de  même  que  je  ne  doute  pas  de  la  fermeté  dont  vous  feriez  preuve, 
s'il  en  était  besoin. 

Vous  connaissez  la  pensée  du  gouvernement  de  TEmpeieur  en  ce  qui  touche 
la  presse.  Vous  savez  qu'il  veutlui  laisser  touie  liberté  de  discussion  et  d'appré- 
ciation compatible  avec  le  bon  ordre  et  la  sécurité  publique.  Ce  qu'il  entend 
empêcher,  c'est  l'esprit  factieux  ou  de  dénigrement  systématique,  hostile;  enfin, 
tout  ce  qui  pourrait  être  injurieux  pour  les  personnes. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  et,  à  l'oc- 
casion ,  me  rendre  immédiatement  compte  de  ce  que  vous  auriez  cru  devoir 
faire  dans  la  limite  du  pouvoir  que  la  loi  de  1862  vous  a  remis. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP.LAUBAT. 


N*  625.  —  Suppléants  de  justices  de  paix,  —  Confirmation  de  nonùnaUon. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlement  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  rendu  en  date  du  27  septembre  1869,  ^  été  confirmée  la  nomination 
provisoire,  faite  par  le  gouverneur  de  la  Piéunion,  de  M.  Maingard  (Jules) 
comme  suppléant  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sainte-Suzanne. 


<»)  Bulletin  3,  n'' 80. 
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N*  626.  MINISTERE    DE    VALGERIE  ET    DES  COLONIES. 

Direction  des  affaires  militaires  et  marilimes.  —  3*  Bnreau. 

Le  Ministre  secrétaire  d*état  de  i/Algérie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  Gouverneurs  des  colonies. 

Àa  sajet  de  nnspectioiKUinaellu  d'armes  aux  colonies ,  pour  1858. 

Paris,  le  3o  septembre  1869. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j*ai  fait  examiner  par  M.  Tinspecteur  général  du 
matériel  les  comptes  rendus  de  Tinspection  annuelle  d'armes  passée  dans  nos 
diverses  colonies. 

Les  renseignements  contenus  dans  les  documents  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
aussi  complets  qu*on  pourrait  le  désirer.  Un  grand  nombre  des  indications 
relatives  aux  troupes  détachées  des  corps  de  Tarmée  de  terre  ou  relevant  de  mon 
département  se  trouvaient  mêlées  aux  comptes  rendus  des  inspections  d'armes 
des  corps  appartenant  à  la  marine.  Il  serait  utile  d'éviter,  à  l'avenir,  cette  con- 
fusion. Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  des  ordres  pour  que  les  divers 

documents  qui  rendent  compte  des  inspections  d'armes  à me  soient 

adressés  désormais  en  deux  envois  distincts,  l'un  se  rapportant  exclusivement 
aux  troupes  de  la  marine,  l'autre  aux  corps  qui  sont  en  dehors  de  ce  départe- 
ment. 

Les  inspections  annuelles  d'armes  ne  sont  pas  toujours  faites,  aux  colonies 
avec  toute  la  régularité  et  tout  le  soin  désirables ,  et  il  arrive  quelquefois  que 
cette  mesure,  obligatoire  chaque  année,  est  négligée  dans  quelques-uns  de  nos 
établissements  d' outre-mer.  J'attache  une  grande  importance  à  celte  opération, 
qui  fait  connaître  la  véritable  situation  de  l'armement  des  troupes  dans  nos 
possessions  coloniales. 

Aiin  d'en  retirer  toute  l'utilité  qu'on  peut  en  attendre,  il  est  nécessaire  que 
les  comptes  rendus  qui  me  sont  adressés  à  cet  égard  me  parviennent  tous  dans 
un  temps  déterminé.  En  conséquence,  j'ai  décidé  que  l'inspeclion  annuelle 
d'armes  des  différents  corps  de  troupes  stationnées  aux  colonies  aura  lieu ,  dans 
diacune  de  nos  possessions,  à  une  époque  telle  que  les  documents  qui  s'y  rap- 
portent puissent  arriver  en  France  dans  le  courant  du  mois  d'avril  de  Tannée 
suivante. 

La  circulaire  du  i4  mars  1859,  insérée  au  Baîletin  officiel  de  V Algérie  et  des 
Cohnies^^\  porte  que  les  prescriptions  en  vigueur,  dan?  le  département  de  la 
marine,  relativement  à  la  construction  et  à  l'entretien  du  matériel  d'artillerie, 
seront  exécutoires  aux  colonies.  Dans  le  but  de  faciliter,  dans  tous  les  corps, 
Texécution  de  ces  prescriptions,  je  prendrai  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  les  règlements  et  instructions  applicables  à  la  matière,  ainsi  que  le  Bul- 
letin officiel  de  la  marine,  parviennent  aux  chefs  des  différents  corps  de  troupes 
composant  les  garnisons  coloniales. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que,  quoique  l'article  97  du  règlement 
du  3  mars  1867  laisse  aux  gouverneurs  la  désignation  du  capitaine  inspecteur 
d'armes,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  d'après  l'arliclegS  du  même  règle- 

t»  Baîletin  2\,n''U'j. 
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ment,  ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  le  commandement  actif  d*une  com- 
pagnie. Il  convient  donc  de  décharger  Tinspecteur  d^armes  de  tout  commande- 
ment actif,  lorsque  cela  est  possible  sans  nuire  au  bien  du  service. 

L*armement  de  chacun  des  corps  composant  les  garnisons  coloniales  nepeat 
être  déterminé  ou  modifié  que  par  une  décision  ministérielle;  toutefois,  lorsque 
des  circonstances  exceptionnelles  sont  de  nature  à  faire  apporter  un  change- 
ment immédiat ,  je  dois  être  informé  sans  retard  des  motifs  qui  ont  nécessité 
cette  mesure  provisoire ,  et  Tarrèlé  local  portant  modification  de  Tarmemeat 
doit  être  inscrit  sur  les  registres  des  dépêches  qui  y  sont  relatives. 

Les  corps  qui  cessent  d'appartenir  à  la  marine  ne  doivent  pas ,  d'ailleurs , 
continuer  de  porter  sur  leurs  armes  les  marques  distinctives  de  ce  déparle- 
ment. 

Les  divers  documents  relatib  à  Tinspection  annuelle  d*armes  de  i858 
donnent  lieu  de  remarquer  que,  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  les  détache- 
ments de  gendarmerie  ne  se  sont  point  encore  conformés  k  la  circulaire  de 
M.  le  ministre  delà  guerre,  en  date  du  8 mai  i854  (rappelée  le  i3  mai  ]855 
et  appliquée  à  la  marine  dans  le  règlement  du  a  mars  1867),  qui  réduit  à  un 
seul  les  deux  pistolets  délivrés  précédemment  à  chaque  gendarme.  Je  vous  prie 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  Texéculion  de  cette  mesure,  et,  en  même 
temps ,  pour  qu'il  soit  adapté  à  Tarme  devant  rester  en  service  une  bride  de 
poignée.  A  celte  occasion,  je  crois  devoir  vous  rappeier  que,  d*après  Tarlicle  75 

du  règlement  du  1"  mars  i854t  1^  détachement  de  gendarmerie  de> , 

comme  tous  les  détachements  de  troupes  établis  à  posteûxe  dans  une  rési- 
dence ,  doit  être  pourvu  non-seulement  des  accessoires  nécessaires ,  mais  encore 
des  tableaux  relatifs  i  rinslruclion  sur  rentrelicn  des  armes  en  service  dans  le 
détachement. 

En  raison  de  la  dépense  considérable  et  des  diOicullés  résultant  de  Téloigne- 
ment  des  colonies,  je  vous  invite  à  tenir  la  main  à  ce  qunne  grande  circons- 
pection soit  apportée  par  T inspecteur  d'armes  dans  la  condamnation  des  armes 
ou  pièces  d'armes. 

Plusieurs  de  ces  officiers ,  s'appuyant  sur  les  observations  motivées  en  prin- 
cipe qui  ont  été  faites  sur  le  peu  de  justesse  de  tir  du  pislolet  de  gendarmerie, 
ont  proposé  de  le  remplacer  par  un  autre  pistolet.  C'est  à  tort  que  cette  arme  a 
été  considérée  comme  arme  de  précision  :  elle  ne  doit  servir  que  dans  les  com- 
bats corps  à  corps,  le  mousqueton  devant  suffire  à  toutes  le^  autres  exigences 
du  service  de  la  gendarmerie. 

Pour  répondre  à  d'autres  observations  relatives  à  la  trop  grande  facilité 
qu'aurait  le  sabre-baîonnelte  à  sortir  du  fourreau,  je  dois  vous  faire  connaître 
que  les  manufactures  d'armes  ont  changé  la  forme  des  pans  creux  des  lames, 
afin  de  remédier  au  défaut  signalé.  Mais  les  corps  ne  sauraient  être  autorisés  à 
modifier  les  anciens  sabres-baionnelte.  On  se  bornera  à  retremper  les  battes 
lorsque  les  lames  s'échapperont  du  fourreau,  et  l'on  pourra  recourir  à  tout  autre 
moyen  que  Texpérience  indiquera. 

Quant  à  la  formation  des  faisceaux,  qui  a  donné  lieu  à  des  remarques  diffé- 
rentes dans  chaque  colonie,  la  dépêche  du  i3  décembre  i858  contient  à  ce 
sujet  toutes  les  instructions  désirables. 

Je  croîs  convenable  de  rappeler  ici  que  les  corps  dont  la  direction  d'ar- 
tillerie ne  répare  pas  les  armes  doivent  faire  figurer  sur  Tétat  modèle  XXXIX 
les  pièces  d*armes  remplacées. 

Je  rappellerai  également  que  les  inspecteurs  d'armes  ne  doivent  pas  insérer 
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tlans  les  rapports  destinés  à  m'étre  adressés  les  demandes  de  pièces  d^armes , 
d'instruments ,  etc.  dont  les  corps  peuvent  avoir  besoin.  Leur  rôle  se  borne  à 
signaler  le  manque  de  ces  objets  dans  les  magasins  ou  ateliers  des  corps. 

(Suivent  des  instractions  particuliïres  poar  chaque  colonie.) 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Gouverneur,  à  donner  des  ordres  pour  qu  il  soit 
tenu  compte  à  Tavenir  des  observations  consignées  dans  ia  présente  dé- 
|>êche. 

Recevez,  «te. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  VA  hjérie  et  des  Colonies, 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


K*  627.  —  AnnÊTB  du  Ministre  qui  institue,  sous  la  présidence  du  secrétaire 
général,  une  commission  du  service  intérieur. 

Du  7  octobre  iSSg. 

AU  NOM  DE  L'EMPEREUR, 

Le  ministre  secrélsure  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 
■Sur  le  rapport  du  conseiller  d'état  secrétaire  général , 
Arrête  : 

Art.  1*.  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  secrétaire  général ,  une  com- 
mission du  service  intérieur  du  ministère  de  l'Algérie  ci  des  Colonies. 

Art.  2.  Cette  commission  permanente  est  chargée  d'établir  les  clauses  et 
les  conditions  des  traités,  d'apprécier  et  de  ûier  les  échantillons  qui  doivent 
servir  de  base  aux  soumissions  et  adjudications,  de  prçcédeir  à  la  passation  des 
marchés,  tant  par  adjudication  que  de  gré  à  gré,  et  de  Veiller  à  Texamen  et  à 
la  recette  des  fournitures. 

Art.  3.  Une  commission  de  trois  membres  pourra  être  déléguée  pour  l'exa- 
men et  ia  recette  des  fournitures. 

Art.  4.  La  commission  interviendra  toutes  les  fois  que  la  dépense  devra 
dépasser  cinq  cents  francs. 

Art.  5.  La  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chef  du  i"  bureau  du  secrétariat  général,  chargé  du  service  intérieur  ; 

Le  chef  du  bureau  du  cabinet; 

Un  chef  de  bureau  de  chaque  service,  sur  la  présentation  du  directeur; 

Le  sous-chef  du  i*  bureau  du  secrétariat  général,  secrétaire,  avec  voix  dé- 
lîbérative. 

Art.  6.  La  présence  de  la  moitié  des  membres  plus  un  est  indispensable 
pour  la  validité  des  opérations. 

Art.  7.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  8.  Le  chef  du  service  du  contrôle  sera  informé  des  réunions  de  la 
commission  par  application  de  Tarlicle  7  de  Tarrêté  du  3 5  juin  1869  ^^^ 

<»  Bni/etin  28,  n'A  47. 
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Art.  9.  L'architecte  du  ministère  est  adjoint,  comme  membre,  à  la  com- 
mission ,  pour  toutes  les  questions  relatives  au  bâtiment  et  au  mobilier. 

Art.  10.  Suivant  la  nature  du  marché  ou  de  i  adjudication ,  le  secrétaire 
général  prononcera  Tadjonction  à  la  commission  d*un  membre  prétentant  la 
garantie  d*nne  compétence  spéciale. 

Art.  11.  Le  conseiller  d*état,  secrétaire  général,  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  7  octobre  iSSg. 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELOOP-LAUBAT. 


Errata.  —  Bulletin  43,  page  490,  note  :  Aux  noms  des  membr#s  de  la  commission 
chargée  de  préparer  et  de  coordonner  les  éléments  de  la  réorganisation  des  cultes  pro- 
testants en  Algérie,  ajontez  celui  de  M.  de  Laveissière  de  T^aergne,  alors  chef  du  1*'  bu- 
reau de  la  direction  des  affaires  de  TAlgéne,  qui,  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre 
comme  un  des  membres  spécialement  chargés  de  représenter  son  département  au  sein 
de  cette  même  commission,  a  pris  part  à  toutes  ses  délibérations. 

A  la  dernière  ligne  de  la  même  note,  an  lieu  de  Sayon,  chcfdc  la  section  des  cultea 
non  catholiques,  lisez  Sayous,  sous-directeur  des  cultes  non  catholiques. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Paris,  le  10  *  novembre  1869. 

Le  Conseiller  d'élat.  Secrétaire  général  du  Wnisthe 
de  t Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  Cett*  date  est  celle  do  la  réception  da  BnlUlin  an  McrJUrial 
génial  da  Ministère. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  ne  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  Tabonnemcnt  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Impiuiierie  impériale.  —  Novembre  1859. 
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N*  628.  —  DâcMMT  iMPÂRiAL  portant  promalyaiion  en  Algérie  Je  la  loi 
du  21  mai  1858,  qui  contient  des  modificatiotts  au  Code  de  procédure  civile. 

Du  39  octobre  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
TAlgérie  et  des  Colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  justice  ; 

Vu  la  loi  du  a  1  mai  i858,  contenant  des  modifications  au  Code  de  procédure 
civile, 

Ayons  décrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  loi  du  21  mai  i858,  contenant  des  modifications  au 
Code  de  procédure  civile,  sera  promulguée  en  Algérie,  et  y  recevra  son 
application. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  T Algérie 
et  des  Colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  ail  palais  de  Saint-Gioud,  le  ag  octobre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEBp«rcar  : 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire         Le  Ministre  secrétaire  iétat  au  d^Kurtemânt 
d'état  de  la  jasûce,  de  t Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  DELANGLE.  Signé  G**  P.  DE  CHÂSSELOUPLAUBAT. 

Loi  contenant  des  modifaadons  au  Code  de  procédure  civile. 
Du  31  mai  i858. 

Art.  l*'.  Les  articles  692,696  et  717  da  Code  de  procédure  civile  sont  mo- 
difiés ainsi  qu*il  suit  : 

Art.  69a.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  : 

1**  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les 
inscriptions.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeur  de  Tim- 
meuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  sera  faite,  à  défaut  de  domicile  élu 
par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu*il  soit  fixé  en  France.  Elle  portera 
quà  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant 
Tadjudication ,  il  sera  définitivement  déchu,  à  Tégard  de  Tadjudicataire,  du 
droit  de  la  faire  prononcer. 

a*  A  Ja  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au  su- 
brogé tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  si, 
dans  Tun  et  Tautre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  poursuivant 
d*après  son  titre.  Cette  sommation  contiendra,  en  outre,  Tavertissement  que, 
pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur  Timmeubte  exproprié,  il  sera  né- 
cessaire de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  Tarrondissement  où  les  biens 
sont  situés ,  lequel  sera  tenu  de  requérir  Tinscription  des  hypothèques  légales 
existant  du  chef  du  saisi  seulement  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie. 

Art.  696.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  Tad- 
judication,  Tavoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal  publié  dans  le 
département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 

I  *  La  date  de  sa  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

a*  Les  noms ,  profession ,  demeure  du  saisi ,  du  saisissant  et  de  Tavoué  de  ce 
dernier; 

3*  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu  elle  a  été  insérée  dans  le  procès- 
verbal  ; 

A*  La  mise  à  prix  ; 

5*  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour,iieu  et  heure 
de  Tadjudication. 

II  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef  desquels  il 
pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques  légales  devront  requérir 
cette  inscription  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 
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Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  môme  saisie  seront  insérées  dans 
le  même  journal. 

Art.  717.  L*adjudicatioâ  ne  transmet  à  Tadjuclicataire  d*autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins,  f  adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  au- 
cune demande  en  résolution  fondée  sur  le  dé&ut  de  payement  du  prix  des  an- 
ciennes aliénations,  k  moins  qu  avant  Tadjudication  la  demande  n*ait  été  no- 
tifiée au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  k  Tadjudication» 
et  le  tribunal,  sur  la  rédamation  du  poursuivant  ou  de  tout  créancier  inscrit, 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  k  fin  Tinstanoe  en 
résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définitivement 
jugée,  il  sera  passé  outre  à  Tadjudication ,  à  moins  que,  pour  des  causes  graves 
et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n*ait  accordé  un  nouveau  dtiai  pour  le  juge- 
ment de  Faction  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tribunal, 
Tadjudicalion  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en  résolution , 
Tadjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  k  raison  des  droits  des  anciens 
vendeurs,  sauf  i  ceux-ci  k  faire  valoir,  s*il  y  avait  lieu,  leurs  titres  de  créances 
dans  Tordre  et  distribution  du  prix  de  ladjudication. 

Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques, 
et  les  créanciers  n*ont  plus  d*action  que  sur  le  prix.  Les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  ne  conservent  de  droit  de  préférence  cur  le 
prix  qu  à  la  condition  de  produire  avant  Texpiralion  du  délai  fixé  par  Tar- 
tide  754.  dans  le  cas  où  Tordre  se  rè^e  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leuis 
droits  avant  la  clôture,  si  Tordre  se  i^le  amiablement,  conformément  aux  ar- 
ticles 761  et  75a. 

Art.  2.  Les  artides  7^9  k  779  du  Code  de  procédure  civile  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  769.  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  Texigent,  il  est  dé- 
signé, par  décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juges  spécialement  chargés  du 
règlement  des  ordres.  Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  juges  suppléants,  et 
sont  désignés  pour  une  année  au  moins ,  et  trois  années  au  plus. 

£n  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président,  par  ordonnance  inscrite 
sur  un  registre  spédal  tenu  au  greffe ,  désigne  d'autres  juges  pour  les  rem- 
placer. 

Les  juges  désignés  par  décret  impérial,  ou  nommés  p<tr  le  président,  doi* 
vent,  toutes  les  fois  qu  ils  en  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs  tribunaux  res- 
pectifs, au  premier  président  et  au  procureur  général,  de  Tétat  des  ordres 
qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

Art.  750.  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudica- 
tion dans  les  quarante<;inq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d  appel,  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  Tarrét  confirmatif ,  sous  peine  de  revente  sur  folle  en- 
chère. 

Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  è  son  défaut, 
après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  Tadjudicatâire 
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dépose  au  greffe  Télat  des  iascripllons ,  requiert  louverlure  du  procès -verbal 
d*ordre,  et,  s*i!  y  a  lieu,  la  nomination  d  un  juge -commissaire. 

Celte  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition  ins- 
crite par  le  poursuivant  tfur  le  registre  des  adjudications  tenu  à  cet  effet  au 
greffe  du  tribunal. 

Art.  761.  Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination,  ou 
le  juge  spécial ,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition ,  convoque  les  créanciers 
inscrits,  aGn  de  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix. 

Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expédiées  par  le 
greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers  dans  les  inscrip- 
tions qu*à  leur  domicile  réel  en  France;  les  frais  en  sont  avancés  par  le  requé- 
rant. 

La  partie  saisie  et  Tadjudicalaire  sont  également  convoqués. 

Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date  de  la  con- 
vocation et  le  jour  de  la  réunion. 

Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amia- 
ble; il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques 
et  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait,  délivré  par  le 
greffier,  de  Tordonnance  du  juge. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de  vingt-cinq 
francs. 

Art.  752.  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d*un  mois,  le  juge 
constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n*ont  pu  se  régler  entre  eux, 
et  prononce  Tamcnde  contre  ceux  qui  nont  pas  comparu.  11  déclare  Tordre 
ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  Teffet  de  sommer  les  créanciers 
de  produire.  Celte  partie  du  procès-verbal  ne  peut  êlre  expédiée  ni  signifiée. 

Art.  753.  Dans  les  huit  jours  de  Touverture  de  Tordre ,  sommation  de  pro- 
duire est  faite  aux  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s*il  y  en  a  de  constitués,  et  au  vendeur 
à  son  domicile  réel  situé  en  France,  a  défaut  de  domicile  élu  par  lui  ou  de 
constitution  d'avoué. 

La  sommation  contient  Tavertissement  que ,  faute  de  produire  dans  les  qua- 
rante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L'ouverture  de  Tordre  est  en  même  temps  dénoncée  à  Tavoué  de  Tadjudi- 
cataire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation  à  Tavoué  qui  représente  plusieurs 
adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits,  le 
poursuivant  en  remet  Toriginal  au  juge,  qui  en  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal. 

Art.  754.  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier  est 
tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué  et  contenant 
demande  en  coUocation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le  procès- 
verbal. 

Art.  755.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci -dessus  fixé  emporte 
de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge  la  cons- 
tate immédiatement  et  d'office  sur  le  procès-verbal,  et  dresse  Télatde  coUocation 
sur  les  pièces  produites.  Cet  état  est  dressé  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  ci-dessus. 
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Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  Tétat  de  coUocalion  «  le  poursuivant  ]k 
dénonce,  par  acte  d*avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie 
saisie,  avec  sommaliou  d*en  prendre  communication ,  et  de  contredire,  s'il  y 
échet,  sur  le  procès- verbal  dans  le  délai  de  trente  jours. 

Art.  756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  de  l*état  de  collocation  et  de  contredire  dans  ledit  délai,  ils 
demeurent  forclos  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ;  il  n*est  fait  aucun 
dire ,  s*il  n  y  a  contestation. 

Art.  767.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles 
vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties  ou  d  office,  par 
ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal ,  nomme  un  ou  trois  experts ,  fixe  ie 
jour  où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans  lequel  ils  devront  déposer  leur 
rapport. 

Celte  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant  ;  la  prestation 
de  serment  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  auquel  est  annexé  le 
rapport  des  experts,  qui  ne  peut  être  levé  ni  signifié. 

En  établissant  Télat  de  collocation  provisoire,  le  juge  prononce  sur  la  venti- 
lation. 

Art.  768.  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces  à 
Tappui;  le  juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il  désigne,  et  conmiet  en 
même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience. 

Néanmoins,  il  arrête  Tordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées;  il  peut  même 
arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures,  en  réservant  somme  suffisante 
pour  déMDtéresscr  les  créanciers  contestés. 

Art.  759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre  communication  et 
contredire,  de  faire  la  clôture  de  l'ordre;  il  liquide  les  frais  de  radiation  et  de 
poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créances; 
il  liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en  rang  utile,  et 
ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utilement 
colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloques.  11 
est  fait  distraction,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque 
bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription. 

Art.  760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations 
contestées  sont  tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  accordés  pour 
contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  sinon  ils  sont  re- 
présentés par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  L'avoué  poursuivant  ne 
peut,  en  cette  qualité ,  être  appelé  dans  la  contestation. 

Art.  761.  L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  l'avoué  commis,  sur 
un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à  l'ar- 
ticle 758.  L'aiïaire  est  jugée  comme  sommaire  sans  autre  procédure  que  des 
conclusions  motivées  de  lu  part  des  contestés ,  et  le  jugement  contient  liquida- 
tion  des  frais.  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces,  toute  partie  contestante  ou 
contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  cette 
audience  ;  il  ea  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Le  tribunal  statue  sur  les 
pièces  produites;  néanmoins  il  peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres;  le  jugement 
qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience;  il  n'est  ni  levé  ni  signifié. 
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La  disposition  du  jugement  qui  accorde  on  refbse  an  délai  n*ett  tosc^tibie 
d^aocun  recours. 

Art.  763.  Les  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le 
rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa  date  à  avoué 
seulement,  et  n*est  pas  susceptible  d*opposition.  La  signification  k  avoué  fait 
courir  le  délai  d*appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres. 

L*appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  A 
avoué,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribu- 
nal et  le  domicile  réel  de  Tappelant;  i*acte  d  appel  est  signifié  au  domicile  de 
Tavoué,  et  au  domicile  réel  du  saisi ,  s*il  n*a  pas  d*avoué.  Il  contient  assigna- 
tion et  renonciation  des  grieis,  à  peine  de  nullité. 

L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  quinze 
cents  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  det  créances  des  contestants 
et  des  sommes  à  distribuer. 

Art.  763.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé,  s'il  y  a  lieu. 

L'audience  est  poursuivie  et  TaflEure  instruite  conformément  à  larticie  761, 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés. 

Art.  764*  La  cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  L'arrêt 
contient  liquidation  des  frais;  il  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  k 
avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signification  à  avoué 
fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation. 

Art  765.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel ,  et  en 
cas  d'appel  dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  le  juge  airète  défi- 
nitivement l'ordre  des  créances  contestées  et  des  créances  postérieures,  confor- 
mément à  l'article  769. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent  k  l'égard 
de  la  partie  saisie. 

Art.  766.  Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers 
provenant  de  l'adjudication. 

Toutefois,  le  créancier  dont  la  coUocation  rejetée  d'office,  malgré  une  pro- 
duction suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans  être  contestée  par  aneun 
créancier,  peut  employer  ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de  sa  créance. 

Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hy- 
pothèque aux  colloeations  contestées  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  payer  les 
créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  des  frais  prononce  la 
subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la 
partie  saisie!  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et  indiquera  la  partie  qui 
doit  en  profiter. 

Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  produc- 
tion des  pièces  peut  être  condamné  aux  dépens ,  même  en  obtenant  gain  de 
cause. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  ans  dépens  des  contestations  a  été  colloque 
en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  disposition  spéciale  du 
règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa  coUocation  au  profit  de  la 
partie  qui  a  obtenu  la  condamnation. 

Art.  767.  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué  poursui- 
vant la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 
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Ett  cas  d  opposilion  à  oelte  ordouaance  par  un  créancier,  fmr  radjudicataîre 
ou  la  partie  saiaie,  cette  opposilion  estlormée,  à  peine  de  nullité,  dans  la 
huitaine  de  la  dénonciation ,  et  portée  dans  la  huitaine  suivante  à  Taudience 
du  tribunal ,  même  en  vacation ,  par  un  simple  acte  d*avoué  contenant  moyens 
et  conclusions;  et,  à  Tégard  de  la  partie  saisie  n*ayant  pas  d^avoué  en  cause, 
par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours.  La  cause  est  instruite  et  jugée  conTor- 
mément  aux  articles  761,  76s  et  76^1  même  en  ce  qui  concerne  Tappel  du 
jugement. 

Art.  768.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie  ont 
leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui 
ont  couru  pendant  les  contestations. 

Art.  769.  Dans  jes  dix  jours,  k  partir  de  celui  où  Vordonnance  de  clôture 
ne  peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  an  extrait  de  Tordonnance  du 
juge  pour  être  déposé  par  Tavoué  poursuivant  au  bureau  des  hypothèques.  Le 
conservateur,  sur  la  présentation  de  cet  extrait,  fait  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créancien  non  colloques. 

Art.  770.  Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivre  k  chaque  créancier  colloque 
un  bordereau  de  coUocation  exécutoire  contre  Tadjadicataire  ou  contre  la 
caisse  des  consignations. 

Le  bordereau  des  frais  de  Tavoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré  que  sur 
la  remise  des  certitîeats  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  collo« 
qués.  Ces  certitîeats  demeurent  annexés  au  procés-verbaL 

^  Art.  771.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant  de  sa 
odlocation,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fiir  et  à  mesure  du 
payement  des  coUocations,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  représen* 
iation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  décharge  d*office  Tioscrip- 
tion  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  dé&nitivement,  sur  la  justification  faite  par 
l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers  collo- 
ques, soit  à  la  partie  saisie. 

Art.  77a.  Lorsque  l'aliénation  n*a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée ,  l'ordre 
est  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur. 

Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque  le  prix 
est  exigible. 

Dans  tous  les  cas ,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent  titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n  ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypo- 
thèques dans  le  délai  fixé  par  l'article  a  196  du  Code  Napoléon  ne  peuvent  exer- 
cer de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  et  sous  les  conditions  déterminées 
parla  dernière  disposition  de  l'article  717. 

Art  773.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué 
s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Après  l'expiration  des  détais  établis  par  les  articles  760  et  773,  la  partie 
qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  juge  spécial,  et,  s'il  n'y  en 
a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  l'effet  de  faire  procéder  au  préUminaire 
de  règlement  amiable  dans  les  formes  et  délais  établis  en  l'article 761. 

A  défaut  de  règlement  aruiabln,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le  tri- 
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bunal ,  jugeant  comaie.en  malière  sommaire,  sur  assignation  signifiée  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  à  ]a  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  jugement  est  signifié  à  avoué  &eu- 
iemcnt,  s'il  y  a  avoué  constitué. 

£n  cas  d*appel ,  il  est  procédé  comme  aux  articles  768  et  764- 

Art.  774.  L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

Art.  775.  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits 
de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est  distribué, 
comme  chose  mobilière ,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la 
clôture  de  l'ordre. 

Art  776.  En  cas  d^inobservalion  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les 
articles  753,  755,  paragraphe  a ,  et  769,  l'avoué  poursuivant  est  déchu  de  la 
poursuite,  sans  sommation  ni  jugement.  Le  juge  pourvoit  à  son  remplacement , 
d'office  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  ordonnance  inscrite  i>ur  le 
procès-verbal  ;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas  rempli  les  obliga- 
tions à  lui  imposées  par  les  articles  758  et  761. 

L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiatement  les 
pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace ,  et  n'est  payé  de  ses  frais 
qu'après  la  clôture  de  l'ordre. 

Art.  777.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  prononcer 
la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre  doit  consigner  son  prix 
et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préalables. 

Si  Tordre  n'est  pas  ouvert,  il.  doit  en  requérir  l'ouverture  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  75o.  Il  dépose  à  Tappui  de  sa  réquisition  le  récépissé 
de  la  caisse  des  consignations,  et  déclare  qu'il  entend  faire  prononcer  la  vali- 
dité de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscriptions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  produire  fixé  par 
l'article  754.  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  par  exploit  à  la 
partie  saisie,  si  elle  n*a  pas  avoué  constitué,  de  prendre  communication  de  sa 
déclaration,  et  de  la  contester  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de 
contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par  ordonnance  sur  le  procès-verbal,  dé- 
clare la  consignation  valable  cl  prononce  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions 
existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation,  il 
est  statué  par  le  tribunal  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre. 

Si  l'ordre  est  ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation,  fait  sa  déclara- 
tion sur  le  procès* verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué,  en  y  joignant  io  récé- 
pissé de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus , 
après  l'échéance  du  délai  des  productions. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée,  l'acquéreur 
qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  obtenir  la  libération 
définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques  parla  voie  de  la  consignation,  onère 
celte  consignation  sans  offres  réelles  préalables.  A  cet  effet,  il  somme  le  vendeur 
de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine  m^iinlevée  des  inscriptions  existantes,  et 
lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes  en  capital  et  intérêts  qu'il  se  propose 
de  consigner.  Ce  délai  expiré,  la  consignation  est  réalisée,  et,  dans  les  trois 
jours  suivants,  l'acquéreur  ou  adjudicataire  requiert  rouverlure  de  l'ordre,  en 
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déposant  le  récépissé  de  la  caisse  des  comigoalions.  Il  est  procédé  sur  sa  ré.^ui- 
silioD  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  778.  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est  formée 
sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité;  le  juge  renvoie 
les  contestants  devant  le  tribunal. 

L*audienci{  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions  motivées;  il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  761,  768  et  764, 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de  Tad- 
judicataire  ou  acquéreur. 

Art.  77g.  L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  de 
Tordre,  et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux, 
ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie  Tctat  de  colloca- 
tion  suivant  les  résultats  de  Tadjudicalion ,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires 
contre  le  nouvel  adjudicataire. 

Abt.  3.  L'article  838  du  Code  de  procédure  civile  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  838.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite, 
sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente 
pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  701,  70a,  706,  706,  707, 
71 1,  712,713,  717,  731,  73a  et  733  du  présent  code,  ainsi  que  les  articles  734 
et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  7o5  et  706,  83a ,  836  et  887  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles 
qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  la^signation ,  avant  le  juge- 
ment qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  celles  qui  seront  relatives 
aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication. 
n  sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution ,  et 
sur  les  autres  avant  1  adjudication ,  et,  autant  que  possible,  par  le  jugement 
même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  a  la  réception  de 
la  caution ,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution ,  et  ceux  qui  prononceront 
sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra 
être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire seront  réglés ,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispo- 
sitions de  rarticle.717  ci-dessus;  néanmoins,  après  le  jugement  d'adjudication 
par  suite  de  surenchère,  la  purge  des  hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu 
lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire,  et  les  droits  des  créanciers 
à  hypothèques  légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  77a. 


—  526  — 

Art.  &.  —  DisPosiTioifs  trahsitoires. 

Les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  seront  régis  par 
les  dispositions  des  lois  antérieures. 

L'arlicle  69a,  tel  qu*il  est  modiCépar  la  présente  loi,  sera  appliqué  aux 

Eursnites  de  saisie  immobilière  commencées  lors  de  sa  promulgation  dans 
(quelles  Tarticle  69a  de  la  loi  précédenten  aura  pas  encore  été  mis  k  exécution. 


CBnTtFIE  COIIFOMCE  : 

Paris,  le  19  *  novembre  1869. 

Le   Conseiller  détat.  Secrétaire  général  da  Mimtihn 
de  V Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCUE. 


*  C«lta  daU  est  c«ll«  à%  la  racepiioa  dm  Bmlktùi  aa  Mecétnlti 
général  da  Minitlère. 


On  s^abonne  pour  le  Bulletin  o^ciel,  aa  prix  de  9  francs  par  an  ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rae  de  Ricbeliea,  n*  i  to. 

Le  prix  de  Fabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  ^xé  an  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


JupftiiiEniB  IMP&RIALE.  —  Novembre  1859. 
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N*  629.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  l'échange  des  correspondances  entre  la 
France  et  les  établissements  français  da  l'Inde,  par  la  voie  des  services  britan- 
niques. 

Da  10  octobre  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  a4  septembre  i856,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  3  mai  i853; 

Vu  nos  décrets  des  26  novembre  i856  et  ig  mai  1869  ^'\  portant  disposi- 
tions sur  le  mode  de  correspondance  entre  la  France  et  la  Martinique,  laGua* 
deloupe,  la  Guyane  française,  les  iles  SaûHrPierre  et  Miquelon,  le  Sénégal, 
Tile  de  Gorée,  Tiie  de  la  Réunion,  Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de 
Madagascar  et  les  établissements  françcts  dans  Tfaide,  par  la  voie  des  paquebots 
anglais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  noire  ministre  de  TAlgé- 
rie  et  des  Colonies, 

AtONS  DiicRisni  et  iniGRKTOMs  ce  qui  suit: 

Art.  1"*.  A  partir  du  i^  janvier  1860,  les  dépêches  échangées,  par  ia 
voie  des  services  britanniques,  entre  la  Fruiœ,  d*one  part«  et  les  éta- 
blissements français  dans  llnde,  d*autre  part,  pourront  contenir,  indé- 
pendamment des  objets  désignés  dans  nos  décrets  des  26  novembre 
i856  et  ig  mai  i85g,  des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  pério- 
diques, des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers 
de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis 
divers,  imprimés,  lithographies  ou  autographiés. 

ART.  2.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  26  novembre  i856  et 
ig  mai  1869,  relatives  aux  imprimés  de  toute  nature  com^s  dans  les 
dépêches  originaires  ou  à  destination  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française,  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du 
Sénégal,  de  Tile  de  Gorée,  de  Tile  de  k  Réunion  et  de  Mayotte  et  de 
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«Sainte-Mariedelladagascar,  seront  applicables  aux  objets  de  même  espèce 
contenus  dans  les  dépêches  originaires  ou  à  destination  des  établissements 
français  dans  Flnde ,  sauf  que  les  imprimés  originaires  ou  à  destination 
de  ces  établissements  supporteront,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le  ter- 
ritoire britannique  dans  llnde,  indépendamment  des  taxes  déterminées 
par  lesdits  décrets,  une  taxe  de  six  centimes  par  quarante  grammes  ou 
fraction  de  quarante  grammes. 

La  taxe  ci-dessus  fixée  sera  perçue  au  profit  ou  pour  le  compte  de 
l'administralion  des  postes  de  la  mtétropole. 

ÂAT.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des  finances 
et  de  TAlgérie  et  des  Colonies  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BMetin  des 
'  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  lo  octobre  1859. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  TEaparvar  : 

Lg  Ministre  têcréluin  à* Mai  os  départsmênt        L^  Mmstrt  Sêcréuûre  £état  an  dépcartcmeni 
de  V Algérie  et  du  Colonies,  des  Jinances, 

SignéC^'P.DECHASSELODP-LAUBAT,  Signé  P.  MAGNE. 


M*  630.  -^  DécAMT  tMPMMAL  ptniant  «omceêêiQa  ^nÈtuit0  d*m  temm  dommial 

à  la  couimoAS  de  £oMa* 

Dtt  là  octobi»  iSSgb. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPEinnii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartide  4  de  Tarrêlé  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  da  i,  novembre  il^iS  ; 

Vu  Tarticle  9  delà  loi  du  16  juin  io5i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Kouba,  du  a8  mai  dernier; 

Sur  la  proposition  de  notre  nxinistre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAl- 
gérie  et  des  Colonies, 

Avons  décrète  et  dbckbtohs  ce  qui  anit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Kouba  d'un 
terrain  domanial  dune  superficie  de  trente-quatre  ares  soixante-cinq  ceô- 
liares,  situé  à  Hussein-Dey,  entre  l'église  de  cette  localité  et  la  route 
d'Alger  à  la  Maison-Carrée,  et  destiné  à  l'établissement  d'une  école  com- 
munale. 

Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucuoe  garantie  de  la  part  âe 
l'État,  contre leqnel la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer  au- 
cun recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art,  3.  La  commune  de  Kouba  jouira  et  disposera  de  l'immeuble  con- 
cédé en  pn^nété  et  usvfruit,  coofocmément  atux  loiMtrèglemeoUexis- 

39. 
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tantfl.  Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  qui 
pourront  le 'grever. 

Art.  4.  Cette  concession  est  encore  faite  aux^  conditions  suivantes  : 

1""  La  commune  de  Kouba  abandonnera  à  TEtat,  sans  indemnité,  les 
fractions  dudit  terrain  qui  pourront  être  nécessaires  à  Télargissement  de 
la  route  d'Alger  à  la  Maison-Carrée  et  à  rétablissement  du  trottoir  sur  le 
côté  de  cette  route; 

a""  Elle  devra  se  conformer  à  Talignement  qui  sera  donné  par  les  ponts 
et  chaussées  pour  l'ouverture  du  chemin  qui  doit  être  établi  entre  la 
route  et  la  mer,  et  qui  doit  traverser  la  voie  ferrée  au  moyen  d'un  passage 
à  niveau. 

Art.  5.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'Algérie  et 
des  Colonies  est  chai^  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  deSaint-Cloud,le  là  octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Eapar*»  i 

Le  Ministre  secrétaire  Htat  aa  département  de  T Algérie  et  des  Cohtdes, 
Sigoé  C*-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  63L  —      Justices  db  paix,  —  Nomination  iun  suppléant 

Par  décret  impérial  resda,  en  date  du  \k  octobre  1869,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*étatau  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies  et  du  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*élat  au  déparlement  de  la  justice,  M.  Daiioust 
(Antoine-Ferdinand),  propriétaire  à  Blidah,  a  été  nommé  suppléant  de  la  justice 
de  paix  de  cette  résidence,  en  remplacement  de  M.  Weyer,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

N*  632.  —  DàcBET  IMPÉRIAL  qai  approuve  un  échangé  Je  terrains  entre  l'Etat 

et  le  siear  Brachelet. 

Du  i5  octobre  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Brachelet,  et  sa  soumission  en  date  du 
Il  mars  1859; 

Vu  Tarrété  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  5  septembre  18^8,  con- 
férant audit  sieur  Brachelet  la  concession  d'un  terrain  domanial  de  cinq  cents 
hectares,  dans  la  vallée  du  Safsaf  (province  de  Constantine]  ; 

Vu  Tarticle  16  de  Tordonnance  du  9  novembre  i8â5;  ensemble  le  décret 
organique  du  a 6  avril  i85i ,  sur  les  concessions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie 
•t  des  Colonies , 

Avons  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  cc  qul  suit  : 

Art.  1*'.  Est  approuvé  rechange  entre  l'État  et  le  sieur  Brachelet  (AJ- 


B.  n*A6.  —  531  — 

cide-Disiré) ,  ancien  magistrat  en  Algérie,  dénoieurant  à  Paris,  rue  Richer; 
n""  17,  du  terrain  de  cinq  cents  hectares  concédé  à  ce  dernier  dans  la 
vallée  du  Safsaf  (cercle  de  Pbilippeville),  par  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  en  date  du  5  septembre  i%àS,  contre  un  terrain  domanial  de 
même  contenance,  situé  sur  Tazel  Âîn-Gourmat,dans  la  vallée  du  Rhum- 
mel  (subdivision  de  Constantioe),  ledit  terrain  borné  : 

Au  Nord,  parleChabet-Zaroura,  depuis  sa  rencontre  avec  TOued-Bour 
bat,  et  par  une  ligne  droite  passant  au  nord  du  jardin  d*Aïn-Gourmai 
et  aboutissant  au  Kef-Sidi-Nouar; 

A  l'Est,  par  une  ligne  brisée  partant  du  Kef-SIdi-Nouar,  formant  angle 
à  la  rencontre  de  deux  chemins,  dont  Tun  de  TArba  à  Aïn-Gourmat  et 
aboutissant  à  un  ravin;  par  ce  ravin  jusqu'à  sa  rencontre  avec  FOued 
Freid-Saba,  et  par  l'Oued-Freid-Saba; 

Aa  sad,  par  une  ligne  droite  dont  les  extrémités  sont  indiquées  par 
deux  bornes  placées  Tune  sur  TOued-Freid-Saba,  Tautre  sur  TOued- 
Bourbat; 

A  ï ouest,  par  FOued-Bourbat,  jusquà  sa  rencontre  avec  le  Chabet- 
Zaroura;  le  tout  conformément  au  plan  ci-annexé,  et  signé  à  Constan- 
tine,  le  7  février  1869 ,  par  le  sieur  Meynadier,  fondé  de  pouvoir  dudit 
sieur  Brachelet. 

Aat.  2.  Le  sieur  Brachelet  servira  à  FÉtat  une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  un  franc  par  hectare,  soit  cinq  cents  francs,  payable  par  tri- 
mestre et  d'avance  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  àConstantine, 
à  Fexpiration  du  délai  fixé  aux  articles  3  et  â  ci-après. 

Cette  rente  sera  rachetable  conformément  aux  dispositions  du  titre  II 
de  Fordonnance  du  i*"^  octobre  i844. 

Il  sera  tenu  en  outre  aux  charges  et  impôts  qui  pourront  être  ulté- 
rieurement établis  en  Algérie. 

Art.  3.  Il  construira  une  ou  plusieurs  maisons  d'habitation,  à  usage 
de  ferme,  avec  dépendances  susceptibles  de  loger  le  personnel  et  le  ma- 
tériel nécessaires  pour  l'exploitation  du  sol. 

Les  constructions  devront  être  achevées,  et  les  terrains  mis  en  cul- 
ture, dans  un  délai  de  sept  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  mise  en  posses- 
sion. 

Seront  considérés  comme  cultivés  les  terrains  laissés  en  prairies  natu- 
relies,  pourvu  que  ces  prairies  soient  en  bon  état  d'entretien  et  de  pro- 
duction, et  que  leur  étendue  n'excède  pas  la  moitié  de  l'iumieuble. 

Art.  a.  Il  devra,  dans  le  même  délai  de  sept  ans,  planter  au  moins 
vingt-cinq  arbres  fruitiers  ou  forestiers  de  haute. tige  par  hectare,  en 
demeurant  libre  de  les  distribuer  à  son  gré  sur  l'ensemble  de  la  pro- 
priété. 

Art.  5.  Toutefois,  il  sera  dégagé  des  obligations  relatées  aux  articles  3 
et  4  ci-dessus,  s'il  a,  dans  le  courant  A»  la  première  année  de  possession, 
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construit  un  bâtiment  d^exploitation  sur  œnt  hectares,  et  dépensé  en 
moyenne  cent  francs  par  hectare. 

Art.  6.  Il  devra  entretenir  en  bon  état  de  conservation  les  canaux 
dMrrigation  et  de  dessèchement  qui  traversent  ou  travei^eront  la  pro- 
priété, et  planter  leurs  bords  d*arbres  de  haute  futaie  ou  autres. 

Il  devra  paiement  curer  et  nettoyer  les  cours  d*eau  non  navigables 
ta  flottables  qui  traversent  ou  bordent  la  propriété,  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière  en  France»  sans  préjudice 
des  lois  et  règlements  concernant  rAlgérie. 

Art.  7.  Il  sera  autorisé  à  faire  tisagé  des  sources  et  cours  d*eau  exis- 
tant sur  rimmeuble,  conformément  à  la  législation  et  aux  règlements 
Mr  le  régime  des  eaux  en  Algérie. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  user  ou  tirer  parti  des  chutes  d*eau  qu^autant 
qu^il  en  aura  régulièrement  demandé  et  obtenu  Tautorisation. 

Art!  9.  H  sera  tenu,  pendant  dix  ans,  d  abandonner  à  TÉtat,  sans  in- 
demnité, les  terrains  nécessaires  pour  Fouverture  de  routes,  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  d*utilite  publique. 

L'état  se  réserve  la  propriété  des  objets  d*art,  mosaïques,  bas-reliefs, 
stataes,  débris  de  statues,  médailles,  qui  pourront  être  découverts  sur 
rinouneuble. 

Art.  10.  Toutes  les  règles  établies  par  le  décret  organique  du  26  avril 
i85i  sont  applicables  à  Téchangiste. 

Art.  11.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Téxécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  i5  octobre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empurrar  : 

Le  Ministre  secrétaire  Hitat  ou  département  de  l'Algérie  et  des  Cohniet, 
Signé  C*  P.  DE  GHASSBLOUP-LAURAT. 


N*  633.  —  Décision  impériale  qui  accorde  des  médailîes  d'honnear  à  des 
gendarmes  de  la  légion  d'Afiiqae. 

Du  1 5  octobre  1869. 

RAPPORT  A  L*£MP£R£UR. 
SlRE, 

J*ai  rhonueur  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  d  actes  de  dévouement 
accomplis  par  des  militaires  de  Tarmée  d'Algérie ,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Le  9  juillet  dernier,  le  noxnmé  Lacoste  [Jean)^  gendarme  a  TArba  (province 
d'Alger)»  risqua  sa  vie  en  se  jetant  au-devant  d'un  bœuf  furieux  qui  parcou- 
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ralft  les  tms  de  ca  viUage,  renversant  tout  sur  ion  passage,  et  punrint  k  le* 
niattriser  après  une  longue  lutle. 

Le  27  du  même  mois,  le  nommé  Basse  [François-Joseph) ^  gendarme  dans  la? 
inême  commune,  se  rendait  maître,  dans  des  circonstances  aussi  périllettses, 
d*un  cheval  emporlé  qui  semait  la  terreur  sur  son  parcours. 

Ces  militaires  me  paraissent  avoir  mérité,  par  leur  belle  conduite,  la  réooBfi^ 
pense  pour  laquelle  leurs  chefs  les  ont  proposés,  et  j*ai  Tlionneur  de  prier 
Votre  Majesté  de  voidoir  bien  m^autoriser  à  décerner,  en  son  nom,  une  mé- 
daille d*honneur  de  2*  classe  «  en  argent,  au  sieur  Laco$te  ainsi  qu  au  sîeni 
Boss0, 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humUe,  très-obéissant  serviteur      très  fidèle  sujet, 
L«  Ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies^. 
Sigpé  C**  P.  DE  GHASSEL0UP-LAU34T. 

Signé  NAPOLÉON.  

N*  6S4.  —    Justices  na  pasx.  —  Neminaiion  iejages  de  paix. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  ig  octobre  18Ô9,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies,  ont  été 
nommés  : 

Juge  de  paii  du  canton  de  la  Basse-Pointe  (Martinique) ,  M.  Des^nmeatus 
(LouiS'Lamhert'Riekard) ,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Esprit,  en  rem- 
placement de  M.  Peuû^t  décédé; 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Esprit,  M.  Rivet  (Charbp-PhUippe-ÀïphoniS' 
Saint-Michel) ,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Trinité,  en 
remplacement  de  M.  Desfovmeaux,  nommé  juge  de  paix  du  canton  de  la- 
Basse-Pointe. 

N*  635.  —  Leqion  p'bonismvr.  -«  Prosnoiion. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  ig  octobre  iSSg,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  VAigérie  et  des^Colonies ,  M.  Botè^ 
temps  {Napoléon-Joseph'Loais) ,  commissaire  général  de  la  marine ,  ordonnateur 
à  la  Guadeloupe,  est  promu  au  grade  d'officier  dans  l'ordre  impérial  de  la  légion^ 
d'honneur  (27  ans  ae  services  effectifs,  chevalier  du  10  décembre  i85o). 


N*  636.  —    Décision  lUpintALB  qui  décerne  éUx-huit  médaiUes  d^honneur. 

Du  a  a  octobre  1^59. 

RAPPORT  A  L*EMPEREUR. 
Sire, 

J*ai  l'honneur  d'appeler  le  bieqveillant  intérêt  de  Votre  Majesté  sur  plusieura 
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actes  de  courageux  dévouement  qui  se  sont  produits  en  Algérie  et  dans  les 
colonies,  et  qui  m*onl  para  dignes  de  mériter  k  leurs  auteurs  des  récom- 
penses honorifiques. 

Le  3i  décembre  i858,  le  nommé  Legris  à!Onval,  caporal  au  4i*  régiment 
d*infanlerie  de  ligne,  revenant  de  BUdah  à  Médéali,  traversait  TOued-Mouzaîa. 
Entraîné  par  le  courant ,  il  allait  infailliblement  périr,  lorsque  le  sieur  Adolphe 
£a/arf 9 /aubergiste,  se  précipite  à  son  secours  et  ne  le  sauve  qu'en  exposant 
résolument  ses  jours.  Le  sieur  Lajarte,  déjà  titulaire  d'une  médaille  de 
a*  classe  en  or,  n*a  pas  cessé,  depuis  qu'il  est  établi  dans  les  gorges  de 
la  Chiffa,  de  se  signaler  par  les  services  rendus,  dans  les  circonstances  les 
plus  périlleuse»,  aux  voyageurs  qui  ont  à  franchir  les  torrents  de  la  Mou- 
zaia. 

Un  conducteur  de  convois,  Rebelle  [Eugène) ,  attaché  au  service  des  trans- 
ports de  Tarmée  et  des  dépèches,  s*est  fait  remarquer,  depuis  i84a,  par  son 
courage.  Il  a  obtenu  successivement  les  médailles  d'argent  de  2*  et  de  isolasse. 
Le  27  mars  1867,  il  sauve  le  nommé  CUmde,  chasseur,  entraîné  par  le5  eaux 
débordées  de  l'Oued -el- Hammam.  Enfin,  plus  récemment  encore,  le  aiear 
Reholle  défend  contre  des  malfaiteurs  le  nommé  Fâat  (Sébastien)^  charretier, 
qui  succombait  sans  son  secours. 

Le  brigadier  de  gendarmerie  Gramond,  voyant,  le  9  décembre  i858,  la 
diligence  de  Blîdah  a  Milianah ,  qui  contenait  cinq  personnes ,  entraînée  par 
rOued-Djer,  que  des  pluies  torrentielles  avaient  grossie,  s'est  précipité  dans  la 
rivière  à  la  tète  des  chevaux,  et  est  parvenu,  avec  l'aide  du  conducteur  et  de 
trois  autres  gendarmes  de  la  brigade  de  l'Oued-el-Hammam ,  à  retirer  la  voi- 
ture du  gouffre  ou  elle  était  tombée. 

Ce  brigadier,  déjà  titulaire  d'une  médaille  de  a*  classe  en  argent,  a  donné 
dans  cette  occasion  le  plus  bel  exemple  de  dévouement. 

Dans  la  journée  du  ai  décembre  dernier.  M""*  Roayer-Legrand,  femme  d'un 
collecteur  de  marchés,  retournait  de  Bône  à  Barrai.  En  franchissant  ia  Sey- 
bouse ,  ffrossie  par  les  pluies ,  elle  est  entraînée  par  la  violence  du  courant. 
Le  cavauer  des  douanes  Valette  se  jette  tout  habillé  dans  ce  torrent  et  parvient 
à  saisir  et  à  ramener  sur  la  rive  la  dame  Roayer  qui  se  noyait. 

Le  nommé  Mohammed-ben-M'hammed,  cheik  de  la  commune  de  Condé 
(Smendou) ,  a  donné  constamment,  et  notamment  en  18 58,  des  preuves  nom- 
breuses d'activité,  d'intelligence  et  de  dévouement  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs.  En  différentes  circonstances,  il  a  dû  exposer  sa  vie,  dans  l'intérêt 
du  service,  pour  opérer  l'arrestation  de  malfaiteurs  dangereux.  Le  cheik  Mo- 
hammed ne  recevra  qu'une  juste  récompense  de  son  courage  dans  une  distinc- 
tion honorifique.  Celle  mesure  sera  en  même  temps  d'un  excellent  effet  sur 
l'esprit  des  populations  indigènes. 

Pendant  les  inondations  qui  ont  eu  lieu  sur  le  territoire  de  Philippeville,  le 
i4  janvier  et  le  i5  février  derniers,  le  sieur  Laroqae,  employé  à  la  sous-pré- 
fecture de  cet  arrondissement,  et  le  sieur  Borelli,  matelot,  se  sont  particulière- 
ment distingués  par  leur  courage  et  leur  dévouement,  en  sauvant  pla^ieurs 
f)ersonnes  au  péril  de  leur  vie.  lis  ont  eu  à  lutter  conti-e  des  courants  rapides 
qui  leur  ont  fait  courir  les  plus  grands  dangers,  et  M.  Laroqae  a  dà  se  jeter  à 
Teau  à  plusieurs  reprises  pour  porter  secours  aux  inondés.  M.  Laroqae  a  d<^à 
obtenu  deux  récompenses  honorifiques  pour  des  actes  de  cette  nature,  et  le 
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sieur  BcrelU  a  reço,  en  i85i,  un  témoignage  de  saiisfacUon  de  raotorîié 
supérieure* 

Un  incendie  des  plus  violents  a  éclaté,  le  16  juin  dernier,  k  Oran ,  dans  une 
maison  appartenant  à  radministration  militaire.  Cet  accident  aurait  causé  une 
perle  considérable  sans  le  dévouement  et  le  zèle  déployés  par  la  compagnie  de 
sapeurs-pompiers  de  la  milice  de  cette  ville.  La  promptitude  des  secours  et  le 
courage  avec  lequel  le  feu  a  été  combattu  sont  dignes  des  plus  grands  éloges. 
Xai  rhonneur  de  demander  à  Votre  Majesté  lautorisation  de  décerner  neuf 
médailles  aux  officiers,  sous-offîci(;rs,  caporaux  et, miliciens  ci-après  désignés, 
qui  se  sont  particulièrement  distingués  en  celte  circonstance. 

Dans  la  journée  du  a8  janvier  i858 ,  le  feu  se  déclare  dans  une  maison  de 
Constaotine.  Quoique  malade  en  ce  moment,  le  sieur  Dahar,  alors  maréchal 
des  logis,  maintenait  agent  du  service  forestier,  se  porte,  à  peine  vêtu,  au 
secours  des  incendiés.  Il  sauve  une  femme  alitée  au  deuxième  étage  de  la  mai- 
son, puis,  entrant  une  seconde  fob  dans  les  flammes,  il  arrache  encore  à  la 
mort  deux  jeunes  enfants. 

Un  incendie  éclate,  le  5  avril  dernier,  sur  Thabitation  du  Morne-Capot,  à 
la  Martinique.  Au  premier  signal,  le  sieur  Edouard  Vamqaear,  chef  d*alelîer  à 
Thabitation  voisine  de  Bellevue,  se  porte  rapidement  vers  le  lieu  du  sinistre 
avec  tous  ses  ouvriers.  Cesl  grâce  à  son  zèle  et  à  son  courage  que  Ton  n  a  pas 
à  déplorer  une  perte  considérable.  Déjà,  en  i856,  Edouard  Vainqueur  Sivaiit 
par  son  intelligence  et  son  activité ,  sauvé  d'une  ruine  complète  rbabilalîon 
Fonds-Lafayette ,  appartenant  &  M.  le  comte  Daquesrw. 

Les  témoignages  les  plus  favorables  étant,  d'ailleurs,  rendus  sur  la  probité 
et  la  bonne  conduite  de  tous  les  auteurs  des  actes  de  courage  et  de  dévoue- 
ment que  j*ai  eu  Tbonneur  de  signaler  à  TEmpereur,  je  prie  Voire  Majesté 
de  daigner  m'auloriser  à  décerner,  en  son  nom,  les  récompenses  suivantes  : 

MéDAILLBS   IHBOIXBVB   Dl    1**  GtAtSK ,    IX   M. 

Lajarte  [Adolphe) ^  colon  et  aubergiste; 

Laroqae  (Eugène)^  employé  de  la  sous-préfecture  de  Philippeville  ; 

Fomara  (Jean) ,  sapeur* pompier. 

MiDAILXBS   O'BOISBVB  OB    9*  CLAt»! ,   BR    Ot. 

liebolle  [Eugène) t  conducteur  des  messageries; 
Bemauer  [Joseph)^  sous-lieutenant  de  sapeurs-pompiers. 

■éoAZUBS  I»*a01IBB1»  M    l'*  C&AtSB,   MU   AB6IMT. 

Gramond  [Antoine),  brigadier  de  gendarmerie; 
Selve  (Pierre) ,  sous-officier  de  sapeurs-pompiers. 

■  BOAILUS   O'BOBXSUR  OB   S*  GI.AAAB ,    Bl   AKCBAT. 

Valette  (Antoine-A lexis) ,  cAyaMer  des  douanes; 

Mokanuned-hen-M'hananed,  cheik  de  la  commune  de  Condé;  / 

Borelli  (Vincent),  matelot; 

Foley  (Frédéric),  sergent-major  de  sapeurs-pompiers; 

Bordes  (  Pierre) ,  caporal  de  sapeurs-pompiers  ; 

Maîtte  [Alexandre),  caporal  de  t^a  peurs-pompiers  ; 

iierlo  (Joseph-Bernard),  caporal  de  sapeurs-pompiers; 
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Causse  {Jean)^  sapeur^pompier; 
Wens  (Jacques),  sapeur-pompier; 
Dalar  [Charles-Stanislas)  ^  agent  forestier; 
Vainqueur  (Edouard) ,  chef  d  atdien 

J  ai  rhonneur  d'être,  avec  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Leirès-humble,  très^obéUiaiit  aervitenr  et  très-Gdèle  sujet. 

Le  MinUtre  secrétaire  Htat  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C**P.  DE  CHASSËLOUP-LAUBAT. 

Signé  NAPOLÉON. 


N*  637.  —       JpêTiOMS  DM  ^àix.  -*  NominA&m  de  suppléants. 

Par  décret  impérial  tendu,  en  date  du  aG  octobre  i85g,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  et  du 
garde  des  sceaux,  ministre  secinkaire  d*état  au  département  de  U  justice,  eut 
été  nommés  suppléants  de  la  justice  de  paix  de  Mascara  : 

M.  Bourgeçis  (Mamille),  propriétaire,  en  remplacement  de  M.  Vessiot,  démis- 
sionnaire ; 

M.  Pauc  {Auguste)^  négociant,  adjoint  au  maire  de  Mascara,  en  remplace- 
ment de  M.  Cabassot,  démissionnaire. 


N*  638.  —  AnEÂTB  pa  Mmuistue  qui  soumet  aa  rigimeforestier  la  forêt  domaniale 

des  Mouzaîas, 

Du  8  septembre  iftS^. 

AU  ROM  !)■  L*KHPBRBUB, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

Vu  la  délibération  de  la  commission  forestière  de  Médéab,  relative  à  la  forêt  des  Mou- 
laîas,  sise  dans  la  subdivision  de  Médéab ,  province  d'Alger  ; 

Considérant  que  cette  forêt  est  domaniale,  mais  que  les  indigènes  de  la  tribu  des  Mou- 
zaîas ont  joui  de  tout  temps  de  la  faculté  d*y  faire  paître  leurs  bestiaux,  d\  récoller  les 
fruits  de  chênes  à  glands  doui,  et  d'y  prendre  les  bois  nécessaires  à  la  construction  de 
leurs  gourbis  et  de  leurs  instruments  aratoires, 

ArrAte  : 

Art.  1*.  Est  soumise  au  régime  forestier  la  forêt  domaniale  des  Mouzaîas , 
située  dans  la  subdivision  de  Médéab,  province  d'Alger,  d'une  superficie  ap* 
proximative  de  trois  mille  trois  cent  trente  bectares ,  telle  qu'elle  est  figurée  au 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  Les  indigènes  de  la  tribu  des  Mouzaîas  jouiront  de  la  (acuité  d'y 
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faire  pailre  lears  bekiaiu,  dai»  les  parties  xeconoaes  cléfeasables;  à*j  riooiier 
les  fruits  du  chêne  à  glands  doux,  et  d  y  prendre  «  sur  désignation  du  serrice 
forestier,  les  bois  nécessaires  à  la  construction  de  leurs  gourbis  et  de  leurs  îns- 
truments  aratoires. 

Art.  3.  Les  droits  d*usage  réglés  par  Tarticle  a  ci-dessus  sont  personnels  aux 
indigènes  y  désignés,  et  ne  peuvent  être  aliénés  ni  transmis  par  voie  de  ces- 
sion, vente,  échange,  donation  ou  autrement. 

Art.  4.  Le  général  commandant  la  division  d*A1ger  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BalUtin  officiel  de  l'Algérie  et  des 
Colonies, 

Paris,  le  8  septembre  1859. 

Signé  C**  P.  DE  CUASSELOUP-LAUBAT. 


N*  639.  —  Abrété  du  Ministre  qui  approuve  une  déUhéraJion  da  conseil  muMi- 
cipal  de  Sidi^beh Allés,  ayant poar  objet  de  donner  à  l'une  des  rues  de  ladite  ville 
le  nom  da  colonel  de  Chabrière. 

Da7  octobre  iSSg, 

AU  ROM  D£  L*E1IPBRBDR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  an  départemei|lde  1* Algérie  el  des  Colonies» 

Vu  la  délibératioa,  en  date  du  27  août  iSSg,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Sidî-bel-Abbès  (province  d'Oran)  a  émis  le  voeu  que  lune  des  rues  de  la  ville  reçût  le 
nom  de  de  Chahrihre,  en  Tbonneur  du  colonel  de  Chahrûre,  ancien  commandant  supé- 
rieur de  la  subdivision,  tué  glorieusement  à  la  tète  du  3*  régiment  de  la  légion  étran- 
gère, À  la  bataille  do  Magenta,  le  4  juin  2859  » 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département  d*Oraa  ; 

Considérant  que  les  services  rendus  par  le  colonel  de  Chtèrihre  dans  la  subdirision  de 
Sidi-bel-Abbës,  et  sa  mort  glorieuse  à  Magenta,  justifient  Tbommage  public  qu*il  s'agit  de 
décerner  à  sa  mémoire  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tintérieur, 

ArrAte  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  approuvée  la  délibération  ci-dessus  visée  du  conseil  municipal 
de  Sidi-bel-Abbès,  ayant  pour  objet  de  donner  à  Tune  des  rues  de  ladite  ville  le 
nom  du  colonel  de  Chabrière, 

Art.  2.  Le  préfet  du  département  d*Oran  est  diargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  7  octobre  i85g. 

Signé  G-  P.  DE  CHASSELODPLAOBAT. 


N*  640.  —      JuSTiOBB  DB  PAIX.  —  Nomination  d^un  greffier. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  TAlgérie  et  des 
Gobnies,  en  date  du  i4  octobre  iSSg,  M.  Thuez  (Mathiea-Eugène),  chef  du 
bureau  administratif  du  procureur  général,  a  été  nommé  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  la  Trinité  (Martinique),  en  remplacement  de  M.  Rivet, 
nommé  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Esprit. 
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N*  641.  ^-Instbuctîon  pubuçue. — Nomination  de  professean  au  lycée  d'Alger. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  FAlgérie  et  des 
G)lonie8,  en  date  du  ao  octobre  i85g,  et  après  avb  du  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes ,  ont  été  nommés  : 

Professeur  de  logique  au  lycée  d*Âlger,  en  remplaoemeat  de  If.  Cadet,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions  en  France,  M.  Marckal  {Mano-X^estiR'Guttaee)^ 
élève  sortant  de  Técole  normale  supérieure ,  pourvu  du  certificat  d*aptitode 
à  Tagrégation  des  lettres  ; 

Professeur  de  troisième  au  même  lycée,  en  remplacement  de  M.  Maucoart, 
appelé  à  d'autres  fonctions  en  France,  M.  Valotte  (Hagaes-Ckarles-Fran' 
çois),  agrégé  de  grammaire,  professeur  de  quatrième  au  lycée  impérial  de 
Cahors; 

Chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  même  lycée,  en  remplacement  de 
M.  DaabignY,  appelé  à  d'autres  fonctions  en  France,  M.  Texte  (Gervait) ^ 
chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Metz. 


N*  642.  —        CovsTiBBS  DE  MARCHANDISES.  —  Nottdnation, 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  aa  octobre  i85g,  le  sieur  Sault  (Louis- Jeu n-BaptUle)  a 
été  nommé  courtier  en  marchandises  à  Constantine,  en  remplacement  du  sieur 
Lac,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

Le  titulaire  est  tenu  de  verser  au  trésor  un  cautionnement  de  trois  mille  francs^ 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  i8  de  l'arrêté  organique  du 
6  mai  i844« 

N*  643. -—        MiNISTÈRB  DE  L'ALGÉRIE   ET  BBS   COLONIES, 
DiroetioB  d«  riat^mor.  »  S*  Butmo. 

Le  Ministre  SECRéTAiRB  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

A  MM.  les  Généraux  divisionnaires  et  à  MM.  les  Préfets  de  l'Algérie. 
Instructions  générales  relatives  aiur  chambres  consultatives  J^agricultare, 

Paris,  le  a  a  octobre  iSSg. 

MoNsÎEiRLE  Préfet^  ^^  ^^^^^  ^^  "  *^"'  '^^^^  P^'^*  organisadon 
des  chambres  consultatives  d'agriculture  en  Algérie,  avait  placé  dans  les  attri- 
butions du  gouverneur  général  la  nomination  des  membres  de  ces  assemblées  et 
la  fixation  de  l'époque  et  de  la  durée  des  sessions.  D'autre  pari,  bien  que  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  8  du  décret  remît  aux  préfets  le  soin  de  dres- 
ser, de  concert  avec  les  généraux  divisionnaires,  le  programme  des  travaux  des 
chambres ,  l'usage  s'était  établi  d'arrêter  un  prc^amme  unique  pour  les  trois 
provinces,  et  c'était  le  gouverneur  général  qui  le  formulait  chaque  année. 

11  est  nécessaire  aujourd'hui  d'assurer,  par  des  mesures  nouvelles ,  la  cons- 
titution et  la  réunion  des  chambres  consultatives,  et  j'ai  arrêté  les  dispositions 
suivantes,  qui  répondent  à  l'organisation  administrative  de  l'Algérie,  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  le  décret  du  27  octobre  i858  ^*\ 
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La  nomiDaûon  des  membres  des  chambres  consuUatives  d'agriculture  sera 
faite  par  le  ministre  de  TAIgérie  et  des  Colonies,  sqr  la  double  présentation 
des  généraux  divisionnaires  et  des  préfets.  Le  ministre  désignera  également  les 
membres  des  bureaux. 

L*époque  et  la  durée  de  la  session  annuelle  des  chambres  seront  'fixées  dans 
chaque  province  par  le  préfet  du  département ,  api-ès  concert  avec  le  générai 
commandant  la  division. 

Il  en  sera  de  même,  le  cas  échéant,  pour  les  sessions  extraordinaires. 

Le  programme  des  travaux  des  chambres  consultatives  sera  arrêté  de  con- 
cert entre  le  général  commandant  la  division  et  le  préfet.  Celle  mesure  n  est 
que  le  retour  aux  dispositions  de  Tarticle  8  du  décret  du  2a  avril  i853.  Un 
programme  spécial  répondra,  d'ailleurs,  mieux  quun  programme  unique  aux 
intérêts  du  régime  agricole,  qui  peuvent,  dans  chaque  province,  soulever  des 
questions  di£férentes. 

Jevouspric,  j  m  °,^*  '  V  p  VrVi^  d'assurer  l'exécution  de  ces  dispositions, 
et  de  vous  concerter  sans  retard  avec  \  ^'  JfP^Î^^  du  déparlement.  . . . .  |  ^^ 


le  général  commandant  la  division  | 
sujet  de  l'ouverture  delà  session  ordinaire  de  la  province  d 

Il  y  a  d'utiles  et  féconds  résultats  à  attendre  des  travaux  des  chambres  con- 
sultatives d'agriculture,  el  je  désire  que  la  plus  enlicre  latitude  soit  laissée  aux 
délibérations  de  ces  assemblées.  On  a  interprété  dans  un  sens  trop  restrictif 
le  décret  du  33  avril  i853,  en  pensant  que  les  discussions  ne  devaient  pas 
sortir  des  limites  du  programme  de  Tadministration.  J'estime,  au  contraire, 
que  l'artide  i4  du  décret,  en  autorisant  les  chambres  i  présenter  leurs  vues 
sur  les  questions  intéressant  l'agriculture,  leur  a  laissé  à  cet  égard  une  certaine 
initiative. 

Je  suis  persuadé,  d'ailleurs,  que  le  bon  esprit  des  membres  que  vous  dési- 
gnerez à  l'administration  supérieure  leur  fera  comprendre  l'importance  et  le 
véritable  caractère  de  la  mission  qui  leur  est  confiée. 

Pour  ma  part ,  je  serai  toujours  disposé  à  prendre  en  très-sérieuse  considé- 
ration les  vœux  que  les  chambres  consultatives  d'agriculture  de  l'Algérie  croi- 
ront devoir  émettre. 

Recevez,  etc. 

Le  MikUtn  secrétaire  d!état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C-  P.  DE  CHASSELOUP  -  LADBAT. 


N*644.— /jfsri«7cr/0JV  publique. —  Nomination  d'an  professeur  aa  lycée  d'Alger. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies  rendu,  en  date  du  a4  octobre  1869,  et  après  avis  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  Boissière,  élève  sortant  de  l'École 
normale  supérieure,  pourvu  du  certificat^d'aptitude  à  l'agrégation  des  lettres, 
a  été  nommé  professeur  de  seconde  au  lycée  d'Alger,  en  remplacement  de 
M.  Jarry,  appelé  «  sur  sa  demande,  à  d'autres  fondions  en  France. 
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N*  645.  MINISTÈnE   DE  L'ALGÉRIE   ET  DES  COLONIES, 

DirMlioB  do»  fin«i«eâ.  -*  1*'  Bonao^ 

Lb  MllflSTRB  SECRÉTAIRE  D*ÉTAT  DE  L*AlGÉR1E  ET  DES  COLONIES 

A  MM.  les  Gouverneurs  et  à  MM.  les  Commandants  des  colonies. 

Aa  sujet  du  fnode  de  ré^arisatton  des  dépensts  faites  en  France  pour  le  compte  da  senice 
locûl  des  eakmies  et  du  UheUé  des  récépissés  délivrés  par  les  trésoriers-payeurs, 

Paris,  le  24  octobre  iSSp. 

Monsieur  le le  département  dô  VÂlgérie  et  des  Colonies  et  le  dépar- 
tement des  finances  se  trouvent  souvent  embarrassés  par  la  manière  dont  les 
administrations  coloniales  opèrent  la  régularisation  des  dépenses  faites  en 
France  pour  le  compte  du  service  local  des  colonies  et  dont  les  trésoriers  libel- 
lent leurs  récépissés.  Les  uoes  régularisent  en  fin  de  gestion ,  d'autres  pour, 
plusieurs  mois  i  la  fois,  et  souvent  les  comptables  omettent  d*inscrire  au  verso 
des  récépissés  le  détail  de  la  dépense  par  partie  prenante.  La  plupart  des  colo- 
nies et  des  comptables  ont  une  maniera  d*opérer  différente. 

M.  le  ministre  des  finances  et  moi  avons  été  frappés  de  ce  défaut  d'unité 
ainsi  que  de  la  difficulté  de  reconnaître  en  détail  les  opérations  régularisées, 
et  nous  afons  j«gé  néeessaire  de  tracer  à  ce  sujet  au&  adminisiralioas  et  «ax 
Uéseriers  des  c<domes  une  laarche  k  laquelle  ils  devront  exactement  se  con- 
former. 

Dès  que  les  admînistratioflis  coloniales  reœvroot  de  Paris  des  ordres  de  paye- 
ment, elles  devront  en  faire  la  régularisation  la  (dus  prompte  possible  et  par 
transmbsion,  sans  attendre  un  nouvel  envoi  de  France.  Si  deux  envois  arrivent 
à  la  fois,  elles  auront  à  mandater  distinotemeat  pour  chacun  d'eux,  afin  de 
ne  jamais  détruire  les  éléments  de  rapprochement  et  de  oencordance. 

Quant  aux  récépissés^  établis  dtstioctement  par  oomptable  de  France,  ils 
devront  porter  au  dos  le  détail  de  la  dépense  à  la  somme  brute ,  le  nom  du  titu- 
laire de  Tordre  de  payement ,  et  être  remis  à  ladministration  coloniale  qui 
me  le  transmettra,  mois  par  mois,  en  indiquant  le  numéro  de  la  transmission 
ministérielle,  avec  la  date  de  la  dépèche  à  laquelle  étaient  joints  les  ordres  de 
payement. 

Le  département  des  finances,  de  son  c^é,  réclame  dti comptable,  à  Tappui 
du  talon  de  récépissé,  un  bordereau  indiquant  le  nom  du  créancier,  le  numéro 
ainsi  que  le  montant  du  mandat  de  régularisation ,  et  le  chapitre  d'imputation 
au  budget  local. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le de  tenir  la  main  k  ce  que  ees  re- 
commandations soient  exactement  observées  ;  de  cette  manière  le  département 
des  finances  et  celui  de  l'Algérie  et  des  Colonies  pourront  exercer  facilement 
leur  contrôle,  et  n'éprouveront  aucune  difficulté  pour  comparer  le  chiffre  de 
régularisation  avec  celui  des  payements  effectués  par  les  receveurs  généraux 
en  France. 

La  mesure  dont  il  s'agit  recevra  une  exécution  immédiate,  et  vous  ferex 
mettre,  s'il  y  a  lieu ,  le  service  au  courant  sous  ce  rapport. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  faire  connaître  que  toutes  les  opéra- 
tions faites  en  France  sur  le  service  local  étant  définitives,  elles  devront  être 
régularisées  dans  la  colonie,  même  quand  il  y  a  lieu  à  observations  pour  erreurs 
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ou  autre  cause.  C'est  par  une  opération  nouveQe  à  demander  à  qui  de  droit 
que  la  recfciiication  peut  et  doit  avoir  lieu. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  lettre. 
Recevez,  etc. 

Le  MinUtre  secréuure  détat  ob  dépaitemtkt  de  r Algérie  et  des  Cotonies, 
Signé  Cr  P.  DE  CBASSELOUP-LAO&AT. 


N*  646.  MINISTÈBE  DE  L'ALGiniB   ST  DES  COLONIES. 

CabiacU 

Le  Ministre  sKcniTAiBB  d^^tat  de  l'Algéaie  et  des  Coionies 

A  M.  le  G>nunaadant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie  ; 


à  MM.  les  Généraux  divisionnaires  et  à  MM.  les  Préfets  de  1* Algérie. 

^érie,  de  transmettre  par  le  téi 
detAlgérie, 

Paris,  le  ay  octobre  iSSg. 


Décision  réfjlant  le  droit,  pour  lesfonctionnBthes  de  T Algérie,  de  transtnettre  par  le  télégraphe 
kan  défiches  de  service  hors  de  t  Algérie. 


Moîl«ORLiWÉrëi!'  ^^*  *"^^^'  '^"^  ""^^^^^  ^®  Imtérieur.  en  date  du 
7 décembre  1857,  8 et  i8 mars  i858et20mai  1859,  ontré^^ék  droit,  pour 
les  fonctionnaires  de  TAlgérie,  de  transmettre  gratuitement  par  le  téM^^^iphe 
leurs  dépêches  administratives  hors  de  l'Algérie. 

Par  suite  du  déplacement  d'attributions  auquel  «  donné  lieu  la  créatiott  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  Coionies,  ces  arrêtés  présentent  aujourd'hui  soit 
des  lacunes,  soit  des  prescriptions  qui  ne  sont  nias  susceptibles  d'appUcation, 

Je  me  son  concerté  avec  M.  le  ministre  de  1  intérieur,  et  nous  avons  adopté 
les  dispositions  suivantes  : 

1*  Additionnellement  à  Tarrêté  du  ao  mai  iSSg ,  la  franchise  pour  les  dé- 
pêches de  service  adressées  d'Algérie  par  le  télégraphe  franco -sarde  au  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  Colonies  appartiendra  désormais  aux  fonctionnaires  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

1.  Au  général  commandant  supérieur  des  forces  <]e  lerre  et  jtemer,  en 

Algérie; 

2.  Aux  généraux  commandant  les  divisions; 

3.  Aux  préfets; 

4.  A  i'évéque  ; 

5.  Au  procureur  général; 

6.  Au  général  commandant  supérieur  du  ffénie; 

7.  Au  général  commandant  supérieur  de  1  artillerie  ; 

8.  Aux  intendants  divisionnaires; 

9.  Au  commandant  de  la  station  navale  ; 

10.  An  recteur; 

1 1.  An  commandant  de  la  marine; 
1  a.   Au  colonel  de  gendarmerie  ; 

i3.  Au  directeur  divisionnaire  des  lignes  télégraphiques; 
i4.  Au  commbsaire  central  de  police  à  Alger; 
1 5.  Aux  directeurs  des  ports  de  l'Algérie. 
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2*  Uarrété  du  8  mars  i858  conserve  son  effet,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  franchise  attribué  : 

Aux  directeurs  des  ports  de  TAlgérie  et  au  commandant  de  la  marine  avec 
Le  ministre  de  la  marine , 
Le  préfet  maritime  à  Toulon, 
Le  chef  du  service  de  la  marine  à  Marseille. 
3*  II  en  est  de  même  de  1  arrêté  du  ao  mai  i85g,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  correspondance  en  franchise  attribué  : 

1 .  Au  commandant  de  la  station  navale  avec 
Le  ministre  de  la  marine. 
Le  préfet  maritime  à  Toulon , 

Les  chefs  du  service  de  la  marine  à  Toulon  et  à  Bastia , 
Les  administrateurs  des  sous-quartiers  à  Marseille  et  à  Bastia  ; 

a.  Au  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 
Aux  généraux  commandant  les  divisions  ; 
An  général  commandant  supérieur  de  Tartillerie  ; 
Au  général  commandant  supérieur  du  génie; 
Aux  intendants  militaires 

Avec  les  destinataires,  et  sous  les  conditions  énoncées  dans  le  susdit 
arrêté. 
Je  n*ai  pas  besoin  d*ajoutcr  que  ces  dispositions  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  prescriptions  de  Tarrété  du  7  décembre  1867,  relatives  à  la  correspondance 
avec  le  ministre  de  la  guerre  des  fonctionnaires  dénommés  en  cet  arrêté.  Tou- 
tefois, les  préfets,  en  raison  de  cequils  relèvent  exclusivement  du  ministre  de 
TAlgérie  et  des  Colonies ,  n  auront  plus  la  franchise  de  la  correspondance  télé- 
graphique avec  le  ministre  de  la  guerre. 

L'insertion  de  la  présente  dépêche  au  Balletin  officiel  de  V Algérie  et  des  Colo- 
tties  tiendra  lieu  de  notiQcation. 

Recevez ,  etc. 

Le  Biinistre  secrétaire  diéUit  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C-  P.  DE  CHASSELOOP-LAÛBAT. 


CERTIFlé  CONFORME  : 

Paris,  le  32*  novembre  1869. 

Le  Conseiller  diétat.  Secrétaire  général  du  Ministhre 
de  t Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«ll«  éMl»  Mt  mUs  dt  la  réception  da  BnUati»  «m  Merêuri«i 
ginitêï  da  MinitUr*. 


On  s'aboone  pour  le  DaUetin  officiel,  au  prix  de  9  fraocs  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu ,  n*  1 10. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Imprimerie  imp&rialb.  — Novembre  iSSq. 
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N*  647.  —  Décbbt  impérial,  précédé  d'un  Rapport  à  l  Empereur, 
sur  V organisation  des  milices  en  Algérie  ^'^ 

Du  9  novembre  1 869. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
Sire, 

L  organisation  des  milices  alg<^.riennes  répondait  à  un  des  premiers  besoins 
de  la  colonie;  aussi  ontrelles  été  constituées  dès  la  première  année  de  ioccu« 
pation.  Il  fallait  qne  les  colons,  environnés  d*une  population  indigène  souvent 
hostile,  et  qui,  même  soumise ,  pouvait  se  laisser  entraîner  à  la  révolte,  fussent 
organisés  pour  la  défense  et  préparés  contre  toute  agression.  Assurer  i  ordre 
intérieur  des  villes  et  la  sécurité  du  fojer,  garder  et  conserver  le  sol  conquis  h 
la  colonisation  européenne,  prêter  un  concours  efficace  à  Tarmée  sous  la  direc- 
tion de  Tautorîté  militaire,  telle  a  été  la  mission  confiée  aux  milices  algériennes 
et  à  laquelle  elles  n*ont  jamais  failli. 

Leur  organisation  avait  déjà  été  Tobjet  de  divers  actes  de  Tautorité  supé- 
rieure,  lorsqu*enfin  le  décret  du  la  juin  i85a  régla  cette  organisation  dune 
manière  plus  précise,  en  faisant  à  TAlgérie  l'application  des  principales  dispo- 
sitions de  la  loi  du  1 3  juin  i85i,  sur  la  g^arde  nationale. 

Ce  décret,  dont  Tutilité  à  été  démontrée  par  sept  années  d*expérience , 
réclame  pourtant  aujourd'hui  quelques  modifications  que  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre à  l'appréciation  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  qui 
ont  reçu  son  approbation. 

Il  était  nécessaire,  en  e&t,  de  bien  fixer  les  attributions  des  diverses  auto- 
rités, de  déterminer  la  part  d'action  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 
des  préfets  et  des  généraux  commandant  les  divisions,  quant  i  la  formation  des 
milices; enfin  de  suivre,  dans  une  certaine  mesure,  pour  le  choix  des  officiers, 
les  principes  en  vigueur  dans  la  métropole. 

(Test  ainsi  qu'il  a  paru  utile  que  les  cliefs  de  légion  et  les  officiers  supérieurs 
fussent  nommés  par  l'Empereur. 

Recevant  de  Votre  Majesté  leur  acte  de  nomination ,  ils  comprendront  mieux 

^*)  Voir  aux  pages  565  etsuiv.  les  articles  des  codes,  des  lois,  des  décrets,  et  Tarrété 
ministériel ,  auxquels  renvoie  le  présont  décret. 

v.  A.  G. —  1859.  5o 
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encore  rimporlance  de  leur  commandement,  et  leur  autorité  sera  plus  élevée 
aux  yeux  de  leurs  concitoyens. 

Malgré  le  caractère  essentiellement  civil  de  Titistitution  des  milices,  il  était 
indispensable  que  le  commandant  sBpérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  in- 
tervînt dans  quelques-uns  des  actes  aui  concernent  la  constitution  même  et  les 
mouvements  d*une  force  armée  qui  doit  prendre  part  à  la  défense  de  TAlgérie. 

Le  commandant  supérieur  recevra  aonc  et  transmettra ,  avec  son  avis  au 
ministre,  les  propositions  relatives  : 

1*  A  Inorganisation  des  milices  sur  les  divers  points  du  territoire  où  il  paraîtra 
nécessaire*  d*en  établir  ; 

a"  A  la  suspension  ou  à  la  dissolution  de  tout  ou  partie  des  milices; 

5'  A  la  ikation  du  nombre  des  étrangers  musulmans  et  israélites  à  admettre 
dans  les  milices. 

Il  lui  sera  rendu  compte  par  les  préfets  et  les  généraux  des  mesures  ayant 
pour  objet  la  suspension  ou  la  dissolution  provisoire  des  milices ,  le  passage , 
en  cas  a  urgence,  d'une  partie  des  milices  sous  les  ordres  de  Taulorité  mili- 
taire, rappel  des  réserves,  la  suspension  des  revues  et  exercices.  Enfin,  si  la 
sécurité  de  la  colonie  Texîgeait,  la  milice  tout  entière  pourrait,  en  vertu  d  un 
arrêté  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  passer  sous  la  direction  unique 
du  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'Em- 
pereur a  donc  pour  objet  tout  à  la  fois  de  fixer  d*une  manière  précise  les  attri- 
butions des  diverses  autorités  appelées  à  concourir  à  la  formation  des  milices 
en  Algérie ,  de  déterminer  les  règles  qui  doivent  les  régir,  selon  les  diverses 
positions  dans  lesquelles  elles  sont  placées;  enfin  de  réunir,  en  les  coordon- 
nant,  les  dispositions  éparses  qu'il  fallait  aller  chercher  dans  des  actes  législa- 
tifs ou  réglementaires  différents.  Ce  décret,  si  Votre  Majesté  daigne Tapprou- 
ver,  assurera  la  marche  régulière  du  service,  et  la  milice  algérienne,  qui  va 
pouvoir  réunir  un  effectif  de  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes,  continuera  à 
remplir  dignement  l'importante  mission  qui  lui  est  confiée. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 
Le  Ministre  secrétaire  déiaX  au  département  djc  V Algérie  et  des  Colonies, 
Sigùé  C-  P.  DE  CHASSELOUPLAUBAT. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emvebkor 
DES  FAiiNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAt- 
gérie  et  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  1 2  juin  i85a  ,  sur  les  milices  algériennes  ; 

Vu  les  décrets  des  24  juin  ^'\  3i  août  ^^  et  27  octobre  ^'^  i858,  relatifs  à 
l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  colonies  ; 

i»)  BuUetin  I.  n'  I. 
t')  Bulletin  1,  n*32. 
<»)  Bulletin  2,  n°  Sy. 
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Considérant  quil  y  a  lieu  de  mettre  Tinslitutlon  des  milices  en  harmonie 
avec  la  nouvelle  organisation  administrative  de  TAlgérie  et  avec  Timportance 
de  la  population , 

AYONS  DÉCRBTB  et  DÉCRÉTONS  06  qoî  SUit  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS   céNÉBALËS. 

Art.  1".  Le  service  de  la  milice  algérienne  consiste  : 

1*  En  service  ordinaire  dans  Tintérieur  de  la  commune; 

a®  En  service  de  détachement  hors  du  territoire  de  la  commune. 

Art.  2.  La  milice  algérienne  est  organisée  par  commune,  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  où  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colo- 
nies, sur  Tavis  de  Tautorité  locale,  le  juge  nécessaire. 

Art.  3.  Le  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies  peut  suspendre  ou 
dissoudre  la  milice,  en  tout  on  en  partie.  Il  prononce  cette  dissolution 
ou  cette  suspension  sur  la  proposition  des  préfets  ou  des  généraux  com- 
mandant les  divisions,  suivant  le  territoire. 

Le  préfet  dans  les  territoires  civils  et  le  général  commandant  la 
division  dans  les  territoires  militaires  peuvent  prononcer  provisoire- 
ment la  suspension  et  ordonner  le  dépôt  des  armes  dans  un  lieu  déter- 
miné. Us  en  réfèrent  immédiatement  au  ministre  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  qui  fixe  la  durée  de  la  suspension,  ou  prononce,  s'il  y  a  lieu, 
la  dissolution. 

Art.  4.  La  milice  est  placée,  dans  les  territoires  civils,  sous  l'auto- 
rité des  maires,  commissaires  civils ^  sous-préfets  et  préfets ,  et,  dans  les 
territoires  militaires,  sous  l'autorité  du  pouvoir  militaire  chargé  de  l'ad- 
ministration du  pays. 

Toutefois,  la  milice  peut  passe;  sous  le  commandement  de  l'autorité 
niilitaire,  en  vertu  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

En  cas  d'urgence  et  dans  les  circonstances  prévues  au  titre  V  du  pré- 
sent décret,  le  général  commandant  la  division,  dans  chaque  province, 
peut  prendre  la  môme  mesure ,  à  charge  par  lui  de  la  soumettre  immé- 
diatement à  l'approbation  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Art.  5.  Lorsque,  d'après  les  ordres  de  l'autorité  supérieure,  la  milice 
de  plusieurs  communes  est  réunie,  elle  est  sous  l'autorité  du  maire  de 
la  commune  où  a  lieu  la  réunion. 

Art.  6.  Les  miliciens  ne  peuvent  ni  prendre  les  armes ,  ni  se  rassem- 
bler avec  ou  sans  uniforme,  sans  l'ordre  des  chefs  immédiats,  et  ceux-ci 
ne  peuvent  donner  cet  ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité  compé- 
tente. 

Art.  7.  Aucun  chef  de  poste  ne  peut  faire  distribuer  de  cartouches 
aux  miliciens  qu'en  vertu  d'ordres  précis  ou  en  cas  d'attaque  de  vive 
force. 

B.  A.  C.  —  1859.  kl 
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TITRE  U. 

Dl  L*OilGAIIISJlT101l  DE  La  MILICB. 

SECTION  I". 

0E  LA  COXPOSmOS  DK  LA  MILICE. 

Art.  8.  Le  service  de  la  milice  est  obligatoire  pour  tous  les  Français 
âgés  de  dix-huit  ans,  résidant  en  Algérie»  et  qui  seront  reconnus  aptes 
à  ce  service  par  les  conseils  de  recensemenL 

Il  est  également  obligatoire  pour  les  étrangers,  les  musulmans  et  les 
israétiles  qui  seront  admis  dans  la  milice  en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  des 
préfets  ou  des  généraux  commandant  les  divisions. 

Ces  arrélés,  qui  devront  déterminer  par  localité  le  nombre  de^  étran- 
gers, musulmans  et  israélites  appelés  dans  les  rangs  de  la  milice,  seront, 
au  préalable,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  rAlgérie  et  des 
Colonies. 

Art.  9.  Ne  font  pas  partie  de  la  milice: 

1*  Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l*Etat,  les  âèves 
des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  lhéol<^:ie; 

Les  membres  on  novices  des  associations  religieuses  vouées  à  rensei- 
gnement, autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  établissements  d'u* 
tilité  publique  ; 

2*  Les  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service, 
en  disponibilité  ou  en  non-activité; 

Les  administrateurs  ou  agents  commissionnés  des  services  de  terre  ou 
de  mer  en  activité;  les  comptables,  magasiniers,  préposés  de  dép6t,  dis- 
tributeurs, infirmiers  et  autres  agents  iniérieurs  des  ports,  arsenaux  et 
établissements  de  la  marine;  les  ouvriers  des  ports,  des  arsenaux  et 
manufactures  d*armes  oi^anisés  militairement  (ne  sont  pas  compris 
dans  cette  disposition  les  commis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine 
au-dessous  du  grade  d'aide-commissaire)  ; 

3^  Les  officiers,  sousofficiers  et  soldats  des  gardes  mum*cipale$  et 
autres  corps  soldés; 

k^  Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes; 

5®  Les  directeurs  et  concierges  des  maisons  d  arrêt,  les  gardi«as^be& 
et  gardiens  ordinaires  des  prisons,  et  les  autres  agents  inférieurs  de  justice 
et  de  police; 

6"  Ceux  que  des  infirmités  mettent  pour  toujours  hors  d'état  de  faire 
aucun  service  (la  nature  de  ces  infirmités  et  le  mode  de  les  constater 
seront  déterminés  conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  3o  juin 
i852); 

7'  Les  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  de  consulat  des  nations 
étrangères. 

Art.  10.  Sont  exclus  de  la  milice  : 

1*  Les  individus  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  politiques; 

a*  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  ont  in- 
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lerdit  le  droit  de  vote  et  d^étection ,  par  af^ication  des  loift  qui  aatoTMent 
cette  interdiction; 

3^  Les  condamnés  pour  crime  à  Temprisonnemeat,  pair  appliealki& 
de  l'article  463  du  Code  pénal  ; 

A**  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  *  par  «ppikâ* 
lion  des  articles  3i8  et  4a3  du  Code  pénal; 

5^  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  dVsure; 

6"  Les  interdits; 

7"*  Les  faillis  non  réhabilités,  dont  la  faillite  &  été  déclarée  soit  par 
les  tribunaux  français,  soit  par  jugements  rendus  à  l'étranger»  mais  exé- 
cutoires en  France; 

8^  Les  condamnés  à  la  prison  pour  vol,  escroquerie*  abus  de  confiance^ 
soustractions  commises  par  des  dépositaires  de  deniers  publics,  ou  atten- 
tat aux  mœurs,  prévus  par  Tarticle  334  du  Code  pénal,  quelle  que  soit 
la  durée  de  remprisonoement  auquel  ils  ont  été  condamnés; 

9^  Les  individus  condamnés  à  Temprisonnemeot  en  vertu  de  Tar» 
ticle  33o  du  Code  pénal; 

10''  Les  individus  qui,  par  application  de  Tartide  &  delà  loi  du  17  mai 
1819  et  de  Farticie  3  du  décret  du  11  août  i848,  auront  été  condananés 
pour  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mcsurs,  et 
pour  attaque  contre  le  principe  de  ta  propriété  et  les  droits  de  la  famille; 

11^  Les  indiviiius  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement, 
en  vertu  des  articles  3i,  33,  34i  35,  36,  38,  39,  4o,  4i,  43,  45  et  46 
du  décret  du  2  février  i852; 

12*  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu 
de  jugements  ou  de  décisions  judiciaires; 

i3*  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité; 

1 4*"  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins 
par  application  des  articles  439,  443,  444«  445,  446,  44?  et  452  d« 
Code  pénal; 

i5^  Ceux  qui  auront  été  déclarés  coupables  des  délits  prévus  par  les 
articles  4io  et  4i  i  <lu  Code  pénal,  et  par  la  loi  du  21  mai  i836,  por- 
tant prohibition  des  loteries; 

16^  Les  militaires  condamnés  au  boulet  on  aux  travaux  publics; 

1 7^  Lea  individus  condamnés  à  Temprisonnement  par  application  des 
articles  38,  4i,  43  et45  de  la  loi  du  21  mars  i832,  sur  le  recrutement 
deTarmée,  et  de  l'article  ^270  du  Code  de  justice  militaire  du  9Juin  1857; 

18^  Les  individus  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins  par 
j^lication  de  la  loi  du  27  mars  i85i,  sur  la  répression  des  fraudes  lïaiis 
la  vente  des  marchandises. 

SECTION  IL 

DC  SBRVICB  OBDINAIRB  KT  DE  JU  AÉSERVa. 

AftT.  1 1.  Le  service  de  la  milice  se  divise  en  4êrvk0  oriinaire  et  e» 
service  de  réserve^ 

4«* 
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Art.  12.  Les  miliciens  inscrits  snr  le  contrôle  dn  service  ordinaire 
sont  appelés  à  tous  les  services  d*ordr^  et  de  sûreté,  ainsi  qa*aux  exer- 
cices et  aux  revues. 

Art.  13.  Les  miliciens  inscrits  sur  le  contrôle  de  la  réserve  peuvent 
être  appelés  dans  les  cas  extraordinaires  ponr  des  services  d'ordre  et  de 
sûreté,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  ou  du  général  commandant  la 
division ,  suivant  le  territoire. 

Art.  14.  Sont  inscrits  au  contrôle  du  service  ordinaire  tous  les  Fran- 
çais âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  résidant  dans  la  commune  depuis 
six  mois,  et  non  compris  dans  les  dispositions  de  rarticle  suivant. 

Sont  également  inscrits  au  contrôle  du  service  ordinaire  les  étrangers» 
les  musulmans  et  les  Israélites  admis  dans  la  milice  en  vertu  de  Tar- 
tîcle  8  du  présent  décret. 

Les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnie  sont  formées  des  mili- 
ciens inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  dans  les  circonscrip- 
tions où  se  trouve  leur  résidence. 

Le  lieu  de  la  résidence  est  celui  où  le  milicien  a  son  prindpal  établisse- 
ment et  où  rappellent  habituellement  ses  fonctions  ou  ses  occupations. 

Art.  1 5.  Sont  placés  dans  la  réserve  : 

1°  Les  individus  âgés  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans; 

n^  Ceux  pour  lesquels  le  service  habituel  serait  une  charge  trop 
onéreuse; 

3*^  Les  préposés  du  service  actif  des  contributions  diverses,  des  oc- 
trois et  des  administrations  sanitaires,  les  cantonniers  et  les  éclusiers, 
les  gardes  champêtres  et  forestiers; 

4"*  Les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres  »  les  agents  des  lignes  télégra- 
phiques, les  mécaniciens  et  chauffeurs  des  bateaux  à  vapeur  et  des 
chemins  de  fer; 

5^  Les  portiers  et  les  domestiques  attachés  au  service  de  la  personne. 

Art.  16.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  milice  : 

1®  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  lesgreOiers  desjusticesdepaix; 

a*^  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  et  des  conseils  des  affidres 
civiles,  les  secrétaires  des  sous-préfectures  et  des  commissariats  civils; 

3^  Les  directeurs,  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hospices 
'  civils  et  des  asiles  d'aliénés; 

4^  Les  agents  de  la  trésorerie  et  des  postes  ayant  caisse,  et  les  comp- 
tables des  deniers  publics; 

5*^  Les  Français  exer^nt,  en  vertu  de  Fexequatur  du  Gouvernement» 
les  fonctions  de  consuls  des  nations  étrangères; 

6'  Les  individus  âgés  de  plus  de  cinquante-cinq  ans. 

Art.  17.  Sont  temporairement  dispensés  du  service  de  la  nûlice  les 
individus  qu'un  service  public,  une  absence,  une  maladie  ou  une  infir- 
mité, dûment  justifiés,  d'après  les  formes  établies  par  le  règlement  du  ser- 
vice ordinaire,  mettent  dans  l'impossibilité  de  faire  le  service. 
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Art.  18.  Le  service  de  la  milice  est  incompatible  avec  les  fonctions 
qai  confèrent  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 

Aht.  19.  Le  service  de  la  milice  est  personnel;  néanmoins,  le  rem- 
placement pour  le  service  ordinaire  est  permis  entre  le  père  et  le  fils» 
les  frères,  Fonde  et  le  neveu,  ainsi  qu'entre  alliés  au  même  degré, 
pourvu  toutefois  que  le  remplaçant  et  le  remplacé  appartiennent  à  la 
même  compagnie. 

Les  miliciens  de  la  même  compagnie  qui  ne  sont  ni  parents  ni  alliés 
aux  degrés  ci-dessus  désignés  peuvent  seulement,  et  avec  Tautorisation 
des  chefs,  changer  leur  tour  de  service. 

SECTION  m. 

DB  LMUSCRTPTIOX  DBS  MILICIBUS  80R  LES  CONTRÔLES  DE  Là  MILICE,  DE  LEUR  RàPARTITIOH 
ENTRE  LE  SERVICE  ORDINAIRE  ET  LA  RÉSERTE,  DU  JOGEMEKT  DES  DISPENSES,  ETC. 

Art.  20.  L'inscription  des  miliciens  sur  les  contrôles  de  la  milice,  leur 
répartition  entre  le  service  ordinaire  et  la  réserve,  leur  classement  entre 
les  compagnies  et  l'appréciation  des  causes  de  dispenses  sont  faits  parles 
conseils  de  recensement  «  sauf  recours  devant  le  jury  de  révision. 

S  1- 

Des  conseils  de  recensement. 

Art.  2L  II  y  a  un  conseil  de  recensement  dans  chaque  commune  où 
la  milice  est  organisée. 

L'arrêté  d'organisation  règle  la  composition  de  ce  conseil,  dont  fait 
partie  le  maire  de  la  commune  ou  l'autorité  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Les  membres  du  conseil  sont  choisis,  en  nombre  suffisant,  parmi  les 
individus  aptes  au  service  de  la  milice  et  désignés  par  le  préfet  pour  les 
territoires  civils,  et  par  le  général  commandant  la  division  pour  les  ter- 
ritoires militaires. 

Le  conseil  est  présidé  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des  ad- 
joints ou  par  un  des  membres  du  conseil  municipal  désigné  par  le  maire. 

Dans  les  communes  non  constituées,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  en 
territoire  dvil»  l6  général  commandant  la  division  ou  le  commandant  de 
la  subdivision  en  territoire  militaire,  désignent  un  des  membres  du  con- 
seil de  recensement  pour  présider  ce  conseil ,  à  défaut  du  maire  ou  de 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  22.  Les  conseils  de  recensement  sont  reoouvelés  tous  les  ans 
par  moitié.  Les  membres  de  ces  conseils  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  23.  Après  trois  absences  consécutives  et  non  justifiées,  les 
membres  du  conseil  sont  réputés  démissionnaires. 

S  2. 

Des  jurjs  de  révision. 

Art.  24.  Il  y  a  un  jury  de  révision  par  chaque  canton  ou  circonscripr 
tion  de  justice  de  paix. 

Lorsqu'une  ville  est  le  chef-lieu  de  plusieurs  cantons,  il  n'y  a  qu'un 
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jsry  de  rév&îon  pour  tous  ces  cantons,  lors  méiDe  que  ieor  ressort  ooni- 
prend  plusieurs  communes. 

Chaque  jury  de  révision  est  composé  de  quatre  jurés  et  présidé  par 
lo  juge  de  paix  ou  par  le  magistrat  qui  en  remplit  les  fondions. 

Dans  les  villes  dont  le  territoire  est  divisé  en  plusieurs  cantons ,  an 
arrêté  du  préfet  désigne  le  juge  de  paix  qui  doit  présider. 

Abt.  25.  Les  membres  du  jury  de  révision  sont  choisis  parmi  les 
Fraoçais  aptes  au  service  de  la  milicet  et  domidiiés  au  chef-lieu  du 
canton  on  de  la  droonscriptîon.  Us  sont  nommés  par  arrêté  du  préfet  ou 
du  général  commandant  la  division ,  suivant  le  territoire. 

Le  même  arrêté  désigne  un  nombre  égal  de  jurés  suppléants,  choisis 
suivant  le  même  mode. 

Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  membre  du 
conseil  de  recensement. 

Abt,  26.  Les  jurys  de  révision  sont  renouvelés  tous  les  ans  par 
iDoitié.  Les  jurés  sont  rééligibles. 

Art.  27.  Le  jury  ne  peut  prononcer  qu'au  nombre  de  trois  membres 
au  moins,  y  compris  le  président. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue;  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  28.  Tout  juré  absent  et  non  valablement  excusé  est  condamné 
par  le  juge  de  paix ,  à  une  amende  de  cinq  francs  à  dix  francs. 

Art.  20.  Les  décisions  du  jury  ne  sont  susceptibles  de  recours  devant 
la  conseil  d'état  que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi. 

Art.  30.  Des  rapporteurs,  rapporteurs  adjoints  et  secrétaires  sont, 
s'il  y  a  lieu,  attachés  aux  jurys  de  révision  et  nommés  par  le  ministre 
de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

L'arrêté  de  nomination  détermine  leur  rang  et  leur  grade  dans  la 
milice. 

S  3. 

Dispùskions  communes  aax  conseils  de  recensement  et  aux  jurys  de  réwioit. 

Art.  5L  Les  formes  de  procéder  des  conseils  de  recensement  et  des 
jurys  de  révision  sont  déterminées  par  un  règlement  ministériel. 

SECTION  IV. 

FORMATION   DE   Là   MILICE. 

Art.  32.  La  milice  en  service  ordinaire  est  organisée  en  subdivisions 
de  compagnie,  en  compagnies,  en  bataillons  et  en  légions  d'infanterie. 

Cette  organisation  a  lieu  conformément  aux  dispositions  des  articles  a 
et  8  du  présent  décret,  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre  de  l'Algérie  et 
des  Colonies ,  qui  fixent,  en  même  temps,  les  cadres  et  la  composition 
de  l'effectif  de  la  milice  dans  chaque  commune. 

H  pourra  être  formé,  par  arrêté  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colo- 
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uies,  des  corps  spéciaux  de  sapeors-pompiers  dans  toutes  les  localités  où 
cette  organisation  sera  jugée  nécessaire. 

11  pourra  également  ôtre  formé ,  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies,  des  corps  spéciaux  d'artillerie  ou  de  cavalerie,  qui 
feront  partie  de  la  milice. 

SECTION  V. 

DE  LA  NOMINATION  AUX  GRADES. 

Art.  33.  L'Empereur  nomme  les  chefs  de  légion  et  tous  les  officiers 
supérieurs  de  la  milice,  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'Algérie  et 
des  Colonies. 

Les  autres  officiers,  ainsi  que  les  officiers  de  santé,  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  sur  les  propositions  des  préfets 
ou  des  généraux,  selon  le  territoire. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  sont  nommés,  suivant  le  territoire,  par 
les  préfets  ou  par  les  généraux,  sur  la  présentation  des  chefs  de  corps. 

La  révocation  est  prononcée  par  l'autorité  qui  a  conféré  le  grade. 

Art.  34.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines,  les  sergents-majors 
et  les  sergents-fourriers  doivent  être  Français  ou  naturalisés  Français. 

Art.  35.  Il  est  nommé  aux  emplois  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus, 
sur  la  présentation  du  chef  de  corps,  par  le  maire,  ou,  si  les  compa- 
gnies communales  sont  réunies  ea  bataillon,  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

Art.  36.  Dans  les  villes  et  dans  les  communes  où  il  existe  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon,  le  commandement  supérieur  est 
donné,  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  à  l'un  des  capitaines, 
sur  la  proposition  du  préfet  ou  du  général  commandant  la  division. 

Abt.  37.  Tout  officier  de  la  milice  peut  être  frappé  d'une  suspen* 
sion  de  dix  jours  à  deux  mois  par  un  arrêté  du  préfet  ou  du  général 
commandant  la  division. 

Cet  arrêté ,  pour  toute  autre  localité  que  le  chef-lieu  du  département, 
est  toujours  rendu  sur  le  rapport  do  sous-préfet  ou  du  commissaire  ci- 
vil, ou  du  commandant  de  la  subdivision ,  suivant  le  territoire. 

L'arrêté  du  préfet  ou  celui  du  général  commandant  la  division  est 
immédiatement  transmis  au. ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  qui 
prononce  la  révocation .  s'il  y  a  lieu. 

SECTION  VI. 

DES  ARMES   ET   DE   L'UNIFORME. 

Art.  38.  Les  communes  sont  responsables»  sauf  leur  recours  contre 
les  miliciens,  des  armes  que  le  Gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  leur 
délivrer;  ces  armes  restent  la  propriété  de  l'État. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  des  miliciens;  les  répara- 
tions, en  cas  d'accidents  causés  par  le  service,  sont  à  la  charge  de  la 
commune. 
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Les  miliciens  détenteurs  d  armes  appartenant  à  TÉtat  qui  ne  présen- 
tent pas  ou  ne  font  pas  présenter  ces  armes  aux  inspections  générales 
annuelles  prescrites  par  les  règlements  peuvent  être  condamnés  à  une 
amende  de  un  franc  au  moins  et  de  cinq  francs  au  plus,  au  profit  de  la 
commune. 

Cette  amende  est  prononcée  et  recouvrée  comme  en  matière  de  po- 
lice municipale. 

Art.  39.  L'uniforme  est  déterminé,  pour  les  différentes  armes,  par 
un  arrêté  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  sur  la  proposition  des 
préfets  et  des  généraux. 

L'uniforme  est  obligatoire  pour  tons  les  officiers  et  pour  tous  les  mili- 
ciens .des  cbefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement,  sauf  les  cas 
d'exemption  admis  par  le  conseil  de  recensement. 

Il  peut  être  rendu  obligatoire  dans  les  autres  centres  de  population, 
sur  l'avis  des  autorités  locales,  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Algérie 
et  des  Colonies. 

Si  les  officiers  ne  sont  pas ,  dans  les  trois  mois  de  leur  nomination , 
complètement  équipés  et  habillés  suivant  l'uniforme,  ils  sont  considérés 
comme  démissionnaires  et  remplacés  immédiatement. 

SECTION  VIF. 

DES    PRiséàNCES. 

Art.  40.  Les  diverses  armes  dont  se  compose  la  milice  sont  assimilées, 
pour  le  rang  à  conserver  entre  elles,  aux  armes  correspondantes  de  l'armée. 

Les  sapeurs-pompiers  sont  assimilés  aux  sapeurs  du  génie. 

Dans  les  fêtes  ou  cérémonies,  lorsque  la  milice  algérienne  et  les 
troupes  de  l'armée  concourent  à  un  même  service,  la  milice  prend  la 
droite. 

Le  commandement,  dans  ce  cas,  appartient  à  celui  des  officiers  des 
divers  corps  qui  a  la  supériorité  du  grade  :  à  grade  égal ,  il  appartient 
toujours  à  l'officier  de  l'armée. 

SECTION  VIII. 

DES  DÉPENSES  DE  LA  MILICE. 

Art.  41.  Les  dépenses  de  la  milice  sont  votées,  réglées  et  surveillées 
comme  toutes  les  autres  dépenses  municipales. 

Art.  42.  Les  dépenses  de  la  milice  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 

1®  Les  frais  d'acbat  et  d'entretien  des  tambours  et  trompettes; 

a®  L'entretien,  les  réparations  et  le  prix  des  armes,  sauf  recours 
contre  les  miliciens,  aux  termes  de  l'article  38; 

3°  Le  loyer,  l'entretien,  le  chauffage,  Téclairage  et  le  àiobilier  des 
corps  de  garde  ; 

à^  Les  frais  de  registres,  papiers,  contrôles,  billets  de  garde  et  tous 
les  menus  frais  de  bureau  qu'exige  le  service  de  la  milice  ; 
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5*  La  solde  des  majors,  adjudants-majors  et  adjudants  sous-officiers  ; 

6*  La  solde  et  Thabillement  des  tambours  et  trompettes. 

Toutes  autres  dépenses  sont  facultatives. 

Art.  43.  Dans  les  bataillons  cantonaux,  la  répartition  de  la  portion 
afférente  à  chaque  commune  du  canton  dans  les  dépenses  obligatoires 
du  bataillon,  autres  que  celles  des  compagnies,  est  faite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris  Tavis  des  conseils  municipaux,  ou, 
à  défaut,  celui  des  autorités  exerçant  les  fonctions  municipales. 

11  en  est  de  même  pour  la  répartitiou  des  dépenses  de  compagnie, 
lorsque  le  contingent  de  plusieurs  communes  sera  réuni  pour  ^former 
une  seule  compagnie. 

Art.  kk.  Il  y  a  dans  chaque  légion  ou  chaque  bataillon  formé  par  les 
miliciens  d^une  même  commune  un  conseil  d'administration  chargé  de 
présenter  annuellement  au  maire  Tétat  des  dépenses  nécessaires  pour  le 
service  de  la  milice,  et  de  viser  les  pièces  justificatives  de  Temploi  des 
fonds.  Ce  conseil  est  composé  du  commandant  de  la  milice,  qui  préside, 
€t  de  quatre  membres  pris  parmi  les  officiers,  sous-officiers  etjmiliciens. 

Il  y  a  également,  par  bataillon  cantonal,  un  conseil  d'administration 
chargé  des  mêmes  fonctions,  et  qui  doit  présenter  au  sous-préfet  Télat 
des  dépenses  résultant  de  la  formation  du  bataillon.  Ce  conseil  est  com- 
posé du  chef  de  bataillon  président  et  de  quatre  membres  pris  égale- 
ment parmi  les  officiers,  sous-officiers  et  miliciens. 

Les  membres  des  conseils  d'administration  sont  nommés  par  le  préfet. 

Art.  A5.  Dans  les  communes  où  la  milice  comprend  une  ou  plu- 
sieurs compagnies  non  réunies  en  bataillon,  Tétat  des  dépenses  est  sou- 
mis au  maire  par  le  commandant  de  la  milice. 

Dans  les  territoires  militaires,  les  dépenses  de  la  milice  sont  régies 
suivant  les  règles  spéciales  à  Tadministralion  de  ces  territoires. 

TITRE  m. 

DU  SERVICE  ORDINAIRE. 

Art.  46.  Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire,  aux  revues,  exer- 
cices et  prises  d'armes,  est  arrêté,  sur  la  proposition  du  commandant  de 
la  milice. 

Pour  les  territoires  civils,  par  le  maire,  sous  l'approbation  du  préfet 
ou  sous-préfet; 

Pour  les  territoires  militaires,  par  le  coumiandant  de  place,  sous  l'ap- 
probation du  général  conmiandant  la  subdivision. 

Les  chefs  de  la  milice  pourront,  en  se  conformant  à  ce  règlement, 
et  sans  réquisition  particulière,  mais  après  en  avoir  prévenu  l'autorité 
municipale,  faire  toutes  les  dispositions  et  donnerions  les  ordres  i^ela- 
tifs  au  service  ordinaire ,  aux  revues  et  aux  exercices. 

Lorsque  le  service  de  place  est  fait  en  commun  par  les  postes  de  la 
B.  A.  c. —  1859.  ^a 
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milice  et  de  la  troupe  de  ligne,  la  surveillance  de  ces  postesreste  sépa- 
rée, à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  par  le  général  comman- 
dant la  division.  Les  commandants  de  place  restent  investis  du  droit 
général  d'inspection  sur  tous  les  postes. 

Dans  les  villes  de  guerre,  la  milice  ne  peut  prendre  les  armes  ni 
sortir  des  portes  qu'après  que  le  maire  en  a  informé  par  écrit  le  com- 
mandant de  la  place. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  par  les  lois  spéciales  pour 
Tétat  de  guerre  et  Tolat  de  siège  dans  les  places. 

Art.  (k7.  Lorsque  la  milice  est  organisée  en  bataillons  cantonaux  et 
en  légions,  le  règlement  sur  les  exercices  est  arrêté  par  le  sous-préfet, 
de  l'avis  des  maires  des  communes,  et  sur  ta  proposition  du  comman- 
dant pour  chaque  bataillon  isolé,  et  du  chef  de  légion  pour  les  bataillons 
réunis  en  légion. 

Art.  (l8.  Le  souspréfet  ou  le  commandant  de  la  subdivision ,  suivant 
le  territoire,  peut  suspendre  les  revues  et  les  exercices  dans  les  com- 
munes, à  la  charge  d'en  rendre  immédiatement  compte  au  préfet  ou  au 
général  commandant  la  division,  qui,  à  leur  tour,  doivent  en  informer 
le  ministre  de  T Algérie  et  des  Colonies. 

Art.  49.  Tout  milicien  commandé  pour  le  service  doit  obéir,  sauf 
à  réclamer  ensuite ,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  de  corps. 

TITRE  IV. 

DE    LA   DISCIPLINE. 


SECTION   I". 
DES  PEINES. 

Art.  50.  Les  chefs  de  poste  ou  de  détachement  peuvent  ordonner  : 

1**  Une  faction,  patrouille  ou  autre  service  hors  tour,  contre  tout 
milicien  qui  a  manqué  à  l'appel  ou  s'est  absenté  du  poste  sans  autorisa- 
tion; 

a^  La  détention  dans  la  prison  du  poste  jusqu'à  la  relevée  de  la  garde 
de  tout  sous-oificier,  caporal  ou  milicien  de  service  en  état  d'ivresse,  ou 
qui  s'est  rendu  coupable  de  bruit,  tapage,  voies  de  fait  ou  de  provoca- 
tion au  désordre  ou  à  la  violence,  sans  préjudice  du  renvoi  au  conseil 
de  discipline,  si  la  faute  emporte  une  punition  plus  grave. 

Art.  51.  Les  conseils  de  diçcipliue  peuvent  infliger  les  peines  sui- 
vantes : 

1**  La  réprimande; 

2®  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  des  motifs  du  jugement; 

3°  La  prison  pour  six  heures  au  moins  et  trois  jours  au  plus,  avec  ou 
sans  mise  à  Tordre  ; 

4*  La  privation  du  grade  avec  mise  à  l'ordre  ; 
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5**  La  radiation  des  contrôles  avec  raise  à  Tordre. 

S'il  n'existe  dans  la  commune  ni  prison  spéciale  pour  l'exécution  des 
jugements  du  conseil  de  discipline,  ni  local  en  tenant  lieu,  la  peine  de 
la  prison  est  remplacée  par  une  amende  de  un  franc  à  quinze  francs  au 
profit  de  ia  commune  du  contrevenant. 

Art.  52.  Est  puni,  selon  la  gravilé  des  cas,  de  Tune  des  peines  énon- 
cées sous  les  n***  1,  2 ,  3  et  4  de  l'article  précédent,  fout  officier  qui, 
étant  de  service  ou  en  uniforme,  tient  une  conduite  qui  compromet  son 
caractère  ou  porle  atteinte  à  l'honneur  de  la  milice. 

Est  puni  de  l'une  des  mêmes  peines,  selon  la  gravité  des  cas,  tout 
officier  ou  chef  de  poste  qui  commet  une  infraction  aux  règles  du  service, 
à  la  discipline  ou  à  l'honneur  de  la  milice,  et,  notamment,  qui  contre- 
vient à  l'article  6  du  présent  décret. 

Art.  53.  Est  puni  de  la  prison  tout  officier  ou  sous-officier,  chef  de 
poste  ou  de  détachement  qui,  étant  de  service,  s'est  rendu  coupable: 

D'inexécution  d'ordres  reçus  ou  d'infraction  à  l'article  7  du  présent 
décret; 

De  manquement  à  un  service  commandé  ou  d'absence  du  poste  non 
autorisée  ; 

D'inexactitude  à  signaler  dans  les  formes  requises  les  fautes  de  ses 
subordonnés  ; 

De  désobéissance  ; 

D'insubordination  ; 

De  manque  de  respect,  de  propos  offensants  ou  d'insultes  envers  les 
officiers  d'un  grade  supérieur; 

De  propos  outrageants  envers  un  subordonné  ou  d'abus  d'autorité. 

Art.  54.  Dans  le  cas  où  l'ordre  public  est  menacé,  tout  milicien  qui, 
sans  excuse  légitime,  ne  se  rend  pas  à  l'appel  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

Tout  officier,  sous-officier  ou  caporal  est,  en  outre,  privé  de  son 
grade. 

Le  jugement  est  mis  à  Tordre. 

Le  conseil  de  discipline  peut,  de  plus,  prononcer  contre  les  condam- 
nés la  radiation  des  contrôles  du  service  ordinaire  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  cinq  années,  et  ordonner  l'affiche  du  jugement  à  leurs 
frais. 

Tout  milicien  rayé  des  contrôles  du  service  ordinaire  est  immédiate- 
ment désarmé. 

Art.  55.  Peut  être  puni,  selon  la  gravité  des  cas,  de  la  réprimande, 
de  la  réprimande  avec  mise  à  Tordre,  ou  de  la  prison  pour  deux  jours 
au  plus  et  trois  en  cas  de  récidive  : 

i^  Tout  sous-officier,  caporal  ou  milicien  coupable  d'inexécution  des 
ordres  reçus,  de  désobéissance,  d'insubordination  ou  de  refus  d'un  ser- 
vice commandé; 

42. 
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Soûl  considérés  comaie  services  comaiandés,  non -seulement  les  ser- 
vices commandés  dans  la  forme  ordinaire,  mais  encore  les  prises  d^armes 
par  voie  de  rappel  ou  de  convocation  verbale. 

3*"  Tout  sous-officier,  caporal  ou  milicien  de  service  qui  est  en  état 
d'ivresse»  profère  des  propos  offensants  contre  l'autorité  «  ou  tient  une 
conduite  qui  porte  atteinte  à  la  discipline  ou  à  Tordre  ; 

3"*  Tout  sous-officier,  caporal  ou  milicien  de  service  qui  abandonoe 
ses  armes,  sa  faction  ou  son  poste  avant  d'être  relevé. 

L'arrivée  tardive  au  lieu  de  rassemblement,  l'absence  du  poste  sans 
autorisation  et  l'absence  prolongée  au  delà  du  terme  fixé  par  l'autorisa- 
tion peuvent  être  considérées  comme  abandon  du  poste. 

^'^  Tout  sous-officier,  caporal  ou  milicien  qui  enfreint  l'article  6  du 
présent  décret  ; 

5^  Tout  sons-officier,  caporal  ou  milicien  dont  Tarmement  est  mal 
entretenu,  ou  qui  ne  fait  pas  son  service  en  uniforme  dans  les  com- 
munes où  l'uniforme  est  obUgatoire. 

Abt.  56.  Les  infractions  commises  par  les  officiers  de  l'état-major, 
les  majors,  adjudants-majors  et  adjudants  sous^offiders,  sont  punis  des 
peines  suivantes: 

Les  arrêts  simples  ; 

Les  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes. 

En  aucun  cas,  ces  arrêts  n'excèdent  dix  jours. 

Les  arrêts  simples  peuvent  être  appliqués  par  le  supérieur  à  l'infé- 
rieur. 

Les  arrêts  forcés  ne  sont  prononcés  que  par  le  chef  de  corps. 

Art.  57.  Pour  les  infractions  prévues  par  l'article  55  du  présent 
décret,  les  tambours-majors,  tambours-maîtres,  tambours  et  trompettes 
soldés  peuvent  être  punis  par  tout  officier  sous  les  ordres  duquel  ils  se 
trouvent,  de  la  prison  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  jours. 

Dans  les  coomiunes  et  les  cantons  ou  la  milice  est  formée  en  l^on 
ou  en  bataillon,  cette  peine  peut  être,  selon  les  circonstances,  élevée 
jusqu'à  dix  jours  de  prison  par  le  chef  de  légion  ou  le  chef  de  ba- 
taillon. 

Art.  58.  Est  privé  de  son  grade  par  le  jugement  de  condamnation 
tout  officier,  sous-officier  ou  caporal  qui,  après  une  première  condam- 
nation, est,  dans  les  douze  mois,  puni  de  l^  prison  pour  une  seconde 
infraction,  par  le  conseil  de  discipline. 

Art.  59.  Le  milicien  qui  vend,  détourne  ou  détruit  volontairement 
les  armes  de  guerre,  les  munitions  ou  les  effets  d'équipement  qui  lui 
ont  été  confiés,  est  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  eC 
puni  de  la  peine  portée  en  l'article  âo8  du  Code  pénal ,  sauf  l'application 
de  i'arlicle  463  du  même  code. 

Le  jugement  de  condamnation  prononce  la  restitution  au  profit  de 
la  commune,  du  prix  des  armes,  munitions  ou  effets. 
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Art.  60*  Tout  milicien  qui,  dans  l'espace  d'une  année,  a  subi  deux 
condamnations  du  conseil  de  discipline  peut  élre,  par  le  jugement  qui 
prononce  la  seconde  condamnation,  rayé  des  contrôles  du  service  onlt- 
naire  pour  deux  années  au  plus,  avec  mise  à  Tordre. 

Art.  61.  Après  deux  condamnations  pour  refus  de  service,  le  mili* 
den  est«  en  cas  de  troisième 'refus  de  service  dans  Tannée,  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni  d*un  emprisonnement 
qui  ne  peut  être  moindre  de  six  jours  ni  excéder  dix  jours. 

En  cas  de  récidive  dans  f  année,  à  partir  du  jugement  correctionnel  « 
le  milicien  est  traduit  de  nouveau  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle et  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de 
dix  jours  ni  excéder  vingt  jours. 

U  est,  en  oulre,  condamné  aux  frais  et  à  une  ameiïde  qui  ne  peut 
être  moindre  de  seize  francs  ni  excéder  trente  francs  dans  le  premier 
cas«  et  dans  le  deuxième  être  moindre  de  trente  francs  ni  excéder  cent 
francs* 

Art.  62.  Dans  le  cas  où  un  chef  de  corps»  poste  ou  détachement,  est 
poursuivi  devant  les  tribunaux  comme  coupable  des  délits  prévus  par 
les  articles  a34  et  258  du  Code  pénal,  la  poursuite  entraîne  la  sus- 
pension :  en  cas  de  condamnation,  le  jugement  prononce  la  perte  du 
grade. 

Art.  63.  La  juridiction  attribuée  en  territoire  civil  aux  tribunaux 
correctionnels  pour  les  délits  prévus  par  les  articles  5g,  61  et  62  du 
présent  décret,  sera,  pour  les  localités  du  territoire  militaire  où  la  milice 
est  organisée,  dévolue  au  tribunal  correctionnel  le  plus  voisin  dans  la 
même  province. 

SECTION  IL 

DBS  C0N8BII3  DE  DISCIPUNB. 

Art.  64.  Dy  a  un  conseil  de  discipline  : 

1^  Par  bataillon  communal  ou  cantonal  ; 

s""  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en 
bataillon  ; 

3^  Par  compagnie  formée  de  miliciens  de  plusieurs  communes. 

Art.  65.  Dans  chaque  légion,  il  y  a»  en  outre,  un  conseil  de  disci- 
pline pour  juger  les  colonels  et  les  lieutenants-colonels. 

Art.  66.  Le  conseil  de  discipline  de  la  milice  d'une  commune  ayant 
une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon ,  et  celui  d'une 
compagnie  fonnéo  des  subdivisions  de  compagnie  de  plusieurs  com- 
munes, sont  composés  de  cinq  juges,  savoir: 

Un  capitaine ,  président  ; 

Un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant; 

Un  sellent; 

Un  caporal; 

Un  milicien. 
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Abt.  67.  Le  conseil  de  discipline  de  bataillon  est  composé  de  sept 
juges,  savoir: 

Le  chef  de  bataillon,  président; 

Un  capitaine; 

Un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant; 

Un  sergent; 

Un  caporal  ; 

Deux  miliciens. 

Art.  68.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger  les  colonels  et  les  lieu- 
tenants-colonels est  composé  ainsi  qu*il  suit  : 

Un  chef  de  l^on ,  président  ; 

Un  lieutenant-colonel; 

Trois  chefs  de  bataillon; 

Deux  capitaines. 

Art.  69.  Lorsque  rincnipé  est  capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant, deux  officiers  de  son  grade,  à  la  désignation  du  sous-préfet  ou 
du  conmiandant  de  la  subdivision,  suivant  le  territoire ^  entrent  dans 
le  conseil  de  discipline  en  remplacement  des  deux  derniers  membres. 

Si  Tinculpé  est  chef  de  bataillon,  trois  officiers  de  ce  grade,  à  la 
désignation  du  préfet  ou  du  général  commandant  la  division,  suivant  le 
territoire,  entrent  dans  le  conseil  de  discipline,  le  plus  ancien  comme 
président  et  les  deux  autres  comme  juges,  en  remplacement  des  deux 
derniers  membres. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  65  et  68 ,  le  colonel  ou  le  lieute- 
nant-colonel inculpé  est  remplacé ,  dans  le  conseil  de  discipline  de  la 
légion,  par  un  officier  de  son  grade,  à  la  désignation  du  ministre  de 
l'Algérie  et  des  Colonies. 

Le  major  et  les  officiers  de  Tétat-major  de  la  légion  sont  justiciables 
du  conseil  de  discipline  du  i'^  bataillon  de  la  légion. 

Art.  70.  Il  y  a  par  conseil  de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion 
un  rapporteur  ayant  rang  de  lieutenant  ou  de  capitaine  et  un  secrétaire 
ayant  rang  de  sous-lieutenant. 

Us  sont  nommés  par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  division , 
suivant  le  territoire. 

Art.  7L  Lorsque  la  milice  d'une  commune  ne  forme  qu^une  com- 
pagnie ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon,  un  officier  ou 
un  sous-officier  remplit  les  fonctions  de  rapporteur,  et  un  sous-officier 
celles  de  secrétaire  du  conseil  de  discipline. 

Art.  72.  Les  membres  des  conseils  de  discipline  sont  pris  successive- 
ment, suivant  Tordre  de  leur  inscription,  sur  un  tableau  dressé  par  le 
préfet  et  comprenant,  d'après  le  contrôle  du  service  ordinaire ,  par  grade 
et  par  ancienneté  : 

i"  Tous  les  officiers,  la  moitié  des  sous-officiers,  le  quart  çles  capo- 
raux ; 
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2°  Un  nombre  égal  de  miliciens  de  chaque  bataillon  ou  des  compa- 
gnies de  la  commune ,  ou  de  la  compagnie  formée  de  plusieurs  com^ 
m  unes. 

Ce  tableau,  révisé  chaque  année,  est  déposé  au  lieu  des  séances  du 
conseil  de  discipline  où  chaque  milicien  peut  en  prendre  connais- 
sance. 

Art.  73.  Les  conseils  de  discipline  sont  permanents.  Ils  ne  peuvent 
juger  que  lorsque  cinq  membres,  au  moins,  sont  présents  dans  les  con- 
seils de  bataillon  ou  de  légion,  et  trois  membres,  au  moins,  dans  les 
conseils  de  compagnie. 

Les  juges  sont  renouvelés  tous  les  ans;  néanmoins,  à  défaut  d'autres 
officiers  du  même  grade,  ceux  qui  en  font  partie  ne  sont  pas  rem- 
placés. 

hes  rapporteurs  et  les  secrétaires  sont  renouvelés  tous  les  deux  ans. 
Ils  peuvent,  toutefois,  être  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

Abt.  Ik.  Lorsque  la  milice  d'une  commune  ou  d'un  canton  n'a  qu'un 
seul  conseil  de  discipline,  les  miliciens  faisant  partie  des  armes  spéciales 
sont  justiciables  de  ce  conseil. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même  canton,  les  miliciens  des 
armes  spéciales  sont  justiciables  du  même  conseil  de  discipline  que  les 
compagnies  de  leur  commune. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même  commune,  le  préfet  déter- 
mine de  quel  conseil  de  discipline  ces  miliciens  sont  justiciables. 

Dans  ces  Irois  cas,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  miliciens 
des  armes  spéciales  concourent  pour  la  formation  du  tableau  du  conseil 
de  discipline. 

Art.  75.  Tout  milicien  qui  a  été  condamné  deux  fois  par  le  conseil 
de  discipline,  ou  une  fois  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  est 
rayé  pour  une  année  du  tableau  servant  à  former  le  conseil  de  disci- 
pline. 

SECTION  iir. 

D£  L'INSTRUCTION  ET  DES  JUGEMENTS. 

Art.  76.  Le  conseil  de  discipline  est  saisi  par  le  renvoi  que  lui  fait 
le  chef  de  corps  de  tous  les  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes 
constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  poursuite. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  poursuite  contre  le  chef  de  corps,  le  conseil 
de  discipline  sera  saisi  par  le  préfet  ou  par  le  général  commandant  la 
division,  suivant  le  territoire. 

Art.  77.  L'officier  rapporteur  fait  citer  l'inculpé. 

La  citation  est  portée  à  domicile  par  un  agent  de  la  force  publique.  Si 
cet  agent  appartient  à  un  corps  soldé,  il  ne  peut  être  employé  que  sur 
la  réquisition  de  l'autorité  municipale. 

Art.  78.  En  cas  d'absence,  tout  membre  du  conseil  de  discipline 
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non  valablement  excuse  est  condamné  par  le  conseil  de  discipline  à  nne 
amende  de  cinq  francs  à  qoinze  francs  an  profit  de  la  commune  do  con- 
trevenant, et  il  est  remplacé  par  1  oflScier,  sons-offider,  o^ral  on  mi* 
liden  qoi  doit  être  appelé  immédiatement  après  lai. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons  cantonaux,  le  jnge  ab- 
sent  est  remplacé,  d*après  1  ordre  do  tabieaa,  par  on  officier»  sons-offi- 
cier, caporal  on  milicien  da  lien  où  sié^e  le  conseil. 

Abt.  70.  Le  milicien  dté  comparait  en  personne  on  par  on  fondé 
de  poovoirs. 

Il  peut  être  assisté  d'an  conseil. 

AiiT.  80.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  aa  joor  et  à  llieore  fixés 
par  la  citation ,  il  est  j âgé  par  défaut. 

L'opposition  ao  jugement  par  délaot  doit  être  formée  dans  le  délai 
de  trois  joors,  à  compter  de  la  notification  do  jagemenL  Cette  opposi^ 
tion  pent  être  faite  par  déclaration  ao  bas  de  la  signification.  UopposanI 
est  cité  poor  comparaître  à  la  plos  prochaine  séance  4u  conseil  de  dis- 
dpline. 

S'il  n*y  a  pas  opposition  on  si  Topposant  ne  comparait  pas  à  ia 
séance  indiquée,  le  jugement  par  défaut  devient  définitif. 

Art,  8L  Llnstruction  de  chaque  affiiire  devant  le  conseil  est  publique, 
à  peine  de  nullité* 

La  police  de  Tandience  appartient  au  président,  qui  peut  faire  expul- 
ser ou  arrêter  quiconque  troublerait  Tordre. 

Si  le  trouble  est  causé  par  un  délit,  il  est  dressé  procès-verbal  par 
le  secrétaire,  sur  Tordre  du  président. 

L*aateor  du  trouble  est  jugé  immédiatement  par  le  conseil ,  si  c*est  un 
milicien  et  si  la  faute  n^emporte  qu'une  peine  que  le  consdl  puisse 
prononcer. 

Dans  tout  antre  cas,  le  procès-verbal  est  transmis  au  procureur  impé- 
rial, et,  s'il  y  a  lieu,  le  délinquant  est  mis  à  la  disposition  de  ce  magb- 
trat. 

AsT.  82.  L'instruction  devant  le  consdl  a  lieu  de  la  manière  sui* 
vante: 

Le  secrétaire  appelle  TafTaire. 

En  cas  de  récusation,  le  conseil  statue.  Si  la  récusation  est  admise,  le 
président  appelle,  selon  les  r^les  établies  par  Tarticle  78,  les  juges  sup- 
pléants nécessaires  pour  compléter  le  consdl. 

Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du  conseil  de  discipline ,  le  con- 
seil statue  d'abord  sur  sa  compétence;  s'il  se  déclare  incompétent,  l'af- 
faire est  renvoyée  devant  qui  de  droit. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  rapporteur  ou  Tinculpé,  sont 
entendus  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  Tarticle  i55  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

En  cas  de  non-comparution,  tout  témoin  non  valablement  excusé  est 
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condamné  par  le  conseil  de  discipline  à  une  amende  de  on  franc  au 
moins  et  de  quinze  francs  au  plus. 

Le  prévenu  ou  son  conseil  est  entendu. 

Le  rapporteur  donne  ses  conclusions. 

L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  peuvent  présenter 
leurs  observations. 

Le  conseil  délibère  en  secret  et  bors  de  la  présence  4u  rapporteur;  le 
jugement  est  motivé;  il  est  prononcé  en  séance  publique  et  signé  du 
président  et  du  secrétaire  du  conseil. 

Art.  83.  Les  mandats  d'exécution  de  jugement  des  conseils  de  disci- 
pline sont  délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de 
simple  police. 

Toutefois,  les  agents  de  la  force  publique  n'ont  droit  à  aucune  espèce 
d'indemnité  pour  la  notification  de  même  que  pour  l'exécution  forcée 
des  jugements  emportant  la  peine  de  l'emprisonnement. 

ÂHT.  84.  Il  n'y  a  de  recours  contre  les  jugements  définitifs  des  con- 
seils de  discipline  que  devant  la  Cour  de  cassation  «  pour  incompétence , 
excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  à  l'égard  des  jugements  pronon- 
çant soit  l'emprisonnement,  soit  une  autre  peine,  avec  mise  à  l'ordre 
dans  les  cas  pi^évus  par  les  n*^  3 ,  ii  et  5  de  l'article  5i. 

Le  condamné  est  dispensé  de  la  mise  en  état. 

Dans  tous  les  cas,  ce  recours  n'est  assujetti  qu'à  l'amende  de  cin- 
quante francs  pour  les  jugements  contradictoires,  et  de  vingt-cinq  franc» 
pour  les  jugements  par  défaut. 

L'amende  sera  déposée  dans  les  dix  jours  du  pourvoi,  sous  peine  de 
déchéance. 

Art.  85.  Le  condamné  a  trois  jours  francs  à  partir  du  jour  de  la  no^ 
tîfication ,  et  le  rapporteur  a  le  même  délai  à  partir  de  la  prononciation 
du  jugement,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  86.  Les  jugements  des  conseils  de  discipline  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  prononcer  de  condamnation  aux  dépens. 

Tous  actes  de  poursuite  devant  les  conseils  de  discipline,  tous  juge* 
ments,  recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  du  présent  décret,  sont  dbpen- 
ses  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

TITRE  V. 

DBS  DÉTACHEIfENTS   DE  LA   MILICE. 

SECTION  r. 

APPEL  ET  SERVICE  DES  DÉTACHEUENTS. 

Art.  87.  La  milice  doit  fournir  des  détachements  : 

1*  En  cas  d'insuffisance  des  troupes  soldées,  pour  prendre  tout  otr 
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partie  da  service  des  forts  et  des  postes  établis  dans  le  territoire  de  la 
commune,  pour  escorter  les  convois  de  poudre,  de  fonds  ou  d'effets 
appartenant  à  TEtat,  et  pour  la  conduite  des  accusés,  des  condamnés  et 
autres  prisonniers; 

2*  Pour  porter  secours  aux  communes  qui  seraient  troublées  ou  me- 
nacées par  des  émeutes,  des  séditions,  des  incendies,  ou  par  Fincursion 
de  bandes  ennemies  ou  de  malfaiteurs. 

Art.  88.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  des 
détachements  de  la  milice  doivent  agir  dans  toute  Tétendue  d'un  arron- 
dissement de  sous-préfecture  ou  de  commissariat  civil,  ils  sont  mis  en 
mouvement  sur  la  réquisition  du  sous-préfet  ou  du  commissaire  civil, 
lesquels  doivent  se  concerter  à  cet  effet  avec  l'autorité  militaire. 

Les  contingents  communaux  sont  réunis  par  canton,  et  les  contin- 
gents cantonaux  par  arrondissement,  sous  le  commandement  d'un  offi- 
cier supérieur  en  grade  aux  commandants  particuliers  des  détachements 
communaux  et  cantonaux.  Cet  officier  est  désigné  par  le  préfet,  sous- 
préfet  ou  conmiissaire  civil. 

Art.  89.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  demande  écrite  du  maire  d'une 
commune  en  danger,  les  maires  des  communes  limitrophes ,  sans  dis- 
tinction de  territoire,  peuvent  requérir  un  détachement  de  la  milice  de 
marcher  immédiatement  sur  le  point  menacé,  sauf  à  rendre  compte, 
dans  le  plus  bref  délai,  du  mouvement  et  des  motifs  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

Art.  90.  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  à  du 
présent  décret,  la  milice  du  territoire  civil  d'une  province  est  placée 
sous  le  commandement  de  l'autorité  militaire,  celle-ci  requiert  alors 
directement  des  détachements  de  la  milice  pour  les  services  déterminés 
par  l'article  87,  et  désigne  les  officiers  chargés  de  commander  ces  déta- 
chements. 

Art.  9L  Dans  les  territoires  militaires,  les  détachements  de*  la  mi- 
lice sont  requis,  suivant  les  cas,  par  le  commandant  de  place  faisant 
fonctions  de  maire,  par  le  commandant  de  la  subdivision,  ou  parle 
général  commandant  la  division. 

Ces  détachements  sont  sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

Art.  92.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  déterminés  par  les 
articles  précédents,  la  milice  est  appelée  à  faire  un  service  de  détache- 
ment fixe  le  nombre  des  hommes  requis. 

Art.  93.  Lors  de  l'appel  fait  conformément  aux  articles  précédents, 
le  maire  ou  le  commandant  de  place,  suivant  le  territoire,  assisté  du 
commandant  de  la  milice  de  chaque  commune,  désigne  parmi  les 
hommes  inscrits  sur  le  coulrole  du  service  ordinaije  ceux  qui  devront 
faire  partie  du  détachement,  en  commençant  par  les  célibataires  et  les 
moins  âgés. 

Art.  94.  Lorsque  les  détachements  de  la  milice  s'éloignent  de  leur 
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commune  pendant  plus  de  vingUquatre  heures,  il  peut  leur  être  alloué, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  général  commandant  la  division,  agissant  par 
délégation  du  ministre  de  TAIgérie  et  des  Colonies,  une  indemnité  de 
roule  et  des  prestations  en  nature  comme  aux  troupes  soldées. 

Le  commandant  de  la  division  rend  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

SECTION  IL 

DISCIPLINE. 

Art.  95.  L'action  des  conseils  de  discipline  cesse  dans  tous  l€5  cas 
où  la  milice  est  en  service  de  détachements. 

Les  peines  de  discipline  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  officiers, 

i''  Les  arrêts  simples  pour  dix  jours  au  plus; 
2°  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  ; 
3**  Les  arrêts  de  rigueur  pour  six  jours  au  plus; 
4^  La  prison  pour  six  jours  au  plus. 

Pour  les  sous-ofliciers,  caporaux  et  miliciens, 
1®  La  consigne  pour  dix  jours  au  plus; 
2°  La  réprimanda  avec  mise  à  l'ordre; 
3°  La  salle  de  discipline  pour  six  jours  au  plus; 
4°  La  prison  pour  six  jours  au  plus. 

Art.  96.  Les  arrêts  de  rigueur,  la  prison  et  la  réprimande  avec  mise 
à  l'ordre  ne  peuvent  être  infligés  que  par  le  chef  de  corps;  les  autres 
peines  peuvent  l'être  par  tout  supérieur  à  son  inférieur,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  eu  observant  la  hié- 
rarchie des  grades. 

Art.  97.  Tout  milicien  qui,  désigné  pour  faire  partie  d'un  détache- 
ment, refuse  d'obtempérer  à  la  réquisition,  ou  quitte  le  détachement 
sans  autorisation,  est  traduit  en  police  correctionnelle  et  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  être  inférieur  à  dix  jours  ni  excéder  trois 
mois.  S'il  est  officier,  sous-officier  ou  caporal,  il  est,  en  outre,  privé  de 
son  grade. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES. 

Art.  98.  Les  miliciens  blessés  dans  l'accomplissement  de  leur  ser- 
vice, les  veuves  et  enfants  auront  droit  à  des  pensions,  secours  et  ré- 
compenses, qui  seront  ultérieurement  déterminés. 

Art.  99.  L'état  des  armes  et  des  dépôts  de  munitions  est  constaté, 
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ao  moins  one  f<»s  cbaqoe  année,  par  on  officier  cfartillerie  désigné  par 
le  ministre  de  F  Algérie  et  des  Colonies. 

Les  rapports  dlnspection  sont  remis  an  préfet  on  an  oonmiandant 
de  la  division ,  suivant  le  territmre,  et  transmis  an  ministre  de  FAlgérie 
et  des  Colonies. 

Indépendamment  de  Tinspection  des  armes,  le  ministre  pourra  faire 
procéder,  chaque  année,  à  une  inspection  générale  des  mfliœs. 

Abt.  100.  Les  propositions  relatives 

A  Toiganisation  des  milices  sur  un  point  du  territoire  (arL  2), 

A  la  suspension  on  à  la  dissolution  de  tout  ou  partie  des  milices 
(art.  3), 

A  la  fixation  du  nombre  des  étrangers,  musulmans  et  isniéiites  à 
admettre  dans  les  milices  (art.  8), 

Sont  adressées  au  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  qui  les  transmet,  avec  son  avis,  au  ministre  de  FAlgérie  et  des 
Colonies. 

Il  est  rendu  compte  au  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et 
de  mer  des  mesures  ayant  pour  objet  : 

La  snqienMon  ou  la  dissolution  provisoire  des  milices  (art  3)  ; 

Le  passage,  en  cas  d^urgence,  d*nne  partie  de  la  milice  sous  les  ordres 
de  l'autorité  militaire  (art.  à); 

L'appel  des  réserves; 

La  suspension  des  revues  et  des  exercices. 

Abt.  101.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  milice 
algérienne  qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

Abt.  102.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  FAl- 
gérie et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compile,  le  9  novembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empenw  : 
Le  Mîmstre  ucrétaire  ^état  aa  déparUment  de  T Algérie  et  des  Colomeg, 
Sigaé  C*  P.  DE  CHASSEJUHJPIAUBAT. 
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ANNEXE. 


TemU  des  orales  des  codes,  des  Ulê,  des  décrets  et  de  T arrêté  mùdstAiel  auxquels  reneaie  le 
décret  sur  la  réorganisation  des  milices  en  Algérie, 


CODE  D  INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

ÀBT.  155.  Les  témoinfl  feront  à  TaudieDce,  sons  peine  de  nnliîté,  le  aenneiit  de  dire 
toute  k  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  le  greffier  en  tiendra  note,  «inai  que  de  teors  nems» 
prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales  déclarations. 

CODE  PÉNAL. 

Art.  10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours  prononeée  sans 
préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 

Art.  42.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront,  dans  certains  cas,  in- 
terdire en  tout  ou  en  partie  Texercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  : 

1*  De  vote  et  d*élection  ; 

s«  D'âigibilité; 

3*  D*étre  appelé  on  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  on 
aux  emplob  de  radministration ,  ou  d*exercor  ces  fonctions  ou  emplois; 

4*  Duportd*armes; 

5*  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ; 

6"  D*étre  tuteur,  curateur,  si  ce  n*est  de  ses  enfants,  et  sur  Tavis  seulement  de  la  fa- 
mille; 

7*  D*étre  expert  ou  employé  conmie  témoin  dans  les  actes; 

8^  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  simples  déclarations. 

Art.  57.  Quiconqae,  ayant  été  condamné  pour  un  crime,  aura  commb  un  délit  de 
nature  à  être  puni  correctionnellement,  sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée 
par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

Ait.  58.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  emprisonnement  de  plus 
d*une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  an  maximum  de  la  peine 
portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu*au  double.  Ils  seront,  de  pins, 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouvernement,  pendant  au  moins  cinq  années,  et 
dix  ans  au  pins. 

Aat.  86.  L*attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  de  TEmpereur  est  puni  de  la 
peine  du  parricide. 

L'attentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de 
mort. 

L'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la  iâmille  impériale  est  puni  de  la  peine 
de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  personne  de  l'Empereur  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans^  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs.  Le  coupable  peut,  en  outre ,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  Tartide  43,  pendant  un  temps  égal  à  celai  de  l'emprisonnement  auquel  il  a 
été  condamné.  Ce  temps  court  à  compter  da  jour  où  il  a  subi  sa  peine. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  les  membres  de  la  famille  impériale  ast 
punie  d'un  en^risonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
mille  francs. 
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Akt.  87.  L  attenlat  dont  le  but  est  soit  de  détruire  ou  de  cbauger  le  GouTemement 
ou  Tordre  de  succcssibiiité  au  trône,  soit  d^xciicr  les  citoyens  ou  habitants  à  s*anner 
contre  fautorité  impériale»  est  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée. 

Abt.  89.  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux  articles  86  et  87  ,  s*il 
a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  Texécution ,  sera  puni  de  la 
déportation. 

S*il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  on  conuneocé  pour  en  préparer  T exécution,  la 
peice  sera  celle  de  la  détention. 

Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d  agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  dens  on  plu- 
sieurs personnes. 

S*il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  pour  arriver  aux 
crimes  mentionnés  dans  les  articles  86  et  87 ,  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coup«ibIc  poarra,  de  plus,  être 
interdit  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en  larticle  As. 

Abt.  01.  L'attentat  dont  le  but  sera  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dé- 
vastation, le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de 
mort  ^'^. 

I^  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  article  et  la  proposition 
de  former  ce  complot  seront  punis  des  peines  portées  en  l'artide  89,  suivant  les  distinc- 
tions qui  y  sont  établies. 

Art.  96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés  ou  deniers  publics, 
places,  villes,  forteresses,  postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat,  soil  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiquss  ou  nationales, 
ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens ,  soit  en&n  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la 
force  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tôte  de  bandes 
armées,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  commandement  quelconque  sera  puni  de 
mort  ^*5. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  dirigé  Tassociation,  levé  ou 
fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront  sciemment  et  volontaire- 
ment fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions  et  instruments  de  crimes  ou  envoyé  des 
convois  de  subsutances,  ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences 
avec  les  directeurs  ou  commandants  des  bandes. 

Art.  07.  Dans  le  cas  oîr  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  aux  articles  86,  87 
et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort  sera  ap- 
pliquée ,  sans  distinction  de  grades,  h  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande  et  qui 
auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu,  quiconque  aura  dirigé  la 
sédition  ou  aura  exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou  commandement  quelconque. 

Art.  185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  autorité  administrative, 
qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura 
dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis,  et  qui  aura 
persévéré  dans  son  déni,  après  avertissement  ou  injonction  de  ses  supérieurs,  pourra 
être  poursuivi  et  sera  puni  aune  amende  de  deux  cents  francs  au  moins,  et  de  cinq  cents 
francs  an  plus,  et  de  l'interdiction  de  Texercice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans 
jusqu*à  vingt. 

Art.  234.  Tout  commandant,  tout  cflicier  ou  sous-officier  de  la  force  publique  qui, 

(*)  Anijourd'lmi  U  di'porUlîon. 
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après  en  avoir  été  légalement  requis  par  Tautorité  civile,  aura  refusé  de  faire  a^r  la 
force  à  ses  ordres,  sera  puni  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois,  sans  pré- 
judice'des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de  l'article  10  du  pré- 
sent code. 

Art.  2S4.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvements  de  pièces  ou  de  pro- 
cédures criminelles,  ou  d*aalres  papiers,  registres,  actoâ  eteffeta,  contenus  dans  ks  ar- 
chives, grefles  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les 
peines  seront,  contre  les  greffiers  ,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépositaires  négligents, 
de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amenda  de  cent  franesà  trois  cent» 
francs. 

Art.  255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions,  enlèvements  ou  des- 
tructions mentionnés  en  larticle  précédent,  sora  puni  de  la  réclusion.' 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Art.  250.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvements  ou  destructions  de 
pièces  ont  été  commis  avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute 
personne,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  sMI  y 
a  lieu,  d après  la  nature  des  violences  et  des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints. 

Art.  258.  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques ,  ci- 
viles ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d*un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  Tacte  porte  le  ca- 
ractère de  ce  crime. 

Art.  318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débile  des  boissons  falsifiées,  contenant  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Seront  saisies  et  conBsquéesles  boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au  vendeur  ou 
débitant  ^'\ 

Art.  330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  à  la  pudeur  sera  pu- 
nie d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

Art.  334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant 
habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères, 
mères,  tuteurs,  ou  antres  personnes  chargées  de  leor  surveillance,  la  peine  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  trois  cents  francs  à  mille  francs  d'amende. 

Art.  401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  larcins  et  filou- 
teries, ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende,  qui 
sera  de  seize  francs  au  moins ,  et  de  cmq  cents  francs  au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en  l'article  43  du 
présent  code,  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus,  h  compter  du  jour  o\X  ils 
auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

(*)  Cet  arliclo  a  é(ô  abroge  par  la  loi  da  5  mai  i8â5,  ((oi  renil  applicables  aax  hoiisom  lea  ditposilioos  <U  la 
loi  du  37  mars  i85i.  (Voir  colle  dojrièrcloi  à  la  paj«  'o-j^.) 
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An.  405. 


Le  eonpable  pcnirra  être,  en  ontre,  à  compter  du  ymr  où  il  «art  tnbi  m  peme »  in* 
terdii  pendant  cma  ans  au  moins  el  dix  ans  au  plus  des  droits  mentionnés  en  l'artide  il 
du  présent  code  :  le  tout  sauf  les  peines  plus  graves ,  s'il  y  a  crime  de  faux. 

AftT.  406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  on  des  passions  d*un 
mineur  pour  lui  (aire  souscrire,  à  son  préjudice,  des  obligations,  quittances  ou  décharges 
pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'effets  de  commerce,  ou  de  tous  autres 
effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que  celte  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins ,  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dus 
aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  vingt-cinq  francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent  article  pourra  de  plus  être 
appliquée. 

Au.  408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des  pr^riétaires,  posses- 
seurs ou  détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tons  antres 
écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu*à 
titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  k  la 
charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé , 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'artide  do6. 

Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un 
domestique,  homme  de  service  â  gages,  élève,  dere,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  redusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  255  et  356 ,  relativement 
aux  soustractions  et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts 
publics. 

Abt.  410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  et  y  auront  admis 
le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  aOiiiés,  les  ban- 
quiers de  cette  maison,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées 
parla  loi,  tous  administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces  établissements,  seront  punis 
cTun  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du  jour  oà  ils  auront  subi  leur  peine, 
interdits,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  far- 
ticle  4s  du  présent  code. 

Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés 
au  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles,  iastruments,  ustensiles,  appareils  employés  ou 
destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  seront  garnis  ou  décorés. 

Art.  411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantis- 
sement, sans  autorisation  légde,  ou  qui ,  ayant  une  autorisation,  n'auront  pas  tenu  un 
registre  conforme  aux  règlements,  contenant  de  suite,  sans  aucun  blanc  m  interiigne, 
les  sommes  ou  les  objets  prêtés,  les  noms,  domicile  et  profession  des  emprunteurs ,  la 
nature,  la  midité,  la  vdenr  des  c^jets  mis  en  nantissement,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  an  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  deux  mille  francs. 

Art.  423.  Quiconque  aura  trompé  Tachetcur  sur  le  litre  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent, sur  la  qudité  oune  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  mar- 
chandises; quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la 
quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins , 
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on  an  au  pi aa,  et  d*uDe  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  reatitulions  et  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s*ils  appartiennent  encore  au  vendeur,  serout  con- 
fisqués; les  &UZ  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et,  de  plus,  seront 
brisés. 

Art.  439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit  d*une  manière  qud* 
conque  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  publique,  des  titres,  bil- 
lets, lettres  de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obli- 
gation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit: 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  Tautorilé  publique,  ou  des  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion  ; 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs. 

Abt.  443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive,  ou  par  tout  autre  moyen, 
aura  volontairement  gâté  des  marchandises  ou  matières  servant  à  la  fabrication ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de  scixe  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  par  un  commis  de  la  maison 
de  commerce, l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit. 

Art.  444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied,  ou  des  plants  venus  natu- 
rellement ou  faits  de  main  d'homme ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins,  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moius ,  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à 
autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au- 
dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 

Art.  446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou 
écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

Art.  447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes,  l'emprisonnement  sera 
de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
deux  ans. 

Art.  452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture,  de 
monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  à  cornes,  des  moutons,  chèvres  ou  porcs,  ou  des 

rûssons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 
cinqians,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  Les  coupables  pourront 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Abt.  463.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  recon- 
nus coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  les  circonstances  atténuantes,  se- 
ront modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpéCuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  crimes 
contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'État,  la  cenr  appliquera  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  celle  de  la  détention;  mais,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86,  96  et 
97,  elle  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés 
à  temps. 
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Si  U  peine  est  celte  des  travaux  forcés  à  perpétoiié ,  la  coar  «|>pli({nen  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  redasiou. 

Si  la  peine  est  celle  de  U  déportatioo ,  la  coar  appliquera  la  peiue  de  la  détention  ou 
celle  du  Itannissemeut. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  appliquera  ia  peine  de  la  réclu- 
sion ou  les  dispositions  de  larticle  iloi.  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  Tem- 
prisonnement  au-dessous  de  deui  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  ou  de  la  d^^> 
dation  cîviqQe,  la  eonr  appliquera  les  dispositions  de  Farticle  4oi,  sans  toutefois  pna- 
voir  réduire  la  dnrée  de  TemprisonDement  au-dessons  d*un  an. 

Dans  les  cas  où  le  code  prononce  le  mojnmam  d'une  peine  afflictive,  s*i]  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  la  cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine  infé- 
rieure. 

Dans  tons  les  cas  où  la  peine  de  Temprisonnement  et  celle  de  Tamende  sont  pronon- 
cées par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  Temprisonnement  même 
au-dessous  de  sii  jours,  et  fanicnde  même  an-dessous  de  seize  francs;  ils  pourront  aussi 
prononcer  séparément  Tune  ou  lautre  de  ces  peines,  et  même  substituer  TamenJe  à 
1* emprisonnement,  sans  qu  en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

Abt.  475.  Seront  punis  d'amende  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusivement: 


5*  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des 
jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard-, 


Akt.  477.  Seront  saisis  et  confisqaés  :  i*  les  tables,  instmments,  appareils  des  jeux  ou 
des  loteries  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  les 
fonds,  denrées,  objets  on  lots  proposés  aux  joueurs  dans  le  cas  de  Tarticle  476  ^^;  3*  les 
boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débitant  :  ces  boissons  seront  répan- 
dues; 3*  les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs:  ces  objets  seront-mis  sous  le  pilon  ; 
4*  les  comestibles  gâtéi ,  corrompus  ou  nuisibles  :  ces  comestibles  seront  détroits. 

Art.  4SI .  Seront  de  plus  saisis  et  conGsqués:  i*  les  faux  poids,  les  fausses  mesures , 
ainsi  que  les  poids  et  les  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a  établis;  a'iesinstruments, 
ustensiles  et  costumes  servant  on  destinés  à  l'exercice  du  métier  de  devin ,  pronostiqueur 
ou  interprète  de  songes. 

CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE  POUR  L'ARMÉE  DE  TERRE  DE  1857. 

Art.  210.  Les  peines  prononcées  par  les  articles  4 1,  43  et  44  de  la  loi  du  si  mars 
i833 ,  sur  ie  recrutement  de  l'armée,  sont  applicables  aux  tentatives  des  délits  prévus 
par  ces  articles,  quelle  que  soit  la  juridiction  appelée  à  en  connaître. 

Dans  le  cas  prévu  par  farticle  45  de  la  même  loi,  ceux  qui  ont  fait  des  dons  et  pro- 
messes sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article  contre  les  médecins,  chirurgiens 
on  officiers  de  santé. 

LOI  DD  17  MAI  1819. 

CHJLPItHB  !•'. 
De  la  provocation  puhll<im$  auxcriniu  tl  déïiU. 

Art.  1*'.  Quiconque»  soit  par  des  discours ,  des  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieox 

(*)  C*Mi  a  tort  qo*  Ttrlid;  ^76  t>t  cité  ici  ;  il  faut  lira  :  article  ijbt  n*  5. 
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DU  réunions  publics,  soii  par  ées  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des 
peio tares  ou  cmblétoes  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  eipoaés  dans  des  lieux  on 
réunions  publics,  soit  par  des  placards  et  afUches  exposés  au  regard  dn  public,  aura  pro- 
voqué Tauteur  ou  les  anteurs  de  toute  action  qualinc^e  crime  ou  délit  à  la  commettre, 
sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 

ART.  2.  Quiconque  aura ,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  rarticle  1  *',  provoqué  à 
commettre  un  on  plusieurs  crimes,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d**ucna 
effet,  sera  puni  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  irois  mois  ni  excé- 
der cinq  aanées,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs  ni 
excéder  six  mille  francs. 

Art.  3.  Quiconque  aura,  par  Tun  des  mômes  moyens,  provoqué  à  commettre  un  00 
plusieurs  délits,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera  puni  d*un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  deux  annexes,  et  d'une  amende  de  trente  francs  à  quatre 
raille  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances,  sauf  les 
cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait  une  peine  moins  grave  contre  Tautenr  même  du  délit, 
laquelle  sera  alors  appliquée  au  provocateur. 

Art.  6.  La  provocation ,  par  Ton  des  mêmes  moyens,  à  la  désobéissance  aux  lois,  sera 
punie  des  peines  portées  en  l'article  3. 

AsT.  ?.  II  n'est  point  dérogé  anx  lois  qui  punisseot  la  provocation  et  la  complicité 
résultant  do  tous  actes  autres  que  les  faits  de  publication  prévus  par  la  présente  loi. 

CBAPITltl   II. 

Du  amtrug€$  à  la  moraWpAhU^ut  U  rdi^iea»$ .  «a  9nx  ftoxMf  m«ir«. 

Art.  8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs,  par 
l'un  Aqs  mo^feiis  énoncés  en  l'article  i**,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an ,  et  d'une  amende  de  seize  franco  à  cinq  cents  francs. 

LOI  DD  21  MARS  1832. 

Art.  1 1.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tète  de  la  liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  le  second  paragraphe  de  l'article  38  ci-apris. 

Les  premiers  nuntéros  leur  seront  attribués  de  droit;  ces  numéros  seront,  en  consé- 
quence, extraits  de  l'urne  avant  l'opération  du  tirage. 

Art.  16.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros,  pourront  être  appelés  à  faire 
partie  du  contingent,  seront  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  révi- 
sion. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation ,  on  s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  on  s'ils 
n'obtiennent  pas  un  délai,  il  sera  procédé  comme  s'ils  étaient  présents. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  inGrmités,  les  gens  de  l'art  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction  seront  jugés  sur  la  production  de  docu- 
ments authentiques r  ou,  à  défaut  de  documents,  sur  des  certificats  signés  de  trois  pères 
de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton,  dont  les  fils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont 
été  appelés.  Ces  certificats  devront,  en  outre,  être  signés  et  approuvés  par  le  maire  de  la 
commune  du  réclamant. 

Art.  38.  Toutes  fraudes  ou  manœnvres  par  suite  desquelles  un  jeune  homme  aura 
été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  seront  déférées  aux  tribunaux  ordinaires,  et 
punies  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s'il  a  été  condamné  comme  auteur  ou  complice  desdites  fraudes 
ou  manœuvres,  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine,  inscrit  sur  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
le  prescrit  Tailiclo  11. 
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An.  41.  Les  jeQoes  gens  appelés  à  faire  partie  da  contingent  de  leur  classe,  qui  se- 
ront prévenus  de  s*étre  rendus  impropres  aa  ser? ice  militaire ,  soit  temporairement,  soit 
d*ane  manière  permanente,  dans  le  nut  de  se  sonstraire  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi,  seront  déférés  aux  tribananx  par  les  conseils  de  inévi8ion«et,  s'ils  sont 
reconnus  coupables,  ils  seront  punis  d*un  emprisonnement  d*utt  mou  à  un  an. 

Seront  épdement  déférés  aux  tribonanx  et  punis  de  la  même  peine  les  jeunes  soldata 
qui*  dans  l'intervalle  de  la  clôture  du  contingent  de  leur  canton  à  leur  mise  en  activité , 
se  seront  rendus  coupables  du  même  délit, 

A  Teipiraiion  de  leur  peine,  les  uns  et  les  antres  seront  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  le  temps  que  doit  à  TÉtat  la  classe  dont  ils  font  partie. 

La  peine  portée  an  présent  article  sera  prononcée  contre  les  complices.  Si  les  com- 
plices sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  la  durée  de 
femprisonnement  sera  de  deux  mois  k  deux  ans,  indépendamment  d*une  amende  de 
deux  cents  (rancs  à  mille  francs,  qui  pourra  être  prononcée,  et  sans  préjudice  de  peines 
|dns  graves  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

Art.  43.  Toute  substitution ,  tout  remplacement  effectué ,  soit  en  contravention  des  dis- 
positions de  la  présente  loi ,  soit  an  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses, 
sera  déféré  aux  tribunaux,  et,  sur  le  jugement  qui  prononcerait  la  nullité  de  Tacte  de 
substitution  ou  de  remplacement ,  l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre  son  corps ,  ou  de  fournir 
un  remplaçant  dans  le  délai  d'un  mois,  k  dater  de  la  notification  de  ce  jugement. 

Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  substitution  ou  au  remplacement  fraudu- 
leux, comme  auteur  ou  complice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  k  deux 
ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

Art.  44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  déductions  ou  exclusions 
autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une 
extension  quelconque  soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des  appels,  des  en- 
gagements 00  des  rengagements ,  sera  coupable  d'abus  d'autorité  et  puni  des  peines 
portées  dans  larticle  i85  du  Gode  pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pronon- 
cées par  ce  code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

Art.  45.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés  au  conseil  de 
révision,  k  l'eifetde  donner  leur  avis,  conformément  à  Tarticle  i6,  auront  reçu  des  dons 
ou  agréé  des  promeases  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  eiaminer, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  k  deux  ans. 

Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou  promesses  ils  aient 
déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés 
dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

11  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour  une  réforme 
justement  prononcée. 

LOI  DU  21  MAI  1830. 
Art.  l*'.  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées. 

Art.  2.  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme  telles  les  ventes  dTimmenbles,  de 
meubles  ou  de  marchandises  effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou  auxquelles  auraient  été 
réunies  des  primes  ou  antres  bénéfices  dus  au  hasard ,  et  généralement  toutes  opérations 
offertes  au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du 
sort. 

Art.  3.  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  punie  des  peines  portées  à  Tarticle  à  i  o 
du  Code  pénal. 

S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles ,  la  confiscation  prononcée  par  ledit  article  sera  rem- 
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placée,  à  regard  du  propriétaire  de  Timmeuble  mit  en  loterie,  par  une  amende  qui 
pourra  s'élever  jnscru*à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble. 

En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation ,  Temprisonnement  et  Tamende  portée 
en  Tartide  Hio  pourront  être  élevés  au  double  du  maximum. 

il  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  fait  application  de  Tarticle  &63  du  Code  pénal. 

Art.  a.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs  «  entrepreneurs  on  agents  des  lo- 
teries françaises  ou  étrangères,  ou  des  opérations  qui  lenr  sont  assimilées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  billets,  ceux  qai,  par  des  avis,  annonces, 
affiches,  ou  partout  autre  moyen  de  publication,  auront  fait  connaître  Texistence  de  ces 
loteries,  ou  facilité  rémission  des  billets,  seront  punis  des  peines  portées  en  Tar- 
tide  ài  1  du  Code  pénal;  il  sera  fait  application,  s*il  y  a  lieu,  des  deaz  dernières  dis- 
positions de  Tarticle  précédent. 

àht.  5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  i  et  s  ci-dessus  les  loteries  d'ob- 
jets mobiliers,  exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  Tencouragement 
des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique. 

DÉCRET  DO  II  AOÛT  1848. 

Art.  3.  L'attaque  par  l'un  de  ces  moyens  (les  moyens  énoncés  en  l'article  i*'  de  la  loi 
du  17  mai  181  gj  contre  la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de 
la  famille,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  quatre  mille  francs. 

LOI  DU  27  MARS  1851. 

Art.  1".  Seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  4 23  du  Code  pénal  : 

1*  Ceux  qui  falsîGeront  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses 
destinées  à  être  vendues; 

s"  Ceux  qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou 
médicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues; 

3*  Ceux  qui  auront  trompé  on  tenté  de  tromper,  sur  la  quantité  des  choses  livrées , 
les  personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou  mesurage,  soit  par  des 
manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  aug- 
menter frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise,  même  avant  cette  opé- 
ration; soit,  enfin,  par  des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou 
mesurage  antérieur  et  exact. 

Art.  2.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  433  du  Code  pénal  ou  par  l'article  i*'  de 
la  présente  loi,  il  s'agit  d'une  marchandise  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé, 
l'amende  sera  de  cinquante  à  cinq  cents  francs ,  à  moins  que  le  quart  des  restitutions  et 
dommages  et  intérêts  n'excède  cette  dernière  somme  ;  l'emprisonnement  sera  de  trois 
mois  à  deux  ans. 

Le  présent  article  sera  applicable  même  au  cas  où  la  falsification  nuisible  serait  connue 
de  l'acheteur  on  consommateur. 

Art.  3.  Sont  punis  d'une  amende  de  seixe  francs  à  vingt-cinq  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  à  dix  jours,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  suivant  les  cir- 
constances, ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  auront  dans  leurs  magasins,  boutiques* 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  soit  des  poids 
ou  mesures  faux,  ou  autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesurage,  soit  des 
substances  alimentaires  ou  mraicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues. 
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cd«  £iiM  aiicwa  Mmoe.  Li  naUrn  de  «et  iofirmiU»  «t  la  mode  de  les  constater  aeront  délermitt^  par  ua  tigle' 
«  ment  d'edministratioii  pabliqoe.  • 

Va  le  déereidn  8  septembre  i65i,  rendu  en  ex^caiion  de  la  disposition  prtfcMente  ; 

Considérant  qn'il  y  a  lico  d'appUipur  an  servies  de  la  milice  de  l'Algérie  les  dispositions  dndlt  décret ,  saal* 
à  modifier,  eonrormément  au  formes  administratives  propres  à  l'Algérie ,  le  mode  de  eoastatation  des  infinnitéo 
^  eonArent  rezemptioa  du  senriee  do  la  asiliee, 

ÀRRftTB  : 

ART.  1*'.  Le  tableau  des  infirmités  qui  donnent  lieu  à  Tapplication  de  rartlcle  8  de  la 
loi  du  i3  juin  i85i,  annexé  au  décret  du  8  septembre  i85i»  est  rendu  exécutoire  ea 
Algérie,  et  sera  promulgué  à  la  suite  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  Toot  individu  qui  prétendra  que,  par  application  du  n**  6  de  rarticle  8  pré- 
cité, il  ne  doit  pas  faire  partie  de  la  milice,  sera  tenu  de  se  présenter  devant  le  conseil 
de  recensement,  qui  vérifiera  si  le  réclamant  est  atteint  d^une  des  infirmités  énoncées  aa 
tableau. 

Art.  3.  Si  cette  vérification  réclame  le  concours  des  hommes  de  Tart,  le  conseil  de 
recensement  désignera,  pour  y  procéder,  un  ou  plusieurs  médecins  ou  chirurgiens 
choisis  parmi  ceux  de  Tarrondissement  qui  auront  été  portés  sur  la  liste  publiée  en 
exécution  de  Tarticle  9  du  décret  du  1 2  juillet  i85i,  ou  parmi  les  officiers  de  santé  mili- 
taires de  la  subdivision.  Leurs  fonctions  seront  gratuites. 

Le  conseil  de  recensement  pourra  ordonner  que  la  vérification  ait  lieu  en  sa  présence. 

Art.  4.  En  cas  d'appel,  le  jury  de  révision  pourra  ordonner,  dans  la  même  forme, 
de  nouvelles  vérifications. 

Art.  5.  Le  gouverneur  général  de  TAlgérie  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

AmiEXB.  —  Tableau  des  infinnités  aui  mettent  pour  toujours  hors  â!itat  défaire  aucan  service 

dans  la  garde  nationale. 

Cécité  complète  ou  affaiblissement  trës-considérable  de  la  vue  par  suite  de  lésions  irré- 
médiables des  veux,  comprenant  Topacité  et  le  staphylôme  des  cornées,  Tatrésie  com- 
plète des  pupilles,  la  cataracte  double,  le  glaucome,  Tamaurose,  Tatrophie,  la  désorga- 
nisation ou  Tabsence  des  yeux. 

Perte  de  la  vue  de  fœil  droit  par  une  des  causes  indiquées  à  f  article  précédent. 

Myopie  trës-prononcée. 

Perte  totale  du  nez. 

Surdité  complète  par  suite  de  lésions  irrémédiables  de  Tappareil  auditif,  comprenant 
la  perte  des  oreilles,  la  perforation  des  membranes  du  tympan ,  la  perte  des  osselets  de 
Toute. 

Surdi-mutité. 

Aphonie  permanente  ou  altération  considérable  de  la  parole  par  suite  de  lésions  irré- 
médiables de  l'appareil  vocal,  comprenant  les  difformités  de  la  langue,  la  perte  de  cet 
organe,  les  divisions  considérables  du  voile  du  palais  et  de  la  voûte  palatine. 

Bégayement  très-prononcé. 

Perte  de  substance  ou  difformité  considérable  à  Tune  ou  à  Tautre  des  deux  mâchoires, 
gênant  très-notablement  leurs  fonctions. 

Goitre  volumineux  gênant  habituellement  la  respiration. 

Perte  d'un  membre. 

Perte  du  pouce,  de  l'index  ou  de  deux  doigts  de  Tune  des  deux  mains. 

Perte  ou  gêne  considérable  des  mouvements  d'un  membre,  par  suite  de  lésions  irré- 
médiables, comprenant  l'ankylose,  les  cicatrices  adhérentes,  les  rétractions  musculaires. 

Difformités  congéniales  ou  accidentelles  du  tronc  ou  des  membres  gênant  la  respira- 
tion, s'opposant  au  port  de  l'équipement  militaire  ou  rendant  le  maniement  des  armes 
impossible  ou  très-mffîcile. 

Maladies  organiques  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux. 
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Phlbysie  pti]mooaire. 

Atrophie  d*un  ou  de  plusieurs  membres. 

Paralysie  d'une  on  plusieurs  parties  du  corps. 

Claudication  irrémédiable,  quelle  qu*en  soit  la  cause. 

Rachitisme. 

Aliénation  mentale  oa  folie,  quel  qu'en  soit  le  caractère. 

Épilepsie. 

Imbécillité. 

Idiotisme. 

Çréiinisme. 

Eléphantiasis. 
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CEET1FI&  CONFORME  : 

Paris  •  le  7  *  décembre  1 8Sg. 

Le  Coiueiller  d'état.  Secrétaire  général  Ja  Minisl^rc 
de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHK. 


*  Celte  diU  Mt  cel!«  i1«  1»  r^eeplion  un  Bulhlim  ««  »«rr^Urial 
finirml  en  MiaitUre. 


On«*aboiine  peur  le  Bulletin  ojjllciel,  au  prix  de  9  francs  par  ao,  à  la  Librairie  inter- 
aaiionale,  rue  de  Ricbelicu,  n*  110. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  les  communes  d* Algérie  est  fixé  au  prix  exceptioonel 
de  6  francs. 


Lmprimrp.ir  iMpéniALK.  —  Décembre  iSfxj. 
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N"  648»  —  Domaine.  —  Mainlevée  d*m  séquestre. 

Par  décision  impériale,  en  date  da  i4  octobre  iSSg,  rendue  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'^élat  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  a  été 
autorisée,  par  application  deVarticle  82  de  Tordonnance  dû  3i  octobre  i845i 
la  remisé  aux  OaW-ft-tfi-flali^de  cinq  immeubles  désignés sar  Tétat  y  annexé, 
appartenant  pour  les  deux  tiers  aux  indigènes  susnommés,  et  qtii  auraient  dû 
être  compris  dans  la  restitution  ordonnée  par  la  décision  impériale  du  7  juin 
1859  ^'^• 


N*  649.  —       LÉoîôff  D'BONirsuK.  —  Nomination  dans  Tordre. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  19  octobre  1 859,  rendu  snr  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d'étdl  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 
M.  Bouderha  (Ismaîl),  interprète  auxiliaire  de  1"  classe  de  l'armée  d'Algérie,  a 
été  nommé  chevalier  dans  Tordre  impérial  de  k  légion  d'honnenr. 


0)  BuHrfm  27,  n'a  39. 
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N*  650. —  Décret  iMPÉBiAi  parlant  liquidation  de  hiùi  pensions  ds  retraite,  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  faveur  de  miUuàres  et  d'un  agent  du  ser^ 
vice  colonial 

Du  a  a  octobre  iSSg. 

NAKNLiÉON,  par  la  grâce  de  I^leo  et  la  volonté  nationale,  Empsuiie 
9>E5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgé- 
ne  et  ties  \jploiiies , 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  Tarlide  8  de  Tor- 
donnance  du  117  août  1817; 

a*  La  loi  du  18  avril  1 83 1,  concernant  les  pensions  de  Tarmée  de  mer; 

3*  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
^r  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  miuine,  de  TÂlgérie  et  des  Colonies  de  notre 
conseil  d*état  entendue, 

Avoifs  nicBiTB  et  DBCRÉToifs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  n  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au  t^eau 
d'antre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux  indications 
de  ce  tsJ>leau. 

Art.  2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
onze  francs,  qui  i^ultera  de  la  concession  des  huit  artides  de  pensions 
de  retraite  cooftpris  dans  le  tableai»  d'autre  part,  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  3.  Notre  nodnistre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  sont  diargés,  diacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud^  le  2  a  oc(^>re  1859. 

Signé  NAPCHLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L' Amiral j  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-  Le  Ministre  secrétaire  détat  ou  départemint 
pariement  de  la  marine,  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  HAMELIN.  Signé C"P. DE CHASSÊLOUPLAUBAT. 
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N*651.  —  Décret  m  m  péri  ai  porlani  Uquidatiou  de  pwuioas  et  de  secours  annaels, 
sar  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  enfavear  de  trois  veuves  et  de  trois  orphe* 
lins  de  militaires  et  d'un  agent  du  service  colonial. 

Dn  3  2  octobre  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  déparlemenl  de  TAl- 
gérie  et  des  Colonies , 

Vu»  1*"  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817  et  Tarliéle  8  de  Tor- 
donnance  du  ay  août  1817; 

a*  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  Varmée  de  mer; 

3*  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions  ; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  TAIgéric  et  des  Colonies  de  notre 
conseil  d*état  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au  tableau 
d'autre  part  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 

Art.  2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  cent  soixante-quatre  francs,  qui 
résultera  de  la  concession  des  quatre  articles  de  pensions  de  veuves  et 
d'orphelias  compris  dans  le  tableau  d'autre  part,  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a 2  octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmp«r«iir  : 

L'Amiral,  ministre  secrétaire  i^élut  au  dé-         Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
parkment  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  HAMELIM.  Signé  C** P.DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
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N*  652.  —  Décret  iMPàniAL  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale 
du  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Da  10  novembre  iSSg. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
hus  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  a  a  décembre  i858  ^'^; 

Considérant  que,  dans  Tiniérêt  du  service  et  pour  accélérer  Texpédition  des 
affaires,  il  est  nécessaire  d'apporter  quelques  modificaiions  à  lorganisalion 
actuelle  de  1  administration  centrale  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'Algérie 
et  des  Colonies , 

Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'administration  centrale  du  département  de  TAIgérie  et 
des  Colonies  est  constituée  ainsi  qu'il  suit  : 

CABINET  DU  MINISTRE. 

Ouverture  des  dépêches.  —  Enregistrement  général  a  Tarrivée.  —  Réparti- 
tion de  la  correspondance  entre  les  différents  services  du  ministère.  —  Service 
du  départ  général.  —  Audiences.  —  Affaires  réservées.  —  Insertions  au  Afo- 
niteur,  —  Publications.  —  Correspondance  télégraphique. 

SEGRÉTARUT  GENERAL. 

t"^  bureaa,  —  Secrétariat  et  service  intérieur. 

2*  bareaa.  —  Justice. 

3'  hareau,  -—  Cultes  et  instruction  publique. 

DIRECTION  DE  L'ADMINISTRATION  DE  L*ALGÉRIE. 

i***  bareaa.  —  Administration  générale,  provinciale  et  communale. 

2*  bureau,  —  Colonisation,  mioes  et  forêts. 

3*  bureaa,  —  Travaux  publics,  commerce  et  industrie. 

DIRECTION   DE   L'ADMINISTRATION   COLONIALE   ET  DBS  SERVICES  FINANCIERS 
DE  L'ALGÉRIE  ET  DES  COLONIES. 

"  f"*  bureau,  —  Administration  générale  des  colonies.  ^ 

2*  bureau.  —  Administration  intérieure  des  colonies. 
3*  bureau,  —  Administrations  6nancières. 
A'  bureau,  —  Comptabilité  générale. 

SBRYICB  DE  L'EXPOSITION  ALGERIENNE  ET  COLONIALE. 
DIRECTION  DES  AFFAIRES  MILITAIRES  ET  MARITIMES. 

i"^  bureau,  —  Affaires  militaires  et  maritimes  en  Algérie^ 
3*  bureau,  —  Affaires  militaires  et  maritimes  aux  colonies. 
3*  bureaa.  —  Artillerie  et  génie  aux  colonies. 

DÉPÔT  DES  FORTIFICATIONS  DES  COLONIES. 

^administration  centrale  comprend,  en  outre,  un  service  du  con- 
<»  fistferiii  11, 11*198. 
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tr&le,  chargé  d'examiner  et  de  viser  toutes  les  propositions  à  soumettre 
à  l'approbation  du  ministre  par  les  directeurs ,  an  sujet  de  concussions 
de  traitements  et  d'allocations  pécuniaires  ou  autres»  et  des  marchés, 
contrats  ou  engagements  de  toutes  sortes. 

Art.  2.  Un  arrêté  ministériel  détermine  les  attributions  de  chacun 
des  bureaux  composant,  aux  termes  de  Tarlicle  qui  précède,  le  secré- 
tariat général  et  les  trois  directions  de  Fadministration  centrale  du  dé- 
partement 

Abt.  3.  Les  traitements  annuels  du  personnel  de  l'administration 
centrale  sont  Gxés  ainsi  qu  il  suit  : 

Secrétaire  général 36,000' 

Directeurs 30,000 

Chef  du  cabinet 10,000  a  1 3,000'. 

Chefs  de  bureau 6,000  à  8,000. 

Sous-cLeis  de  bureau âiOoo  à  5,ooo. 

Commis  principaux 3,ooo  à  3,6oo. 

Commis i,5oo  à  3,700. 

Art.  &.  Le  secrétaire  général  et  les  directeurs  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  qui 
pourvoit  directement  à  tous  les  autres  emplois. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  les  conditions  d'admission  et  d'avan- 
cement dans  le  personnel  de  ladminislration  centrale. 

Art.  5.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  rapportées. 

Art.  6.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  10  novembre  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  I'Emper«ttr  i 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départemeiU  de  V Algérie  et  des  Colonies , 
Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  653.  —  Décret  impérial  qai  nomme  M.  Zœpffel  directear  de  l'administra- 
tion de  t Algérie  j  et  charge  M-  le  baron  de  Roujoux  de  la  direction  de  Vadminis- 
tration  coloniale  et  des  services  financiers  de  V  Algérie  et  des  colonies. 

Du  10  novembre  iSSg. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empskeuh 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  ^*\  approuvant  une  nouvelle  répartition  des  attri- 
butions des  services  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies; 

to  W  653. 
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Sar  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
l'Algérie  et  des  Colonies , 

Ayons  décrété  et  decaétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Zœpffel  [Alphonse]  est  nommé  directeur  de  ladminis- 
tration  de  TAigérie  au  ministère  de  TAIgérie  et  des  Colonies. 

M.  le  baron  de  Roujoux,  inspecteur  en  chef  de  la  marine,  conseiller 
d*état»  est  chargé  de  la  direction  de  Tadministration  coloniale  et  des  ser- 
vices financiers  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'Algérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  lo  novembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcrcar  t 

Le  A/inutre  tecrélaire  d'état  au  département  de  t  Algérie  et  des  Coloniu, 
Signé  C**  P.  DE CHASSELOUPLAUBAT. 


N*  654.  — -  Mines,  —  Autorisation  de  recherches. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  A  octobre  1859,  M.  Lehran-Virloy  e^t  autorisé,  sous  toutes 
réserves  des  droits  des  tiers,  à  exécuter  des  recherches  de  mînes  de  zinc  et 
autres  métaux  connexes,  au  Djebel-Hamimate-Arko ,  territoire  des  Sellaoua 
(province  de  Constanline) ,  et  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux 
de  reconnaissance. 

Cette  autorisation  s'applique  exclusivement  aux  terrains  domaniaux  et  aux 
terrains  vagues  appartenant  en  commun  aux  tribus,  compris  dans  les  limites 
ci- après  définies,  conformément  au  plan  annexé  audit  arrêté,  savoir  : 

Étant  tracée  une  ligne  nord-sud  passant  par  la  source  dite  Aîn-Hamimate- 
Arko,  point  S  du  plan,  on  prendra  sur  cette  ligne  une  distance  S  M,  de  deux 
mille  mètres,  vers  le  nord,  et  une  distance  S  N ,  de  trois  mille  mètres,  vers  le 
sud;  par  les  points  M  et  N  ainsi  fixés  on  tirera  deux  lignes  est-ouest,  qui  seront 
prolongées  de  trob  mille  mètres,  tant  du  côté  de  Test  que  du  côté  de  Touest, 
et  dont  les  extrémités  formeront  les  quatre  sommets  ABCD  du  périmètre ^ 
lequel  comprendra  une  étendue  superficielle  de  trente  kilomètres  carrés. 


N*  655.  —  Abmété  du  Ministre  qai  ordonne,  pour  cause  d'atiUté  publique, 
l'expropriation  d'un  terrain  tombant  dans  le  périmètre  du  champ  de  manœuvres, 
de  Mustapha-Inférieur. 

Du  7  octobre  1&59. 

▲  n  NOM  DB  L'BlfPERSUa, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Vu  la  décision  ministérielle  du  1 5  juillet  1869,  portant  déclaration  ci*utîlité  publique 
de  Texpropriation  d*an  terrain  de  cent  quarante-quatre  mètres  sup  rficieis ,  tombant 
dans  le  périmètre  du  champ  de  manœuvres,  à  Mustapha-Inférieur,  commune  d'Alger; 
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Vu  icai  publications  tmsi  que  les  procës-verbam  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé à  la  préfectare  du  département  d*Alger,  en  exécution  de  1  article  37  de  Tordoir' 
nance  du  1*^  octobre  i844; 

Vu  la  proposition  du  préfet  du  département  d* Alger, 

AreÊte  : 

Art.  1*.  Est  ordonnée,  poar  eaase  d*utilité  publi<pie,  Texpropriation  d*im 
terrain  de  cent  quarante-quatre  mètres  superficiek ,  tombant  dans  le  périmètre 
du  champ  de  manœuvres  de  Muslapha-Inférieur,  et  appartenant  aux  enfants 
mineurs  de  feu  M.  Jean-Baptiste  Leclerc  et  de  dame  Eugénie-Victoire  Jamart, 
son  épouse,  ledit  terrain  tenant  au  nord  à  la  route  d*Hussein-Dey  à  Alger,  au 
snd  et  à  Test  au  champ  de  manœuvre ,  à  Touest  au  sieur  Roy,  et  coté  A  au  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  Le  préfet  du  déparlement  d* Alger  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  7  octobre  1869. 

Signé  C-  P.  DE  CHASSELODPLAUBAT. 


N*^  656.  —  CuLTB  iSRAitiTB,  —  Approbation  de  nominations  de  rabbins. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  8  octobre  i85g,  ont  été  approuvées  les  nominations  que 
le  consistoire  provincial  d*Oran  a  faites  des  sieurs  Enkaoaa  (Abraham)  eiKar- 
seniy  [Samuel)  en  qualité  de  rabbins  rie  premier  à  Mascara,  le  second  à  Tlem- 
cen. 


N*  657.  —       Officiers  db  santé.  —  Autorisation  d'exercer. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  8  octobre  iSBg,  le  sieur  Bonvoism  (François-Marie)^  né 
le  3o  mars  iSaa  à  Ouireau  (Pas-de-Calais),  muni  d*un  diplôme  d*o(Ecier  de 
santé  à  lui  délivré,  le  34  mai  i854,  par  le  jury  médical  de  la  Seine,  a  été*  au- 
torisé à  exercer  la  médecine  en  Algérie. 


N*  658.  —  Saobs-femmbs,  —  Autorisation  d'exercer. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*étal  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  8  octobre  1869,  la  dame  Ganthé  (Rosa)^  née  Saint-Pierre, 
pourvue  d*un  certificat  de  capacité  qui  lui  a  été  délivré,  le  3 A  octobre  i844f 
par  le  jury  médical  de  la  Charente-Inférieure,  a  été  autorisée  à  exercer  en 
Algérie  la  profession  de  sage-femme. 


N*"  659.  —  Saobs-femmbs.  —  Autorisation  d'exercer. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  dea 
Colonies ,  en  date  du  8  octobre  1 869,  la  dame  Nabonnê  (  Tliérèse),  née  Lambert, 
pourvue  d*un  certificat  de  capacité  qui  lui  a  été  délivré,  le  3o  avril  i85a,  par 
le  jury  médical  de  THérault,  est  autorisée  à  exercer  en  Algérie  la  profession 
de  sage-femme. 


B.  n*  48.  —  589  — 

N*  660.  —  SaobS'FBMmes,  —  Autorisation  d'exercer. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*étai  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  8  octobre  1869,  la  dame  Roustan  (Marie- Loaise),  née  Mo- 
reaa,  pourvue  d*un  certificat  d*aptitude  àla  profession  de  sage-femme  de  a'dasse, 
qui  lui  a  été  délivré,  le  11  septembre  i858,  par  le  jury  des  professeurs  de 
1  école  préparatoire  de  Marseille*  a  été  autorisée  à  exercer  ladite  profession  eu 
Algérie. 

N*  661.  —  Ponts  et  cbàusséss,  —  Ingéniear  comndssionné  poar  Varronditse' 

ment  de  Tlemcen. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  10  octobre  1869,  et  sur  la  désiguation  faite  par  le  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Galland  (Jales)^ 
ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  des  ponts  et  chaussées,  a  été  commissionné  en 
ladite  qualité  pour  être  chargé  de  l'arrondissement  de  Tlemcen,  dans  le  dé- 
partement d*Oran. 

N*"  662.  —  SagbS'FBmmes.  —  Autorisation  dtexeromr. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  1* Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  1 1  octobre  i85q,  la  dame  Granier  [Rosalie),  née  Bigoa, 
pourvue  d'un  certi&cat  d*aptitude  k  la  profession  de  sage-femme  de  a*  classe, 
qui  lui  a  été  délivré,  le  a 8  août  i855,  par  la  faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier, a  été  autorisée  à  exercer  sa  profession  en  Algérie. 


N*  663.  —  AnnÉTé  du  Ministre  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élabliuement 
tun  quartier  militaire  dans  la  presqu'île  ou  vieille  ville  de  Djidjelli. 

Du  i4  octobre  iSSg. 

AU  NOM  DE  L*£11PEAEUB, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i,  sur  la  constitution  de  la  propriété  eu  Algérie; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  royale  du  1*'  octobre  id^â,  sur  Teipropriation  pour 
cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  décret  impérial  du  11  juin  i858,  sur  rexpropriation  d^nrgence; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  génie  de  la  place  de  Djidjeili  (province  de  Constantine),  en 
date  du  39  août  i858,  approuvé,  le  18  septembre  suivant,  par  le  général  commandant 
supérieur  du  génie  en  Algérie;  ledit  rapport  tendant  à  ce  qu*ii  soit  procédé  à  Texpropria- 
tion  d'urgence,  pour  cause  d'utilité  publique,  de  divers  immeubles  dont  la  cession  est 
nécessaire  pour  la  formation  d'un  quartier  militaire  dans  la  presqu'île  ou  vieille  ville 
de  Djidjelli,  en  vertu  des  décisions  de  S.  Exe  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  3  août  1857  et  du  31  avril  i858; 

Vu  le  plan  annexé  audit  rapport; 

Vu  l'avis  publié  par  le  préfet  du  département  de  Constantine,  à  la  date  du  ao  avril 
1859,  et  le  registre  de  l'enquête  ouverte  au  commissariat  civil  de  Djidjelli,  du  s 5  mai 
au  5  juin  suivant; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Constantine ,  en  date  du  %  sep- 
tembre 1859; 
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Vu  la  proposUioD  du  préfet  dudit  dëpartement,  eo  date  du  ao  du  même  moia; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  2  du  décret  susvisé  du 
1 1  juin  i858  ont  été  remplies;  que  les  observations  produites  dans  Tenquéte  sont  sans 
importance  au  fond;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  Heu  de  s  y  arrêter  quant  à  préseal^  et 
qu*il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  immeubles , 

Arrête  : 

Abt.  1*.  Est  déolbré  d^utilité  publique  le  projet  d^établissement  d*an  quar- 
tier militaire  dans  la  presqu'île  ou  vieille  ville  de  Djidjelli,  conformément  i  )a 
décision  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre,  du  3  août  1857,  et  au  plan  ci- 
dessus  visé ,  lequel  demeurera  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Est  prononcée  Texproprialion  de  tous  les  immeubles  indiqués  audit 
plan  par  une  teinte  rouge  et  désignés  dans  le  rapport  susvisé  du  chef  du  génie 
de  Djidjelli. 

Art.  3.  La  prbe  de  possession  aura  Heu  d*urgence. 

Art.  4.  Le  préfet  du  département  de  Constanline  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  là  octobre  1869. 

Signé  C*  P. DE  CHASSELOUPLAUBAT. 


N*  664. — Abbétb  dv  Ministre  ^i  soumet  au  régime  forestier  la  forêt  domaniale 

de  Bat-elrBegra. 

Du  i4  octobre  iSSg. 

AD    NOM    DE   L*EMPBBE1IR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  TAlgérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  proposition  du  général  commandant  la  division  d'Alger,  relative  à  la  forél  do- 
maniale de  Bat-el-Begra,  située  dans  la  subdivision  d'Orléansv ille ,  province  d'Alger; 

Considérant  que  les  Européens  et  les  indigènes  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  à  la  propriété  de  cette  forêt  n'ont  élevé  de  réclamation  qu'à  l'égard 
d'une  parcelle  d'envirou  douze  hectares; 

Considérant,  néanmoins,  que  les  indigènes  riverains  de  la  forêt  de  Bat^l-Begra  ont 
usé  antérieurement,  sans  obstacle,  de  la  faculté  d'y  récolter  les  glands  doux  destinés  à 
leur  alimentation  et  d'y  prendre  les  bois  nécessaires  à  leur  usage  personnel. 

Arrête  : 

Art.  1**.  La  forêt  domaniale  de  Bat*el-Begra,  située  dans  la  subdivision  d*Or- 
léansvîlle,  province  d'Alger,  contenant  approximativement  huit  cent  quatre- 
vingt-huit  hectares,  déduction  faite  d*une  parcelle  de  douxe  hectares,  telle 
qu'aie  est  figurée  au  plan  ci-annexé ,  est  soumise  au  régime  ibrestter. 

Art.  2.  Les  indigènes  riverains  de  la  forêt  de  Bat-el-Begra  jouiront  de  la 
faculté  de  prendre  dans  cette  forêt,  après  martelage  et  sur  la  désignation  du 
service  forestier,  le  bois  dont  ïh  auront  besoin  pour  leur  usage  personnel, 
ainsi  que  celle  d  y  récolter  les  glands  doux  et  autres  fruits  qui  pcurent  s'y 
trouver,  suivant  les  indications  et  sous  la  surveillance  de  radmiaistralion  fo- 
restière. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  l'article  a  ci-dessus  est  personnelle  aux  in- 
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digènea  y  désigiiés  et  ne  peut  être  aUénée  ou  trausmifle  p^r  voie  de  cesaioi», 
vente,  échange,  donation  ou  autrement 

Art.  a.  Le  général  commandant  la  division  d*Alger  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qai  sera  inséré  an  Bulletin  offitiel  d$  V Algérie  et  des  Colomes. 

Paris,  ie  1 4  octobre  iSSg. 

Signé C*  P.  DE  CHÂSSELOUPLAUBAT. 


N*  665. — AnRETÉ  dv  Mihisthe  qai  soamet  aa  régime  forestier  la  forêt  domaniale 

dé  Tezentelba. 

Du  là  octobre  iSSg. 

AU   MOU   DB  L'BMPBaBDR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  proposition  du  général  coaimandant  la  division  d'Alger,  relative  à  la  forêt  doma- 
niale de  Tezentelba,  située  dans  ta  subdivision  d'Oriéansville,  province  d*  Alger; 

Considérant  que  les  Européens  et  les  indigènes ,  mis  an  demeure  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  à  la  propriété  de  cette  forêt,  n*ont  élevé  aucune  réclamation; 

Considérant,  néanmoins,  que  les  indigènes  riverains  de  la  forêt  de  Texentelba  ont  usé 
antérieurement,  sans  obstacle,  de  la  faculté  d'y  récolter  les  glands  doux  destinés  à  leur 
alicnentation  et  d  y  prendre  les  bois  nécessaires  à  leur  usage  personnel , 

ARRÊTE  : 

Ar.T.  1*'.  La  forêt  domaniale  de  Tezenlelba, située  dans  la  subdivision  d*Or- 
léansville,  province  d* Alger,  contenant  approximativement  quatre  cents  hec- 
tares, telle  qu'elle  est  figurée  au  plan  ci-annexé,  est  soumise  au  régime  fores- 
tier. 

Art.  2.  Les  indigènes  riverains  de  la  forêt  de  Tezentelba  jouiront  de  la  fa- 
culté de  prendre  dans  cette  forêt ,  après  martelage  et  sur  la  désignation  du  ser- 
vice forestier,  les  bois  dont  ils  auront  besoin  pour  leur  usage  personnel,  ainsi 
que  celle  d  y  récolter  les  glands  doux  et  autres  fruits  qui  peuvent  s*y  trouver^ 
suivant  les  indications  et  sous  la  surveillance  de  Tadministration  des  forêts. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  l'article  a  ci-dessus  est  personnelle  aux  in- 
digènes y  désignés  et  ne  peut  être  aliénée  ou  transmise  par  voie  de  cession, 
vente,  échange,  donation  ou  autrement. 

Art.  4.  Le  général  commandant  la  division  d* Alger  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  V Algérie  et  des  Co- 
lonies. 

Paris,  le  i&  octobre  1859. 

Signé  C"  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N'  666.  —  Mines  et  minières,  —  Autorisation  d'exécuter  des  recherches. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  de» 
Colonies,  en  date  du  lA  octobre  i85g,  M.  Henri  Nick  a  été  autorisé,  sous- 
toute  réserve  des  droits  des  liers,  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  cuivre 
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tmr  !•  temloire  des  Ouled-Sdan  et  aotres,  rabdÎTitioa  de  Sélif  (provînee  de 
CoDsUnliiie),  et  à  disposer  des  minerais  prorenant  de  ses  traraiiz  de  reooonaia- 


Cette  antorisafioD  s*appliqiie  exclusivement  aux  terrains  domaniaux  et  aux 
terrains  vagues  appartenant  en  commun  aux  tribus,  compris  dans  les  limites 
ci-après  définies ,  conformément  k  Textrait  de  la  carte  au  ,,,',,,■  du  Dépôt  de 
la  guerre,  annexé  audit  arrêté,  savoir  : 

Du  point  M  situé  près  de  Torigioe  de  TOued-Anasser,  k  la  rencontre  du  pre- 
mier affluent  de  droite,  on  ti«cera  une  ligne  nord-sud,  sur  laquelle  on  prendra 
une  longueur  M  N,  de  mille  mètres,  vers  le  nord,  et  une  longueur  MP,de  quatre 
cents  mètres ,  vers  le  sud;  des  points  N  et  P  on  tracera  deux  lignes  est-ouest,  sur 
chacune  desquelles  on  prendra,  tant  du  côté  de  l'ouest  que  du  côté  de  l'est, 
des  longueurs  NA,NB,PD,  PC,  toutes  de  quinze  cents  mètres ,  et  dont  les 
extrémités  formeront  les  quatre  angles  du  périmètre. 

Lesdltes  limites  comprennent  une  étendue  superficielle  de  quatre  kilomètres 
carrés  vingt  hectares. 


N'  667.  —  Sâ€E8'FMmme8.  —  Autorisation  d'exercer. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*étai  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  dn  1 5  octobre  1859,  la  dame  Marie  Grazan,  veuve  Monségut, 
pourvue  d'un  certificat  de  capacité  qui  lui  a  été  délivré,  le  39  octobre  i836  , 
par  le  Jury  médical  des  Hautes-Pjrénées ,  a  été  autorisée  k  exercer  en  Algérie 
la  profession  de  sage-femme. 


c 


N*  668.  —  SagbS'FBMMES.  —  Aatorisation  d'exercer. 

Par  arrêlé  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  1 5  octobre  1869,  ''^  dameiVoêl  [Marie-Anne)^  née  Claude- 
pierre,  pourvue  d*un  certificat  de  capacité  qui  lui  a  été  délivré  par  le  jury  mé- 
dical du  Bas-hbin ,  a  été  autorisée  à  exercer  en  Algérie  la  profession  de  sage- 
femme. 


N*  669.  —         MiNiSTÈRM  DS   L'ALGÉniM  ET   DES   COLONIES. 
IKnctioB  det  affaira*  aiUtains  «1  mariUsnea.  —  3*  Bwaas. 

Lb  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

A  M.  )e  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie, 
à  MM.  les  Gouverneurs  et  à  MM.  les  Commandants  des  colonies. 

Phare  de  la  pointe  de  JValde.  —  Avis  aux  naoigatears» 

Paris,  le  33  octobre  iSSg. 

Monsieur  le ,  j'ai  Thonneur  devons  informer  qu'à  partir  du  i5  décem- 
bre prochain  fonctionnera  l'appareil  d'éclairage  établi  sur  la  balise  en  fer  de  la 
pointe  de  Walde  (Pas-de-Calais). 

Vous  voudrez  bien  donner  la  plus  grande  publicité  possible,  par  la  voie  des 
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journaux  et  de  Taffichage,  à  Vans  dont  vont  tronverei  oî-joint  ho  oertahi  nombre 
d'exemplaires  imprimés. 
Recerez,  etc. 

Le  Miiùstrt  secrétaire  d'état  au  département  de  t Algérie  et  des  Colonies, 
Sîgfié  C*  P.  DE  CHÂSSËLOUP-LADBÀT. 

MimSTiMM  PK  l'À9UeUtT9MM ,  ÙU  COMMMMCM  Mt  AM    TMÂfAUX  WVBUCt, 

PHABES  BT  BALISta.  —  ATIS  AUX  RAnOATEIIl». 

Phare  de  la,  pointe  de  Walde  (Pas-de-Calais),  —  Fea  varié  par  des  éclats  roages. 

Les  navigateurs  soat  prévenos  qa*à  partir  da  1 5  décembre  prochaiii  la  balîse  en  fer 
établie  snr  ia  pointe  de  Waide,  k  la  laisse  des  basses  mers  de  vives  eaux  ordinaires,  et  à 
trois  milles  environ  à  TE.  3 9"*  N.  du  phare  de  Calais,  sera  signalée  pendant  toute  la  durée 
des  nuits  par  un  feu  fixe  blanc,  varié  de  ao  en  20  secondes  par  des  éclats  rouges,  sans 
éclipses  interposées.  La  durée  des  éclats  blancs  sera  de  16  secondes  et  celle  des  édats 
rouges  de  4  secondes  environ. 

Les  indications  ci-après  font  connaître  la  position  géographique,  Télévation  et  la  por- 
tée de  ce  nouveau  feu. 

Latitude  :  So'  Sg'  A7'.  —  Longitude  :  o*  sS'  5'  O. 

Élévation  an-dessus  du  niyean  des  pins  hantes  mers  :  10*  5o. 

Portée:  10  milles. 


N*  670.  —  Faits  de  sàvvbtàqe  et  actes  le  dâvovement.  — -  Témoignage 

officiel  de  satisfaction. 

Par  décision  rendue,  le  a 5  octobre  1869,  par  le  ministre  de  la  marine,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  TÂlgérie  et  des  Colonies ,  un  témoignage  officiel 
de  satisfaction  a  été  accordé  au  nommé  Battelica,  canotier  à  la  direction  du 
port  d*Oran ,  pour  s*étre  particulièrement  distingué  lors  d*an  incendie  qui  a 
éclaté,  dans  la  nuit  du  a 5  ou  a6  juin  dernier,  abord  du  brick  le  Demmis. 


N*671.-»       MiitisriBE  de  l'Algérie  et  des  colofiies, 

Dirtetion  des  aSâin*  miliuirM  «t  maritiniM.  —  S*  BurMa. 

Lb  Ministre  secr^taibb  d*£tat  de  l'Algérie  bt  des  Colonies 

A  MM.  les  Gouverneurs  et  à  MM.  les  Commandants  des  colonies. 

Application  aux  armtaiers  du  service  colonial  des  dispositions  de  Varréti  wûnistériel 

du  Î9  mail  856. 

Paris ,  le  7  novembre  i85g. 

Monsieur  LE ,j*ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  armuriers 

employés  dans  les  directions  des  colonies  avaient  droit  à  recevoir,  sur  les  fonds 
du  matériel  d*arti11erie ,  la  solde  de  travail  allouée  à  ces  agents  par  Tarrélé  de 
M.  le  ministre  de  la  marine  en  date  du  19  mai  i856,  indépendamment  de  la 
solde  militaire  payée  sur  les  fonds  du  personnd. 

Afin  de  faire  cesser  toute  incertitude  a  cet  égard ,  et  pour  déterminer  d'une 
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maoière  précise  les  diverses  alIootUons  qni  peuvent  6lre  accordées  eux  armu- 
riers militaires  employés  dans  nos  possessions  d*oulre-mer,  je  me  suis  fait 
représenter  les  décrets  et  règlements  mtervenus  depuis  la  formation  du  corps  , 
et  j*ai  adc^lé  les  dispositions  suivantes  : 

Indépendamment  de  la  solde  militaire,  doublée  aux  colonies t  il  aéra  alloué 
aux  armuriers  employés  dans  les  directions  coloniales,  sur  les  fonds  du  maté- 
riel d*artillerie,  un  salaire  de  travail  à  la  journée,  se  composant  des  élémeats 
cî*après  déterminés ,  savoir  : 

1*  D'un  complémmttjix€  de  solde,  pdût  journée  deiravad,  applicable  seulement 
aux  êêconds  mattres  et  aux  quartiers-maîtres,  et  dont  le  taux  est  déterminé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  seconds-maîtres i'  8o* 

Pour  les  quartiers-maîtres i   60 

Ce  complément  n  est  que  de  quatre-vingt-dix  centimes,  et  quatre-vingts  cen- 
times dans  la  métropole;  mais  il  est  considéré  comme  partie  intégrante  de  la 
solde,  et,  par  conséquent,  doit  être  porté  au  double,  conformément  ou  principe 
appliqué  aux  traitements  de  tous  les  militaires  employés  dans  le  service  colonial, 
a*  D*un  supplément  variable  et  facultatif,  accordé  également  pour  chaque 
journée  de  travail  effectif,  et  dont  le  taux  sera  basé  sur  le  zèle  et  Thabileté  de 
chacun ,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


Chefs  armuriers  des  deux  dasses. 
Armuxiers  des  autres  grades 


BnmÀm^n 


i04iyi4Ml 


r5o- 

1  30 


matimoa. 


0'75* 
0  55 


Gomme  il  ne  peut  y  avoir  dans  chaque  direction  coloniale  qu^un  seul  chef 
armurier,  et  qu  il  est  juste  que  cet  agent  puisse  prétendre,  s*il  s'en  montre  digne, 
au  supplément  maximum  individuel  d*un  franc  cinquante  centimes,  les  admi- 
nistrations locales  pourront  ne  pas  se  laisser  arrêter,  pour  Tapplication  de  cette 
parlie  du  tarif,  par  le  taux  du  supplément  moyen  maximum,  fixé  à  soixante- 
quinze  centimes. 

En  sus  du  supplément  mentionné  au  paragraphe  a  ci-dessus,  il  pourra  être 
alloué  : 

1*  Aux  chefs  armuriers,  quel  que  soit  le  taux  de  leur  supplément,  et  aux 
maîtres  armuriers  jouissant  du  supplément  d*un  franc  trente  centimes,  qui 
feraient  preuve  d*une  capacité  hors  ligne ,  des  primes  journalières  qui  seront 
calculées  de  telle  sorte  que  le  salaire  de  travail  de  ces  agents  ne  puisse  dé- 
passer les  maxima  suivants,  déterminés  par  l'article  a  de  Tarrètédu  19  mai  t856» 
savoir  : 

Chefs  armuriers  de  i**  classe 1'  5o* 

Chefs  armuriers  de  a*  classe 1  go 

Maîtres  armuriers a  5o 

a*  Aux  chefs  armuriers  de  1"  classe  qui  seraient  chargés,  à  défaut  de  garde 
contrôleur,  de  diriger  Fatelier  de  Tarmurerie,  un  supplément  de  fooeiions  de 
cinquante  centimes  par  jour. 
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Les  primes  et  les  supplédoieDts  de  fonctions  ne  pourront  être  accordés  qu*en 
vertu  d'une  décision  ministérielle  rendue  sur  un  rapport  motivé,  adressé  par 
Vaulorité  locale  pour  chat^ue  cas  particaUer.  ^ 

Il  m'a  paru  équitable  de  rendre  les  dispositions  qui  précèdent  applicables 
à  compter  du  i"  janvier  i85g.  En  conséquence,  il  sera  fait  auK  armuriers 
servant  dans  les  directions  coloniales  un  rappel  de  solde  remontant  k  ladite 
époque,  pour  chaque  journée  de  travail  acquise  par  chacun  d'eux,  savoir  : 

Aux  second -maîtres  et  aux  quartiers-maîtres,  rappel  du  complément  fixe 
mentionné  ci-dessus  ; 

Aux  armuriers  de  tous  grades,  rappel  du  supplément  variable  que  l'admi- 
nistration locale  jugera  convenable  de  leur  accorder,  en  raison  du  zèle  et  de 
l'habileté  dont  ils  auront  fait  preuve. 

Les  divers  éléments  de  solde  ci-dessus  énumérés  tiennent  lieu  des  prestations 
en  nature,  et,  par  conséquent,  les  armuriers  servant  dans  les  directions  d'ou- 
tre-mer  n* ont  droit  ni  à  la  ration  de  vivres  ni  au  logement. 

En  ce  qui  concerne  les  chefs  armuriers  attachés  aux  corps  de  troupes  sta- 
tionnés aux  colonies,  ils  ne  doivent  recevoir,  sur  les  fonds  du  matériel  d'ar- 
tillerie, que  le  seul  complément  indiqué  au  tableau  annexé  à  la  drculaire  mi- 
nistérielle, en  date  du  i3  février  io58,  complément  destiné  k  parfaire  le 
double  de  leur  solde  militaire.  Quant  à  l'indemnité  de  trois  francs  par  jour  qui 
leur  revient,  indépendamment  de  l'abonnement  pour  compenser  les  pertes  sur 
les  réparations  des  armes  au  compte  des  hommes,  elle  doit  être  payée  par  les 
corps,  lesquels  sont  remboursés  de  cette  dépense  sur  un  fonds  prévu  au  budget 
du  déparlement  de  la  marine,  chapitre  Entretien  des  armes. 

L'insertion  avl  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  Colonies  de  la  présente  circu- 
laire, qui  sera  enregistrée  au  contrôle  colonial,  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Lé  Ministre  secrétaire  à* état  on  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C"  P.  DE  CHASSELOOP-LAUBAT. 


N*  672.  —  Abrâté  du  Ministre  portant  réorganisation  des  services  de  l'adminis- 
tration centrale  da  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Du  13  novembre  1869. 

AU    NOM  DE  L*BMPEA£UR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  Tarticle  9  du  décret  du  10  de  ce  mois  ^^\  portant  modification  de  l'organisation 
de  l'administration  centrale  dn  ministëre  de  TAlgérie  et  des  Colonies, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Les  services  de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  sont  organisés  ainsi  qu'il  suit  : 

CABINET    DU    MINISTRE. 
BORKAU  DU  CABtlIST. 

Onvertore  dos  dépêches.  —  Enregistrement  général  à  Tarrivée.  —  Répartition  de  la 
correspondance  entre  les  différents  services  du  ministère. —Service  du  départ  général.  — 
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Audiences.  —  Âffidres  réservées.  —  Insertions  an  Moniteur,  •—  Pablicatioas.  —  Corres- 
pondance lélégraphiqoe. 

SECRÉTARIAT    GENERAL. 

1*'  BOREAU.  —  Secrétariat  et  service  intérieur. 

Personnel  de  l*sdministratîon  centrale.  —  Matériel  et  service  intérieur  du  ministère . 

—  Impressions. 

Archives.  —  Dépôt  des  actes  publics  coloniaux.  —  Ampliations.  —  Visas  et  légalisa- 
tions. —  Bulletin  officieL 

Rapports  avec  le  conseil  d*état.  —  Honneurs  et  préséances.  —  Presse  algérienne.  -^ 
Pensions.  —  Préparation  ^e  décrets  pour  les  croix  et  récompenses. 

Bibliothèque. 

2*  BDRBAD.  —  Jostice, 

Justice  civile  et  criminelle.  —  Justice  musulmane.  —  Offices  ministériels.  —  Inter- 
prètes judiciaires  et  assermentés.  -^  Législation  civile  et  criminelle.  —  Questions  d*état 
civil.  —  Naturalisations.  —  Successions  vacantes. 

3*  BUREAU.  —  Colles  et  instruction  publique. 

Cultes.  ^-  Instruction  publique.  ^-  Salles  d* asile.  —  Établissements  scientifiques.  -* 
Musées. —  Beaux-arts.  — Monuments  historiques. 

DIRECTION  DE  LUDMINISTRATION  DE  ^ALGÉRIE. 

1*'  BUREAU.  —  Administration  générale,  provinciale  et  communale. 

Administration  générde,  provinciale  et  communale.  —  Administration  des  popula- 
tions arabes.  —  Bureaux  arabes  départementaux.  —  Police.  —  Foires.  —  Imprimerie, 
librairie,  théâtres.  —  Poids  et  mesures.  —  Service  des  ports  et  de  la  santé.  —  Milices. 

—  Hospices  et  établissements  de  bienfaisance.  —  Prisons.  —  Mouvement  et  recense- 
ment de  la  population. 

2*  BUREAU.  —  Colonisation,  mines  et  forêts. 

Opérations  topographiques.  —  Création  de  centres  de  population.  «—  Domaine.  — 
Aliénations,  concessions  et  amodiations.  —  Séquestre.  —  Cantonnements.  -—  Mines. 

—  Forêts.  —  Agriculture. 

3^  BUREAU.  ^-  Travaux  publics,  commerce  et  industrie. 

Ponts  et  chaussées.  ^-  Chemins  de  fer.  —  Grande  voirie.  —  Bâtiments  cirils.  —  Édi- 
fices diocésains.  —  Phares  et  fanaux.  —  Travaux  provinciaux  et  communaux.  —  Police 
et  régime  des  eaux.  —  Travaux  hydrauliques.  —  Commerce,  Industrie ,  Passages. 

DIRECTION  DE  L'ADMINISTRATION  COLONIALE  ET  DBS  SERVICES  FINANCIERS 
DE  L'ALGERIE  ET  DES  COLONIES. 

i"  BUREAU.  — Administration  générale  des  colonies. 

Gouvernements  coloniaux.  —  Aflaires  et  régime  politiques.  —  Relations  des  colonies 
avec  les  colonies  étrangères*  —  Immigration.  —  Régime  du  travail.  —  Commerce  co- 
lonial. —  Banques  et  établissements  de  crédit.  —  Caisses  d*épargne.  —  Régime  moné- 
taire. —  Indemnité  coloniale.  -«  Statistique  du  commerce  colonial. 

2*  BUREAU.  —  Administration  intérieure  des  colonies. 

Directions  de  Tintérieur.  —  Régime  municipal.  —  Hospices  et  établissements  de  bien- 
fiûsance.  —  Prisons  et  établissements  pénitentiaires.  —  Police.  — -  Régime  de  la  presse 
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coloniale.  —  Salubrité  pubUqae  et  police  sanitaire.  —  Poids  et  mesures.  —  Gardes  na- 
tionales et  milices.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Travaux  des  ports.  —  Phares  et  fanaux. 
—  BAtiments  civils  et  travaux  conununaux. — Agriculture. — Miues  et  salines.  -^  Forêts. 
-—  Concessions  de  terres.  —  Domaine  public  et  colonial.  —  Questions  relatives  an  ré- 
gime des  eaux.  —  Statistique  de  la  population  et  de  Tagriculturc. 

3*  BUREAU.  —  Administrations  financières. 
Contributions  directes  et  indirectes.  —  Douanes  (tarifs  et  perceptions).  —  Enregia- 
trement  —  Timbre.  —  Impôts  et  produits  divers.  —  Postes.  —  Service  télégraphique. 

i*  BURBAD.  —  Comptahilité  générale. 
Questions  de  finances  générales.  —  Budget  général.  —  Vérification  des  dépenses.  — 
Ordonnancement.  —  Comptabilité.  —  Centralisation  des  budgets  locaux,  des  réparti- 
tions de  crédits  et  des  ordonnances  de  délégation.  —  Centralisation  des  demandes  et 
des  ouvertures  de  crédits.  —  Situation  des  caisses  du  trésor  aux  colonies.  —  Envoi  de 
fonds.  — -  Situation  des  comptes  de  fonds  de  réserve  aux  colonies.  —  Comptes  courants 
avec  les  receveurs  généraux.  —  Caisse  du  ministère.  —  Comptabilité  du  magasin  des 
approvisionnements  pour  les  colonies. 

EXPOSITION  ALGÉRIEHNB  ET  COLONIALE. 

Expositions.  —  Expériences  et  recherches.  —  Communications  commerciales  et 
tecbmques. 

DIRECTION  DES  AFFAIRES  MILITAIRES  ET  MARITIMES  EN  ALGERIE  ET  AUX  COLONIES. 

i"  BUREAU.  —  Affaires  militaires  et  maritimes  en  Algérie.  —  Affaires  arabes. 
Correspondance  concernant  les  opérations  militaires.  -*  Rapports  avec  le  ministre  de 
la  gnerre  et  le  ministre  de  la  marine  relativement  au  personnel  militaire  en  Algérie.  — 
Affaires  politiques  arabes  en  territoire  militaire.  —  Personnel  et  administration  des  bu- 
reaux arabes  militaires.  —  Interprètes  de  Tarmée.  —  Chefs  indigènes  en  territoire  mili- 
taire. —  Propositions  d^avancement  et  de  récompenses.  —  Arabes  internés  à  Ajaccio  et 
pénitenciers  indigènes  en  Algérie.  —  Marine.  — École  des  mousses.  —  Pèche  entière  et 
pèche  du  corail  en  Algérie.  —  Dépôt  des  étalons  des  tribus. 

a*  BUREAU.  —  Affaires  militaires  el  maritimes  ans  eoloniet. 

Opérations  militaires  aux  colonies.  —  État-major  général  et  des  places.  —  Gendar- 
merie. —  Infanterie  européenne  et  indigène.  —  Spahis.  -—  Service  des  transports  mili- 
taires. • —  Administration ,  solde  et  revues  de  ces  divers  corps. — Rapports  des  inspecteurs 
généraux. 

Officiers  de  vaisseau ,  commissariat  de  la  marine ,  service  de  santé  et  maîtres  entretenus 
de  diverses  professions  (mis  à  la  disposition  du  département). 

Stations  navales  locales.  —  Centralisation  des  transports  par  navires  de  TÉtat. —  Per- 
sonnel de  commandement  et  de  surveillance  du  service  de  la  transportation.  —  Magasins 
militaires  et  arsenaux  maritimes. 

Justice  militaire  aux  colonies.  —  Hôpitaux  et  vivres.  —  Propositions  de  récompenses 
et  d'avancement. 

3*  BUREAU.  —  ArdUêriê  et  génie  aux  coUmies, 
Administration,  solde  et  revues  des  états-majors  et  des  troupes  de  l'artillerie  et  du 
génie  et  des  compagnies  indigènes  d'ouvriers  du  génie  aux  colonies.  -^  Inspection  géné- 
rale des  troupes  au  génie  et  de  Tartillerie  aux  colonies. 

Fortifications.  —  Armements  des  places  fortes  et  des  côtes.  —  Forts  et  batteries. 
Matériel  de  l'artillerie  et  du  génie.  —  Munitions  et  approvisionnements  de  guerre. 

nipÔT  DES  roRTiriGAnom  des  oolonus. 
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GORTBÔLB. 


i  et TÎsa  de  UNites  les propoâtioiis à aornueltre à  iappreiwlkwi  do  minitlre  pa- 
let diredeon  aa  sojeC  de  conoesnoos  de  Iraitemeols  et  d'allociÂMMi?  pécnniaîres  «m  ftotret« 
et  des  marchés ,  cootrats  ci  enga^emenit  de  tooles  sortes.  —  Vérificatîoo  et  visa  des 
décomptes  de  répartitioo  de  fonds  et  des  ordonnances  de  payeineiit  —  Contrôle  des 
propositions  et  liquidatioBs  de  pensîeos.  —  Vérificalioo  de  la  caisse  spédde  et  de  U 
comptabilité  centrale  da  matérid  da  ministère.  —  AasislanCT  aes  tnvanx  des  eomniis- 
sions  cbafgées  à  Paris  de  procéda*  k  des  marchés  et  à  des  reeettes. 

Art.  2.  Chaque  bareao  est  chargé  du  personnd  et  de  la  comptabilité  des 
senrices  placés  dans  ses  attribalions. 

Abt.  3.  Le  conseiller  d*état,  secrétaire  géoénd,  est  chargé  de  Texécation  do 
présent  arrêté,  qui  sera  rois  en  vigueur  à  partir  du  i"  décembre  prodiain  et 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  T Algérie  et  des  Colonies, 

Paris,  le  13  novembre  iSSû. 

Signé  C  P.  DE  CUASSELOUP-LACBéiT. 


N'  673.  —  ÂMaÉri  du  Mmjustbe  qui  place  sous  la  dincdon  da  chefda  esAinet 
le  service  da  contrôle  administratif  et  Jinancier^  institué  aa  ndnistère  de  F  Aliène 
et  des  Colonies, 

Da  39  novonbre  1859. 

▲  0  MOM   DE   L*SIIPBREt7R, 

Le  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  TÂlgérie  et  des  G>lonies, 

Vu  rarrèté  du  25  juin  1869  ^^^  4°'  place  sons  les  ordres  de  M.  le  conseiller  d*ét8t 
chargé  de  la  direction  des  finances  le  service  da  contrôle  administratif  et  financier,  ins- 
titué an  ministère  de  TAigérie  et  des  Colonies  ; 

Va  le  décret  da  10  de  ce  mois (^,  portant  modifications  dans  Torganisation  de  Tadmi- 
nistration  centrale  du  ministère  de  TÀlgérie  et  des  Colonies; 

Vu  le  décret  de  même  date^'\  qui  dispose  que  M.  le  baron  de  Roujoux,  inspecteur  en 
chef  de  la  marine,  conseiller  d*état  en  service  ordinaira  hors  sections,  est  chargé  de  la 
direction  de  Tadministration  coloniale  et  des  services  financiers  au  ministère  de  TAlgérie 
et  des  Colonies, 

AbbÈTE  : 

Abt.  1".  L'arrêté  ministériel  du  25  join  1869,  ci-dessus  visé,  est  rapporté, 
et  le  service  du  contrôle  administratif  et  financier,  institué  au  ministère  de 
FAlgérie  et  des  Colonies,  est  placé  sous  la  direction  du  chef  du  cabinet  du  mi- 
nisire. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à  partir  du  1*  décembre 
prochain. 

Paris,  le  ag  novembre  1869. 

Signé  C*  P.  DE  GiiASSELOUP.LAUBÂT. 

<»  Bdktill2S,n•kk^. 
f«  N*  653. 
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CBIlTini  COHrOllllB  : 

Paru,  le  lo  *  décembra  1869. 

Le  ConseiUgr  ^éua,  SecrUairt  ohérd  du  Minisùn 
de  TAlgéit  et  du  Colomu, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«IU  é»f  ni  Mlle  d«  la  r^ption  4b  BmUêtîn  ta  socr^larial 


On  s^aboone  pour  le  BaUitin  oficul,  aa  prii  de  9  fraoct  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale,  me  ae  Richelieu,  n*  i  10. 

Le  prix  de  rabonnemeni  ponr  les  eommiUMt  d'Algérie  est  fiié  an  prix  exeepliimnd  de 
6  francs. 


Impuuerix  iMPiiULK.  —  Décembre  1 85g. 
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N*  674.  —  Décrbt  iMPÉRiAL,  précédé  d'un  Rapport  à  l'Eupebxvr,  qui  licen- 
cie la  compagnie  indigène  de  Gorée  et  dépendances,  et  augmente  V effectif  du, 
bataillon  de  tirailleurs  sénégalmt. 

Du  9  novembre  1869. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Sihe, 

Le  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais,  organisé  depuis  plus  de  deux  ans,  a 

donn%  les  meilleurs  résultats.  Partout  ou  des  compagnies  ou  des  fractions  de 

compagnie  de  ce  corps  ont  eu  à  opérer  en  face  de  Tennemi,  elles  Tont  fait 

avec  une  audace  et  une  force  de  résistance  dignes  des  meilleures  troupes.  A 
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Sainl-Louis,  où  il  est  en  garnison,  le  bataillon  ne  laisse  rien  à  désirer  sous 
le  rapport  de  la  tenue  et  de  la  discipline  de  ses  soldats. 

Je  ne  saurais  en  dire  autant  de  la  compagnie  indigène  de  Corée,  employée 
dans  cette  île  et  dans  les  différents  établissements  du  bas  de  la  côte  (Grand- 
Bassam,  Âssinie,  Dabou  et  Gabon).  Ses  officiers  se  plaignent  généralement  de 
Torganisation  de  ce  corps,  recruté  parmi  des  indigènes  [qui,  pour  la  plupart, 
ont  été  rachetés  de  Tesclavage  et  ne  peuvent  bien  comprendre  les  devoirs  de 
la  vie  militaire. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  me  paraît  pas  pouvoir  durer,  et  j*ai  pensé  que 
le  moment  était  d'autant  plus  opportun  pour  le  modifier,  que  la  réunion  dans 
les  mêmes  mains  du  gouvernement  de  Goréc  et  du  Sénégal  permet  d*appliquer 
aujourd'hui  à  la  première  de  ces  colonies  une  mesure  qui  a  complètement 
réussi  dans  la  seconde. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  un  projet  de 
décret  ayant  pour  but  de  licencier  la  compagnie  indigène  de  Gorée,  forte  de 
trois  cents  hommes,  et  d*y  substituer  deux  compagnies  nouvelles  de  cent  vingt- 
cinq  hommes  chacune,  à  ajouter  au  bataillon  de  tirailleurs  du  Sénégal. 

J'ai  concerté  ce  projet  de  décret  avec  M.  le  ministre  de  la  marine ,  qui  doit 
mettre  à  la  disposition  de  mon  département  les  officiers ,  sous-officiers ,  capo- 
raux et  soldats  d'infanterie  de  marine  destinés  à  former  le  cadre  européen  des 
deux  compagnies  nouvelles. 

Le  budget  des  colonies  possède  les  fonds  nécessaires  pour  la  formation  de  la 
première  de  ces  deux  nouvelles  compagnies.  La  seconde  ne  sera  oi^oîsée  que 
lorsque  des  crédits  suffisants  auront  été  accordés. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  très-Gdèle  sujet, 
Le  Ministre  secrétaire  (Tétat  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies , 
Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  mars  i83i,  relative  aux  troupes  indigènes; 

Vu  le  décret  du  ai  juillet  1867,  portant  organisation  du  bataillon  de  tirail- 
leurs sénégalais; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algé- 
rie et  des  Colonies , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  La  compagnie  indigène  de  Corée  et  dépendances  est  li- 
cenciée. 

At^t.  2.  Lf  halaillon  do  tirailleurs  sénégalais  est  porté  de  quatre  à  six 
compagnies,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 
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Art.  3.  Notre  iniuistre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécation  du  pr&ent  décret. 
Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  9  novembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

CADBE  DU  BATAILLON  DB  TIRAILLEURS  SENEGALAIS. 
btat-Mjijoh. 

1  chef  de  bataillon. 

1  capitaine  adjudant-major. 

1  lieutenant  trësorier. 

1  lieutenant,  officier  d'habillement. 

1  chirurgien  de  a*  classe  aide-major. 

6  capitaines  commandant  les  compagnies  (3  de  1'*  classe  et  3  de  a*  classe). 

6  lieutenants  (3  de  1"  classe  et  3  de  a*  classe). 

6  sous-lieutenants. 


a3 

PETIT    AtAT-MAJOR. 

1  adjudant  sous-officier. 

1  sergent-major,  moniteur  général  et  vaguemestre. 
1  clairon. 

4  sergents. 


6  caporaux. 


1  a  soldats  de  i**  classe  . . 
a4 

6  sergents-majors. 
3o  sergents. 
6  fourriers. 
48  caporaux, 
la  clairons  de  1"  classe. 
1  a  clairons  de  a*  classe. 
i56  soldats  de  1'*  classe. 
468  soldats  de  a'  classe. 
1  a  enfants  de  troupe. 


1  secrétaire  du  commandant. 

1  secrétaire  du  trésorier. 

1  garde-magasin. 

1  clairon. 

1  deuxième  secrétaire  du  trésorier. 

I  secrétaire  de  Tofficier  d*babillement« 

I  tailleur. 

I  cordonnier. 

1  conducteur  des  équipages. 

6  ouvriers  tailleurs. 

4  ouvriers  cordonniers. 

3  conducteurs  de  mulets. 

GOMPACHII»   ACTITU. 


760 


nicAPlTULATION 


—  604  — 

niCAPlTCLATlOK. 

Élat-major 33 

Petit  éCaIrmajor. a4 

CoropagDÎet  actives 760 
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N*  675.  —  Décret  impérial  portant  concession  graiaile  de  deux  maisons  à  la 

commune  de  Coléah. 

Du  19  novembre  18S9. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empbeedr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rartlde  à  de  rarrèté  du  Chef  du  pouvoir  exéculif  du  U  novembre  i848; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  1 6  juin  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Coléah,  en  date  du  32  mai 
dernier; 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies, 

Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Coléah ,  1  *  d'une 
maison  située  dans  la  ville,  me  Kouachiche,  n**  27  (art  228  du  soni- 
mier  n**  1),  faisant  partie  du  n^  234  du  plan,  à  charge  par  ladite  com- 
mune de  construire  un  mur  de  trois  mètres  de  hauteur,  pour  séparer  la 
partie  concédée  de  celle  restant  à  TÉtat;  2*  d  une  autre  maison  située  sur 
le  boulevard  du  Nord  (art  35  du  sommier  n"*  2). 

^  Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
TEtat ,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun 
recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Coléah  jouira  et  disposera  des  immeubles 
concédés  en  propriété  et  usufruit,  conformément  aux  lois  et  règlements 
existants.  Elle  supportera  toutes  servitudes,  chairs  on  contributions  qui 
peuvent  ou  pourront  les  grever. 

Art.  lï.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAIgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  19  novembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emptrenr  : 

Lt  Ministre  secrétaire  à'éiai  ojbl  département  de  t Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C"  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


B.  n*  49.  —  605  — 

N*  676.  —  Décisioif  iMPÉRiALB  <jui  autorise  le  ministre  de  V Algérie  et  des 
Colonies  à  décerner  des  midailles  d^honneur. 

Du  19  novembre  1869. 

A  ]a  suile  de  la  dernière  inspection  générale  qu  il  a  passée  à  la  Réunion, 
M.  le  gouverneur  de  celle  île  a  proposé  pour  des  médailles  d*honneur  de 
a*  classe  en  argent  les  gendarmes  Brato  (Philippe -Jacques)  et  Jacquemot  (Jean- 
IjOuis)y  ainsi  que  le  brigadier  Renard  [Abel] ,  qui  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués dans  un  incendie  à  Saint-Denis ,  le  1 1  août  1 869. 

Ces  récompenses  me  paraissant  méritées ,  j'ai  Thonneur  de  prier  Voire  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  m* autoriser  à  les  décerner  en  son  nom  aux  militaires  ci- 
dessus  désignés. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 

De  Voire  Majesté, 

Le  trèa-bumbie,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  an  département  de  r Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  r/*  P.  DE  CHASSELOUPLAUBAT. 

ApprooT^  : 

Signé  NAPOLÉON. 


N**  677.  —  Arrête  do  Ministre  qui  fixe  les  traitements  et  accessoires  de  traite- 
ments da  personnel  des  forêts  en  Algérie, 

Du  27  octobre  1859. 

AU   NOU   DE   L*EUPERECR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies, 
Vu  : 

L*ordonnaDce  du  i5  avril  i845; 

Les  arrêtés  da  ministre  de  la  ^erre  des  i4  avril  1 854  et  i4  mars  i856  ; 
Les  arrêté  et  circulaire  du  directeur  général  des  forêis  des  16  janvier  i853  et  10  dé- 
cembre 1857, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Les  traitements  et  accessoires  de  traitements  du  personnel  de» 
forêts  en  Algérie lont  fixés,  à  partir  du  i*' janvier  prochain,  conformément  au 
tableau  ci-après  : 
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(a)  Cette  indemnité  est  fixëe  ï  6oo  francs  poor  les  aoiu-îsspeetenrs  charge  des  tzsTanz  d'art. 

(b)  Cette  indemnité  est  fizëe  à  48o  franc*  pour  les  gardes  ginëranx  charge  des  travaux  d'art. 

(c)  Cette  indemnité  est  fix^  i  4so  francs  pour  les  gardes  ^n^raux  adjoints  eliarg^s  des  travaux  d*art. 
l»)  Celte  indemnité  est  fixée  à  a  francs  par  myriamitre  pour  les  inspecteurs  eheis  de  aarTice. 

(■j  Cette  indemnité  est  fixée  à  lo  francs  par  jour  pour  les  inspecteurs  chefs  de  service. 
(r)  Cette  slbcation  ,  attribuée  exclusivement  aux  inspecttura  chefs  de  service ,  est  fixée  à  éiooo  firaaca 
pour  rinspectenr  chef  du  service  de  U  province  de  Constantine. 

(o)  Après  quinse  ans  de  service»,  les  gardes  de  i'*  daasa  peuvent  recevoir  un  traitement  de  700  francs. 
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Art.  2.  Sont  et  demeurent  supprimées  toutes  allocations  autres  que  celles 
déterminées  par  Tarticle  1"  ci-dessus. 

Art.  3.  Aucune  tournée  devant  donner  lien  aux  indemnités  de  voyage  et  de 
séjour  ne  pourra  être  effectuée  par  les  chefs  de  service,  sans  Tautorisatioii 
préalable  du  préfet  ou  du  général  commandant  la  division ,  suivant  le  territoire. 

Ces  fonctionnaires  certifieront  Texactitude  du  nombre  de  myriamèlres  par- 
courus, de  journées  de  séjour  employées  à  la  mission,  et  feront  connaître  si 
cette  mission  a  été  régulièrement  et  utilement  remplie. 

Quant  aux  tournées  extraordinaires  des  autres  agents ,  elles  ne  pourront 
avoir  lieu  que  sur  Tordre  des  chefs  de  service  qui  auront  à  constater  leur  ac- 
complissement, ainsi  qu'il  vient  d^être  dit. 

Art.  4.  L'indemnité  de  séjour  n'est  applicable  ni  au  jour  du  départ  ni  à  celui 
du  retour. 

Art.  Ô.  Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les  préfets  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  27  octobre  1869. 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  678.  —  Abrbté  du  Ministre  qui  soumet  au  régime  forestier  la  forêt  domaniale 

de  V Oued-Masseur. 

Du  16  uovembre  iSSg. 

AD    NOM    DE    L'EUPEREUA, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  proposition  da  général  commandant  la  division  d'Alger,  relative  à  la  forêt  doma- 
niale de  rOued-Masseur,  située  dans  le  cercle  de  Tenez,  province  d*Âlger; 

Considérant  que  les  Européens  et  les  indigènes,  rois  en  demeure  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  à  la  propriété  de  celte  forêt,  n*ont  élevé  aucune  espèce  de  réclama- 
tion ; 

Considérant,  néanmoins,  que  les  indigènes  riverains  ont  joui  de  tout  temps  de  la 
faculté  d  y  faire  paître  leurs  bestiaux  et  d*y  prendre  les  bois  nécessaires  pour  la  cons- 
truction de  leurs  gourbis  et  la  confection  de  leurs  instruments  aratoires , 

Arrête  : 

Abt.  1*'.  Est  soumise  au  régime  forestier  la  forêt  domaniole  de  l'Oued- 
Masseur,  située  dans  le  cercle  de  Tenez,  province  d'Alger,  d'une  superficie 
approximative  de  cinq  cent  cinquante  hectares,  telle  qu'elle  est  figurée  au  plan 
ci-an  nexé. 

Art.  2.  Les  indigènes  riverains  de  la  fraction  de  tribu  de  Ouled-Boufifrid 
jouiront  du  droit  de  parcours  dans  la  forêt  dont  il  s'agit,  ainsi  que  de  la  faculté 
d'y  prendre,  sur  désignation  du  service  forestier,  les  bois  nécessaires  pour  la 
confection  de  leurs  instruments  aratoires  et  la  construction  et  la  réparation  de 
leurs  gourbis. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  l'article  a  ci-dessus  est  personnelle  aux  in- 
digènes y  désignés ,  et  ne  peut  être  aliénée  ou  transmise  par  voie  de  concession , 
vente,  échange,  donation  ou  autrement. 
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Abt.  k.  Le  général  commaDdant  la  division  d* Alger  est  chargé  de  Texécu- 
lion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulleûn  officiel  de  l'Algérie  et  des  Co- 
lonies, 


Paris,  le  16  novembre  1859. 


Signé  e-  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


CRRTIPlé  CONFORME  : 

Paris,  ie  i5  'décembre  iSSg. 

Le  Conseiller  d^état.  Secrétaire  général  du.  Minisûrt 
de  ï Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCH'^ 


*     C«lt«  ^at«  Mt  celU  de  U  r^eeplio*  dv  BuUttin  an  Mcr^ml 
g«n^ra1  do  Ministère. 


On  s'abonne  pour  le  IkLlleùn  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  1  abonnement  pour  les  communes  dAlgérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel 
Oc  6  francs. 


iMPRiMBniB  iMPéniALE.  —  Décembre  i8S9« 
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N*  679.  —  Mnnr  nrrÉniAt  jpt^rUOkt  'eànûeahn  de  dtax  fwmins  à  la  com- 
mune de  Mascara. 

Du  39  octobre  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbicr 
DB5  Frahçais,  à  tons  préwnto  et  à  venir,  salut. 

Vo  f  artfcfe  à  de  l'ar^^  ^  Président  dn  conseil ,  cbêf  do  pouvoir  eiéoiif , 
en  date  du  k  novttébift  i8id; 

Vu  rartide  9  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  département  de  TAl- 
géric  et  des  Colonies , 

ÂYOHS  DBCiUKTÉ  et  DBCRSTOHS  ee  (fai  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  fait  concession  à  la  commune  de  Mascara  : 

1.0  D*un  terrain  complanté  de  vignes  et  figuiers,  désigné  conmte 
affecté  à  la  cure  de  IMascara ,  d*nne  contenance  de  quarante  et  un  ares 
quatorze  centiares,  compris  sous  le  n"  710  (nouvelle  série),  692  (an- 
cienne série),  section  A  du  plan  cadastral  »  et  inscrit  au  bureau  de  Bfas- 
cara,  sous  le  n?  &d8  du  sommier  de  consbtanoe  n'  3  des  biens  do- 
maniaux ; 

2*  D*uo  terrain  labourable,  désigné  comme  affecté  a  instituteur  pri- 
maire, d*tine  contenance  de  doiize  hectares  quarante-trois  ares  vingt- 
ciàq  centiares,  compris  sous  le  n®  i349  his  (nouvelle  série),  et  partie 
du  n^  73  (ancienne  série) ,  section  C  du  plan  cadastral,  et  inscrit  au 
bureau  de  Mascara  sons  le  n^  827  du  sonmiier  de  consistance  n""  3 
des  biens  domaniaux. 

Art.  2.  Cette  concession  est  foite  sans  auccine  garantie  de  la  part  de 
rÉtat,  contre  lequel  la  comnlone  concessioBnafire  ne  pouita  exercer 
aucun  recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Mascara  supportera  les  servîtiideB,  diarges 
et  contributions  de  toute  nature  qui  peuvent  ûu  pourront  grever  ledit 
immeuble;  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute  propriété,  conformément 
aux  lois,  décrets  et  règlements  existants. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAIgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  rexécutMOi  dn  présent  décret. 
Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  octobre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PBmp«rew  : 

Le  Ministre  sêeréîain  d'éud  an  dépûrUmint  de  VÀlgém  tt  du  Gobuies, 

* 

Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 
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N*  680.  —  DàcBST  IMPERIAL  portant  Uqmdatioa,  suria  cause  des  invalides  de  la 
marine,  d'une  pension  et  d^un  secoars  annuel  en  faveur  de  la  veuve  ian  magistrat 
et  de  V orpheline  d'un  agent  du  service  colotùaL 

Du  5  novembre  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies;  ' 

Vu,  1*  les  articles  25  et  36  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  37  août  1817; 

a*  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer; 

3*  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chaînée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  Ck>ionies  de  notre 
conseil  d'état  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  U  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au  tableau 
d'autre  part  une  pension  on  un  secours  annuel  fixés  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 

Art.  2.  La  dépense  annuelle  de  huit  cent  trente-trois  francs,  qui  résul- 
tera de  la  concession  des  deux  articles  de  pensions  de  veuve  et  d'orphe- 
line compris  dans  le  tableau  d'autre  part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  5  novembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

^  Par  l'EjDpweiir  : 

L* Amiral,  ministre  secrétaire  âiétat  au  dd-  Le  Miiùttre secrétaire  d!élat  aa  départemeat 
portement  de  la  marine,  de  t Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  HAM£UN.  Signé  O*  P.  DE  CH ASSELOUP-LADBAT. 
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N"*  681.  —       Concessions.  —  Conce$sion  JCun  terrain  domanud. 

9 

Par  décret  impérial  rendu,  le  g  novembre  1869,  ^^^  ^^  rapport  du  mi-^ 
nîstre  secrétaire  d^état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  il  a  été' 
fait  concession  au  sieur  Antoine-Ferdinand  dé  Joassineaad,  comte  de  Tourdonnet, 
membre  du  conseil  générai  de  la  province  de  Constantine*  demeurant  à  la 
Tourdonnet  (subdivision  de  Constantine) ,  d'un  terrain  domanial,  d*une  con- 
tenance de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  hectares  six  ares  vingt  et  un  cen- 
tiares, formant  les  lots  n*'  3,  4*  5,  6,  7,  8  et  9  du  plan  général  de  lotissement 
de  la  vallée  du  Rhummel ,  et  dépendant  des  azels  Kebounia  et  Mohammed- 
ben-Ali,  situés  prés  de  la  route  de  Constantine  à  Sétif,  à  quarante-quatre  kilo- 
mètres de  la  première  de  ces  villes,  ie  tout  conformément  au  pian  annexé 
audit  décret. 


N"  682.  «-  DoMAJNE,  —  Mainlevée  d'an  séquestre. 

Par' décision  impériale  rendue,  en  date  du  9  novembre  1859,  ^^^  ^^  ^^P' 
port  du  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies, 
a  été  prononcée,  par  application  de  Tarticle  3a  de  l'ordonnance  du  3i  octobre 
18^5,  la  mainlevée  du  séquestre  apposé  en  i84o  sur  un  immeuble  situé  dans 
la  zone  de  défense  de  Biidah,  et  dont  M.  de  Rancé  s*était  rendu  acquéreur  en 
i847«  P^^  ^"^'®  d*une  expropriation  poursuivie  contre  les  époux  Ponge,  qui  y 
avaient  élevé  d'importantes  constructions. 


.  N*  683.  —  Décret  impérial  portant  liqaidation  de  deax  pensions  de  retraite,  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  faneur  d*an  militaire  et  d'un  ageni  du  ser- 
vice colonial. 

Du  9  novembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'Algé- 
rie et  des  Colonies,  ^ 

Vu,  1*  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817  et  Tarlicle  8  de  Tor- 
donnance  du  27  août  1817; 

a"*  La  Ici  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  Tarmée  de  mer; 

3**  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  TAlgérie  et  des  Colonies  de  notre 
conseil  d'état  entendue. 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au  tableau 
d'antre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux  indications 
de  ce  tableau. 
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Abt.  2.  La  dépense  annuelle  de  mille  dnq  cent  vingt  quatre  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  deux  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  le  tableau  ci-avant ,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  9  novembre  iSSg. 


Signé  NAPOLÉON. 


Pari' 


L* Amiral,  ministre  secrétaire  Hua  au^  ai-         Le  Ministre  seerétaxre  dtàat  au  département 
part/tment  de  la  marine,  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  HAMËLIN.  Signé C*?. DE GHASSELOUPLAUBAT. 


^)•  584.  —     Décbbt  impérial  portant  concession  gralaite  de  terrains  à  la 

commune  de  la  Calle, 

Dtt  10  novembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Fartide  à  de  Tarrélé  du  à  novembre  1 848  ; 
Vu  Tarlicle  9  de  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Callc,  du  7  février  i85g; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de 
r Algérie  et  des  Colonies , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^.  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  la  Calle, 
pour  rétablissement  de  bâtiments  destinés  à  divers  services  publics,  des 
trois  lots  de  terrain  ci-après  désignés  : 

1*^  Quatre  ares  quatre-vingt-quinze  centiares,  situés  rue  Combes, 
n^  68  du  plan  de  la  ville; 

2^  Quatre  ares  trente-neuf  centiares,  situés  rue  de  Bone  et  rue  de 
rOuest,  n°  77; 

3^  Cinq  ares  cinquante-neuf  centiares,  situés  rue  de  Bône  et  rue 
Saiut-Cyprien ,  n"  102  do  plan. 

Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
rÉtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun 
recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  la  Calle  jouira  et  disposera  desdits  immeu- 


—  616  — 

bies  en  toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur,  et  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  eontribu lions 
de  toute  oatare  dont  ils  sont  ou  pourront  ^re  grevés. 

Art.  4.  Noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  ckaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

•Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  lo  novembre  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperrar  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies  , 
Signé  €••  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  685.  —  MuNtciPàLirés.  —  Nomination  d'an  adjoint 

Par  décret  impérial,  en  date  du  19  novembre  i85g,  rendu  3ur  la  proposi- 
tion du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rAlgérie  et  des  G>- 
ionies,  M.  Laporte  [Félix]  ^  propriétaire,  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la 
commune  de  Milianab,  pour  la  section  rurale  de  Lavarande. 


N*  686.  —     MiifBs  ET  MINIÈRES,  —  Autorisation  de  recherches. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  1^  octobre  iSSg,  MM.  Berbegier  eiLouhet  ont  été  autorisés, 
.<K>us  toute  réserve  des  droits  des  tiers ,  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de 
cuivre  sur  le  territoire  des  Beni-Ismaêl  et  autres,  subdivision  de  âétifd^o- 
vince  de  Gonstantine),  et  à  disposer  des  minerais  provenant  de  leurs  travaux 
de  reconnaissance. 

Cette  autorisation  s'applique  exclusivement  aux  terrains  domaniaux  et  aux 
terrains  vagues  appartenant  en  commun  aux  tribus,  compris  dans  les  deux 
périmètres  ci-après  définis,  conformément  aux  deux  extraits  de  ta  cane 
'^^  ,,»!oo<t'  <1^  Dépôt  de  la  guerre,  annexés  audit  arrêté,  savoir  : 

1*  Périmètre  ABCD,  dit  de  Tadirgout,  comprenant  une  étendue  superfi- 
cielle, de  sept  kilomètres  carrés  cinquante  hectares; 

Etant  tracée  une  ligne  nord-sud,  passant  par  le  point  M,  centre  du  village 
d'Embark,  on  prendra  sur  cette  ligue,  à  partir  dudit  village  et  en  allant  vers  le 
sud,  une  longueur  MD,  de  huit  cents  mètres;  du  point  D  on  tirera  une  ligne 
ouest-est,  sur  laquelle  on  prendra  une  longueur  DC,  de  deux  mille  cinq  cents 
mètres;  du  point  C  on  tirera  une  ligne  sud-nord,  prolongée  jusqu'à  sa  ren- 
contre en  B  avec  l'Oued -Agrioun;  enfin  du  point  B  on  tirera  une  ligne 
est-ouest,  prolongée  jusqu'au  point  A,  où  elle  rencontre  la  ligne  nord-sud, 
passant  par  le  centre  du  village  d'Embark  ; 

a*  Périmètre  EFGH,  dit  de  Kenhita,  comprenant  une  étendue  superficidle 
de  six  kilomètres  carrés  quarante  hectares; 

Etant  tracée  une  ligne  est-ouest,  passant  par  le  point  K,  centre  du  village 
de  Kenbita,  on  prendra  sur  celte  ligne,  à  partir  dudit  village  et  en  allant  vers 
l'ouest,  une  longueur  KE,  de  quatre  centf^ mètres;  du  point  E  on  tracera  une 
ligne  sud-est,  soit  une  ligne  faisant  avec  la  direction  nord -sud  un  angle  de 
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quarante-cinq  degrés;  dn  portera  sur  cette  ligae,  à  partir  du  point  E ,  ntie  lon- 
gueur EH,  de  quatre  mille  mètres;  enfin  des  points  B  et  H  on  tirera  des  per^ 
pendiculaires  à  EH,  qui  seront  prolongées  jusqu'aux  ponts  F  et  G,  où  cUes 
rencontreront  le  chemin  arabe  de  Sétif  k  Bougie;  le  quatrième  côté  du  péri* 
mètre  sera  formé  par  ledit  chemin ,  entre  les  points  F  et  G. 


N*  687.  —  Pbabmâcie»  —  Autorisation  ^exercer  la  profession  de  pharmacien. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a8  octobre  i85g,  le  sieur  Chayron  {Pierre'Dominiqaé-Gas- 
tave),  né  à  Salis,  département  de  k  Haule-Garodiie ,  pourvu  d*nn  diplôme  de 
pharmacien,  délivré  par  le  jury  médical  du  département  de  la  Haute -Garonne 
le  i3  septembre  i845,  a  été  autorisé  à  exercer  sa  profession  en  Algérie. 


N*  688.  —  Pbabmacie.  —  Autorisation  d'exercer  la  profession  de  pharmacien. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a8  octobre  i85g,  le  sieur  Dehrand  (Louis-Jales)  ^  né  à 
Mont-sous-Vaudrey,  département  du  Jura,  pourvu  d*un  diplôme  de  pharmacien, 
délivi:é  par  le  jury  mâical  du  département  du  Doubs  le  i4  septembre  i845 , 
a  été  autorisé  à  exercer  sa  profession  en  Algérie. 


N*  689.  —  Arrêté  DU  Ministre  qui  déclare  (t utilité  publique  Vexpropriatioa  de 
deux  portions  de  maisons  situées  à  Consiantine. 

Du  1 1  novembre  iSSg. 

AU     MOU    DE    L*EMPER£UB, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlem9ni  de  TAlgéiie  ei  des  Gdoniea, 

Vo  la  loi  da  i6  juin  »  85 1,  sur  la  constitatioa  de  la  propriété  eo  Algérie,  et  lé  titre  fV 
de  rordonnance  du  i**  octobre  i8id; 

Le  décret  impérial  du  1 1  juin  i858 ,  sur  les  formes  à  suivre  en  matière  d*eipropria- 
tions  urgentes  ; 

Le  pisB  des  lieux  ; 

Les  publications  faites  en  vertu  du  décret  précité ,  tant  jiar  affiches  apposées  à  Gons- 
tantine  que  dans  le  journal  tâfric^n,estafeUe  de  Constantine,  ainsi  que  le  procès-verbal 
d'enquête  constatant  qu*auGune  observation  ne  s'est  produite  au  sujet  du  projet  d'expro- 
priation des  immeubles  ci-après  désignés; 

Sur  la  proposition  du  préfet  du  département  de  Gonstantine, 

Vu  1  urgence, 

ArrÈTB : 

Art.  1*  Est  déclarée  d*utilîté  publique  Texpropriation  de  deux  portions  de 
maisons  situées  rue  Damrémont,  à  Gonstantine,  Tune  d*une  contenance  de 
soixante-huit  mètres  quatre-vingts  centimètres  appartenant  au  sieur  Boisson»  et 
l'autre  d'une  contenance  de  onze  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  apparte- 
nant au  sieur  Attali,  dont  la  démolition  est  nécessaire  pour  la  rectification  de 
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raHgnemeiit  de  U  nie  Haute-Damrémoot,  et  pour  &cilîler  U  conslniction  du 
mur  de  dôture  delà  Casbah. 

Abt.  2.  L*eipropriation  définitive  de  ces  immeaUes  est  ordonnée. 

AsT.  3.  La  prise  de  possession  aura  lien  d*argence. 

Abt.  k.  Le  préfet  du  département  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Paris,  le  11  novembre  iSSo. 

Signé  G**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  690. —      MiMisràRM  dm  vALGàMtK  mt  dm»  colomies. 

SMrtiamft  gMnL  —  s*  BwMa. 
Lb  MiHISTRB  SBGBÉTAIBE  D*BTAT  DE  l'AlGÉBIE  ET  DBS  COLOBIBS 

A  MM.  les  Gouverneurs  et  à  MM.  les  Commandants  particuliers  des  co- 
lonies. 

Insimcdons.  * 

Paris,  le  33  novembre  iSSg. 

MoNSiEOB  LB  I  Co«||AHDA«Tr  ^  ^*  indispensable,  dans  Tintérêt  du  service, 

et  notamment  pour  établir  un  contrôle  régulier  des  services  des  magistrats,  que 
je  sois  exactement  informé  : 

1*  De  Tépoque  de  leur  arrivée  dans  la  colonie,  soit  lorsqu'ils  sont  nouvel- 
lement nommés,  soit  lorsqu'ils  reviennent  à  leur  poste  après  un  congé; 

a*  De  la  date  précise  de  leur  départ,  lorsqu'ils  se  rendent  en  France  en  vertu 
d'un  congé,  ou  lorsqu'ils  sont  appelés  à  de  nouvelles  fonctions  dans  une  autre 
colonie; 

5*  Enfin  du  jour  de  leur  installation  on  de  la  reprise  de  leurs  fonctions 
après  une  absence. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  me  transmettre  ces  renseignements,  k 
l'avenir,  de  la  manière  la  plus  exacte,  et  à  m'adresser  le  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  des  magistrats  nommés  dans  votre  colonie  depuis  le  aA juin 
i858. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  JCétat  aa  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  ^«P.DECHASSELOUP-UUBAT. 


B.  n*  5o. 
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GBSTIFli  GOHTOMn  : 

Paris,  le  96  *  décembre  iSSg. 

Le  Conseiller  Htat,  Secrétaire  général  da  Mimsùre 
de  ràîgérie  et  dee  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


On  s*aboime  pour  ie  BaUetin  officiel,  an  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, me  de  Ricbelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceptionnel 
de  6  francs. 


Imprimerie  impériale.  —  Décembre  1889. 
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N*  697.  —  JJ|;érle«  —  liege*  —  La  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Millésimo  est  auto- 
risée à  accepter  un  legs.  (Décr.  i3  nov.  1889.  ) 627 

N*  698.  —  Algérie*  —  NatarailMUlOB*  —  M.  Boaderba  est  admis  à  jouir  des  droits 

de  citoyen  français.  (Décr.  i3  nor.  1869.) Gay 

N*  699.  —  PemalOBS*  —  Liquidation  d*une  pension  civile.  (Décr.  i3  nov.  1859.) 637 

N*  700.  —  Algérie*  —  ComBila^arlate  elvlls*  —  Nomination  de  dcox  commissaires 

civils.  (Décr.  37  nov.  1859.) 639 

N*  701.  —  Algérie*  —  Greffes*  —  Création  d*un  troisième  emploi  de  commis-greffier 

assermenté  an  greffe  de  la  cour  impériale  d*A]ger.  (  Décr.  37  nov.  1 869.  ) 629 

N*  702.  —  Algérie*  —  DéfeBeears* —  Nomination  d*nn  défenseur  près  le  tribunid  de 

première  instance  d*Oran.  (Décr.  27  nov.  1859.) 639 

fi*  703.  —  Algérie*  —  ComeeeeloBe*  —  Concession  gratuite  d*nne  maison  et  d*un 

jardin  à  la  commune  de  Milianab.  (Décr.  37  nov.  1859.] 63o 

fi*  70(1.  —  liégloB  d'hoBBenr*  —  Promotions  et  nominations.  (Décr.  27  nov.  1859.).     63o 

N*  705.  —  Blédatlle  militaire*  —  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies  est  autorisé 
à  continuer  de  soumettre  directement  k  l'Empereur  des  propositions  pour  la  mé- 
daOle  militaire,  en  favenr  des  troupes  spéciales  relevant  de  son  département.  (Dec 
imp.  5déc.  1859.] 632 

N*  706.  —  Algérie*  —  €lreoBserl^tloBe  JadlHalree*  —  Modification  dn  ressort 

de  tribunaux.  (Rapp.  et  décr.  10  déc.  1889.) 633 

f^*  707.  —  €>»loBlee*  —  Notée  eoBfldeBtIellea*  —  Envoi  de  ces  notes  au  minis- 
tère de  TAlgérie  et  des  Colonies..  (Cire.  27  oct  1859.} 635 

f^*  708.  —  Algérie*  —  BHaee  et  ndnléres*  —  MM.  AAis-Du/our,  Hnay-Aynard, 

D.  A.  C. 1S59.  4Ô 
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Fagw. 

Gtrwût  (de  Caen  )  el  Lêhran-Virhy  sont  autorisés  à  exécuter  des  reckerchei  de  mines 

de  cuivre ,  de  plomb  et  de  fer.  { Arr.  16  nov.  1 869.) 655 

N*  IQfi,  —  Colonies*  —  M aJversatîons  commises  dans  la  gestion  du  magasin  général  de 

Mayotte.  (Dec.  a5  nov.  1859.) 63( 

N*  710.  —  MIgéwîe.  —  Chambres  eonmiltatlYes  d^a^rlciiltiure.  —  Composi- 
tion des  boréaux  jusqu'à  la  session  ordinaire  de  1860.  (Anr.  a8  nov.  1859.) ^^^ 

N*  7U.  —  Algérie.  —  Chambros  eonsoltmtfves  4*«svlc«ltwre.  —  Nomina* 

tion  des  membres  de  ces  chambres.  (Arr.  38  nov.  1859.] 636 

N*  713.  —  Algérie*  —  ¥olrie.  —  Fixation  des  alignements  et  niveOemenb  du  bamean 

d*Er-Eahel.  (Arr.  a8  nov.  iSSg. ) 638 

M*  7 19.  —  Algérie.  —  €>»iirtage  dee  navlree.  —  Perception  des  droits  de  courtage 

des  navires  sur  la  place  d'Oran.  (Arr.  29  nov.  1889.) 638 

N*  71  A.  —  Algérie.  —  Chaimbres  de  eommeree.  —  Nomination  démembres  de 

la  chambre  de  commerce  d*Oran.  (  Arr.  29  nov.  1869.  ) 639 

K*  715.  —  Algérie*  —  Inurtrnetloii  pobll^ive*  —  Nomination  d*an  piofessenr  an 

lycée  d'Alger.  (Arr.  39  nov.  1859.) 6ko 

N*  716.  —  Algérie.  —  Droite  d*enreglstreiiieiii.  —  Instructions  du  ministre  de 
TAlgérie  et  des  Colonies  concernant  les  devoirs  des  oiBders  ministériels  envers  leurs 
dients.  (Dec.  3o  nov.  1869. ] 6&0 

N*  717.  —  AlgéHe.  —  Déelaratlon  d*uUlité  pvbllqae.  —  Expr«i|wlailoa. 

—  Est  dédarée  d  utilité  jmblique  Texpropriation  d*nne  portion  d'immeuble  située 
à  Constantine,  et  nécessaire  à  la  construction  de  Tbôiel  descooscâls  de  guerre  do 
cette  ville.  (  Arr.  a  déc.  1869.) 6A0 


N*  691.  —    Justices  de  paix.  —  Nomination  dejuga  de  paix. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  29  octobre  1869,  sur  le  rapport  da 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies  et  du 
garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice  «  ont 
été  nommés  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Séltf ,  M.  Parisot,  juge  de  paix  du  canton  de 
Tenès ,  en  remplacement  de  M.  Thmot,  nommé  substitut  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Gonstantine  ; 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tenès»  M.  Spinga  [Charles),  avocat  près  la  cour 
impériale  d* Alger,  en  remplacement  de  M.  Parisot,  nommé  juge  de  paix 
du  canton  de  Sétif. 

N*  692.  —  Maoistratubm.  —  Nominations, 

Par  décret  impérial  rendu ,  le  9  novembre  1869  *  ^^^  ^^  rapport  du  ministre 
secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies  et  du  garde  des 
sceaux  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice,  ont  été  nom- 
més ; 

Conseiller  auditeur  k  la  cour  impériale  de  Pondichéry,  H.  Cazes  (Laargnt) , 
juge  suppléant  au,  tribun  al  de  première  instance  de  Pondicbéiy,  en  rem- 
placement de  H.  Écoiffier,  décédé; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondichéry,  M.  Berî, 
(Aïfiia'Loms-AnioinB)  ^  avocat,  en  remplacement  de  M.  Cazes,  nommé 
conseiller  auditeur  à  la  cour  impériale  de  Pondidiiéry. 
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N*  693.  —  DâcBST  im  pari  al  qui  fait  b<dl  aa  ii^ar  Menestrier  d'aru  carrière  de 

pierre  calcaire. 

Dq  lo  novembre  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbcr 
DBS  Français,  à  tousjprésents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  demande  formée  paf  le  sieur  Menestrier,  k  Teffet  d'obtenir  Taffermage 
de  rexoloîtation  d'une  carrière  de  pierre  calcaire  située  à  douze  kilomètres  ouest 
de  Philippeville ,  sur  la  route  de  CoQo; 
Vu  le  plan  annexé  à  cette  demande; 

Le  cahier  des  charges  et  raceeplation  par  le  sieur  Mmustrier  des  cpnditions 
y  exprimées; 

Vu  la  loi  du  31  avril  i8io,  surles  mines  el  carrières,  et  Tarrèté  ministérid 
du  ag  janvier  i854,  qui  détermine  les  mesures  d'ordre  et  de  police  auxquelles 
les  carrières  sont  soumises  en  Algérie; 

Vu  Tordonnance  du  g  novembre  i845i  sur  le  mode  d^administration  des 
biens  du  domaine  de  TÉ tot  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies, 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  bail  au  sieur  Menestrier  d^nne  carrière  de  pierre 
calcaire  située  près  de  la  route  de  Philippeville  à  Gollo,  sur  le  ravin 
dit  Chàba-ben-elMaîda  ou  Zraba,  et  présentant  une  superficie  de  vingt 
ar<8,  telle  qu'elle  se  trouve  délimitée  au  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  2.  Cette  location  est  consentie  pour  une  durée  de  dix  ans,  aux 
conditions  insérées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  lo  novembre  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcNvr  : 

Le  Bfinistre  secrétaire  d'état  au  départemait  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C*  P.  DE  GHÂSSELODP-LAUBAT. 


N*  694.  —  A88E88MUJI8»  — *  Nondnotion  des  memhrêe  da  colUge  dê$  aaesseurs  de  la 
Martinique  pour  les  années  1860,  i86i,  1862. 

Par  décret  impérial,  rendu  le  la  novembre  iS&g,  sur  le  rapport  du  ministre 
secrétaire  d*élat  au  déjpartemenl  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  ont  été  nommés 
membres  du  collège  des  assesseurs  de  la  Martinique  pour  les  années  i86o, 
i86i,  i86a : 


•BCTIOR  DB  FOBT-DI-riASCl. 


MM.  Ariar  du  Plestis  (Ouar),  habitant  propriétaire; 

Beonpin-DupUssis  [Éùenn/e-Emile-Oscar] ,  propriétaire; 
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MM.  Camomlly  (LéopoU),  propriétaire; 
Borel  {Jacqaes)  ^  propriétaire; 
Deproge  (Pierre 'Elisabetk'IlUie),  négociant; 
Des  Grottes  (Pierre^osepk^Amtide)^  habitant  propriétaire; 
Deswuves  ( Résari-Pierre-Éndle ) ,  habitant  propriétaire  ; 
Damai  [Hemy),  géreur  d'habitation; 
Dapont  (/afef-Jbsepfc),  habitant  propriétaire; 
Duqwsnay  (Jules) ,  propriétaire; 
Gaigneron  (Francisqae  ie) ,  habitant  propriétaire; 
Govijon  (Jean^acquet) y  négociant; 
Guiollet  (Louis)  t  propriétaire  d'urine; 
Hayot  (Auguste),  propriétaire  d'usine; 
Hayghues-Vesétages  (Louis-Sébastian),  habitant  propriétaire; 
.    Joma  de  Lacale  (Louif-Félix),  habitant  propriétaire; 

Lagrange-Chancel  (Léon- Augustin- Adolphe  de),  habitant  propriétaire; 

Laure-Simphor,  vérificateur  des  douanes; 

Lebreton  (Jean-Baptiste-Miram) ,  habitant  propriétaire; 

Martial  Thomas  (surnommé  Jules),  propriétaire; 

Michel  (Antoine) ,  vérificateur  de  l'enregistrement; 

Philinte-Saint-Yvês  (Louis-Jo$q>h-Hippolyte) ,  habitant  propriétaire; 

PteiTB  5ûiRe^,  propriétaire; 

Rou»ellatde  Cussac  (JeanSaptist»-MaHe'Alphonse),hBbitàuifrofnéiûte; 

Roy-Camille  (Augustin  àiiSaint-Omer),  propriétaire; 

Ruelle  (Eughie) ,  propriétaire; 

Saint- Aude  (Jean- Victor  dit  Valsein)^  habitant  propriétaire; 

Lacostê-Lefébure  (François-Joseph  dit  Francis) ,  négociant  ;        ^ 

Valéry  (Louis-CharUs  dit  Dorval),  propriétaire; 

Vincent  (Pierreirénée-Auguste) ^  négociant; 


•Bcnoi  Di  tAiirT«niBu. 


Alfred  (Eugénie),  habitant  propriétaire; 

Anatole  (iViEina-jPoiiipi7iiu)j  propriétaire; 

Angrain  (Loaii-Franpoû-Gaston)»  contrôleur  des  douanes; 

Bcadury  .fils  (Louis) ,  propriétaire  ; 

Beïligny  (Auguste de),  habitant  propriétaire; 

Berne  (Charles- Alexandre),  négociant; 

Boucaud  (Eugène) ,  habitant  propriétaire; 

Bourdillon  (Jacques-François-Léon) ,  négociant; 

Cadori  (Ferdinand),  propriétaire; 

Carlhan  (François-Marius-Sylvestre) ,  négociant; 

Catalogne  (Chaiies  de) ,  habitant  propriétaire; 

Chanel  (Jean-César) ,  négociant; 

Chatenay  (Pierre-Ulysse),  négociant; 

Cochet  (Ijouis-Marie) ,  négociant;' 

Coqueran  (Jean-Baptiste-Mathieu),  habitant  propriétaire; 

Cardier  (Marins),  négociant; 

CouTché-Privat  (Sébastien),  propriétaire; 

t)almaxiira  (Alphonse),  négociant; 

Duhlancq-Lahorde  (Ja2âi-Joj0pfc) ,  contrôleur  des  contributions; 

Damai  (Augustin- Alfred) ,  propriétaire; 
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MM.  Soyikh  {Ouarim),  véi-^icftleiir  dis  deuaneâ ; 

JottanneoM-CoarviU»  {MoÊie-AMoine-HiffoljU) ,  propriékiire; 

LiUée  {Mariê'Frttntoit'MiGhêl'GasUm),  négociant; 
Méry  de  Neuville  (Napoléon) ,  propriétaire  ; 
Moyider  {Ckarles-DojuUien'Artkar) ^  propriétaire; 
^foUnari  (Beno(uHonoré) ,  négociant; 
Raymond  (Louis-Roge-Aristide) ^  négociant; 
Raynaud  (LoaiV),  ftégoeîant; 
Sully  (Loms-AnUmêJeambart),  propriétaire. 


N^  605.  -^  LàGW/f  iPMifîfBOÉ.  -^  Ifommatién. 

Par  décret  impérial ,  en  date  da  i  a  novembre  1  àSg ,  rendu  sur  le  rapj^ort  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  de»  G)loilié!i ,  M.  J^aér- 
vêl,  tréflorîer  payent  du  Sénégal*  a  éié  nomteé  daevaUer  dan»  l'oitlre impérial 
de  la  Légion  d*£onneut. 

N*  606.  ^^  DÉcntT  lavÈiaMt,  éôncmaU  Véolmiige  ie$  emre^Miiamm  «nir»  Im 
FrùMOê  0t  le$  éULbtiêMiênts  fnmçais  de$  ileê  MarawUes,  dee  (U$  Bauee^  dm  tU$ 
de  la  Société,  de  la  NoaveUe-CaUdonie ,  de  Ttle  ies  Pins  et  des  (les  Loyalty, 

Du  i3  novflEdbre  iSSg. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  ËMPXBBtJn 
DKs  FfiANÇAia*  à  toos  présenta  et  k  venir,  silut. 

Vu  la  conrention  de  potte  eiHteliid,  lé  a4  septembre  i866,  enlise  la  Fraooê 
la  Grende-Brelagne; 

Vu  les  con? entions  qui  règlent  l'échange  des  oorrespondançiBs  entre  Tadmi- 
nislration  des  postes  de  France  et  les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas , 
de  Belgique,  au  grand-duché  de  Luxembourg,  de  Prusse,  dé  la  Tour  etTéius. 
de  Bavière,  du  grand-duché  de  Bade,  d'Autriche,  dé  Sdhse,  de  Safdàfgkie, 
du  graud-dudié  de  Toscane,  des  Ëtafs-Pontifidaoi,  ded  Deet-Si^ilè9,  dé  Grèce, 
d*BspaMe,  de  Suède  et  de  Norwége; 

Vu  le»  loi»deâ  là  floréd  att  s  et  3ô  mei  i8S8; 

Va  rartide  4de  k  loi  du  3  nami  lêSdc 

Vu  nos  décrets  des  a  6  novembre  i856  et  1 9  mai  1869  ^^\  portant  disppsiMo^ 
aor  lemede  de  cerres^owiance  enlrek  Franeeet  la  Martinique,  la  Gu^uleïoupe, 
la  Guyane  française,  lea  Ue»  Saint-Pierre  et  Miqpielon,  le  Sén^i,  File  de 
Gorée,  YSe  de  la  Béunion,  Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar et  les  établissements  français  dans  linde,  par  la  voie  dfes  paquebots  an- 
glais; 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  dés  financés  et  de  ttotre  mhristre  ée  f  Al- 
gérie et  des  Colonies , 

Avons  DKCRBtÉ  et  DÉCRÉtONâ  ce  qm  suit  : 

Art.  1''.  II  y  aura  un  échange  périodique  et  routier  de  j^péciies 

<»)  Bo«rtiii27,n*4a9.  *    i 
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entre  la  France  et  les  clablissements  français  des  lies  Marquises,  des  Iles 
Basses  et  des  iles  de  la  Société,  par  la  voie  des  services  étrangers  au 
moyen  desquels  sont  acheminées  les  correspondances  que  la  Grande-Bre- 
tagne échange  avec  les  c&tes  occidentales  de  TAmérique  du  Sud ,  et  par 
la  voie  des  bâtiments  de  la  marine  impériale  ou  du  commerce  navi- 
guant entre  les  côtes  occidentales  de  TAmérique  du  Sud  et  les  établisse- 
menls^français  précités. 

Il  y  aura  pareillement  un  échange  périodique  et  régulier  de  dépêches 
entre  la  France  et  les  établissements  français  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
de  nie  des  Pins  et  des  iles  Loyalty,  par  la  voie  des  services  étrangers  au 
moyen  desquek  sont  acheminées  les  correspondances  que  la  France 
échange  avec  T Australie  méridionale,  et  par  la  voie  des  bâtiments  de  la 
marine  impériale  ou  du  commerce  naviguant  entre  ces  établissements 
et  l'Australie  méridionale. 

'  Art.  2.  Les  dépêches  désignées  dans  Tartide  précédent  pourront  con- 
tenir des  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées,  des  journaui,  des  ga- 
zettes, des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des 
brochures i  des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des 
annonces  et  des  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies  et  autogra- 
phiés.  ' 

Art.  3.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  36  novembre  i856  et 
19  mai  i85g,  relatives  aux  lettres  ordinaires,  aux  lettres  chargées  et  aux 
imprimés  dé  toute  nature  contenus  dans  les  dépêches  originaires  ou  à 
destination  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  franc^aise, 
des  tles  Saint-Pierre  et  Mîquelon,  du  Sénégal,  de  Tile  de  Gorée,  de  llle 
de  la  Réunion ,  de  Mayotte  et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  seront  ap- 
plicables aux  objets  de  même  espèce  à  comprendre  dans  les  dépêches 
dont  la  transmission  est  réglée  par  le  présent  décret. 

Toutefois,  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées  et  les  imprimés  de 
toute  nature  échangés  entre  la  métropole  et  les  établissements  français 
des  iles  Marquises,  des  iles  Basses  et  des  iles  de  la  Société,  supporteront, 
à  raison  de  leur  parcoure  à  travers.  Tisthme  de  Darien,  indépen- 
damment des  taxes  déterminées  par  le  décret  du  26  novembre  i856. 
savoir  : 

1^  Les  lettres  ordinaires,  une  taxe  de  trente  centimes  par  sept  gram- 
mes et  demi  ou  une  fraction  de  sept  grammes  et  demi; 

2"*  Les  lettres  chargées,  une  taxe  de  soixante  centimes  par  sept  gram* 
mes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi  ; 

3^  Les  imprimés  de  toute  nature,  une  taxe  de  dix  centimes  par  qua- 
rante grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Les  taxes  ci-dessus  fixées  seront  perçues  au  profit  ou  pour  le  compte 
de  Tadministration  des  postes  de  la  métropole. 

Art.  &•  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1*  janvier  1860. 
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Art.  5.  Notre  nàinistre  secrétaire  d*étal  au  département  des  finances 
est  chargé  de  rexécotion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  novembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*état  aa  départemetit        Le  Ministre  secrétaire  déuu  ou  déparitmeiU 
dêtÀUfériêstdes-ColeinUs,  des  finances. 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-L AUBAT.  Signé  P.  MAGNE. 


N'  697.  —  Legs,  —  Aatorisation  d'accepter. 

Par  décret  impérial  rendu  en  date  dii  i3  novembre  1859,  le  (résoiîer  de 
ia  fabrique  de  Té^ise  succursale  de  Miliésiœo  (Algérie)  a  été  autorisé  a  accepter, 
au  nom  de  cette  fabrique,  le  legs  fait  à  titre  gratuit  à  cet  établissemeut  par  Je 
sieur  Jean-Baptiste  Boue,  suivant  son  testament  public  du  18  octobre  1857,  et 
consistant  dans  tous  ses  immeubles  situés  dans  les  communes  de  Millésimo  el 
de  Petit,  département  de  Constantine,  et  estimés  ensemble  seize  cents  francs 


N*  698.  —  Naturalisation.  —  Admission. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  i3  novembre  iSSg,  sur  le  rapport 
du  garde  des  sceaux,  miuIsUre  de  la  justice,  M.  Boaderba,  interprèle  auxiliaire 
de  première  classe  de  Vannée  d* Algérie,  chevalier  de  la  L^ion  d^honneur,  à 
été  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  conformément  à  Tarticle  2  de  ia 
loi  du  3  décembre  i8â9- 

K"  699.  —     Décret  impémêal  portant  Uqaidaiion  d'une  pension  civile. 

Du  i3  novembre  i^Sg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPERsua 
DES  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 

Vu  les  articles  7,  1  o,  1 1 ,  1  a  et  1 8  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions 
miles  4 

Vu  la  loi  du  aa  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en  date  du  10 

tin  1869,  portant  quil  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  comprise  dans 
présent  décret,  et  la  possibilité  d*en  imputer  le  montant  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert; 

La  section  des  finances  de  notre  conseil  d*état  entendue  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies, 

Ayoks  dbcrrté  et  dbcrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une  somme 
totale  de  cinq  cent  six  francs  au  tableau  ci  après  est  approuvée. 

46.. 


—  628  — 


S 

§ 

3             i      i 

Mil 

iî 

Z 

iîiai^ 

1 

hulHà 

« 

iVd'IH 

• 

i 

1 

1   ^U 

1 

^\n 

jJiijfijîi 

hînuni 

1 

Mm 

9  1  i 

I1l 

i 

1  ^  1 

4 

pu 

î    -5     i 

8             t 

1 

*a«aiOta  oifiux 

•nBiafl 



B.  n»  5i.  _  029  — 

Art.  2.  Celte  peiuioa  sera  inscrite  au  Trésor  public,  avec  jotiissaoce 
du  jour  indiqué  à  rarticie  du  tableau  qui  précède. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  cod- 
cerne,  de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Conipiègne,  le  i3  novembre  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emptreur  : 

£r  Minutn  ucrétam  d'étal  au  dépaftmmu        Le  Ministre  tecrétain  cIVmi  au,  d^a^Umeni 
des  finances,  de  l'Algérie  et  des  CêXùnks, 

Signé  P.  MAGNE.  SignéC^R  DfiCHASSBUHJP^JLUilAT. 


N*  700.  *-  Commissariats  qivius.  —  Noadnations, 

Par  décret  impérial,  en  date  du  97  nov^Abre  i9bg,  rendu  sur  la  propositièn 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonie, 

M.  Foomwr  [Bmesi),  cmmiiissmre  eirii  du  district  èe  Souk  «•Haras,  a  été 
nommé  conumsssire  mvîi  do  district  de  la  Galle,  en  remplacement  té 
M.  Lienhardt,  appelé  à  un  autre  emploi, 

H.  Cacaah  {JuJes-Ckarles)^  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  Gonatantine,  a 
été  nommé  commissaire  civil  du  district  de  Souk- Haras,  en  rem^œ* 
ment  de  M.  Foamier, 


N*  701.  —  GnBrFBS,  —  Création  aa  greffe  de  la  coar  impériaU  i^ Alger  é^un 
troisième  emploi  de  commis-greffier  assermenté. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  27  novembre  1869 ,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  F  Algérie  et  des  Colonies ,  et  du 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice,  il  a 
été  créé  au  greffe  de  ta  cour  impériale  d* Alger  un  troisième  emploi  de  commis- 
greiBer  assermenté. 


N*  702.  —  DÉFMI9SBURS,  —  Nomination, 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  27  novembre  1869,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  St.  Bor- 
dai {Adrien) ,  avocat  à  ia  cour  impériale  d* Alger,  a  été  nommé  défenseur  près 
le  tribunal  de  première  instance  d  Oran,  en  remplacement  de  M.  Diaumi»,  éé^ 
missionnaire. 


—  «âO  — 

N*  703. —  DicEMT  iMPÂEtAi.  pariaml  concesnon  d'une  maisoa,  et  d'mnjarJkn  à  ht 

commune  de  MiUanah. 

Du  37  novembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbub 
DE5  Framçiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rartide  4  de  f  arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  novembre  1 848  ; 

Vu  Farticle  9.  de  la  loi  du  16  juin  i85i; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Milîanah,  du  9  août 
i858; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  do 
TAlgérie  et  des  Colonies , 

Avons  dbcabtk  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  n  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Milianah , 

1*  D'une  maison  située  dans  cette  ville,  rue  d'Austerlitz,  n^  562» 
569  et  570  du  plan  (articles  Si  et  283  du  sommier  n®  2};  a**  d*un  jar- 
din situé  dans  la  banlieue,  n®  SiS,  section  2  du  plan  (arlide  107  da 
sommier  n*  2). 

Art*  %  Cette  concession  est  faite  sans  ancuoe  garantie  de  la  part  de 
rÉtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer  au- 
cun recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Milianah  jouira  et  disposera  de  Timmeuble 
concédé  en  propriété  et  usufruit,  conformément  aux  lois  et  règlements 
existants.  Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  chairs  et  contributions 
qui  peuvent  ou  pourront  le  grever. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAIgérie  et 
des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  novembre  1889. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBnpnrar  : 
Le  Ministre  secrétaire  d^éUU  au  département  de  V Algérie  et  des  Cohnies, 
Sisné  C*  P.  DE  CHÀSSELOUP-LAUBAT. 


N*  704.  —      LÉoiotf  DHONitzvn,  —  Promotions  et  nominations. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  27  novembre  iS5^  sur  la  proposition 
do  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  ont 
été  promus  ou  nommés  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AU  GlABI  9*0mCIBl  : 

M.  Haca  (François-Auguste-Florimond) ,  chef  de  bataillon  au  12*  de  ligne» 
directeur  divisionnaire  des  affaires  arabes  à  Cran;  vingt  ans  de  ser- 
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vkcs;  dooBe  campagnes;  chevalier  du  ii  août  i%ib\  a  donné  k 
meilleure  direction  à  la  partie  politique,  et  a  rendp.  de  grands  ser- 
vices dans  le  cours  de  Texpédition  du  Maroc. 
MH.  Kaddour-hen-Mokhfi,  agha  des  Bordjia,  vieux  soldat  du   Makbzen, 
combat  avec  nous  depuis  i835.;  blessé  en  i84i  ;  a  iait  brillamment 
la  ghazia  du  5  novembre  à  la  tête  de  son  goum;  chevalier  du  a4  oc- 
tobre 1848. 
Ismaël  Oali-Kadki,  caïd  de  la  tribu  des  Ouled-Rhalfa;  sert  la  France 
depuis  la  prise  d*Oran;  •  reçu  six  blessures  et  a  eu  un  cheval  \ué\ 
il  a  pris  une  part  trèa-aclive  à  la  dernière  expédition;  chevalier  du 
3o  avril  i836. 
Mohanmed'Mokklar,  agha  des  tribus  sahariennes  (Daia).  Un  de  nos 
plus  aaoièna  serviteurs;  Uessé  en  combattant  dans  nos  rangs;. che- 
valier du  3o  août  i836. 

A«  OKABB  OK  CBKTALHR  : 

MM.  Peui'LacTvix  (JSmife-CWmemf-De/ui),  lieutenant  au  68*  régiment  dmfan- 
terie;  chef  du  bureau  arabe  de  Nemours;  onze  ans  3e  services,  neuf 
campagnes;  s*est  particulièrement  distingué  au  combat  de  Tiouiy  et 
pendant  les  dernières  opérations. 

Wagmr  {Araold-Henfy),  lieutenant  au  1"  régiment  de  spahis,  chef  du 
bureau  arabe  de  Siiida;  huit  ans  et  4emi  de  services;  huit  cam- 
pi^nes,  une  blessure;  a  rendu  des  aerviocf  dans  les  a&ires  arabes. 
-  Bouillon  {Alphonse-Marié) ,  enseigne  de  vaisseau ,  officier  d'ordonnance 
du  général  de  Martimprey;  once  ans  de  services,  six  campagnes; 
officier  énergique  et  dévoué. 

Dambayant  (Louis-Marie-FëUx),  inspecteur  de  deuxième  clause  des 
lignes  télégraphiques  d'Algérie;  neuf  ans  trois  mois  de  services;  en 
Afrique  depuis  trois  ans  et  aérai;  chargé  d'établir  les  communications 
télégraphiques  dans  le  pays  insurgé,  s'est  acquitté  de  cette  missioh 
avec  courage,  zèle  et  intelligence. 

Si'ilohximed-henAoaaU,  agha  des  Gharabas;  sert  la  France  depuis  douze 
ans,  comme  caïd  et  comme  agha,  avec  le  plus  grand  dévouement; 
s'est  distingué  pendant  Tcxpédition. 

, El'Arbi'ben'Yoiusef,  cavalier  du  Makhzen;  rallié  Tun  des  premiers  à  I4 
cause  française  ;  a  étécaid  et  agha;  malgré  son  âge,  il  a.  voulu  faire 
partie  de  Texpédition  et  y  a  tenu  qn  rang  honorable. 

Mouley-Ceddik,  caïd  des  caids  des  Hamyans  (cercle  de  SebdouJ;  ser- 
viteur dévoué;  exerce,  au  prolit  de  la  France,  une  grande  influence 
sur  la  frontière  de  l'Ouest. 

Si'BoU'Beker,  (ils  du  kalifa  Si-Haraza;  s'est  distingué  dans  plusieurs 
opérations  militaires;  cité  à  Tordre  de  Tarmée  expéditionnaire'  le 
9  novenabre;  appartient  à  une  des  plus  grandes  familles  de  la  no< 
blesse  religieuse  de  TAIgérie. 
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N*  70&.  -^  Dicisio»  iMfàniALB  qtûautomê  Umwkireêe  ^Akférieet  dês  Colo- 
nies à  ecntiimer  de  sovmMtre  dheetement  à  V Empereur  dê$  prt^HmHons  pour  la 
médaille  militaire  »  en  faveur  des  troupes  spéciales  rebeanl  de  son  département. 

Dd  5  décembre  1^9. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SiRt, 
Le  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies  dispose,  pour  le  service  et  les 
travaux  miKlaires  aui  colonies  et  en  Algérie,  de  troupes  spéciales;  ce  sont: 
pourTInde,  les  cipajes;  pour  le  Sénégal  et  les  comptoirs,  les  tirailleurs  et  les 
spahis  sénégalais;  pour  la  Guyane,  le  corps  n^ilitairs  des  snnreSlants;  pour 
Nossi-Bé  et  Sainte-Marie^e  Madagascar,  les  compagnies  de  soldats  indigènes  ; 

Kur  toutes  les  colonies,  les  compagnies  indigènes  d'ouvriers  du  génie; jpoar 
Jgérie,  les  cavaliers  et  les  Csintassins  nuiuliaires  qui,  sous  le  nom  de  Kniaia 
et  d*Askar,  servent  auprès  des  chefs  indigènes  les  plus  éloignés  de  nos  centres 
d'occupation  n\^itaire;  enfin,  les  sous-oQders  de  toutes  armes  et  les  spahis 
détachés  auprès  des  bureaux  arabes. 

Ces  corps,  qui  constituent  des  force?  militaires  indispensables  pour  la  do- 
mination du  pays  et  le  maintien  de  la  tranquillité ,  relèrent  direetement  du 
ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies.  Loraqu  à  fooeasion  des  opérations  miH- 
laires,  ou  pour  des  faits  extraordinaires,  ces  troupes  appeUent  me  elles  Tatten- 
tion  bienveiHante  de  TE^ipereur,  elles  ont  droit  à  toutes  tes  réeempenses  hono- 
(i^ues  aiocQrdtes  à  r«npée,  et  le  minisice  dans  les  altribvtipns  duqnd  ces 
corps  sont  placés  doit  aïoir  rhomHMir  de  prendra  direotement,  k  0^  ég^rd,  les 
ordres  de  Votre  Majesté. 

Cet^Q  prérogative  ne  lui  a  ja«iai»été  oontestée,  lorsqu'il  s*agit  de  confiérer, 
même  à  Litre  militaire ,  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  pour  les  corps 
que  je  viens  d  avoir  Tbonneur  d'énumérer.  Pour  la  médaille  miutaû'e ,  la  posi* 
iion  du  ministre  de  TAlsérie  et  des  Colonies  doit  être  la  même,  puisque  celte 
disdnclion  n  est  demandée  par  lui ,  conformément  au  décret  d  nistitution,  que 
pour  des  sousofBciers ,  caporaux  ou  soldats  en  activité  de  service. 

M*appuyanl  sur  ces  considérations,  j*ai  Thonneur  de  prier  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien,  en  approuvant  le  présent  rapport,  autoriser  le  ministre  de 
r  Algérie  et  des  Colonies  à  continuer  de  soumettre  directement  à  l'Empereur  des 
propositions  pour'  la  médaiUe  militaire  en  récompense  des  services  militaires, 
en  àiveor: 

Des  cipayes  de  l'Inde  (compagnie  d'iabnterie  ind^;àtie). 

Des  tiraâleurs  et  des  spahia  sénégalais. 

Du  corps  militaire  des  surveillants  de  la  Guyane, 

Des  compagnies  d'infanterie  indigène  de  NoMÎ-Bé  et  de  Sainte-Marie  de  Msh 
dagasoar, 

Des  eompagnies  indigènes  d'ouvriers  du  géeî». 

Des  sotts-ofiiGiars  de  toutes  armes  et  des  spahia  déèaekés  an^wès  des  bu- 
reaux arabes , 

Des  Khiala  et  des  Asiar  de  l'Algérie. 

Les  cavaliers  auxiliaires  de  l'Algérie  n'étant  pas  constitués  en  corps  régu* 
liers ,  l'indemnité  représentative  du  traitement  de  la  médaille  militaire  conti* 
ûuerait  k  être  payée  pour  eux  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Algérie,  ainsi  que 
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cela  avait  lieu  antérieurement  à  la  création  du  ministère  de  TAigérie  el  des 
Colonies. 

Je  suis,  avec  ie  plus  profimd  respect. 
Sire, 

De  Voire  Mijesté, 

*  Le  très4iambie,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 

I«  Mmistre  secrétaire  ai  état  an,  département  de  V Algérie  et  drs  Coïonieif 
Signé  C'  P.  DE  QiASSELOUP-UUBAT. 

Signé  NAPOLÉON. 


N*  706.  —  DâcBBT  iMPÉBiAL ,  précédé  tun  Rapport  i  h'EuPKnzJJtt»  qui  modifie 
h  ressort  de  tribunaux  en  A  Igérie. 

Du  lo  déoembre  i85g.  « 

RAPPORT  A  L*EMP£REQR. 
Sire, 

Les  changements  récemment  introduits  dans  les  ciroonscriplions  adminis- 
traCves  du  déparlement  d* Alger  devaient  entraîner  une  modification  identique 
dans  la  distribution  des  circonscriptions  judiciaires. 

Toutefois,  ce  principe  n*aurait  pu  recevoir  une  complète  appKcatton  sans 
causer  de  graves  pr^udices  aux  justîciablesjde  la  commune  d*Onéansvrlle. 

En  effet,  si  celte  commune,  qoî  a  élé  distraite  de  TarTondissement  cheP- 
lieu,  -peur  être  mttachée  à  cdiuî  de  Milianah,  compris  dans  rarrondîsBement 
judiciaire  de  Blîdah,  avait  été  placée  dans  le  ressort  de  ce  dernier  tribunal, 
elle  se  serait  trouvée  dans  une  situation  défavorable  pour  Teupédition  de' ses 
affaires  judiciaires.  Les  communicationa  entre  Orléansvilie  et  Blidah  sont  très^ 
difficiles,  très-coûteuses  et  souvent  interrompues  pendant  la  saison  d*hiver.  Au 
contraire,  les  rapporta  entre  Orléansvilie  et  Alger  sont  réguliers  et  toujours 
faciles  par  Teaès  et  la  voie  de  mer.  Cette  considération  m'a  fait  penser,  et 
M.  le  garde  des  sceaux  a  partagé  cette  opinion ,  qu*il  y  avait  Heu  de  laisser  la 
justice  de  paix  d'OrléansviUe  dans  le  ressort  da  tribunal  d* Alger  jusqit^à  ce 
qu'un  tribunal  de  première  instance  ait  pu  être  créé  à  Milianah. 

Eu  conaacinnt  une  seule  exception  jugée  indispensable,  le  projet  de  dé- 
cret que  j *ai  Thonneur  de  présenter  i  la  signature  de  Voti^  Majesté,  mntntient 
partout  ou  Tapplicatioo  en  est  possible  le  principe  de  Tunité  de  la  circons* 
cription  judiciaire  et  administrative. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majeaàé, 
Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  t Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C  P.  DE  GHASSELOUP'LAUEAT. 

PAC  R  ET 
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DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voiouté  nationale»  Empbrbor 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  1 6  août  ^'^  et  i  A  septembre  (*)  derniers,  portant  extensioo  du 
territoire  des  départements  d*Alger  et  de  Constantine; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaîre.  d*état  au  département  de 
TAlgérie  et  des  Colonies,  et  Je  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  delà  justice, 

Avons  pbciuîtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger  com- 
prend Tarrondissement  d'Alger  et  les  communes  de  Tenès  et  d'Orléans- 
vilie,  tels  qu'ils  sont  délimités  par  le  décret  du  16  août  dernier. 

Art.  2.  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  BHdah  com- 
prend les  arrondissements  de  Blidah,  de  Médéah  et  de  Milianah  (moins 
la  commune  d'Orléans  ville),  tels  qu'ils  sont  délimités  par  le  décret 
susvisé.         • 

Art.  3.  Le  ressort  des  justices  de  paix  de  Tenès,  d'Orléansville  et 
d'Aumale,  celui  des  commissariats  civils  de  Cherchell,  de  Marengo  et 
de  Dellys,  s'étendent  sur  le  territoire  respectiveraent  affecté  à  chacune 
de  ces  communes. 

Le  territoire  des  Issers-Gherbi  et  des  Rhacbnas  est  rattaché  à  la  jus- 
tice de  paix  d'Alger  (canton  Sud). 

Art.  4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Blidali  s'étend  sur  les 
cooununes  de  Blidah  et  de  Mou£aîaville;  , 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Médéab,  sur  la  commune  de  Médéafa 
et  sur  le  territoire  des  Assen-ben-Ali; 

'  Celui  de  la  justice  de  paix  de  Mtlîanah ,  sur  les  communes  de  ^lilia- 
nah,  de  Vesoul-Bénîan  et  de  Dupcrré. 

Art.  5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Batna  et  celui  du  com- 
missariat civil  de  Djidjelly  s'étendent  sur  le  territoire  de  ces  deux  dis- 
tricts, tel  qu'il  est  délimité  par  le  décret  du  i&  septembre  dernier. 

Art.  6.  Il  n'est  rien  changé  au  ressort  des  tribunaux  et  justices  de 
paix  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  décret. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  et  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  do 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'EB|Mrt«r  : 
Le  Garde  des  seeaus^  minutre  secrétaire        'Le  Ministre  secrétaire  di  était  an  d^arîement 
d^état  de  la  justice,  de  t  Algérie  et  des  Colonies  $ 

Signé  DELANGLE.  Signé  C*'  P.  DE  CHASSELOUP  L AUBAT. 

<»>  BflHc/m  42,  n*  590. 


B.  n»  5i.  _  6^5  — 

N*  707.  -—         MtNtSTÈng  DE   L'ALGiRtS  ET  DES  COLONIES. 

GabÎMl.  -  i 

Lb  HiNISTRS  SECaÉTAIRB  D*ÉTAT  DE  L*AlG^RIB  ET  DES  COLONIBS 

A  UM.  les  Gouvernears  et  Comioandantt  des  colotries. 
Ewioi  as  i^wrUnumi  des  nous  etmfidentuU», 

Paris,  le  27  octobre  18S9. 

MoNSiBUB  LB  I  CoMiiANDAMT  ('  '*  cipciilaire  do  lii  mai  i85o  a  prescrit  l'en- 
voi annuel  an  département,  enprimata  et  en  duplicata,  des  notes  confidentielles 
sar  les  fonctionnaires ,  magistrats  et  agents  des  différents  services  employés 
aux  colonies. 

Je  rappelle  cette  disposition  à  votre  attention  et  vous  invite  à  m'adresser 
dorénava^it  le  primata,  comme  par  le  passé,  sous  le  timbra  du  service  compé^ 
tent,  et  le  duplicata  sous  le  timbre  de  mon  cabinet 

L'envoi  de  ces  notes  devra  d'ailleurs  avoirlieu,  conformément  à  la  circulaire 
précitée,  de  manière  à  ce  qu* elles  arrivent  à  Paris  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre  de  chaque  année. 

Recevez,  etc. 

Le  Mitdstre  iecrétaire  détat  «a  djfyariemeni  de  t Algérie  et  des^  Colonies, 
Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAOBAT. 


N*  708.  —  Mines  et  minièbbs,  —  Autorisation  défaire  des  recherches  de  mines. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  16  novembre  i85^,  MM.  Arlès-Bufour,  Henry- Aynard, 
Gervais  (deCaen)  et  Lebrun-Virloy  sont  autorisés,  sous  Joutes  réserves  des  droits 
des  tiers,  &  exécuter  des  reckerches  de  mines  de  cuivre,  de  plomb  et  de  fer  dans 
les  terrains  domaniaux  et  dans  les  terrains  vagues  appartenant  en  commun  aux 
tribus,  compris  dans  le  périmètre  ABCD  ci-après  défini,  territoire  des  Oui- 
chaoua,  cercle  de  Philtppeville,  province  deConstanline. 

Ledit  périmètre,  désigné  sous  le  nom  de  Tamanhar,  et  d'une  étendue  super- 
ficielle de  quarante-six  kilomètres  carrés  dix*huit  hectares,  est  déterminé,  con- 
formément h  l'extrait  de  la  carte  an  -^'^^^^^  du  Dépôt  de  la  guerre,  annexé 
audit  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Du  point  M,  embouchure  de  l'Oued-Tamanhar.dans  la  mer,  sera  tirée  une 
ligne  est-ouest  MD,  de  cinq  kilomètres  de  longueur;  du  point  D  seront  tirées 
deux  lignes,  l'une. abolissant  à  l'embouchure  de  rOued*B4itf->Anirou8  dans  ia 
mer,  point  A,  l'antre  dirigée  au  sud-est,  sous  l'angle  de  quarante-cinq  degrés 
avec  la  méridienne,  et  d'une  longueur  de  dix  kilomètres  de  D  enC;  enfin  du 
pointe  sera  tirée  une  ligne  sud-nord ,  prolongée  jusqu'au  bord  de  la  mer,  au 
point  B. 
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N*  709.  —  Magasin  généhal  de  Matottb.  —  Désordres  dans  la  gestion. 

Des  désordres  ont  en  lieu  dans  la  gestion  da  tnagasia  général  à  Majotte. 
Des  malversalions  y  ont  été  commises.  Le  sieur  Castelcade,  traduit  pour  ce 
fail  devant  le  conseil  de  guerre,  a  été  condamné.  Le  ministre  a,  en  outre, 
ordonné  quun  blâme  sévère  serait  adressé,  en  «on  nom,  k  M.  le  sous-com- 
missaire Bédier,  qui  remplissait  al^s  k  IfayotleleB  fonctkms  d*ordannate«c;  et 
que  M.  Gnmaalt,  qui  avait  rempli  les  fonctions  de  garde -magasin,  serait  ra- 
mené à  la  dernière  classe  de  soo  emploi.  I>Be  mesures  ont  été  prises,  d'ailleurs , 
pour  que  de  pareils  désordres  ne  puissent  plus  se  renouveler.  (  Dec.  du 
25  mm.  i859.)  

N*  710.  -^  Chaubhss  QonavLTATJVES  d  agriculture  DR  l'Algérie,  «^  Compo- 
sition des  bareaax  jusqaà  la  session  ordinaire  de  1860. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérie  et  de» 
Grionies,  en  date  du  «8  novembre  1869,  les  bureaux  des  chambres  consulta- 
tires  d'agncuhure  de  l'Algérie  seront  composés  ainsi  qu'il  suit,  jnsqo^è  U 
session  ondinaire  de  1860  : 


MM.  le  baron  Vialar,  président; 

le  colonel  Mmrengo,  vice-président; 
Boréfy-Lasapie ,  secrétaire; 
Vallier,  vice-secrétaire. 

Bl  OOaiTAITUB. 


MM.  Vital,  président; 

Wallet,  vice-président; 
Joffre,  secrétaire; 
Guinad,  vice-secrétaire. 


CI  ASUS  Bn>KA*. 


MM.  Duprè  de  Saint-Maar,  président  ; 
Caaquil,  vice-président; 
Dapay,  secrétaire; 
Capmas,  vice-secrétaire. 


N*  711.  —  Cbamebes  consVLTATivEs  lyAGBicuLTuas  DE  iAlgêrib.  — Nomi- 
nation des  membres  de  ces  chambres. 

Par  airété  du  nânistre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colooics,  en  date  du  ad  novembre  1869,  ont  été  nommés  membres  des 
comnhatwves  d^agrieukure  de  i' Algérie,  pour  trois  années,  savoir  : 

MM.  Aymès,  propriétaire  à  Sarkailji,  commune  de  Bou&rik. 
Bastide,  propriélaire  k  Rovigo  et  à  TArba. 
Belle,  propriélaire  à  Chercfaeli. 
Bmnsck,  propriétaire  à  Kouba. 


B.  n*  5i.  —  637  — 

MM.  Borely-Lasapie  t  propriétaire  à  Soukalî. 
Cohon,  propriétaire  à  Douaoucla. 
Ferrottiliat,  propriétaire  à  Blidah. 
FrancUea  (le  baron  été),  propriétaire  k  Oued-el-Hdleg. 
Genella  {Charles) ,  propriétaire  à  Rovigo. 
Gérin,  propriétaire  h  Beni*Mered. 
Lascanne  {de) ,  propriétaire  à  Oottd-el-HaUeg. 
Marengo  (i#coloiiel) ,  propriétaire  à  Donéta. 
Morin,  propriétaire  h  Êl-Biar. 
Paysani,  propriétaire  à  Ben-Talrii. 
IHeJnoir,  propriétaire  à  Milianah. 
Pommereaa,  propriétaire  à  Tenés. 
Ri^odit  (le  contre-amiral),  propriétaire  à  TArba. 
Reverckon,  propriétaire  à  Birkadem. 
Robat  (le  docteur),  propriétaire  à  El-Kantara,CheKf. 
S'Saîd  (le  caJd) ,  propriétaire  à  la  Uassanba. 
Tmde,  propriétaire  à  Soumah. 
Trottier,  propriétaire  à  la  Rassaiiba. 
ValUer,  propriétaire  à  Deiby-Ibrahixn. 
Vargue,  propriétaire  à  Boutarik. 
Vtmlheria»  piopriéteire  à  TArba. 
Viakr{le  baron),  propriélaîre  à  Moatapha. 
Weymrj  prapriétaire  dans  lu  Hadjontes. 


MM.  Amaad,  propriétaire  à  Batna. 

Caazon,  concessionnaire  dans  la  Tallée  do  Bou-Merzoug. 

Cludx,  concessionnaire  à  Sétif. 

Délay,  concessionnaire  à  Philippevine. 

Dacaachelle,  concessionnaire  à  Penthièvre. 

Feneck,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Philipperilie. 

Guiraud,  propriétaire  à  Guelma. 

Joffre,  concessionnaire  dans  la  yallée  dn  Bon-Meneong. 

Lavie,  conoessionDaâre  à  Goeima. 

LutzotD  (itf),  concessionnaire  k  El-Had{ar. 

Mareuil  {de) ,  propriétaire  dans  les  environs  de  Valée. 

Marqué  (cfe),  propriétaire  à  PhOippeville. 

Matta,  propriétaire  près  d*E!-Ran tours. 

Merle,  gérant  de  la  ferme  Moojol. 

MerU'deS'lhs,  concessionnaire  dans  la  vallée  du  Fendeck. 

Moreaay  propriétaire  à  B6ne. 

Pw^usquje  (ilè),  concessionnatre  k  Guebna. 

VériWm,  propriétaire  à  Gonstantine. 

Vital  (le  docteur),  membre  dn  conseil  municipal  de  Gonstantine. 

Wedlet,  concessionnaire  k  Sétif. 

MM.  Baiiau^  propriétaire  à  Saôit-Denîs-dn-Sig. 
BoAneaa>  propriétaire  k  .Aîn^Tédelès. 
Capmai,  propriétaire  à  Saînt-Denis-du-Sig. 
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MM.  Cauqail,  propriétaire  à  Oran. 
Cornu  iils ,  propriélaire  à  Rivoli. 
Dandriea  (Ch.) ,  propriélaire  à  Oran. 
Dapré  de  Saint-J^wr,  propriétaire  à  Ârbal. 
Dupuy,  propriétaire  à  Therga. 
lifiheH,  propriétaire  à  Tiemcen. 
Jupeaax  (  Vieior  de),  propriétaire  à  Valœy. 
Lacretelle,  propriétaire  à  Sidi4>el-Abbès.         » 
LallemandJiU,  propriétaire  à  Am*Tédelè$. 
Lescure  {Jules) ,  propriétaire  à  Reiizane. 
Neveux  (Pierre),  propriétaire  à  Ma,$caFa. 
Philippe  (Jean) ,  propriétaire  à  Mascara. 
Raylaud,  propriétaire  à  Arzew. 
Safrane,  propriétaire  à  Bréa. 
Vailei^f,  vétérinaire  à  Oran. 
Viguier,  propriétaire  à  Elelizane. 
Vinckel,  propriétaire  à  Pélissier. 

N*  7 1 2.  —  Voirie.  —  Hameau  ^Er-Rahel    • 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  i' Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a 8  iiiD¥einbre  18&9,  les  alignements  et  nivellements  du 
hameau  d*Er-Rahel,  province  d*Oran,  sont  et  demecrreot  fixéa  conformément 
au  plan  annexé  audit  arrêté.  Une  expédition  dudil  plan  sera  affichée  dans  un 
local  désigné  à  cet  effet,  pour  y  rester  à  la  disposition  du  public. 


N*  713.  —  ÂRtiiTà  DO  Ministre  relatif  aux  droits  de  coartage  des  navires  sur 

la  place  iOran. 

Da  sg  novembre  1869. 

AD   NOU    DE    L*EMPEIVEDB, 

Le  ministre  secrétaire  d*éLat  do  l'Algérie  et  des  Colonies , 

VuTarticle  73  de  rordonnaoce  royale  du  26  sflptenpkbre  i$4s; 

Vu  Tarrété  ministériel  du  6  mai  16 4*4*  portant  règlement  sur  Texercice  de  laprofes- 
sioD  de  courtier  en  Algérie; 

Va  la  demande  de  là  cliambre  syudicale  des  courtiers  d'Oran; 

Vu  la  délibération  prise  en  commun  par  la  chambre  de  commerce  et  le  tribunal  de 
'  commerce  de  cette  ville  ; 

Sur  la  proposition  du  préfet  d*Oran , 

Arbête  : 

Art.  l''.  A  Tavenir,  la  perception  des  droits  de  courtage  des  navires,  sur  ia 
place  d*Oran ,  aura  lieu  de  la  manière  et  dans  les  conditions  suivantes  : 
I*  La  perception  se  fera  par  échelle  de  jauge, 
a*  Il  sera  payé  pour  la  conduite  des  navires,  entrée  et  aortte,  «avoir  : 


Dans  le  port  d'Oran. 


Par  Bâvîf*. 

Jtttqu*ik  80  ionieaux 25' 

De  80  à  i5o  tonneaux 35 

Au-dessus  de  1 5o  tonneaux ko 
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Dans  le  port  de  Mer9-e)-Kébir. 


Par  navire. 

Jusqu'à  80  tonûeaux 35' 

De  èo  à  i5o  tonneaux 45 

Âu-de&sus  de  i5o  tonneaux 5o 


IIATIIS»    4  TAtlOa.    QVIL  j^'UI   SOIT    11   TÇJI«A4)a. 

Dans  le  port  d'Oran ,  « ; .  * ^  *.•...... .  4o' 

Dans  le  port  de  Mers-el-Kébir. «..»......  m  •••• 60 

KATUW  énAMni, 

I  Josqu  à  80  tonneaux 3o' 

Dans  le  port  d'Oran {  De  80  à  i5o  tonneaux 35 


Au-dessus  de  i5o  tonneaux 45 

i  Jusqu'à  80  tonneaux ào 

Dans  le  port  de  Mcrs-el-Kéblr.     De  80  à  i5o  tonneaux 45 

Aa-4eMmi(»»i5o  tonneaux* 5o 

MAViait  UPAOMUv  OIT»  LAaVTf,  SAI^ICIX.^» ,.  VIIA^fX  .»>Ctfi«M»  M  GAfOOMâ  1UBQA4II*. 

Dans  le  port  d'.Qran .«.-.....«  «^  .•  ; . .  90' 

Dans  le  port  de  Mar«-el-Kébir j .  s5 

ciwmnM  M  LA  oAvx. 

Dan»  le  port  «rOran...  ;..;..}  De  .  o  i  .o  tomiaaux .,' 

'                                  (  De  ao  à  35  tonneaux 18 

De  40  à  90  tonneaux i 5 

De  30  à  35  tonneaux 94 


Dans  le  port  de  Mers  eI-Kébir.| 


Art.  2.  Les  Iradactlom  de  pfèces  faîtes  par  les  courtiers  interprètes  conli- 
naeront  à  être  takéetr'par  le  président  dû  fribunal  de  commerce,  sur  le  vu  des- 
dites  pièces. 

ART.  3.  Tout  tarif  ou  règlement  antérieur  établissant  d'autres  droits  de  cour- 
tage que  ceux  qui  précèdent,  relativement  à  la  conduite  des  navires  pour  la 
place  d*Oran,  est  abrogé. 

ÀBT.  k.  Le  préfet  du  département  d'Orao  eai  chargé  de  l'exécution  du  pré* 
sent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  IfuUeUa  officiel  de  l'Algén$  et  d$i  Colonies, 

Paris,  le  a 9  novembre  i85g. 

Signé  Cr  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

N*  714.  —  Ch  A  MB  BBS  DB  COMMBBCB.  -^  Nominatioa  de  uf^mht^do  Uu  ohojmire 

de  commerce  d'Oran* 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  TÂlgorie  et  des 
dolonies,  en  date  du  ao  novembre  iSBg,  ont  été  nommés  membres  de  la 
chambre  de  commerce  dOran.: 

Pour  six  ans ,  en  remplacement  des  trois  membres  sortants  désignés  par  le 
sort:         ' 

MM,  RetiauU  (Félix),     \        r.     t        - 
Basson  (Aagjte).  \  ^"^  '^'"^  f"^°«^' 
Karoubi  (Messaoui) ,  au  titre  Israélite. 
Pour  quatre  ans,  en  remplacement  d*un  membre  démissionnaire  :  ' 

M.  Girmai  (/cfei) ,  au  titre  français. 
Pour  deux  ans,  en  remplacement  d*un  membre  démissionnaire  : 
M.  Berikoain  {Joseph),  au  titre  français. 
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N*  7 1 5.  — iNSTHUCTiOKPUBLiQVM,  —  Nomination  d'an  professeur  au  lycée  t  A  Iger. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*étai  ao  département  de  F  Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a  g  novembre  i85g,  et  après  avis  du  ministre  de  l'instroc- 
tion  publique  et  des  cultes,  1  arrêté  ministériel  du  ao  octobre  iSSg  ^^  a  été 
modifié,  en  ce  qixi  concerne  la  nomination  de  M.  Teste  [Gervaii)  k  Temploi 
de  chargé  de  cours  de  cinqHièrae  ao  lycée  impérial  d*Alger,  et  H.  Canm  (Éfûnne- 
Arthor)^  licencié  es  lettres,  ex-tuppléanl  aUstoire  an  lycée  du  Mans,  a  été 
nommé  au  jusdil  emploi. 

N*   716.  — -    DmOITS   n'BWMEGISTBXMENT,   DuVOIBS  DES  OFFICIEMS    MiniS- 

TÉEïELS,  —  Instructions  du  nùmtre. 


Des  demandes  tendant  A  obtenir  la  remise  de  doubles  droits  d'ettregislre- 
ment  sont  fréquemment  adressées  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 
L*examen  de  ces  demandes  a  fait  reconnaitre  que  les  oontrerenanls  sont,  le 

Elus  souvent,  des  colons  ou  des  indigènes  qui  ignorent  compléiement  la  légia- 
ition  sur  la  matière.  En  outre,  il  a  été  établi  que,  si  les  parties  intéressées 
avaient  été  suffisamment  éclairées  par  les  notaires  ou  défenseurs  auxquels  elles 
avaient  eu  recours,  ces  doubles  droits ,  dont  la  loi  ne  permet  pas  la  restitution, 
auraient  pu  être  évités. 

Le  ministre,  frappé  d'un  état  de  choses  qui  compromet  les  intérêts  des  po- 
pulations et  nuit  i  la  considération  aue  nos  institutions  doivent  leur  inspirer, 
vient,  par  des  instructions  en  date  du  3o  novembre  dernier,  d'appeler  spé- 
cialement Taltention  de  M.  le  procureur  général  i  Alger  sur  celte  partie  du 
âervice. 

Ces  instructions  rappellent  que,  indépendamment  de  faction  directe  des  par- 
ties intéressées  contre  les  officiers  ministériels,  ceux-ci  pourraient  encore  être 
paarsttivis,  par^e  discMSfiairo,  s^ils  ne  «^acquittaient  pas,  avec  la  plus  scru- 
puleuse eiacliCiide,  des  (favôirs  de  protection  qu'ils  ont  à  remplir  envers  letuns 
dieuts. 

N*  717.  —  Aeeété  do  Minibtmb  foi  déclare  d'utilité  publique  Vexpropriaiiou 
d^une  pûTtion  d^inoneuble située  à  Constantine,  nécessaire  à  la  construction  de  Thôtel 
des  conseils  de  guerre  de  cette  ville. 

Du  3  décembre  iSSg. 

AU  HOM  DE  L*B«PBaEIFtt, 

Le  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  loi  du  1 6  juin  1 85 1 ,  sur  la  constitation  de  la  propriété  en  Algérie,  et  le  titre  IV 
de  fordonnance  du  i*'  octobre  i844  ; 

Le  décret  impérial  du  1 1  juin  1 858,  sur  les  formes  à  Suivre  en  mafiëre  d*exprq»ria- 
tions  urgentes; 

Le  plan  des  lieiix^ 

Les  publications  faites  en  vertu  du  décret  précité,  tant  par  afliehis  r|i|isi(^iJ  i  Cous- 
tantine  que  dans  le  journal  V Africain,  estafette  de  Constantine  ; 

(H  JBit2Z«fîn40,  n*6di. 
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Le  regbtre  contenaat  les  observations  du  sieur  BerM,  Tavis  du  conseil  de  prtfecture 
da  département  de  Constantiae,  en  date  du  ag  septembre  iSSg,  relatif  au  projet  d'ex- 
propriation de  rimmeuble  ci-aprës  indi<]aë  ; 

Sur  la  proportion  du  préfet  du  départemaat  de  Constantine; 

Attendu  Turgence  » 

ArrIte  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  pabliqae  rexpropriation  d'une  portion  d'im- 
meuble située  rue  Damrémont,  n*  6^,  à  Constantine,  d'une  contenance  de 
cinquante  mètres  soixante-buit  centimèlres,  appartenant  an  sieur  Beriier,  et 
nécessaire  à  la  construction  de  l'bôtel  des  conseils  de  guerre  de  cette  TÎHe. 

Abt.  2,  L'eipropriation  déûnitiye  de  cette  portion  d'immenUe  est  ordonnée. 

Art.  3.  La  prise  de  possession  aura  lieu  d'urgence. 

Art.  4.  Le  préfet  du  département  de  Comtaatioe  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  a  décembre  i86g. 

Signé  C*  P.  DE  CHÂS8EL0DP-LAUBAT. 


cBRTiFiA  coMrORin  : 

Paris,  le  6  *  janvier  i86o. 

U  ConsmlUr  JCétat,  Secréudn  générd  dm  Mwutht 
d$  l'Algéne  ei  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


*  C«lt«  data  Ml  mIU  d«  Ik  rfcaptioa  d«  Balbfii»  m  McNlarlat 
g^a^al  da  Mtnwtirt. 


On  s*abonne  pour  le  BaUêttn  ofieUl»  au  prix  de  9  francs  par  an,  à  la  librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  110. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  £xé  au  prix  exceptionnel 
de  6  francs. 


iMPaiMBRiB  iMP&aiALB.  —  Janvier  1860. 
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N*  718.  —  Déchet  impérial,  préeédé  d'un  Rapport  à  l'Empereur,  sur  Vorya- 
nisaiion  des  iribanauûP  civiU  nuuulmoRi, 

Du  3i  décembre  iSSg. 

RAPPORT  A  L*EMP£REDR. 
SlRB , 

En  conquérant  TAlgérie,  si  la  France  n'avait  &it  que  détruire  une  puissance 
barbaresque  et  afirancJbir  le  commerce  du  monde  d'un  honteux  trinut,  sans 
doute  elle  aurait  encore  droit  à  la  reconnaissance  de  la  civilisation,  mais  elle 
n'aurait  qu'à  moitié  rempli  la  mission  que  la  Providence  semble  lui  avoir  con- 
fiée, et  que  plus  que  personne.  Sire,  vous  qui  vous  mettez  à  la  tête  de  toutes 
lea  nobles  causes,  vous  voulez  qu'elle  accomplisse. 

Ce  n'était  donc  pas  assez  qu'une  vaillante  armée  renversât  le  pouvoir  despo- 
tique qui  pesait  sur  les  populations  algériennes,  y  èubstituâi  sa  bien&isante 
autorité,  et  que  les  Arabes,  gouvernés  par  nous  avec  équité  et  tolérance,  de- 
vinssent un  peuple  soumis,  mais  toujours  étranger  k  nos  mœurs,  à  nos  lois, 
è  nos  progrès.  U  n'était  pas  possible,  non  plus,  car  cela  eût  révolté  tous  ses 
nobles  sentiments,  que  la  France  voulût  refouler  les  vaincus  pour  faire  place 
aux  colons  qu'elle  aurait  appelés  d'Europe ,  et  qu'elle  eût  peu  à  peu  rgeté  dans 
le  désert  un  peuple  braive,  intelligent,  qui  peut  ofirir  un  jour  de  nouvdles 
forces  à  l'Empire. 

Non,  ce  n'était  ni  par  de  si  cruelles  extrémités,  ni  par  l'organisation  d'an 
gouvernement  imité  de  celui  qu'dle  venait  d'abattre,  que  la  France  devait  pour^ 
suivre  son  oeuvre  sur  la  terre  d'Afrique.  Ce  qu'dle  devait  y  porter,  c*est  ce 
qu  elle  porte  partout  où  die  se  montre  :  l'aSranchissement  et  Tesprit  de  ses 
institutions  qui,  tout  en  respectant  leurs  croyances,  répandent  sur  les  nations 

Su'elle  protège  ou  même  qu'elle  combat  les  bienfidts  de  la  civilisation  la  plus 
bérale  qui  ait  jamais  existé. 

Grâce  à  Dieu ,  dans  ces  vastes  contrées  qui  s'étendent  de  la  Méditerranée  aux 
limites  incertaines  du  Sahara  ,  il  y  avait  place  k  la  fois  et  pour  tous  les  hardis 
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i  Toolob  B*éliMîr  wt  b  terre  fertSe  conquiBe  pÈàt  iioe 
soldat! ,  et  pour  tous  les  iadigènes  qui  se  troavaient  deTant  nous;  loin  de  les 
spolier  des  richesses  d«  leur  tm^  nous  ftfittt  à  leur  i^ptendre  à  en  produire 
ae  nouvelles;  liAn  et  lés  dépouilter  db  fears  droits,  nous  anons  a  leur  en 
donner  quils  n  avaient  pas  avant  nous;  et  c est  ce  que  nous  avons  fût  Lt  oà 
était  l'escbvnge,  mus  avoua  nk  la  lilMrté  ;  li  oi  îi  n'y  avttit  qu'une  possesàeta 
|irécaire»n<>us  avons  oonsittaé  la  propriété;  là  eniki  oà  «tidt  Tarbitrure,  sMs 
avons  prodamé  le  droit  et  placé  la  justice. 

liais,  pour  être  fécond,  le  droit  veut  d'intègres  et  sûrs  interprètes,  et  la 
justice  n  est  puissante  et  respectée  qne  lonqu'eUe  représente  le  souverain  dont 
elle  est  la  plus  haute  prérogative. 

C'était  done  au  aooa  de  k  soaveniaelé  de  la  Fnnee  q«e,  da  jo«r  ée  la 
conquête,  la  justice  devait  s'exercer  sur  tout  ce  qui  était  soumis  à  notre  auto* 
rite.  Toutefois,  dans  la  crainte  de  porter  altemte  à  des  usages,  k  des  lois  que 
nous  ne  connaissions  pas  asses  bt  ^«e  nous  voulions  pourtant  respecter,  tooa 
les  tribunaux  musidmans  forent  conservés  avec  la  juridiction  crimindle  et 
citue. 

Datts  tons  lès  pays  éoumis  à  Tislamisme,  )a  justice  esl  d'une  extrême  sim|ji- 
cité  dans  sa  ferme,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  questions  de  droit  ne  ae 
présentent  souvent  avec  les  plus  difficiles  complications;  ce  qui  est  encore 
■mas  «oe  |M«iive«  âùrtont  qmind  il  «agit  des  Arabes  dont  l'^iprit  est  hvSdA  , 
que  les  procès  ne  soient  pas  fort  «ombceaK,  mus  ce  qni  signifie  presque  tou- 
jours, Montesquieu  l'a  dit,  que  les  garanties  font  défaut 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelle  était  Foi^anisation  judiciaire  indigène  an 
moment  de  notre  conquête  s  en  principe,  an  criminel  comme  au  civil,  an 
seul  juge,  le  csdi;.un  seul  recours  contre  sa  sentence,  l'appel  an  souverain. 
Toutefois,  en  matière  civile i  les  parties  avaient  le  droit  d'en  réféoer  au  cadi 
mieux  informé^  Daps  ce  cas»  ce  magistrat  réunissait  la  cadi  du  rite  opposé  ^^^ 
iau  sien,  lorsqu'il  s'en  trouvait  un,  des  muphtis  et  Quelques  toU)as«  6t  devabt 
celte  réunion  appelée  medjelès,  TaSaire  se  diseulait  de  neuîeaa.  Mais  la«adi 
confirmait  ou  ialirmait  sa  propre  décision  sans  éUe  tenu  de  céder  k  l'avis  àe 
la  majorité.  Le  medjelès  n  était  donc  pas  un  véritaUe  tribuaali  e'étaît  seule- 
ment une  sorte  de  comité  consultatif. 

En  droit,  il  n'y  avait  d'autre  recours  contre  ^tte,  demi^  déoiûon  du  oadi 

Sue  le  recours  au  souverain  (sultan,  pscba  ou  bey),  le  Coraa  lui  faissnt  un 
evoir  de  se  tenir  choque  jour  pendant  quelque  temps  à  la  disposi4son  de  q[Stt- 
conque  veut  s'adresser  k  ||a  just«ce.  Mais  en  bit|  lorsqu'on  n'uvait  poMstfagnaé 
ce  feoours  to^jours  difficile  i  introduire,  ou  pouvait,  sous  k  plus  vain  pré- 
texte, recommencer  la  contestation  devant  un.  autre  uadi,  et  bien  soévant  le 
procès  n'avait  d'autre  terme  que  celui  da  k  patient  du  {daideur  le  moins 
opiniâtre,  ou  plutôt  le  moins  riche,  qui  ne  pouvait  ou  supporter  IcH  linûs.  4e 
déplacement  auxquels  son  adversaire  l'untratnait^  ou  lutter  avec  ltti«  ilÂnt 
Jùen  le  dire,  pour  des  dépenses  d'un  tout  «nure  caradtère. 

t.*expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  les  dangers  d'une  justice  ainsi  ^igk- 
nisée  et  placée  oomplétament  en  dehors  da  notre  sphère  d  autorité» 

Dès  io3A«  on  exigea,  en  matière  orimîneik,  qu'auouu  Jugement  dauoft- 
dampation  prononcé  par  les  cadis  ne  fût. mis  k  exéeutîon  avant  d'ave&r.Alé 

}  p    ■■     Il ■  ■■    ^ 

<')  LéBS  Aiaks suivent  krile  maléU  «  ks  Tenu  -ie  rils  hantf ,  aÎMi  qos  ks  Coakagiis, 
fils  ds  Turcs  et  da  Maures. 


B.  n*  52.  —  645  ~ 

^wrétu  du  tÎM  «lu  prcieurear  générri  à  Alger  et  do  soo  HibalHut  à  Boa«  et  h 
Oran.  Mais  ce  n'était  U  çn  an  eméettiom  tfoi  hhmt  tubfUMâr  on  éUi<cle  ehoMf 
aotai  contraire  Mix  pviDoîpes  de  notre  aouYerakielé  qu'oppoté  aoK  prognis  rie 
motre  dviiûaëoa.  UerdoiHianoe  du  i%  févmer  1 84 1  vint  <Jcmç  «agein*^  déférer 
aux  ifibiioaux  françiéfl  tous  les  crimes  et  di^  pféfm  f»r  ie  Code  pé«al,  et 
soumît  à  Tappel  devant  la  cour  les  jugements'  reedoa  en  «Miiière  oirâe  par  lef< 
eadis.  Pttîs,  rannée  suiyaato,  une  ordenneooe  du  a  6  eepleml^rse  denpa  en 
procereiv  général  la  surveillance  des  tribunaux  indigÀBes  #îtués  en  tezrîioîre 
enriL  Enfin,  un  arrêté  du  gouverneur  ^pénéval  détennina,  en  iSAS.  unemeiK 
lenm  œmposîiien  des  mabakmas  de  cadis  ei  de  istedjdès,  donna  Jeur  présir 
denee  au  mu^ii  malékt,  et  fixa  le  tarif  des  actes  et  des  droits  à  }ieree¥oir. 

CélMt  eane  aucun  doute  nne  organisation  simple  ei  rf^biçaoeUe.  £Ile  se  prér 
«ait  sans  Armaecmente  aux  amélioratioas  sucoesafaree  reooiinues  lyéoesseires; 
eiie  ôûfeiait  la  «tagîstffatttre  française  à  la  langue  «  eiw  ceptumea,  aux  <Qœors 
arabes;  dégageait  chaque  jour  dans  le  législation  nNisulmene  Télémeot  oivjl 
de  Télémeni  religieux  »  et  fx^krise&t  fes  idées  de  droit  chez  un  ppupte  qui  « 
depuis  des  sièeles,  n  a  guère  eouna  que  fenpire  de  le  force  et  de  la  YÎalenee» 

La  Acuité  d'afpel  deveett  la  cour  était  «m  irein  pour  le  juge  indigène.  £% 
peAvenaît  les  abus,  ou  du  moins  eHe  enipAobeit  qu*ils  ne  devins^^fii  irtépare*' 
Mes  ;  enfin ,  eUe  répondait  eux  traditions  «teses  du  p^ssé  pour  le  peuple  erabes 
dfe  a  était,  en  définitive,  que  le  recours  eift  snltaa,  ^v  ie  cour  étoit  bien  le 
repréaenialson  du  eonvcrain;  c  est:«a  son  nom  queQe  vemi  la  jusiioe. 

Le  seid  inconvénient  qve  p rése^lessent  «ens  utiles  réformes  venait  de  Téloif 
gnemept  qui  séparait  un  grand  nombre  de  jnsIkieUes  de  la  réaidenoede  le 
eour  d'Âl^ir,  et  il  était  facile  d*y  remédier* 

Pendant  le  temps  qu*a  duré  cette  organisation ,  les  plaintes  ^t  les  aiinsfarenl 
mointf  graves  que  per  le  passé,  et  ois  devrait  s  étonner  qu  en  !i8&4  cm  eît  songé 
à  reconstituer  une  justice  musuhnape  eutiénament  livnie  à  eUe^mème  et  sans 
Uenevee  ootmnaagistrature,  si  un  &it  iioneidérable  tteeléjtait  produit.,  qi^ieveb 
dâ  enlraiuer  rantorité  supérieure  chaorgée  de  radioÎDiitdPaeion  de  TAlgérie  é 
ehensher  les  moy ees  d*aetion  qui  lui  écheppaient,  ât  dont  elle  iw^ait  hasoin  pomr 
remplir  sa  tâche. 

En  effet,  plptieurs  déeeets  rendm  densle  mois  d'aoét  i848,  per  le  chef  du 
penvoir  exécutif ,  evatent  divisé  entée  plusieurs  entorités  lesettributioiis  nelèiîves 
aux  cultes,  à  Tinstruction  publique  et  à  la  justice.  Au  ministère  4es  .cultee  et 
de /soetradion  publique  fut  coufiéB  lonte  ledmtnietfletiou  concernent  le  cnlto 
obnétien,  k  leulte  iaBaélile,  les  écoles  Imnçaisef  ^  ismélites.  llins  tout  ce  qui 
se  rapportait  eux  munslmans  et  aux  écoles  ori^  reela  sonmis  à  rautoclté  d4^ 
ministv»dela.gttems.  De  ménife^  fedonnistration^de  la  justice,  pe^rle  popakr 
lion  fimn^se  «t  européenne  des  territoires  civils.  Cet  (dMée  deps  le  reasoet 
exclusif  dai  mteiebre  de  le  justice^  tandis  que  le  eervke  de  la  joalîcn  indigène 
eesta  idens  les  «Mnibuftions  idn  mînislre  de  le  «gueree. 

On  croyait  ainsi  faire  un  pas  vers  le  progrès,  parce  que  c'était  un  pas  vers 
Inssimilaltion  •entre  les  ^règles  qui  devaient  régir  une  pentie  du  iemloine  plus 
perticidiàrementuocupée  per  la  fKifMilation  européenne^  li>rgani«idionjmème 
deleFresee;  meis,encée]îlé,  c'était  undbelaae  de  plue  élevé  coi^trè  toute 
nseio4^tiDfi  cnknelef  deux  populations,  et,  ou  définitive,  eu  point  de  vue  des 
inAéréts  néÎBtéfnux  jde  1*  pivâiseftion,  ocleit  rétrograder.  En  effet,  qiéer  denfL 
jnatieee:*  J|Be  sépanev  comme  ai.ellesne  ygovamafont  pas  tentes  deux  4e  lanaime 
origine  et«efivenonçaient  pas  «f  nom  dumeême  eou/revein ,  qudies  une  fn 
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d*aiHeurs  les  popdations  sur  lesqudiles  elles  s'exerçaîenl^.et  placer  ces  deux 
justices  sous  la  surveillance  de  deux  autorités  différentes,  iudépeudanles  Tune 
de  Tautre,  c'était  pousser  fatalement  Tautorité  à  laquelle  aj^artenaît  ladmi- 
nistration  générale  de  TAIgérie  k  mettre  tout  ce  qui  se  rapportait  aux  indigènes 
en  dehors  de  nos  institutions  judiciaires,  et  à  constituer  des  tribunaux  musnl- 
ikians  sans  lien  et  sans  contact  a^  les  nôtres. 

Cest  la.  Sire,  il  faut  le  reconnaître,  la  cause  véritaUe  du  décret  du  i*  oc- 
tobre i854-  Indépendance  absolue  en  matière  civile  de  la  justice  indigène  vis- 
à-vis  la  justice  française;  plus  d'appel  à  la  cour  impériale;  la  surveillance  et  la 
direetion  de  la  justice  arabe  enlevées  au  procureur  général  et  remises  en  terri- 
toire civil  aux  préfets,  en  territoire  militaire  aux  généraux;  les  medjelès,  per* 
dant  leur  caractère  purement  consultatif,  élevés  à  la  hauteur  d'une  juridiction 
souveraine ,  et  formant  ainsi  en  Algérie  vingt  et  une  cours  prononçant  sans 
appel,  sans  recours  possible;  enfin,  un  conseil  de  Jurisprudence  composé  de 
muphtis  et  de  cadis ,  aans  action  directe  sur  ces  tribunaux ,  tdles  sont  les  in- 
novations principales  introduites  par  le  décret  du  i*  octobre.  En  dehors  de 
ces  dispositions,  je  m'empresse  de  le  dire,  oe  décret  a  apporté  de  sérieuses 
améliorations.  U  a  fixé  les  limites  de  la  compétence  générale  de  la  justice  indi- 
gène, les  règles  de  la  poursuite  contre  ses  membres  et  ses  agents»  la  dirisioa 
du  lerritpire  en  circonscriptions  judiciaires,  et  a  assuré  Texécution  des  juge- 
ments. Enfin,  déterminant  les  obligations  des  cadis  en  leur  qualité  de  notaires, 
il  a  imposé  à  la  rédaction ,  à  la  conservation  et  à  la  constatation  des  actes  qui 
leur  sont  confiés,  des  conditions  qui  sont  autant  de  garanties.  Mais,  si  sous  ce 
rapport  il  a  rendu  de  véritables  services,  il  fieiut  reconnaître  que  les  conséquences 
de  la  séparation  complète  des  deux  autorités  judiciaires  qu'il  avait  établie  n'ont 
point  tardé  à  se  produire. 

Protégées  par  leur  omnipotence,  les  décisions  des  tribunaux  musulmans 
ont  donné  naissance  aux  réclamations  les  plus  vives.  Plus  d'une  fois  les  indi- 
gènes ,  dans  l'impuissance  où  ils  étaient  de  s'adresser  à  nos  magistrats  pour 
obtenir  la  réibrmation  des  jugements  de  leurs  tribunaux,  ont  fait  retentir  les 
cours  d'assises  de  leurs  plamtes  contre  la  corruption  de  leurs  juges.  Des  arrêts 
ont  dû  en  flétrir  quelques-uns,  et  si,  dans  quelques  occasions,  on  n  a  pas  sévi 
autrement  que  par  la  destitution,  c'est  que,  sans  profit  ponr'les  justiciables,  on 
aurait  déconsidéré  une  institution  à  laquelle  les  Arabes  étaient  encore  forcés 
d'avoir  recours. 

VoSi,  Sire,  ou  en  était  la  justice  civile  entre  les  musulmans  lorsque,  dans 
votre  bienveillante  sollicitude  pour  T Algérie,  vous  .avez  voulu  constituer  une 
puissante  unité  de  direction  pour  toutes  les  affaires  de  cette  belle  colonie.  Voos 
avez  pensé  que  ce  fractionnement  de  pouvoirs  pour  les  différents  services  ad- 
ministratif», prématurément  tenté  en  1 848,  ne  pouvait  qu'être  stérile  dans  un 
pays  composé  de  tant  d'éléments  divers,  et  ou  le  progrès  n'est  possible  qu'à  la 
condition  de  les  comprendre  tous  pour  les  faire  tous  concourir  vers  la  même 
fin. 

Vous  avez  pensé  que*  loin  de  séparer  par  l'administration ,  par  la  justice,  la 
société  arabe  de  la  société  nouvelle  fonnée  déjà  par  nos  colons,  il  fallait,  an 
contraire,  faire  disparaître  tout  obstacle  entre  ces  deux  sociétés,  les  rapprocher, 
les  unir  au  moins  sous  la  même  direction,  en  attendant  que  le  temps,  qui  seul 
peut  compléter  cette  œuvre,  ait  fait  tomber  tous  les  préjugés  qui  les  surent. 

Enfin ,  Sire,  vous«vez  voulu  que  l'esprit  libéral  de  nos  kns  se  répandit  sur 
toutes  les  populations,  et  pour  bien  faire  comprendre  votre  ienxt/s  volonté  d'è- 
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lever  en  Afriqae  le  ^orteox  édifice  de  notre  civilisation,  voas  «rez  remiB  le 
soin  d*en  poser  les  fondements  k  un  prince  de  votre  dynastie. 

Parmi  les  utiles  réformes  et  les  institutions  dont  vous  avei  voulu  doter  l'Al- 
gérie, vous  avez  plaeé  au  premier  rang  la  justice;  vous  saviez  que  la  magistra- 
ture française  avait  une  belle  mission  à  y  ren^iir,  au*elle  en  était  digne,  qu  elle 
la  comprenait,  et  votre  décret  du  i5  décembre  io58^^^  est  venu  compléter  et 
grandir  dans  la  cour  impériale  d*  Alger  la  plus  haute  expression  de  celte  justice 
^i  se  rend  au  nom  de  Votre  Majesté. 

CSertes ,  il  entrait  dans  k  pensée  de  ce  décret  que  notre  magistrature  si  im* 
partiale  et  si  respectée -étendit  son  pouvoir  sur  tous  sans  distinction  de  races, 
et  protégeât  tous  ceux  qui  viendraient  revendiquer  leurs  droite. 

Pour  moi ,  pénétré  des  întenlîons  que  Votre  Majesté  avait  daigné  me  faire 
eonnaitre  lorsqu'elle  avait  bien  voulu  me  confier  le  ministère  de  l'Algérie  et 
des  Colonies,  je  ne  pouvais  hésiter  à  diriger  mes  efforts  vers  le  but  qui  m'était 
si  bien  indiqué. 

Mais ,  quelle  que  fût  ma  conviction  sur  les  inconvénients  de  l'organisation 
actuelle  de  la  justice  musulmane,  et  quelle  que  fut  à  mes  yeux  la  nécessité, 
presque  l'urgence,  d'y  apporter  d'importantes  modifications,  il  m'a  semblé 

3u'â  fallait  avant  tout  faire  appel  à  l'expérience  des  magistrats ,  des  généraux , 
es  préfets  qui  avaient  été  k  même  de  comprendre  les  besoins,  les  désirs,  les  pré- 
jugés  des  indigènes  et  pouvaient  répandre  le  plus  de  lumière  sur  les  réformes 
que  bien  des  Arabes  réclament  eux-mêmes. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  k  Tapprobation  de  Votn» 
Majesté  n  a  donc  été  préparé  qu'après  l'étude  de  tous  les  documents  qu'il  a  été 
possible  de  réunir  et  des  différentes  opinions  des  diverses  autorités  de  l'Al- 
gérie. Dans  le  conseil  supérieur,  il  a  été  l'objet  d'une  discussion  approfondie; 
enfin*  M.  le  garde  des  sceaux,  après  le  plus  sérieux  examen,  a  bien  voulu  y 
donner  son  assentiment. 

Ce  décret i  Sire,  comme  les  actes  législatib  antérieurs,  reconnaît  que  la  loi 
musulmane  régit  toutes  les  conventions  et  toutes  les  contestations  civiles  et 
commerciales  entre  indigènes  musulmans,  mais  en  même  temps  il  proclame 
que  les  musulmans  sont  libres  de  contracter  sous  l'empire  de  la  loi  française. 

L'expression  de  leur  volonté,  une  simple  déclaration  de  leur  part  dans 
l'acte,  suffit  pour  cela,  et  entraine  l'application  de  cette  loi  ainsi  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  français. 

Ce  n'est  là  sans  doute  qu'une  faculté  donnée  aux  Arabes.  Aucune  obligation 
ne  leur  est  imposée;  ils  conservent  leurs  lois,  leurs  coutumes;  mais  si ,  frappés 
de  la  sagesse  de  notre  droit ,  ils  veulent,  profiter  de  ses  bienfaits ,  la  barrière 
est  abaissée  devant  eux,  et,  tout  en  conservant  leurs  croyances  religieuses,  ils 
peuvent  venir  placer  leurs  bieo^^  leurs  contrats  sous  l'égide  de  notre  loi. 

Tel  est  le  principe  nouveau  que,  pour  répondre  k  votre  pensée.  Sire,  il  ma 
paru  nécessaire  d'inscrire  en  tète  du  décret  qui  devait  réorganiser  la  justice 
musulmane.  Au  temps  seul  il  appartient  de  le  consacrer,  car  lui  seul  sans 
doute  pourra  en  faire  comprendre  tous  les  avantages  aux  indigènes  et  les  en- 
traîner sans  réserve  vers  ces  institutions  dont  aujourd'hui  Tious  leur  ouvrons 
l'accès. 

En  second  lieu,  le  décret  consacre  le  droit  d'appel  devant  les  Iribunaux 
français  des  jugements  des  cadis. 

<»)  Bulletin  9,  n*  177. 
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naux  indigènes,  0I,  Mtt»  MiMiiMs,  •«»  iroisMMtttit  iiîrd  iwilrer  otuM 
<lâns  la  voM  tlof  diale. 

C«âl4éfà  tin  IMli  puidMml  que  œ  4ral  d*app«l  à  des  trfiraiMrax  rapénean 
d<mt  nuM^relrtioD  poMible  eM  «n  gag*  ■Mwéd^m^  jntdoe  plu  vigiiiinteet 
|ntti  âérètH. 

Mais  1m  tribunani  d*appel  m  peatMl  être  saim  de  tout  fei  preeèi,  et  brei 
des  abns  remllables  pourraient  se  perpéCtter  dam  fémbre  a'ib  a^élmok  pré- 
n/tuB  a  fêattÊêéêftit  mnê  active  MU^vdilÉnce.  GalW  tmmSBanee  ast  donc  in- 
dbpentaUe.  Qa  m  rappella  f|U*oile  atail  été  ptinnttftanciit  oMaiéa  am  dbef de 
la  justice.  D*aprèft  la  déeret,  eHe  appailfeirt,  sont  fautarilé  dv  mimstie,  sa 
terrîtolte  tâtil ,  ém  prattier  présideul  et  au  prooarent  général  dans  k  Siiùte 
de  leurs  attributions  ropectives ,  et,  en  térritoin  inflilaBret  à  «et  ntatislrtls  et 
au  ^éikéral  cMimandant  la  division,  qui  daitani  se  oonocrter  à  cet  a&t 

Quelque  contraire  à  nos  habitudes  judiciaires  que  puisse  paraîtra  cette  der- 
nière dlsp6shion,  eHe  est  indispensable  pour  aHeiinni  le  oui  qtt*on  sa  pro- 
pose. 

En  effet,  si  la  surrelfianoe  des  tribvmaufc  mmndmans  estkdle  an  territoire 
-cftS  et  a  dâ  être  exd^ivement  confiée  aut  cbeb  de  la  jeetite,  fl  nen  est  pu 
de  même  «n  ferritoii^  maitaîre. 

L&  nés  magistrats  manquant  de  moyens  d'aciioa  sur  les  eadia  des  tribui; 
Tautorité,  en  réalité',  est  exercée  par  lea  commandants  de dMsions^  desaUt- 
Ifisions  et  de  cerdee  dont  lea  agents  nombredr  et  dévouée  connaiisant  les  be- 
soins, ke  mœurs  indigènes.  Pour  être  efficace,  il  £diak  donc  une  furveîflaBfle 
mixte,  et  appder  à  j  participer  te  poutoir  judiciaire  et  l^butoritémiiitairs. 

Loin  de  voir  dans  cette  combinaison  des  sujets  de*  eoaflit»,  on  dait  espérer 
y  trouver  des  oceasîona  de  rapprocbement.  L'esprit  de  coniflktion ,  «ujouidlmi 

{)1us  nécessaire  que  jamais  en  Algérie,  et  dont  toutes  les  avtorités  soat  d*ail- 
eurs  animées,  dominera  toutes  les  difficultés  de  détail;  enfin,  le  minisire  dans 
tes  mains  duquel  sont  concentrés  tous  les  asrvices  aura  toujours  les  meyeaide 
leur  imprimer  celte  salutaire  impulsion  que  Tunité  de  vues  peut  semé  per- 
mettre. Mais  il  ne  suffisait  pas  d'ouvrir  aux  musulmans  k  Tok  de  recours  tox 
tribunaux  français  Contre  les  jugements  des  cadiâ,  il  kUak  encore  readre  ce 
recours  facile,  peu  coûteux  et  dégagé  de  toutes  ke  lenteurs  de  pivoédure  fi 
seraient  insupportables  pour  les  indigènes. 

Quelques  dispositions  ont  ifiiffi  k  oet  égard. 

Un  mois  est  accordé  pour  interjeter  appd  du  jugement  du  cadi. 

Les  seules  formes  à  suivre  consistent  dans  une  déckratkm  kîte  devant  1  adel 
du  cadi  qui  Tenregistre,  donne  i^^nasé  de  k  dédaralion,  et  est.  tenu  dtiu 
les  quarante-huit  heures  d*en  adresser  copie  an  mkiatère  public  etden  donner 
avis  à  la  partie  adverse. 

Le  magistrat  du  parquet  est  chargé  de  réciamer  des  partke  leurs  moyens  de 
défense.  Le  président  désigne  nn  juge  rapporteur  pour  l'afiaire  qui  vient  à  bref 
dflaî. 

L'intervention  des  défenseurs  n*est  pas  obligatoire,  mais  kminialère  paUic 
est  toujours  entendu.  Ccst,  en  quelque  sorte,  le  tuteur  impartial  des  intérêts 
qui  s'agitent 

Aucun  recours  n*est  possible  contre  le  jugement  définitif. 

Mais ,  avant  d'interjeter  appel ,  les  Arabes  peuvent ,  dans  les  trois  jours  de 
la  sentence  du  cadi ,  demander  que  l'affaire  soit  examinée  de  nouveau  eu  astem- 
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blée  de  medjelès,  piNMïtiluée  d'«|«réi  le»  oaegBS  mosubuiii».  La  aeuv^e  iéci- 
tvof^  4aii  être  iWdM^deD»  ie  q«in»iiiiet  et  le  d^i  d -appel  ne  court  que  du 
jqnr  de  cette  denûère  aeatence. 

Par  cette  disposition,  )e  décret  veut  montrer  aux  Arabes  eombîe»  il  tiept 
compte  de  leurs  habitudes,  presque, de  ieur^  ^!ii&captibilités  ;  il  r^oA  <HIM>'  à  la 
juridiction  des  cadis  et  ^uz  medjelès  leur  véritable  caractère  :  de  même,  le 
recours  à  nos  tribunaux,  à  la  cour  impériale  ve  rattaché  à  la  tradition;  c  est 
le  recours  au  souverain,  dans  la  seule  forme  possible  aujourd'hui.  Enûn,  pour 
entourer  de  pia«  de  jbnoiiàree.  les  jugements  et  les  arrêts  de  nos  tribunaux  sur 
toutes  les  contestations  des  Arabes,  deux,  assesseurs  pris  parmi  les  plus  ins- 
truits et  les  plus  recommandables  des  muphtis,  des  oulémas,  des  tolbas,  seront 
attachés  à  cnaque  tribunaL 

.  ^u  Aurplu&t  mHi^  9iagistn4ttre«  fui  a  donné  f»  Algéfje  tant  de  preuves  de 
spif  inteliigeiiGe  et  de  400  d^vou^ment,  heuiraus^  de  rimp9i:4aw>e  de  aa  wmr 
velle  tâche,  encouragée  par  votre  bienveillance,  se  livrere  avec  empressement 
aui  travaux  déjà  familiers  à  quelques-uns  4e  se^  me^|)rp9  et  pénétrât  )?f^tôt 
au  cœur  de  la  législation  musulmane. 

Le  décret  ne  pouvait  -oublier  que,  indépendammenjt  de. leur  qu^dité  4^ 
juges,  les  oadis  exercent  aussi  les  fonctions  de  notaires,  et  il  a  dû  leur  tracer, 
à  uet  égard,  ipdmic»  règles,  aujourd'hui  o^isaeréea  par  Texpéneace,  pour  la 
strifijte  ^K4(ut4oa  de  leur»  4er4^ra. 

j^ufin,  une  disposition  ^étennine  aue  le  décret  n  est  applicable  ni  à  la  lUf 
bylie ,  ni  au  pays  situé  au  delà  du  Tell  :  Tune  a  sa  djeiuâa ,  qui  rend  la  ^àfitififl 
selon  ses  coutumes;  Tautre  est  trop  éloigné  de  nos  centres  de  population  pour 
que  Tautorité  militaire  n*v  conserve  pas  toute  sa  liberté  d*actien. 
,  En  résuoié.  Sire,  le  décret  que  j*ai  rhonoeur  de  présenter  à  Votre  Majesté 
Qfliisaere  Uois  grandes  apures  ; 

}.*  La  ffl^uité,  pour  le»  mosulmani»,  de  cQntraoter  sons  Tempire  de  la  loi 
française; 

a^  La  surveillance  de  lia  justice  indigène  p^  notre  m^gi^tra^if  r^  et  \q  droit 
d*appel  devant  nos  tribunaux  ; 

y  Une  procédure  des  plus  promptes  et  des  moins  coûteuses. 

La  première  abaisse  la  barrière  entre  la  société  arabe  et  la  nôtre; 

]L^  seoQpde  prévis  )e& abua,  les  i^pare  au  beaoin,  popularise  les  idées  de 
c^it  et  inspire  jie  respect  diQ  laîualice; 

La  dernière,  enfin,  permet  1  entrée  de  noa prétoires  au  finfi  hwnblfî  deTP# 
sujets  n^usulmans  en  Atgér;^. 

Je  suis  avec  un  profond  respect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  frèa-humUe,  très-obéissant  serviteur  et  très-fidèle  9ujet, 
Le  iiinistre  sêaréUnre  ététnt  an  département  de  T Algérie  et  des  Colonies . 
Sîgûé  0*  P.  DE  CHASSELODP^tAOBAT. 

'     DÉCRET. 

NArPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voi(^  jnatiooaie ,  ëwuuiur 
DEa  Fra]wçai3,  à  tous  présent^  et  à  venir,  skifVr. 
Vule^  d^^ret^  de^  i**  octobre  i85&  et  ag  juillet  ifôS  <^); 
(^BeUelm  1,11*6. 
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Vo  r«vis  dtt  ooaattl  supérieur  de  TÂigérie  et  des  Colonies  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  nûnistre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAigé» 
rie  et  des  Colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*étal  an 
département  de  la  juslice, 

Atom  nicRETB  et  dbgribtoiis  ce  qui  suit  : 
LIVRE  PRBaOER. 

PB   L'OSGAIflSATIOlf  AXS  BUBUNàOX   01VII.S   MUSO^MANS. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  l*'.  La  loi  musulmane  régit  toutes  les  couyentions  et  tontes  les 
contestations  civiles  et  commerciales  entre  indigènes  masulmans  ainsi 
que  les  questions  d'état. 

Toutefois  la  déclaration  faite  dans  un  acte  par  les  musulmans  qu*ils 
entendent  contracter  sous  Tempire  de  la  loi  française  enti:aine  l'appli- 
cation de  cette  loi  et  la  compétence  des  tribunaux  français. 

Ajit.  2.  Les  parties  peuvent  également,  d'un  c4Mnmun  accoid ,  porter 
leur  contestation  devant  le  tribunal  français  de  leur  circonscription, 
qui  statue  alors  selon  les  règles  et  les  formes  déterminées  par  le  présent 
décret. 

Art.  3.  La  poursuite,  la  répression  des  crimes,  délits  et  contraven* 
tiens  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  français,  ainsi  que  par  les  lois, 
ordonnances,  décrets  autres  que  le  décret  du  3  septembre  i85o  sur  les 
amins  et  par  les  arrêtés  locaux,  appartiennent  aux  tribunaux  français. 
*  Art.  4.  La  justice  entre  les  musulmans  de  l'Algérie  est  administrée, 
au  nom  de  TEmpereur,  par  les  cadis,  par  les  tribunaux  de  première 
instance  français,  et  par  la  cour  impériale  d'Alger,  suivant  les  règles 
établies  par  le  présent  décret. 

Art.  5.  Le  territoire  de  l'Algérie,  pour  l'administFaticMi  de  la  justice 
musulmane,  est  divisé  en  circonscriptions  judiciaires  ressortissant  aux 
tribunaux  de  première  instance.  l 

Ces  circonscriptions  et  le  tribunal  auquel  elles  se  rattachent  sont  dé- 
terminées par  arrêtés  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Art*  6.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  celui  du  silence 
ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  peine  de  déni 
de  justice,  refuser  de  statuer  sur  la  demande  des  parties. 

Art.  7.  La  surveillance  des  tribunaux  indigènes  appartient,  sous 
l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  :  en  territoire  civil ,  au  premier  président  de  la  cour  im- 
périale et  au  procureur  générât,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  res- 
pectives, et  en  territoire  militaire,  à  ces  magistrats  et  au  général  com- 
mandant la  division ,  qui  se  concertent  à  cet  effet. 
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Abï.  8.  Lés  membféâ  des  tribiiiifitix:  mnsalinaiis  ne  peuvent  être  tra- 
duits en  justioe  pour  actes  relatifs  à  leurs  fonctions  qa*après  antorisàtion 
de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  TAlgérie  et  des 
Colonies. 

En  cas  d'autorisation,  ils  seront  traduits,  sans  distinction  dé  terri- 
toire,  en  matière  correctionnelle  devant  la  coar  impériale  d'Alger,  en 
matière  criminelle  devant  la  cour  d'assises  compétente. 

Art.  9.  Un  règlement  spécial  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'Algérie  et  des  Colonies  détermine  les  conditions  et  le 
miode  selon  lesquels  sont  rémunérés  ou  rétribués  les  membres  des  tribu- 
naux indigènes  ainsi  que  les  agents  qui  y  sont  attachés. 

TITRE  UNIQUE. 

DES   CADIS  BT  DE  T.E0R5   MÂHAKHAB. 

Art.  10.  Il  y  a  par  circonscription  judiciaire  un  cadi  maléki  et, 
lorsque  ie  chiffre  de  la  population  hanéQte  le  rend  nécessaire ,  un  cadi 
hanéfi. 

Art.  II.  Le  personnel  de  chaque  mahakma  de  cadi  est  fixé,  selon 
les  besoins  du  service,  par  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
départepieot  de  l'Algérie  et  des  Colonies.  Il  se  compose  du  cadi  et  de 
deux  adels  au  moins ,  dont  l'un  remplit  les  fonctions  de  naib  ou  sup* 
pléant,  en  cas  d'empêchement  du  cadi,  et  dont  l'autre  remplit  les  fonc* 
tioDs  de  greffier. 

Art.  12.  Les  cadis  et  les  adels  sont  nommés,  suspendus  ou  révoqués 
par  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies.  Us  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
le  serment  suivant  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  des  hoomies,  je  jure  et  promets,  en  mon 
«  âme  et  conscience,  de  rester  fidèle  à  l'Empereur,  de  bien  et  reiigieu- 
«  sèment  remplir  mes  fonctions  et  de  me  conduire  en  tout  comme  un 
a  digne  et  loyal  magistrat  > 

Les  cadis  de  l'arrondissement  d'Alger  prêtent  serment  devant  la  cour 
impériale,  les  autres  devant  le  tribnnai  de  première  instance  duquel^ils 
relèvent 

Art.  13.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'empêchement  des  adels  ou 
de  l'un  d'eux,  le  cadi  se  fait  assister  de  témoins  par  lui  requis. 

S'il  y  a  lieu  au  remplacement  provisoire  d'un  des  adels,  le  cadi  y 
pourvoit  par  la  désignation  d'un  thaleb. 

Art.  16.  11  est  attaché  à  chaque  mahakma  de  cadi,  selon  les  besoins 
du  service,  un  ou  deux  aouns  ou  huissiers  qui  sont  nommés,  suspendus 
ou  révoqués,  en  territoire  civil  par  le  jM^ocureur  général,  et  en  terri- 
toire militaire  par  ie  général  commandant  la  division,  le  procureur  gé- 
néral consulté. 

Art.  15.  Des  oukils  peuvent  seuls  représenter  les  parties  ou  défendre 


lewB  iotéiAl»  davwt  kn^  cadi»,  Unwiiici  ks  |«niai  mm  ilèfendentpas 
cjykiflNKiillifftOQ  i?^wiide  cmnpwaltre  aiiPiomBMliQai  d^oMil  jwliMe. 

hm  ouUU  «on(  HMMiéi,  r^rpqnéa  m  tatfttndos  ptr  notii  mÔMctn 
secrétaire  d'état  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies,  qui  en 
fina  le  w>qibr»  prè»  dc^  elii^qiie  triboMl  et  régla  to«t  œ  tpi  enoune 
iMrdisdpUoe, 

Art.  16.  La  saspcaston  entralmra,  pendant  sa  dorée,  (a  privation  éa 
tniiement  et  de«  hoMraini»,  qui  «onâ  dévolus  a«  eadî  ou  à  l*add  mn- 
pinçant. 

LIVRE  U. 

DB   L4   eOIIPBTBHCB. 

TiTWB  PHyBMIER. 
os  u  GOMpirqpK»  f»s  q^ms. 

Akt.  17.  Sanf  les  exeeptlons  résultant  des  artMes  i  et  a ,  les  cadis 
connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commer- 
cialie»  entre  indigèoes  mwidiMAS,  ainsi  que  des  questiona  d'état. 

Art.  18.  Os  connaissent  en  dernier  ressort  des  actions  personnelles 
et  mofaSîères  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  francs  de  principal  «  et  des 
actions  immobilières  jusqu'à  vingt  francs  de  revenu,  détefosiné  soi!  en 
rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  19.  Dans  les  trois  jours  du  jugement,  les  parties  peuvent  deman- 
der que  faf&hre  soit  examinée  de  nouveau  en  assemblée  de  me^elès, 
constituée  d'après  les  osa^  musulmans. 

Art.  30.  Les  contestations  judiciaires  entre  indigènes  musulmans  de 
rite  différent  peuvent  être  portées  soit  devant  le  cadi  maléU ,  soit  de- 
vant le  cadi  hanéfi,  s'il  existe  un  magistrat  de  cliaque  rite  dans  la  dr- 
conscription  judiciaire  de  la  résidence  des  parties. 

En  cas  de  désaccord,  le  choix  du  cadi  appartient  au  demandeur. 

TJTBB  M. 
PS  u.  oQUPiaam»  nas  tmwin^w  as  nunnàni  iwtambi  bt  db  Là  con  lufiMUâA. 

Art.  21.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
cadi»  sont  portés  devant  les  tribunaux  de  prentèra  instance  on  devant 
la  cour  impériale,  conforménenÉ  aux  règles  qui  suivent. 

Art.  22.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  les  cadis.  Le  taux  de  leur  compé- 
tence est  fixé,  pour  les  aetioos  perseftoelles  et  mobilièpes»  à  qiHse 
cents  francs,  et,  ponr  les  actions  immobilières,  à  cent  cinquante  irancs 
de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  première  inatfince  au  ressort 
duquel  se  rattache  la  circonscription  judiciaire  du  cadi  fpi  a  rendu  le 
jugemnit 
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Abt.  23.  La  cour  impériale  oonnidlcB  qipd  de  tooli»  h» qtieràoi» 
d*état  et  des  litiges  dont  la  valeur  excède  la  oompéteoce  dAS  triboiiam 
de  première  instaoce^  Idle  ^a'elle  est  déleronDée  d-desass^ 

Art.  24.  Les  tribunaux  de  première  inéianee  et  la  cour  smt  assisté», 
pour  le  jugement  des  appels  entre  musulmans*  de  deux  assesseurs  mu- 
sulmans ayant  voix  consultative. 

LIVRE  111. 
oa  LA  pnociooBx. 

TITB£  PREMIER. 

ou  AJ00RRBIIBIIT8,  DBS  oiSATS,  IMI  LA  TESI^B  BT  DB  Uk  POUCfi  ABS  AUDUUIGKS 
DEY  ART  LES  CADIS. 

Art.  25.  Les  dispositions  de  la  loi  mrusidmaoe  et  les  «sagas  iocaux 
concernant  le  mode  d'in^odoctioa  de  la  demande,  la  comparution  des 
parties,  leur  représentation  par  des  ouldis,  la  procédure  el  les  dâ)ata, 
la  tenue  et  la  police  des  audiences,  continuent  à  recevoir  leur  exécution, 
sauf  les  modifications  apportées  par  le  présent  décret. 

Aaj.  26.  I^  cadis  siègent  aux  lieux,  joufs  et  heures  fixés  par  un 
règlement  émané  des  autorités  qui  ont  la  surveillance  de  la  jusUçi^ 
indigène. 

Art.  27.  Les  séanoee  sont  publiques  à  peine  de  nullité  ;  néaamniai, 
si  cette  publicité  parait  dangereuse  pour  Tordre  et  pour  les  moeurs,  le 
cadi  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  à  buis  dos.  Dans  tous  les  cas,  le 
j  ugement  est  prononcé  publiquement, 

TITRE  IL 

DBS  JVOBUBRTS. 

Art.  ^.  Les  jugements  rendus  par  les  oadis  sont  inscrits  en  entier 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  revêtus  du  cachet  du*  cadi  et  rignés  par  ce 
magistrat  et  les  ttàés. 

Indépendamment  de  la  formule  arabe  qui  peut  être  insérée  selon 
les  usages,  tout  jugement  coatieni  :  i""  les  noms,  qudités  et  domiciles 
des  parties  ;  2"*  le  peint  de  fiât  ;  3*  les  dives  4es  parties  (  4*  les  motifr 
et  le  dispositif;  S""  la  date  à  laquelle  il  a  été  rendu. 

Art.  99.  Les  jugements  n'entraînent  aucms  frais  pour  les  parties 
lorsque  celles-ci  se  présentent  et  se  retirent  sans  réclamer  expédition 
du  jugement  rendu. 

Expédition  doit  en  être  délivrée  sur  la  demande  des  parties,  k  c^rge 
par  elles  de  payer  les  droits  qui  seront  fixés  par  nrrèlé  ministériel. 

Elle  indique,  en  outre  des  nentions  prescrites  par Fartide  précédent, 
si  le  jugeaient  a  été  rendu  en  présence  des  parties  elkMnémes,  vm  si 
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fane  d'elles  étiit  représentée  par  nn  onkil  chargé  de  sa  procuration  on 
nommé  d'office. 

L'expédilion  de  font  jngement  est  signée  par  le  cadî  et  f un  de  ses 
adels  et  rarétne  da  cachet  dn  cadi. 

TTTRE  III. 

DE  L'APPBL. 

Abt.  30.  Le  délai  pour  inteijeter  appel  devant  les  tribananx  de  pre- 
mière instance  et  devant  la  conr  impériale  est  de  trente  joars  à  partir 
du  jonr  où  le  jugement  a  été  rendu  par  le  cadi. 

Abt.  31.  Avant  d'inteijeter  appel,  les  musulmans  peuvent,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  le  jugement,  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  19. 
L'adel  constate- cette  réclamation. 

La  décision  définitive  doit  intervenir  dans  les  quinze  jours,  et,  dans 
ce  cas,  le  délai  d appel  court  du  jour  où  elle  a  été  rendue. 

11  est  toujours  fait  mention,  en  marge  du  premier  jugement,  de  Tavis 
motivé  du  medjelès. 

Art.  32.  Les  seules  formes  à  suivre  pour  Tappel  consistent  dans  une 
déclaration  faite  devant  Tadel  du  cadi,  lequel  est  tenu  de  Tenr^istrer 
sur  un  r^istre  ad  hoc.  Récépissé  de  la  déclaration  est  immédiatement 
délivré  à  l'appelant,  et  Tadel  en  donne  avis  à  la  partie  adverse. 

L'adel  est  encore  tenu,  dans  les  quarante-huit  heures,  d'adresser  au 
ministère  public  copie  de  la  déclaration  et  du  jugement. 

Art.  33.  Le  ministère  public,  dans  les  vingt-quatre  heures,  fait  ins- 
crire au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour  ladite  déclaration,  et  prévient 
les  parties  qu'elle;^  aient,  dans  le  plus  bref  délai,  à  fournir  leurs  moyens 
d'appel  et  de  défense. 

Art.  34.  Dans  la  quinzaine,  à  partir  du  jour  de  l'avertissement 
donné  par  Je  ministère  public,  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour 
commet  un  juge  ou  un  conseiller  pour  faire  rapport  de  Tafiaire. 

Le  magistrat  rapporteur  est  autorisé  à  recevoir  l'appel  incident  de 
l'intimé,  à  entendre  les  parties  ou  leurs  mandataires,  s'ils  se  présentent, 
et  à  les  appeler,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  35.  L'affiiire  doit  venir  à  bref  délai,  et  le  ministère  public,  qui 
est  toujours  entendu,  donne  avis  du  jour  de  l'audience  aux  parties 
intéressées. 

Le  ministère  des  défenseurs  n'est  point  obligatoire.  Les  parties  peu- 
vent comparaître  en  personne,  ou  être  appelées  par  le  tribunal  ou  la 
cour. 

Dans  le  cas  où  l'une  d'elles  ne  se  présenterait  pas,  il  est  passé  outre, 
el  l'arrêt  ou  le  jugement  sont  définitif. 

'  Art.  36.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  juge- 
ment est  infirmé  et  que  i'aifaire  soit  en  état  de  recevoir  une  décision 
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définitive,  le  tribunal  ou  ia  cour  peuvent  statuer  sur  le  fond  défini- 
tivement, par  un  seul  et  même  jugement,  ou  renvoyer  Taffaire  devant 
un  autre  cadi. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  tribunal  ou  la  cour  infirment  pour  vice 
de  forme  ou  toute  autre  cause  des  jugements  définitifs. 

Art.  37.  Les  jugements  en  dernier  ressort  des  cadis  et  les  jugements 
et  arrêts  readus  sur  lappel  ne  peuvent  être  attaqués  devant  aucune 
autre  juridiction ,  et  ne  sont  pas  susceptibles  du  recours  en  cassation, 

TITRE  IV. 

DE   L'EXéconON   DES  JUGEMENTS. 

Art.  38.  Les  ji]^[emeDt8  définitifs  émanés  des  cadk,  et  les  jugements 
et  arrêts  rendus  sur  appel,  s'exécutent  selon  les  voies  actuellement  en 
vigueur,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret 

Art.  39.  Les  expéditions  de  tout  jugement  émané  des  tribunaux  in- 
digènes doivent  être  revêtues  de  la  formule  suivante  : 

c  N. . .  [le  nom  ié  VEmpereur)^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale,  Empereur  des  Français,    - 

«  A  tous  présents  et  avenir,  8au>t.  > 

(Copier  le  jugement  avec  les  mentions  inâicpiées  en  Varticlê  déessas,) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  fonctionnaires  et  agents  de  l'autorité 
publique  de  faire  exécuter  ou  d'exécuter  le  présent  jugement. 

«  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  {signatare  da  cadi 
et  de  son  bach-adel,  —  apposition  da  cachet).  » 

LIVRE  IV. 

DE   L'ADMINISTRATION   JUDICIAIRE. 


TITRE  PREMIER. 

DBS   SUCCESSIONS. 

Art.  &0.  Les  cadis  procèdent  : 

1®  A  la  liquidation  et  au  partage  de  toutes  les  successions  i^usulmanes , 
selon  le  rite  du  défunt  et  les  usages  établis; 

2®  Sous  la  surveillance  de  l'administration  des  domaines,  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  des  successions  musulmanes  auxquelles  sont  inté- 
ressés le  bit-el-màl  ou  des  absents. 

Ils  consignent  sur  des  registres  séparés  les  opérations  auxquelles  don- 
nent lieu  ces  deux  espèces  de  succession» 

Art.  4L  En  cas  de  contestation ,  il  est  statué  par  les  cadis  et  les  tri- 
bunaux d'appel  conformément  aux  règles  de  compétence  et  de  procédure 
fixées  par  le  présent  décret. 


TITRE  IL 

Art.  42.  Les  dépôts  de  toute  nature,  faits  entre  les  mains  dm  cadii, 
sont  inscrits  ptr  eux  sur  un  registre  Bpëcial  et  versés  à  i'adminîslration 
du  bit-el-mil,  qui  en  donnera  réoépbsé. 

Art.  tS.  La  Tdeur,  la  nature  des  dépôts  qeA  peuvent  être  opérés 
enire  les  mains  des  eadis,  le  mode  de  versement  au  btt-ei-mli ,  le  mode 
de  restitution  ainëi  qoe  la  re^nsabiiité  4es  cadîs  et  des  agenu  du  UVel- 
mal  sont  déterminés  et  régb  par  arrêté  ministériel. 

TITRE  III. 

DES   ACTES  PUBLICS. 

Art.  4&.  Les  aclas  pnblks  «iitre  musoloASis  sont  reçus,  suivant  le 
cboiK  des  parties,  par  k^i  cadis  ou  par  las  Bottuces.     • 

Les  actes  reçus  par  ie$  cadis  sont  transcrits  en  entier  sur  un  rc^gistre  à 
ce  desiîné,  et  signés  par  le  cadi  et  les  adels. 

Art.  45.  Toute  partie  peut  requérir  expédîtioii  des  actes  qui  b  eoo* 
oernent.  Les  expédiâon»  d'actes  sont  signées  par  le  cadi  et  par  Fun  des 
adels,  et  doivent  être,  en  outre,  revêtues  du  cachet  du  cadL 

Art.  46.  Lorsque  les  cadis  sont  appelés  à  certifier  la  copie  des  actes 
qui  leur  aont  présentési»  mention  de  ce  certificat  est  laite  tant  sor  f^cte 
hû^^méme  spie  sur  cm  registre  spéoiaL 

Art.  47.  Les  actes  reçus  par  les  cadts  et  les  oepies  on  «spéditiQBsdé» 
livrées  par  eov  sont  payés  par  les  parties,  cenfarmémentiiu  tarif  arrêté 
par  notre  ministre  secrétaire  <l'état  au  dépistement  de  rAlgéris  et  des 
Colonies*  Ce  tarif  demeure  exposé  à  Feutrée  du  local  dans  lequel  les 
cadis  tiennent  leurs  audiences. 

Art.  48.  Le  produit  des  actes  appartient  au  cadi  et  aux  adels;  il  est 
réparti  entre  eux  dans  les  proportions  déterminées  par  le  tarif  mentionné 
en  Tarticle  précédent. 

Art.  49.  Le  montant  des  dnnls  payés  par  les  parties  doit  être  ins- 
crit en  toutes  lettres  au  bas  de  chaque  acte,  expédition  ou  copie  d'acte, 
sous  peine  pour  f  adel  copiste  d*une  amende  de  cinq  francs  par  contra» 
vention. 

Cette  amende  est  prononcée  par  le  %ribnnal  duquel  relève  ia  -drcons* 
cription  judiciaire  de  Tadel  contrevenant 

Art.  50.  Tout  agent  de  la  justice  musulmane  qui  reçoit  ou  exige 
d'autres  rétribuâons  que  celles  portées  dans  le  tarif  peut  être  sus- 
pendu ou  révoqué,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  di- 
rigées contre  lui,  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal. 

TfTBfi  1^. 
Bs  tA  >io— a  IBS  sunÉrais  l  ssai»  ais  tas  ssdis. 
Art.  51.  Les  jugements,  actes  et  dépôts  sMtiascrilswrchaoua  des 
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registres  qwi  leur  sont  deslioés  par  ordre  de  date,  safts  blAfic9«  sur« 
dJMHrges,  oâ  interlignes. 

Les  italnieli  et  les  renvois  «tnt  approuvés  et  signés  par  lé  etdi  et  par 
les  adds. 

Aat.  5%  Les  regi»U«^  sont  côtés  etpàràiïs  pàt  le  ptociu«ar  général, 
Ou  par  t6«it  magistrat  on  fondiôtinaire  délègue  à  cet  eifet 

Art.  53.  Les  registres  sont  fournis  par  TStat  et  établis  sur  des  modèles 
unifermeb  pour  totttte  les  drcbnsctfptions.  Ils  doivent  être  représentés 
ftut  autorité»  qui  oùt  la  Mn^eillaàee  de  Ift  justice  indigène,  tontes  les 
foin  que  cen  autorités  jtigéiât  Convenable  de  les  réclamer. 

TITRE  V. 


ÂKt.  SA.  Irons  les  registres  dont  là  tenue  est  prescrite  psir  le  présent 
décret  sont  affranchis  du  droit  et  de  la  formalM  du  timbre. 

Art.  55.  Aucun  extrait,  copie  on  etpédltion  d^actes  ou  dé  jugements 
ne  peut  être  délivré  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  conformément 
à  f article  1 2  de  la  loi  du  lâ  brumaire  an  vu,  sous  peine  de  Tamende 
prononcée  contre  le  fonctionnaire  puHic  par  l'article  a  6  de  la  même  loi. 

Toutefois >  ces  copies I  extraits  ou  expeditioi[is  peuvent  être  délivrés 
par  les  cadis  sur  papier  d\ine  dimension  inférieure  à  celle  du  papier  dit 
papier  moyen  ou  d'expédition. 

Art.  56.  En  territoire  civil ,  les  expéditions  des  jugements  et  actes 
qui  emportent  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  im- 
meubles, les  baux  à  ferme^  à  loyer  ou  à  rente,  les  s<9Qs«lbaiilt,  cessions 
ou  subrogations  de  baux  et  les  engagements  de  biMi  «de  mêm^  HS^ure, 
sont  soumis  à  rentegistt^ment  dans  les  trois  moJs  IJte  ledf  dlle. 

Ponr  to«s  «Mires  Mtes,  TMregiiUeAent  n'eik  dfe  r^Mur ^M lof«|n*il 
en  est  fait  «sage,  «oit  f»  «dte  public,  soit  ei  jttsiM  4M  diMUit  %Mlte 
autre  autorité  OttBSlîtuéa 

Art.  57.  Les  jugements  et  actes  autres  que  tfbêx  iMMbonés  tfans 
les  articles  précédents  ne  sont  soumis  au  timbre  etm  t'enrepetrtriieift  qne 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  ordonnances,  décret^^et.aïaDAléi  ré^^nt 
la  matière  en  Algérie. 

TITRE  VI. 
Bisi^osmois  eéatesLBs. 

Art.  58.  Le  montant  des  amendes  prononcées  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  décret  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  Fenre- 
fjistremeot,  ou  daas^le  des  ooaUibutioBsiUveffies,  suivant  le  lertdtoire. 

Art.  59.  Le  présent  décret  ne  s'applique  point  à  la  Kab^ic  et  l  !a 
t^on  en  debovs  dn  TcSl ,  qui  decu^nrent  i^ès,  Ftiine,  par  ses  coulâmes 
actuelles,  Tautret  par  la  juridiction  des  cadis,  telle  qu'elle  existait  avant 
le  décret  du  x*'  octobre  iSbà. 
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Abt.  60.  Le  présent  décret»  ainsi  que  toot  arrêté  pris  pour  son  exéco- 
tioQ ,  sera  traduit  en  arabe;  nne  expédition  en  sera  remise,  an  moment 
de  leur  nomination,  à  chaque  cadi  et  à  ducun  des  adds  du  cadi. 

La  traduction  arabe  du  présent  décret  ne  sera  valable  qu^après  appro- 
bation de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  TÂ^jérie 
et  des  Colonies,  et  elle  devra  être  publiée  dans  la  même  forme  que  le 
décret. 

Art.  61.  Le  décret  du  i^  octobre  i85A  est  rapporté.  Toutes  autres 
dispositions  des  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  sur  l'organisation  de  la 
justice  indigène  cessent  d*avoir  leur  effet  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
an  présent  décret. 

Art.  62.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  FAlgérie 
et  des  Colonies  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  lexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  desTufleries,  le  3i  décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  l*EiDper«vr  : 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire         Le  Ministre  secrétaire  d!état  an  département 
détat  an  département  de  la  justice,  de  t Algérie  et  des  Colonies  , 

Signé  DELANGLE  Signé  C**P.DE  CHASSELODP-LADBAT. 


ciarmi  coiiPOBire  : 

Puis,  \e  là  *  janyier  1860. 

Le  OmsaMêr  JtékU,  Sacréifm  qénérd  dm  MTmiitire 
de  tÀigéria  at  des  Colomes» 

ALFRED  MJINCHE. 


*  C«ito  daU  m4  c*1I«  do  U  r^ption  d«  BmU*tU  m  swriumt 


On  s*aboane  pour  le  Bulletin  ofidel,  au  pris  lie  9  francs  par  an,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  pru  de  Tabonnement  pour  les  oonunoaes  d'Algérie  eat  fixé  au  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


Impriuerib  iMPéaiALK.  — Janvier  1860. 
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N'  719.  —  Médailib  militaire.  —  Collation. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  37  novembre  i85g,  sur  la  proposi- 
tion da  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Colonies, 
la  médaille  militaire  a  été  conférée  aux  militaires  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  El'Habilhben'Mottssa,  spahis  au  a*  régiment,  kaîd  des  Ouled-Daoud; 
remarquable  soldat;  8*est  distingué  dans  le  commandement  de  son 
goum  pendant  la  dernière  expédition  du  Maroc. 
Ben-Abdallah-Oald-'Aîssa,  spahis  au  3'  régiment,  kaid  des  Ouled-Oa- 
riack;  par  sa  bravoure  et  sa  fermeté  a  maintenu  sa  tribu  dans  le  de- 
voir, 

AhmeHourRouha,  spahis,  chaouch  du  bureau  arabe  d'Oran;  brave 

soldat ,  dévoué  et  énergique. 
Miloudrhoa-Tilhar,  spahis,  chaouch  du  bureau  arabe  d'Ain  Temouchent; 

ancien  serviteur;  blessé  dans  la  dernière  expédition. 


N*  720.  —  Vjiirrjw.  —  Temin  iomamal. 

Par  décret  impérial  rendu,  le  5  décembre  iSSg,  sur  le  rapport  du  minislre 
secrétaire  d^état  an  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  a  été  autorisée 
la  vente  de  gréa  gré  au  sieur  Hadji-Himiia-bea'Ibrahim'bey,  propriétaire  a 
Oran,  d*un  terrain  domanial  situé  dans  ladite  ville,  rues  du  Chélif  et  de 
Tlemoen,  formant  la  paroelle  1 17  et  partie  1 18  de  la  section  B  du  pian  de  la 
ville,  figurant  au  sommier  des  immeubles  non  affectés  sous  les  articles  Sag  et 
33o,  et  présentant  une  superficie  de  deux  cent  quarante -quatre  mètres  carrés 
quatre-vingt-cinq  centimètres  carrés. 


N*  721.  —  MAGiSTtiATVnE.  —  Nomination  d'un,  juge. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  6  décembre  iSSg,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies,  et  du 
garde  des  sceaux*  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice, 
M*  BéjouM  [Jean-Jos^h'Adolphe'Léon) ,  avocat,  a  été  nommé  juge  au  tribund 
de  première  instance  de  Constantine,  en  remplacement  de  M.  Lavocat,  nommé 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Cusset 
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N"  722.  —  Décret  t  m  péri  al  poriiUkt  liquidation  d'une  pension  de   retraite, 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Da  6  décembre  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationaie,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAIgé- 
rie  et  de»  Colonie», 

Vu,  1*  les  articles  ab  el  a6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817  et  Tarlicle  8  de  Tor- 
donnance  du  27  août  1817; 

a*  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  Tannée  de  mer; 

S**  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  TAlgérie  et  des  Colonies  de  notre 
conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  la  personne  dénommée  au  tableau  d  autre  part 
une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  ta- 
bleau. 

Art.  2.  La  dépense  annuelle  de  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  d'un  article  de  pension  de  retraité 
compris  dans  le  tableau  d'autre  part,  sera  acquittée  snr  les  foûds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TAlgérié 
et  des  Colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécotion  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mp«rear  i 

L'Amiral,  ministre  secréiairc  d'état  aa  dé-         Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  département 
portement  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 

Signé  HAMELIN.  Signé  C'-P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAr, 


mmémo 
B.  A.  c.  -r  i85g.  4S. 
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N'  723.  —  Conseil  privé.  —  Nomination  de  mmnbret. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  lo  décembre  1869,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  T^gérie  et  des  Colonies,  ont 
été  nommés  membres  du  conseU  privé  de  la  Guadeloupe,  pour  1860  et  1861, 
savoir  : 

coisuuuB  VËXfi»  nrauLoss. 

HM.  LavolUe  (Jean-PierreJ, 
MoUenthiêl  (Auguste), 

coxsiiLLUs  rarrit  vnniAn», 

MM.  Négré  (Edouard). 

Rullier  (Michel' Jean).  • 

M.  Bonnet  a  été  nommé  conseiller  privé  honoraire. 


N*  72k.  —  AssBSSBUBS,  —  Nomination  des  membres  du  colUge  des  assesseurs 

de  la  Guadeloupe. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  i&  déceQ)l>re  i85q  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  ont 
été  nommés  membres  du  collège  des  assesseurs  de  la  Guaddoupe,  pour  les 
années  i86o-i86i-i86a  : 


ABBOHOISSBMBVT  SB  LA  BA6SB-TBBBB. 


MM.  Adnesse  (Jean- Baptiste),  ^mardianà  et  propriétaire.  Trois -Rivières; 

Cabre  (Auguste-Etienne-Élisabeth) y  négociant,  Basse-Terre; 

Cordonnet  [Louis -Marie- Antoine- Léo) y  habitant  propriétaire,  Trois- 
Rivières  ; 

Chaalet  (Antoine-Léonce) ,  commis  à  la  direction  de  rintérienr,  pro- 
priétaire, Saint-Claude; 

Clajssen  (Clément) ,  habitant  propriétaire,  Basse-Terre; 

Comon  (Victor) y  négociant,  Basse-Terre; 

Dancourt  (Eugène^Jean-Baptiste) ^  habitant  propriétaire,  Baillif; 

Delrieu  (Louis  -  Bernard- Amelius)^  sous-commissaire  de  la  marine, 
Basse-Terre; 

Duc  (Jean-Marie-Darius),  négociant,  Basse-Terre; 

Dujh  (  Georges-Gustave) ,  hamtant  propriétaire ,  Baillif  ; 

Fougas  (Jacques-Jean-Baptiste),  habitant  propriétaire,  Saint-Claude; 

Galcan  (Mondesir  de)^  habitant  propriétaire,  Gourbeyre; 

Granier  de  Cassagnac  (Jean-Marie),  pharmacien,  Basse-Terre; 

Joseph  André j  négociant,  Basse-Terre; 

K/vennou  (Louis -Eugène  Couppé  de),  géreur  d*habitation ,  Trois-Ri- 
vières; 

Laporte  (Charies-Éloi) ,  négociant,  Basse-Terre; 

Larieu  (Jean),  négociant,  Basse-Terre; 

Lavergneau-Ithier  (Thomas-Numa),  maire  et  propriétaire,  Vieux- 
Habitants  ; 

Le  Golias  (Julien),  contrôleur  [divisionnaire  des  douanes,  Basse- 
Terre; 
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MM.  Longaeteaa  (  Victor)^  habitant  propriétaire,  Gourbeyre; 
Lonllardi{Pierre)  y  docteur  médecin,  Saint-Claude; 
Mouchy  {Louù'Mam  Delnuuwe  de) ,  négociant,  BasM-Terre : 
Pinder  (Jetin-Baptistô'Emett) ,  négociant,  Basse-Terre; 
Reimonêt  (  Théodùrê) ,  maire  et  propriétaire.  Saintes  ; 
Roaheaa  (MichelNuma) ,  négociant,  Basse-Terre; 
Bougemont  [Ferdmmd  de),  négociant,  Basse-Terre; 
I}oatseaa  (ilrf^r),  ferblantier  et  propriétaire,  Basse-Terre; 
Silfy  de  Vipart  (Loms-FrançoU) ,  géreur  d*faabitetion ,  Saint-Qande; 
WalAer  (CharleS''Ni€olai) ,  capitaine  d^nfanterie  en  retraite,  Basae- 
Terre. 

ABIOXDIMBHIKT  BB  X.A  rontl-À-nTlB. 

MM.  ili^om  (Pierre-Cicile) ,  restaurateur,  Pointe-à-Pitre; 

Alcindor  (Loais)  t  commerçant  et  propriétaire,  Pointe-à-Pitre; 

Aariî  (  Victor) ,  géreur  d'habitation ,  Petit-Canal; 

Barbotteau  (Philippe),  propriétaire,  Port-Louis; 

Barreyre  (Pierre)^  commerçant,  Poînte-à-Pîlre; 

Barzilay,  négociant,  Poînte-à-Pître; 

Blanchet  (Charles-Gustave),  propriétaire,  Abymes; 

Bhneourt  (Sainiê-Marie-Oetave) ,  propriétaire,  Pointe-i-Pllre; 

Bouchet  (Antoine) ,  instituteur,  Pointe*à-Pître; 

Bov^goin  (Pierre-Nicohu) ,  propriétaire,  Sainte-Ânne; 

Dorasse  (Gaillaume),  propriétaire,  Lamentin; 

Descamps  (Auguste),  propriétaire ,  Baie-Mahault ; 

Flewrot  (Jules),  négociant,  Poînte-à-Pître ; 

Frésia  (Louis) ,  propriétaire ,  Gosier  ; 

Guêsdê  (Pierre-maAiea) ,  pharmacien,  Pointe-à-Pître; 

Huê  (Adolphe) ,  négociant,  Pointe-i-Pître; 

Imbert  (Gaspard-Joseph) ,  commerçant,  Pointe-à-Pflre  ; 

Isaac  {Jean-Jacques),  entrepreneur,  Pointe-à-Pître ; 

/eon-Loiiû  jeune,  propriétaire.  Sain  te*  Anne; 

Lttforcadê  (Albin) ,  négociant ,  Pointe-à-Pître  ; 

Lansac  (  Pierre  ) ,  commerçant ,  Pointe-à-Pître  ; 

Lehègae  (Charlee-ThMore) ,  horioger,  Pointe-à-Pître; 

lÀeuiaud  (Françoii-Xaioier) ,  négociant,  Pointe-à-Pître; 

Pasturin  (Marie-Thomas) ,  propriétaire,  Abymes; 

Pic  (Louis-Jean- Baptiste) ,  propriétaire,  Baie-MahauU; 

Poyen  (Alexandre  de),  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  Baie* 

Mahanlt; 
Rahy  (Joseph- Edouard) ,  négoci^nï,  Pointe-à-Pitre  ; 
Richemont  (Jules  Le  S^rder  Maùoncelle  <fe) ,  propriétaire.  Gosier; 
Rozières  (Ernest  de),  propriétaire,  Mome-a-l*£au ; 
Scmin  (âmr)r-i4s^itf te),  négociant,  Pointe-à-Pître. 


N*  725.  —  MAGiSTRATVRK.  —  Nomination  d'an  deuxième  substitut  du  procureur 

impérial  de  Cayenne. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  16  décembre  i85g,  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  et  du 


B.  n»  53.  _  065  — 

garde  des  sceaux ,  minislre  de  la  justice,  M.  Pain,  juge  de  paix  au  a*  arrondis- 
sement de  Brest,  a  été  nommé  deuxième  substitut  du  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Cayenne,  en  remplacement  de 
M.  Fraissynaud  {Panl)^  démissionnaire. 


N"*  726.  —  DicBST  impébïal  qui  fait  eoncession  grataite  de  deux  parcelles  de 
terre  à  la  commune  de  Cotéah. 

Du  17  décembre  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DBS  FRANÇAts,  il  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  à  deTarrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du  à  novembre 
i8/i8; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  g  novembre  i845; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Coléah ,  en  date  du 
3ojuin  i85g; 

Sur  le  rapport  de  no^e  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  1*A1- 
gérie  et  des  Colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"^.  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Coléah,  pour 
être  affectées  au  presbytère  de  cette  ville,  de  deux  parcelles  de  terres  en 
nature  de  jardins,  inscrites  au  plan  cadastral  de  cette  ville  sous  les 
H**  520  et  522  (articles  ij  et  82  du  sommier  n"  1). 

Art.  2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de 
rÉjtat,  contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  La  commune  de  Coléah  jouira  et  disposera  desdits  immeubles 
en  toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements  en 
vigueur,  et  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de 
toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront  être  grevés. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  décembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emporcnr  : 
Le  Ministre  secrétaire  détaX  on  département  de  l Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C  P.  DE  CHASSELOUPLAUBAT. 
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N*  727.  —  Ihterprètes  militaires.  —  Gratification. 

Par  décisîoà  impériale  rendue  «  le  21  décembre  i85g,  sar  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  une 
gratification  d*un  mois  de  solde  a  été  accordée  aux  interprètes  militaires  de 
1**,  2\  3*  classe  et  aux  interprètes  auxiliaires  qui  ont  fait  partie  de  Texpédition 
du  Maroc. 

N*  728.  —  CoNSiSTOias  cehtral  Israélite.  —  Nomination  de  membres  laïques. 

Par  décret  impérial ,  en  date  du  m  décembre  1869,  i^ndu  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  ont  été 
nommés  membres  laïques  du  consistoire  central  israélite  à  Alger  : 
MM.  Gagenheim  (Lehmann)^  négociant  à  Alger. 
Rava  (Ange)^  conseiller  municipal. 
Solal,  conseiller  municipal. 
Seror  (Moîse)^  membre  du  conseil  général. 


N'  729.  —  Légion  d  honneur.  —  Nominations. 

Par  décret  impérial  rendu,  en  date  du  ai  décembre  1869,  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies,  ont 
été  nommés  chevaliers  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur  : 

MM.  Jacquet  {Hippolyte) ,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine,  détacbé 
au  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  ;  dix-buit  ans  de  servioes. 
Mage  (Celdon-Eagène)y  enseigne  de  vaisseau;  neuf  ans  de  services. 
Vincent  (Alfred  Henri),  capitaine  d'artillerie  de  niaripe;  dix>huitans 

de  services: 
Sort  {François),  garde  du  génie  de  a*  classe,  treize  ans  de  services. 
de  Casai  [ Hyacinthe- Antoine-Emile) ,  sous-lieutenant  de  spahis;  treîxe 

ans  de  services  ;  blessé  grièvement. 
Mouquin  (Claude- Joseph-Benjamin),  lieutenant  d'infanterie  de  marine; 

vingt  ans  de  services,  blessé. 
Boarrei  (Dominique -Joseph),  enseigne  de  vaisseau;  dix  ans  de  ser^ 

vices,  blessé. 
Azan  (Jean- Baptiste- Aimé- Henri) ,  capitaine  d'infanterie  de  marine; 

dix  ans  de  services. 
Bouhakar,  almamy  du  Bondou,  chef  des  volontaires  indigènes. 


N*  730.  —  Médaille  militaire.  —  Collation. 

Par  décret  impérial  rendu,  à  la  date  du  ai  décembre  1869,  sur  le  rapport 
du  ministre  seci*étaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  la 
médaille  militaire,  instituée  par  le  décret  du  a  a  janvier  i853,  a  été  donnée 
aux  militaires  et  marins  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Beccaria  (Jean-Jacques),  sergent-fourrier  au  bataillon  de  tirailleurs  sé- 
négalais; $ept  ans  de  services,  blessé. 
Cazeneuve  (François-Etienne-Louis 'Marie'-Cécilien),seTQeï\imapT  au  ba- 
taillon de  tirailleurs  sénégalais  ;  dix  ans  de  services. 
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MM.  Gangel  [Paal^Édôuard) ^  brigadier  à  Tescadroa  de  spahis  du  Sénégal; 

huit  ans  de  services. 
Férouin  (/os^pA-ilei^iute) ,  sergent  d'artillerie  de  marine;  vingt-deux  ans 

de  services. 
Pfisco  [Yves-François),  second  maître  de  timonerie  de  i"  classe. 
Chambert  (Jean'Marie)\  spahis  à  Tescadron  du  Sénégal;  huit  ans  de  ser- 
vices, blessé. 
Bizama-Guey,  marin  indigène  ;  vingt-cinq  ans  de  services,  blessé. 
Dravet  (Léonard),  soldat  d^infanterie  de  marine;  un  an  de  services, 

blessé. 
Tabresse  (Jean-Pierre- Aagnstin),  soldat  dmfanterie  de  marine;  deux  ans 

de  services ,  blessé. 
Le  Naé  (Jean-François),  sapeur  d'infanterie  de  marine;  dix-huit  ans  de 

services. 
Fleury  ( Claude-Etienne) ,  caporal  du  génie ,  détaché  au  Sénégal;  dix  ans 

de  services. 
Goat  (Célestin),  soldat  d*infanterie  de  marine;  douze  ans  de  services, 

déjà  blessé  au  Sénégal  et  en  Grimée. 
Detié-Massottda,  marin  indigène;  quinze  ans  de  services. 
Maka-Coumba,  tirailleur  indigène  au  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais; 

blessé. 
Carton  (Gilbert) ,  canonnier  d'artillerie  de  marine;  cinq  ans  de  services, 

blessé. 


'N*  731.  —  Arrêté  du  Ministre,  qui  déclare  d' utilité  publique  h  création  d*un 
marché  couvert  à  Tlemcen,  et  l'expropriation  d'une  maison  et  d'un  terrain  des- 
tinés à  rétablissement  de  ce  marché. 

Da  i6  décembre  i85g. 

AD   NOM  DE   L'BHPBREDR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tlemcen,  en  date  du  28  mai  et  du  3  sep- 
tembre 1869,  relatives  à  la  création  d*un  marché  couvert  dans  cette  ville; 

Va  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  publications  faites  en  exécution  deTarticle  26  de  Tordonnance  royale  du  i**  oc- 
tobre 1844,  et  du  décret  impérial  du  8  septembre  1859  <^); 
'  Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ouvert  à  la  mairie  de  Tlemcen,  le  26  octobre  1869,  et 
clos  le  8  novembre  suivant,  duquel  il  résulte  qu  il  n'a  été  produit  aucune  observation  ni 
réclamation  contre  le  projet; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département  d'Oran ,  en  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  royale  du  1"  octobre  i84d  et  le  décret  impérial  du 
8  septembre  1889; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i , 

Arrête  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création  d*un  marché  couvert  à 
Tlemcen,  sur  la  place  des  Victoires,  ainsi  que  la  nécessité  de  poursuivre  Tcx- 

*»>  fîii«efta38,n»55i. 
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propriation  d*uae  maûon  et  d'un  terrain  fitttés  sor  ladite  place,  appartenant 
aux  héritiers  Gtdmî  et  destinés  à  rétablissement  de  ce  marché. 

Aht.  2.  Le  préfet  do  département  d*Oran  est  chargé  de  l'exécation  du  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  16  décembre  1869. 

Signé  C*  P.  DE  GHÀSSËLOOPLAUBAT. 


N*  732.  MINISTÈRE  DE  V ALGERIE  ET  DES  COLONIES. 

Diraction  d«  radaiaittriiiion  de  l'Algérie.  —  a*  BweM.  —  ColvBÎMtion,  mbiM,  foféU. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  Généraux  et  à  MM.  les  Préfets  de  l'Algérie. 

NoHficatioiiâ^uii  arrêté  da  27  octobre  dernier^  qui  fixe  à  nouveau  les  trakemMt»  et  accessoires 
de  traitements  da  personnel  du  service  des  forêts, 

Paris,  le  19  décembre  1859. 

ueneral  ••/••(,  par  un  arrêté  du  27  octobre  dernier,  inséré  au  n*  âq 

Monsieur  le  Préfet)  r  /  ;r 

du  Bulletin  officiel  de  V Algérie  et  des  Colonies  ^^K  j'ai  défiDitivemenl  réglé  les 

bases  des  traitements  et  accessoires  de  traitements  du  personnel  des  forêts  en 

Algérie. 

Les  agents  de  ce  service  continueront  à  recevoir,  outre  le  traitement  afférent 
à  leur  grade  en  France ,  le  supplément  colonial  auquel  ils  ont  droit  par  appli* 
cation  des  dispositions  de  Farticle  17  de  l'ordonnance  du  i5  avril  i845.  Quant 
aux  brigadiers  et  gardes  qui,  en  Algérie,  avaient  une  organisation  spéciale,  il 
m'a  paru  opportun  d'adopter  le  même  nombre  de  classes  et  le  même  tarif  de 
traitement  qu'en  France ,  en  augmentant  la  solde  de  ces  préposés  d'un  tiers 
à  titre  de  supplément  colonial. 

L'institution  des  gardes  indigènes  est  maintenue,  et,  en  vue  d'améliorer  la 
position  de  ces  préposés,  je  les  ai  divisés  en  trois  classes,  dont  les  traitements 
sont  fixés  à  cinq  cents,  cinq  cent  cinquante  et  six  cents  francs.  L'arrêté  précité 
introduit  certaines  modifications  à  Télat  actuel  des  choses,  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  des  indemnités  dites  de  logement,  de  tournées,  de  cheval,  etc. 

Les  brigadiers  et  gardes  du  service  aclif  continueront  à  recevoir,  a  défaut  de 
logement  en  nature,  une  indemnité  de  logement  de  deux  cents  francs.  Cette 
indeamité  est  portée  à  quatre  cents  francs  pour  les  préposés  du  service  séden- 
taire. 

Quant  aux  frais  de  tour/iées  ordinaires,  il  n'est  dérogé  aux  règles  actuelles 

Ju'en  ce  qui  concerne  les  sous-inspecteurs  chargés  des  travaux  d'art;  leur  in- 
emnité  est  élevée  de  cinq  cent  quarante  à  six  cents  francs. 
Vous  remarquerez  que,  afin  de  prévenir  toute  fausse  interprétation  au  sujet 
du  règlement  des  frais  de  tournées  extraordinaires,  les  dépenses  de  cette  na- 
ture ont  été  fixées  et  seront  payées  sur  le  même  pied  qu'en  France. 

Toutefois,  il  demeure  bien  entendu  que  les  agents  et  préposés  du  service 
forestier  ne  pourront  prétendre  à  une  allocation  quekïonqtte  pour  tournées 
extraordinaires  que  quand  ces  tournées  auront  pour  ob}iet  des  travaux  étran- 

<»>  N*  677. 
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gers  à  leur  service  habituel,  et  que,  d^ailleurs,  elles  les  appelleront  à  se  Irans* 
porter  en  dehors  d*nn  rayon  de  vingt-six  kilomètres  de  leur  résidence. 

Il  me  reste  à  parler  des  indemnités  représentatives  des  irais  d*entretien  de 
cheval  et  de  celles  destinées  à  couvrir  les  dépenses  de  loyer  et  des  fournitures 
de  bureau  à  la  charge  du  chef  de  service. 

La  première  de  ces  indemnités ,  applicable  désormais  à  tous  les  agents  et 
préposés  français  et  indigènes,  à  l'exception  des  brigadiers  et  gardes  séden- 
taires ,  est  fixée  à  six  cents  francs  pour  les  agents  et  à  quatre  cents  francs  pour  les 
préposés;  elle  sera  payée  mensuellement,  sur  la  production  d'une  feuille  de 
signalement  constatant  qae  le  porteur  du  mandat  est  monté. 

Quant  aux  dépenses  de  location  d'immeubles  pour  Tinstailation  des  bureaux 
ou  des  fournitures  de  bureau  et  de  chauffage,  il  y  sera  pourvu  à  l'avenir  au 
moyen  d'un  fonds  d'abonnement  fixé  à  trois  mille  francs  pour  la  province  d'Al- 
ger et  pour  la  province  d'Oran ,  et  à  quatre  mille  francs  pour  la  province  de 
Constanlinè,  dont  l'importance  forestière,  plus  grande,  entraîne  plus  de  frais 
d'administration. 

Les  diverses  dispositions  dont  je  viens  de  vous  entretenir  recevront  leur  exé- 
cution à  partir  du  i ''janvier  prochain.  Je  vous  prie  de  les  porter  à  la  connais* 
sance  du  service  el  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  ponctuellement  observées. 

Recevez,  etc. 

ÎjC  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C*  P.  DE  CHASSELOUPLAUBAT. 


N*  733.  —  Consistoire  central  Israélite,  —  Nomination  da  prétidsnL 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  ai  décembre  i85g,  M.  Gageiiheim  (Lehmann),  nommé, 
par  décret  impérial  du  même  jour  ^^\  membre  laïque  du  consistoire  central 
Israélite  à  Alger*  a  été  nommé  président  dudit  consistoire. 


N*  734.  —  Consistoire  de  Constantine»  —  Nomination  da  président  et  de 
membres  de  ce  consistoire. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  ai  décembre  i85g,  ont  été  nommés  membres  laïques  du 
consistoire  provincial  de  Constantine  : 

MH.  Saddia-Levy  Valensin,  négociant,  ancien  membre  du  consistoire  à 

Alger; 
/rro^/ 5tora«  négociant  à  Constantine; 
Attali'hen-Ghomri'Youssef,  ancien  membre  du  consistoire  de  Cons» 

tantine. 

M.  Saddia-Levy  Valensin  a  été  nommé  président  dudit  consistoire. 
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Parîs,[ie  2 1  *  janvier  1860. 

Le  Conseiller  iétat.  Secrétaire  ^Mrd  du  Minute 
de  r Algérie  et  dee  Colonim, 

ALFhED  BLANCHE. 


*    C«t(«  dat«  «st  colle  d*  U  r^ceplioB  Àm  BniM»  •«  MOÎIaiùi 
central  du  Minûtirt. 


On  s'abonne  pour  le  BalUtin  ûfioiel,  an  prix  dé  9  franct  par  an  ^  à  k  IMùih  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  léi  tetiiMùtïBé  i' Algérie  eàt  fiié  àU  pl^  ^ceptiooDcl 
de  ^  Cranta. 


iM^aiMBim  iMPinuLB.  —  JanTicr  i86a< 
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aoniànjadi  àtf  sidii  SoàMr.  (Hier.  9i  dée.  18S9.) 683 

B.  A.  C.  —  1869.  49 
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N*  735.  —  DicBET  ÉMPÉRiÀL  portant  nomination  des  membres  da  conseil  sapériew 
de  V Algérie  el  des  colonies,  pour  Vannée  1860, 

Da  36  décembre  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsebur 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  n«tre  décret  du  ai  novembre  i8S8^'\  portant  institution  dun  conseil 
supérieur  de  TAlgéne  et  des  colonies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
TAIgérie  et  dcS  Colonies , 

Ators  dbgkbtb  et  obcretoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  de  FAlgérie 
et  des  colonies,  pour  Tannée  1860  : 

MM.  Bajiiaroax,  séni^teur,  vice-président  du  comité  consultatif  des  colonies  ; 
Bayle-Mouillard,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  ancien  procureur 

général  à  la  Guadeloupe; 
Béville  (Baron  Yvelin  (2e),  général  de  brigade,  aide  de  camp  derEm- 

pereur; 
Blaneke  (Antoine),  avocat  général  lia  cour  de  cassation; 
Blondel,  conseiller  d'état; 
Bonfib,  capitaine  de  vaisseau  ; 
Chabaad'Latoar  (Baron  de),  général  de  division; 
Chevalier  [Michel) t  conseiller  d'état; 
Foucher  (  Victor),  conseiller  à  la  cour  de  cassation; 
Gayant,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Gervaie  (de  Gaen),  directeur  de  Técoie  supérieure  du  commerce;  ' 
Gisan  (O9),  architecte,  membre  de  llnstitut,  inspecteur  géoénl  des 

bâtiments  civils; 
Langlais,  conseiller  d*état  ; 

Lsharhierde  Tinan,  vice-amiral»  membre  du  conseil  d*amirauté; 
Le  Play,  conseiller  d*état; 
Micheî'Lévy,  membre  du  conseil  de  santé  des  armées,  directeur  da 

ValdeÔrâce; 
Pinard,  directeur  du  comptoir  d'escompte; 
'  Rèibett,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
Richemont  (Baron  Paul  de),  sénateur; 

TostMn  {Paal'Alhert)^  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Valmy  (Duc  de)\ 

Vttitry,  président  de  la  section  des  finances  au  conseil  d'état 
Art.  2.  M.  Barharoax  est  nommé  vice-présidertt  pour  ladite  année. 
Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  est  charge  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnp«r«ar  : 

Le  Ministrt  secrétaire  d'état  aa  département  de  V Algérie  et  des  Coloma, 
Signé  €»•  P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 
W  Balletlnù,  n'isg. 
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N*  736.  —  DicnBW  iMPiAiÀL  partant  sêos'répartition  pur  articles,  dans  les  divers 
chaDitm  du  budget,  des  crédits  oaveris  par  la  loi  de  finances  da  iimn  1859  et 
hiécfat  du,  19  novembre  suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère  Je  l'Algérie  et 
des  Cobmm^  pendant  fexarcica  lo60. 

Da  38  dëcembi^  iSSg, 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
/DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Va  la  loi  du  1 1  juin  1869  *  P<>f^i>^  fixation  da  badget  de  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant,  qui,  conformément  à  Tarliole  la  du 
sénatui-consulte  du  a5  décembre  i852,  a  réparti  par  chapitres,  pour  chaque 
ministère,  les  crédits  généraux  accordés  par  la  loi  précitée; 

Vu  les  articles  35  et  36  de lordonnanoe  du  &i  mai  i838,  sur  la  comptabi* 
lité  publique; 

Sur  le  rapport  du  nûoistre  secrétaire  d*état  de  rAlgérie  et  des  Colonies, 

Avons  décrété  et  DscaiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  de  trente-huit  millions  sept  cent  vingt-sept  mille 
cinq  cent  dix  francs  (38,727,510^),  ouvert  par  Tartide  1*  de  la  loi 
.du  11  juin  1859  et  par  le  décret  du  19  novembre  suivant,  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  est  subdivisé  dans  les 
divers  articles  de  chacun  des  chapitres  du  budget,  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé.' 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie 
.et  des  Colonies  est  chargé  de  rexécatîon  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnp«r»ar  : 

Lt  Uinistrê  secrétaire  d^état  ou  département  de  t Algérie  et  des  Cehmes, 
Signé  G**  P.  DE  CHASSSLOUP.LADBAT. 


Aamzi 

A9. 
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ANNEXE  DU  IMÈCllET  IMPÉRIAL  DU  28  DÉCCIIIRE  1S59. 


BoùGMT  DB 1860.  -^  Soui-r^tarûdon,  par  articles,  Aaa  les  ikért  tkoftiiwet  dk  ItJlget,  à» 
crédits  emverts  par  la  loi  de  finances  dm  lijain  1859  et  le  décret  da  i9  monemhre  emoMua, 
poa"  les  dépenses  dm  mùùstkrt  de  t  Algérie  et  du  Ceianies,  pendant  Veaserûce  1860. 


•rlidM. 


Uai^. 


1 
2- 


»éflO>ATI01  »u  sasTPCi». 


SERVICE  CENTRAL. 


ciràPinui  i«. 

twom  cBirmAiB.  (ratMnmL.) 

TnltatMmdvBwirti* 

AppoiaUaimtt  èm  cK«lt  •!  commis 

Gagw  dm  («ai  de  «enric*. ,..,..«.« , 

G«aMii  M  porteur  de  l'Alg^rM  et  dee  coloaîee  et  comiti  eoa- 


TOTAJ.  d«  Chepitre  I" , 

ÇBAPlTKBn.  j 

ApMtMItnàTIOl  CIHTmAl.i.  (HATilUL.) 


Fnttd'iv. 

Loyer  et  eàtntiea  dee  VAtîmciite.« 


TotA&diiCkepttnll. 


CHAPITRB  IV. 


Total  «ArAiu.  po«r  le  lerrice  eeskifti. . 

SERVICE  DE  L*ALGÉRIE. 


CHAPITRE  V. 

AftHIVItTKATtOI  oiaimAU  IT  »irABTBHBlTAUI. 

Admiaietretion  ffinirale 

Admiaietntioa  d^rtemeaule 

Prisoni 

Serriee  Ul^repbiqoe.. • 

Serrice  MniUire 


Total  d«  Chapitre  V.. 

CHAPITRE  VI. 
siKTicB  OK  I.A  nrsncB. 


PeiMBse] 

Freiedejoetiee. 


Total  de  Clupitre  VI. . 


CH4PITRB  m.   . 
«ucAnoBs ,  XttMiTiMi ,  MMtoirt-,  fUSVI» 

BT  BÉCOIfPBliBS. 

AWasemeat  •«&  jo«raaM ,  iNÂilicelMM ,  ele 

B&poeitioft  dee  prodaiU  de  rAlgMo  e»  àm  eeloaiw 

»eaflÂ#lMM,vo]fMif...... 

it  liiempeaiee  poar  Mttee  aetàoae.. 

Total  da  Cba^im  Ul 


gbAditb 


5M,000 


9«,900 


79S.900 


50,000 


1S5.000 


sê,«io 

10,000 

50,000 

0,000 


00,000 


100.000 


1,179,S00 


s&,soo 

909,000 
580,100 
790,000 
1)3,000 


2,475,300 


705,400 
120,000 


825,400 
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nniiMoi 

DMIOIATIOI  Oit  UiriCSf. 

CSBéoiTO 

•Ilon^. 

OBCBBTATIOBB* 

1 
2 
9 
4 
5 
0 

1 
2 
9 

1 
2 
9 

1 
2 
9 

1 

2 

1 
2 

CHAPITRE  VII. 

•BITICB  91  L*ntTB0CT10l  MBUOV^. 

l 

92,200' 

0,400 

88,000 

t       70,000 

22,000 

101,500 

• 

InêtmetioQ  inpMear*. ..." 

laftnctîon  #4coD4pipt<  ••c.««rtttttt.ttfii... ...... 

lattruction  Duliliaae  indiflioe 

929,100 

CHAPITRE^VIII. 

SnYICI  Dit  C0LTBt. 

PtrtoBBd 

575,000 

00,000 

269,000 

Cvlt«  Bivnlm*» ......t*..... 

MsUimI           .                          

Total  du  Ckanitra  VIII 

904,000 

CHAPITRE  IX. 

•BBTIOM  rilAMCIKM. 

554,170 
414,050 
407,p45 
591,835 
990,500 
41,000 

Strrirt  àm  ftuÉka ..... 

Sênim  d«  bmdft  «i  aMsan*. 

Total  d«  Gbapitr*  IX 

2,990,500 

CHAPITRE  X. 

•nTICB  »B  LA  COLOBUATIOB. 

199,000 
720.000 
900,000 

MhUimI •  • 

Transport dM ipuMgtn  citib ....• • 

Total  du  aapitnX 

1.159,900 

CHAPITRE  XI. 

TBATADX  rVBLlC»  BB  ALOiB». 
P«nOBB«l 

751,070 
1,425.000 
5,504,000 

7,080,070  , 

CHAPITRE  XII. 

COinUimBMBBT  BT  ABMIBMTBATIOI  »Bt  VOrOLATIOBt 
IBftIoiBBB. 

1,029,200 
150,000 

Corot  dot  latororèlM  d«  Tarm^ 

Total  do  Cluuitro  XII 

1,179,200 

CHAPITRE  XIII. 

tBBTU*  MàBlTniB  Bl  ALoIbIB. 
SorviM  iatdri— r  dai  oortt  .>.......•..••■••.•••••.• 

292,000 
75,000 

967,000 

Total  «éasBAL  poar  1«  Mrvîc*  do  TAlgMo. 

17.914.670 
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«VMiBOt 

CBioiTS 

dM 

siSMIATIOI  Mt  SUVICIS, 

allant 

«BBBBTAnOBS. 

.articki. 

' 

SERVICE  DES  COLONIES. 

' 

CHAPITRE  XIV. 

mioiini.  ciTii.  n  mUTimc. 

1 
2 

m                         j.'«il. 

4,250,96Q( 
1,216,400 

• 

StrricM  militaiiw 

ToiAfc  èm  Gliapitrt  XIV 

CHAPITRE  XV. 

11,466,700 

WATéaiBL  CITXL  XT   HlUTAIBB. 

1 
2 
9 

540,000 

1,545,740 

785,800 

S«rvieM  miliuirw .*... 

IM|MDM»  divMwa  «l  d*iaUr<t  génial 

Total  d«  Chapitn  XV 

2.877,540 

CHAPITRE  XVr. 

1 
2 

Ptnoontl   .             

9,254.000 
667,800 

MaUritl « 

Total  ^«CbafilM  XVI 

CHAPITRE  XVU. 

9,021,860 

•VBTfBTIOV   AV   0IBYICB   LOCAL. 

• 

523,000 
400,000 
200,000^ 
100.000 
126,500 
70.000 
154.000 
900,000 
100,000 

.• 

âJZw."'**!?;::;:::;::::::;:::::::;:::::::;:: 

Gor^  tt  d^«odanen  du  S^n^l 

EublÎMemmU  de  fa  06î«-d*Ot  éi  du  Gabon 

SaÎDl-Piarr*  et  Miqaeloii 

MaTOtle  et  dépandance* » 

Taili r 

Total  da  Chapitra  XVII «.....' 

1,073,500 

Total  oiviftAL  poor  1«  aanrica  daa  colonial. . . 
CHAPITRE  XVIII. 

20,230,540 

onniais  uns  izxbcicw  cLoa. 

UnicjM. 

Mimoin, 

CHAPITRE  XIX, 

Dimws  DM  BiiaeicBa  riniiiéa ,  aoi  riurpésa 

DB  oécaaAVCK. 

Uaiqii*. 

.....a 1 

Mrmoif» 

CHAPITRE  XX. 

lUPriLa  01  DBPBRIM  rATABLBS  SBB  RBV0S8  ,  AStéBlIVBB» 
À  l66o  BT  BOB  PASaiBLBB  DB  ftBCBlCABCB. 

Uiiiqa«. 

Mémoire. 

ÏÏÊÊM 


i^Élik 
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artidn. 


oisMMATlOJI  »BB  SUTICU. 


RÉCAPITULATION  PAR  SERVICE. 


StrviM  Matnl 

S«nriM  d«  l'Âlg^ri* 

S«rvic«  de*  coIoiiîm, 

IMp«iMM  dn  «Mreicu  do» 

DvpeaiM  de*  «lereicM  p^rim^t  »  Boa  fr«ppc«sd«  d^-K^ance. 

Rappala  d«  d^paoaas  payable*  a«r  lavvWy  antcriaorra  i 

1860  «t  nmk  paaaikJes  de  dèelidaBca 


Total  oiséaAt. . 


eaîoiTt 
alloa^. 


1,175,300' 
17,314,670 
20,230,540 

Mémoire. 

Mimoira. 


38,727,510 


OMiaVATIOIt. 


Arrêté  le  présent  état  de  sous-répartition  à  la.JOinme  totale  de  trente-hait  miUions  sept 
Cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  dix/rofics, 
'  Paris,  le  s 8  décembre  1869. 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  t Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C**  P.  de!  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  737.  —  Décret  iMpàniAL  qui  règle  le  traitement  des  gouverneurs  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  du  Sénégal 
et  des  établissements  français  dans  VInde,  des  commandants  ou  commandants  parti" 
culiers  des  colonies  ae  Sainte-Marie  de  Madagascar  et  de  Nossi-Bé,  et  des  chefs 
de  service  dans  les  étahlissement$  de  Karikal,  Mahé  et  Yanaon. 

Da  s8  décembre  iSSg. 

NAPOLEON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Dss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgé- 
rie  et  des  Colonies, 

Avons  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  traitement  annuel  des  gouverneurs  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  du  Séné- 
gal et  du  gouverneur  des  établissements  français  dans  Tlnde  est  réglé 
conformément  au  tableau  suivant: 


Martîniqae. . 
Guadeloupe. 
Réunion . . . 
Goyane.  • . . 

Inde 

Sénégal. . . . 


riumakiT 

TlAITIIiailT 

colonial. 

d'Eait>po. 

60,000' 

12,000' 

60,000 

12,000 

60,000 

12,000 

50,000 

10,000 

50,000 

10,000 

40,000 

10,000 

nUITIMBIT 

colonial. 

TEâiTKnn 
d'Euupt. 

12,000' 

12,000 

0,000 

8,000 

6,000 

6,000* 
6,O0O 
4,500 
4.000 
3,000 

—  ft7«  — 

iiers  des  colonies  ci-après  désignées ,  et  des  chefs  de  service  dans  leséta- 
plissements  de  Karikal,  Mahé  et  Yanaon,  est  réglé  comme  il  soit  : 


Sainte-Maiie  de  Madagascar 

Nossi-Bé... 

Karikai 

Mahé 

Yanaon 


Art.  3.  Les  gouverneurs,  commandants  particuliers,  commandant» 
^t  chefs  de  service. ont  droit  au  traitement  d^Europe,  depuis  le  joar  de 
leur  nomination  jusqua  celui  de  leur  entrée  en  fonclions,  et  pendant 
la  durée  des  congés  qui  leur  sont  accordés. 

Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  leur  effet  à  partir  da 
ir  j^vier  i86o. 

Art.  s.  Les  traitements  de^  ccppmandants  des  postes  ou  comptoirs 
situés  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  sont  fixés  par  des  décisions  de 
notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Co- 
lonies» 

Art*  6.  rentre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rAlgérie 
et  des  Colonies  est  chargé  de  lexécution  dn  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  décembre  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBaiptraw  i 

Le  Ministre  tecrélain  iéua  aa  (^pordm^nc  àê  tàlgéne  et  itfCelomtt-, 
Signé  C  P.  DE  CHÀSSELOUP-LAUPAT. 


N*  738.  —       Lioion  p'aoïr/rsuB.  —  Promotion  et  nomination». 

Par  décret  impérial  en  date  du  3ji  décembre  iSSo,  rendu  sur  la  propofi- 
Uon  4u  minisire  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies, 
ont  été  promus  ou  nommés  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 


êM  MABB  D*ornciu. 


M.  Mariin  {Aagtutê-Jtnfoine),  interprète  principal  attaché  k  la  direction  de» 
aflaires  arabes  de  la  division  de  Constantine;  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices; vingt-deux  campagnes;  une  citation;  services  de  guerre  exœp- 
tioz^eIs;âievalî^r  du  90  décembre  i843. 


A«  «IA»a  BS  €m99AUm» 


MM.  Balli^t$  (Zf^phinnÀntoine^AckillB) ,  interprète  titulaire  de  a*  dasse, 
^Uaché  au  comniandant  supérieur  de  Fori-Napoléon  (province 
d*A]ger);  vingt  ans  de  service»;  vingt  campagnes;  une  blessure. 


M».  Bel  (JoHfi^).  émaggm  àe  ir  «imf  i^  ia  mm  «u  «éffteaivflix- 
buU  àm  An  «ervic^f»  a  dirigé  ft¥90  ie  f!u§  grii^d  n^e  1?  service  de 
lanié*  à  jGprée.  pm>d»iit  tio^  épidémi^. 

Broglie  {Aagaste'ThMore'Paai  de)^  enseig[|^  de  vai^^efiu;  attaché  à 
rélat-iTiDJor  du  gouyerpeiic  de  TOfié^fte  lor^  4^3  dern|ièr99  expédi- 
tous  à  fa  Koavi^e-Galédooîf  ;  «srvic^  disUngi^.       < 

<ih«fli«a(»  (Fira«p0M-^o^A«),  iieulenant^e  geiKliinnerie  e^  Océanie; 
vingt-deux  ans  de  services;  a  pris  part  à  piuMffur^  exp^ftions  dans 
ta  Nouvelle-Calédonie. 

Chaudière  [Augatie-Ernest),  capitaine  à  Tétat-major  d'infanterie  de  ma- 
nne; directeur  adjoint  d^s  éiablifl^emeots  péniteiUiei.rffi  à  la  Gjuyaqe 
i  française;  a  rempli  les  foopticoa  de  directeur,  par  intérim,  avec 
zèle  et  disliitclion  ;  treize  ans  de  services. 

Choinêt  (Jean-Baptisie^Léopoli),  garde  du  génie  de  V  classe  à  Gorée; 
dix-neuf  ans  de  sçryi^^;  douzf  c^mpagpef» 

Deitte  (Octave-François),  garde  du  génie  de  a*  classe  à  }a. Martinique; 
vingt  et  un  ans  de  services;  qi|a(orze  canipaj^nes. 

Générh'SoarvUlé  {Augusie-Èdmoni  (Zà),  sous-commissaire  de  la  marine 
i  la  Guadeloupe:  vingl-neuf  ans  de' services. 

Kerhuel  {JeajiBafktifte' Félix) ^  chirurgien  de  i"  classe  i  la  Guyane 
française;  vûiet<ti:ois  aoji  de  service^. 

Lardy  [Jacquei-nenn-BuTiiahé)^  lieutenant  d'infanterie  de  marine  dé- 
tacl^é  dfuif  la  compagnie  d^ouvrier^  indigènes  du  génie  à  la  Harti- 
nicpie;  dix-sept  pns  de  servicps:  quatorze  (Campagnes. 

liahé  {JacqueS'Henri),  chirurgfen  de  a*  classe  de  la  marine;  chef  d^am- 
bulance  pendant  ia  dernière  expédition  de  Guémop  (Sénégal),  où 
il  s^e^i  conduit  d'une  manière  tout  à  fait  exceptionnelle. 

M(9iinfe/n)id(Pi>rrv)Vpiqueur  des  travaux  du  génie  k  la  Réunion^ 
quinze  aps  de  services;  amputation  d*un  bras,  fractm^  de  Tautre,  en 
portant  secours  a  dès  oùvners'èn  danger.  ' 

Mdriau  (FéliX'Âagaste)^  capitaine  au  9*  régiment  d*artiUerie;  chef  du 
bureau  ^rabe  d*Orao ;  quinze  ans  de  services;  i^pt  campagnes;  une 
blessure;  s*est  distingué  pendant  là  dernière  ei^p^dition  du  Maroc. 

Trêve  (Paul: Adolphe)^  capitaine  d*infanlerie  de  mariné  en  Océanie; 
s'est  distingué  lors  de  la  dernière  expédition  k  la  Nouvelle-Calédonie  ; 
quatone  an»  de  services. 

Trignac  (Augttste)^  surveillant  de  a*  classe  à  la  Guyane  française;  vingt- 
six  ans  de  services. 


N*  759.  —  MÉBàtLtn  miitTAiBÉ.  —  GôltâHon. 

Par  décret  impérial  rendu*  en  date  du  38  décembre  i85g,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  secrétaire  d'étftt  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
la  médaille  militaire  a  été  conférée  aox  militaires  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Artigue  (Pierre-Bonoré),  chef  de  timonerie  de  i**  classe;  maître  de 
port  k  Gorée;  trente-six  ans  de  services. 
Dug9é(Proeper^FraBçiM),  sergent  de  1^  dasse  au  »*  régînent  d'infim- 
terîe  de  marine  en  Océanie;  s'est  signdé  lorade  h  dicmière  expédi- 
tion à  la  Nouvelle-Calédonie;  huit  ans  de  services. 


—  «80  — 

UM.H^demMjfoÊêifh),  wre<pt«oUtM<tim<falifrihiwiiién^gthii;lieUe 

ooodoite  «ii  éége  de  Goénioa  (Sén^ai)  ;  train  «m  de  senricet. 
jScniiii  {Alexis],  i*  sepear  du  génie  aaSéaégal;  i^âm  de  Mrrîoes; 

86pt  campagnes. 
SUittuer  (Xavier) ,  sergent  à  la  compagnie  indigène  d'ourrien  du  génie 

À  la  MarUni^ue  ;  dooae  ans  de  aenr ioei  ;  aix  campagnes. 
Stàfeiwt  (Jeafê-BapûM]^  sorveiUant  de  a*  dasse  à  la  Gnjane  française; 

treiie  ans  de  seraces. 


N*  740.  —  Décision  tmpÉÊiALE  qki  mccorde  deux  nMû^  Jtùr  et  une  mUailie 

éTargenL 

Du  3$  décemlire  iSSg. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
SlBB, 

Noire  établissement  de  Corée  a  été  cruellement  frappé  par  une  épidémie  qui 
a  sévi  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre  dernier.  Un  grand  nombre  de 
foncLionnaires  civils  et  près  d*un  tiers  de  la  garnison  ont  succombé. 

M.  le  commandant  particulier  de  Corée  a  signalé  comme  s'étant  etceplion- 
nellement  distingués  parleur  dévouement  dans  cette  circonstance,  et  comme 
méritant  des  récompenses  : 

Madame  Xavier-Auïard,  supérieure  des  sœurs  bospitaUères,  qui  compte 
vingt-deux  années  de  services  dans  les  hôpitaux  de  Saint-Louis  (Sénégal)  et  de 
Corée  ; 

Les  sieurs  Antoine,  iiifirmier-major,  et  Aïïaye,  second  infirmier,  qui  ont 
montré  un  zèle  infatigable  dans  Taccomplis^ment  de  leurs  devoirs,  pendant 
Tépidémie. 

M.  le  commandant  de  Corée  a  demandé  qu*il  soit  accordé  : 

Deux  médailles  dor  à  madame  Javier-iltt/ortf  et  au  sieur  Antoine; 

Une  médaille  d*argent  au  sieor  Allaye. 

J  ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m'auloriser  à 
décerner  ces  médailles. 

Le  Ministre  acréiaire  £éua  «a  département  de  FÀlgérie  et  dts  Cobnia, 

Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

N*  7 A 1 .  —  DicMMT  iMKkMiAL  relatif  i  la  &mtnhaâen  ificiale  à  percevoir  en  iSôO 
pour  les  dépenses  des  chambres  et  bonne  de  commerce  de  VAl^érie, 

,  Da3i  détienibrei859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeob 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  Tordonnance  du  3i  janvier.  18^7  et  Tarticle  a  du  décret  du  90  janvier 
i85i ,  sur  la  comptaLilité  des  recettes  et  des  dépenses  des  diambres  de  com- 
merce de  TAlgérie  ; 


B.  n*  54.  —  OTl  — . 

Sur  le  rapport  de  notre  to&iBktlMmiuÊMm  dMlat  ms  ^ÉpPteBwl  ^e  J'Ai* 
gérie  et  des  Gdonies, 

Ayons  dsorétb  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Abt.  l*'.  Use  contribution  spéciale  de  vingt-neuf  mille  deoâL  centil 
francs ,  destinée  à  lacqnittement  des  dépenses  des  chambres  et  bourse  de 
commerce  de  rÂigérie,  pendant  Tannée  1860 ,  et  répartie  conformé? 
ment  au  tableau  d-annexé,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir 
les  non-valeurs  et  trois  centimes  par  franc  pour  les  frais  de  percep* 
tioo  «  seront  payés  en  Algérie  par  les  patentés  désignés  dans  Tarticle  35 
de  Tordonnance  du  3i  janvier  i847- 

Art.  2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  au  moyen  de 
mandais  délivrés  par  les  préfets  des  départements  algériens,  à  la  dfspo- 
sition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendirent  compte  de  leur  gestion 
au  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  parVintermédiaire  des  préfets. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin 
des  lois  et  au  Moniteur  univtrsei. 

'  Paitau  palais  des  Tuileries,  le  3i  décembre  1859. 

.   Signé  NAPOLÉON. 

Par  ftmpnw  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  T Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C'*  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


d«s  Tillti. 
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vitlWAtiOn  DIS  PATMTÉ»  IMPOSA».». 


Patentas  pour  toat«  la  province. 

Patenta  d«  la  villa  d'Algch 

PaUaUa  d«  ioola  la  provioce. 

Patenta  da  lacireoiucriplîoji  da  ladite  ohambra. 

Idtm. 

ftUm. 


N*  7&2.  —  DioiBwn  iMpiniALs  tfai  éïhe  de  ht  2*  à  la  f*- classe  la  soas'pré- 
fecture  de  Mostaganem. 


SlRB, 


Du  3i  dëccndbre  1859. 
HAPPORT  A  L'£MP£RËUIL 


Encréanl,  par  une  décision  endaledu  i3  novembre,! 858 ^*\ des  sous-préfec^ 
turcs  de  première  classq  à  Blidah,  à  Bône  et  à  Philippeville,  FEmpereur  a  bien 

<»  Bulletin  k,  n*  100. 


vl^litu  rémnm  ««  DKiiiîsliti  k  ftonllé  de  proposer  4*f^«f  sitooeMÎyemieat  au 
même  cang  les  arrondissements  dont  le  développement  jaslilier^it  çeitç  mesure. 

Dès  la  tin  de  i858,  le  conseil  général  du  département  d'Oran  exprima  lé 
TŒU  que  la  sous-préfecture  de  Mostaganem ,  alors  rangée  à  la  deuxième  classe, 
§ài  élevée  à  ia  première.  Ce  ymu  vient  d*étre  reaoiiYelédeas  It  session  de  1869, 
et  il  me  pécrft  tusoeptible  d'ètie  pr^  en  cpniidérattpii» 

{j^arfpndissemQQt  de  Mostaganem  comprend,  en  effet,  dix-s^t  centres  ha- 
bités par  \ine  population  nombreuse;  la  ville  est  Iç  chef-teu  a  une  sulxlivisiou 
militaire,  le  siéfe  d*un  tnbunal  de  première  instance,  et  le  centre  dmtéréts 
coloniaux  très-sérieux' qui  réclament  la  présence  d'un  fonctionnaire  habile  et 
expérimenté;  elle  se  trouve  donc  placée  dans  les  mêmes  conditions  d'impor- 
tance qui  ont  déterminé  Votre  Majesté  à  ériger  BKdafa ,  Dône  et  Philippeville 
en  arrondissements  de  première  classe. 

Je  suis  en  cooséquenoe  d^avis  qu*il  y  a  lieu  de  déférfr  au  vœ^i  itératif  ex- 
primé par  le  conseil  général  du  d^rtement  d*Oran ,  et  j*ai  llionneur  de  pro- 
ppser  a  TËmpereur  de  décider  que  la  sous*préfecture  de  Mosta^nem  sera  de 
première  classe,  à  dater  do  1*  janvier  procnatn. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  Irès-fidèle  sujet» 


Signé  (?•  P.  DE  GHASSELOUP-LAUBAT. 
Signé  NAPOLÉON. 

11*  743.  —  Décret  î m péâi al  portant  prorogation  ia  délai  fixé  pour  la  duréft 
des  modifications  aa  tarif  des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  h 
Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui  concerne  les  graini  et  V* 
^wnes  secs» 

Du  3i  décembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPKRBef 
pB8  FRANÇius,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Ta* 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de  l'Algérie 
et  des  Colonies , 

Avoas  DicaiTB  et  dicbstohs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  délai  fixé  par  notre  décret  du  36  septembre  i85g  \  pour 
la  durée  des  modifications  e^xk  tarif  des  douanes  dans  les  colonies  de  la 
Ifartiniqae,  de  la  Guadeloupe,  de  Tile  de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en 
ce  qui  concerne  les  grains  et  légumes  secs,  est  prorogé  jusqu'au  1*  juin 
1860. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'étkt  au  département  de  Tagricul- 

(')  Aa/leftii42,n*594. 


B.  n*  54.  —  6èS  _ 

tore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  départemem  de  TAlgérie 
et  des  Colonies  et  an  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEaptnw  : 

Li  MmUtn  mctAsûv  fêtai  os  déporUmsni        L$  Mudstre  têcrétain  fétat  au  déparUwunt 
é€  tÀlgérU  et  des  Colonies ,  de  Tagricaitare,  da  commerce  et  des 

Signé  €••  P.  DE  CHASSELOOP-LADBAT.  ^""""^  P^^*' 

'  Signé  E.  ROUHER. 

N*  74l4.  —  Cotrcxssioifs.  —  Affimckiuemênt  de  la  claase  résolatoire. 

Par  décision  impériale,  en  date  du  3i  déoeflsdtfe  iSBg,  rendue  sur  le  ran- 
port  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  la 
concession  fiûte  en  i858  au  sieur  Coopmaan  et  consorts  de  trois  cent  ouatre- 
yingt-dix  hectares  de  terre  sur  le  territoire  de  rOued-el-Hatfeb,  l^âKUnsion  de 
Bône,  a  été  affranchie  de  la  dause  résolutoire  par  dén^^ôn  aux  âiipéshions 
'du  décret  du  26  avril  i85i,  en  rason  de  Tintérét  qui  s'^^tacU  itt  succia  des 
eâbrts  du  sieur  Coopmann:  ce  dernier  a  inventé  en  Algérie  Ho  pik>6(Êk  k  VfA^ 
duquel  il  arrive,  en  utilisant  la  sdlle  marine,  jdéAlç  llweuae  qui  èroR  tti 
abondance  dans  la  colonie,  à  tanner  en  quelques  knois  iù^iek  tes  ti^ikcés  qe 
CUIT  demandées  par  le  commerce. 


N*  7AS.  —  Domaine.  —  Mainkvée  Jtnn  séquestre. 

Par  décision  impériale  rendue,  le  .3i  décembre  i85g,  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  FAlgérie  et  des  Colomes,  a  été 
Mmonoée,  par  application  da  Tartide  3a  de  Tordonnanoe  du  3i  octobre  i845f 
la  mainlevée  du  séquestre  apposé  en  1840  sur  le  terrain  n*  i543  du  plan  de 
Blidafa,  et  la  remise  dudit  terrain  aux  sieurs  Leverg0rMTes,  sfusTobligation, 
toutefois,  pour  ces  derniers,  de  payer  les  arrérages,  depuis  le  1*  janvier  i84o, 
d^un  ana  de  dix-sept  francs  dix  centimes  grevant  cet  immeuble ,  et  d*en  opérer 
le  rachat. 

N*  746.  —  Vmntbs.  —  Terrains  domaniaux. 

Par  décret  impérial  rendu,  à  la  date  du  3i  décembre  i85g,  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  a  été 
autorisée  lavante  de  gréa  gré  au  sieur  Somiier  (Jules),  propriétaire  à  Alger,  d'un 
terrain  domanial  situé  dans  cette  viHe,  rue  du  Hamma,  contenant  une  super- 
ficie de  cent  quatre-vingt-quatre  mètres ,  inscrit  au  sommier  de  cotoiistiàliee  dès 
immcubfcs  domaniaux,  n*  t,  sous  fartiele  1264. 


684  ^ 


/CBanpns  oovroim  : 

Paris,  le  3*  féTrier  1860. 

Le  CoiumU»*  iétal.  Secrétaire  général  du  Mwuùre 
de  r Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRQ)  BLANCHE. 


On  s*aboAoe  pour  le  Bmiletin  officiel^  eu  prîi  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter* 
'  nationale,  rue  de  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  pni  de  Tabonnement  pour  les  communes  d'Algérie  est  fiié.  an  prix  exceptionnel  de 
6  francs. 


lu PRiM BRIE  IM p&RULB.  —  Février  1 860. 
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ports.  (Arr.  du  gouyemenr  de  la  Réunion ,  dn  a5  juin  1867,  approuvé,  les  99 déc. 

1 859  et  3  jauY.  1860,  par  les  ministres  de  TAlgérie  et  des  Colonies  et  de  la  marioe.)  6g k 
N*  764.  —  Bxposltloii  permaoemte  de  l'Algérie  et  des  eoloides.  —  Oigani- 

satîon  du  service.  (Arr.  3o  déc  18&9.) 69^ 

N*  765.  —  Algérie.  —  Pitfoas.  —  Nomination  du  directeur  de  la  maison  centrale  de 

raanacb.  (Arr.  3o  déc  1869.) 697 

N*  766.  —  Algérie*  —  Peftds  et  ■mswf  ■  —  Nomination  d*un  vérificateur  adjoint 

(Déc  min.  3o  déc  1889.) 697 

N*  767.  >-  Colsmies.  —  Tndtemiemts  des  eswwiMSidsmf  ■  —  Fixation  des  trai- 
tements des  commandants  du  Gabon,  de  Grand-Bassam,  de  Daboa  et  d'Assioie. 
(Arr.  3i  déc  1889.) 697 

N*  768.  —  Cslomles.  —  Bades  et  ports.  —  Délimitetion  entre  les  rades  et  ports  des 

colonies.  (  Cire  3i  déc  18&9. ) 697 


N*  747.  —  Armée.  —  Commandant  de  la  division  de  Constantine.  '—  NondnalioR. 

Par  décision  impériale  du  3o  oclobre  i858,  M.  le  général  de  division 
Desvaax  a  été  nommé  au  commandement  de  la  division  de  Constantine,  en  rem- 
placement de  M.  le  général  Gastu,  décédé. 


N*748.  —         MINISTERE    DE    L'ALGÉRIE  ET    DES  COLOMIES. 
S«erétamt  géa^rsl.  —  2*  Banaa. 

Xe  Ministre  secrétaire  d*état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
A  MM.  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies. 

Instructions  sur  les  notes  relative  aa  personnel  de  la  magistiviturt. 

Paris,  le  28  septembre  1859. 

Monsieur  le ,  aux  termes  des  instructions  émanées  du  département, 

vous  devez  adresser  chaque  année  :  i*  une  note  individuelle,  conforme  aa  mo- 
dèle ci-joint,  sur  chacjue  magistrat  de  la  colonie;  a*  des*notes  confideotidies 
résumées  pour  chaque  cour  ou  tribunal ,  et  quelquefois  même  pour  ichaqae 
colonie  en  un  cahier  spécial. 

Le  mode  adopté  laisse  à  désirer,  car,  les  magistrats  pouvant  être  appelés  a 
changer  de  siège  et  de  ressort,  il  devient  souvent  difficile  de  suivre  leur  trace 
au  milieu  d  anciens  cahiers  sur  lesquek  se  trouvent  portées  les  notes  qui  lea' 
ont  été  données  par  leurs  anciens  cheb  de  service  et  par  les  gouverneurs. 

J*ajouterai,  d  ailleurs,  que  les  notes  confidentielles  forment  double  emploi 
avec  les  notes  individuelles ,  du  moment  que  les  premières  peuvent  être,  ^^^ 
aucun  inconvénient,  portées  sur  les  secondes. 

En  effet.  Monsieur  le ,  le  chef  du  service  judiciaire  vous  remcltan 

avec  ses  observations  générales  la  noie  individuelle  de  chaque  magistral» 
Yous  est  loisible  de  l'approuver  ou  de  la  modifier  par  vos  propres  observation^, 
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sans  qu*aacune  indiscrétion  soit  à  craindre,  puisque  vous  me  la  irannnetlez 
directement. 

Je  vous  prie  donc,  à  Tavenir,  de  vous  borner  k  m*adi*e9ser  chaque  année  la 
note  individuelle  conforme  au  modèle  ci*joînt,  et,  au  lieu  de  me  faire  parvenir 
les  notes  confidentielles  en  un  cahier  séparé,  à  les  insérer  a  la  fin  de  la  note 
individuelle. 

Je  vous  invile  à  m*accuser  réception  des  présentes  instructions.  , 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  JCélat  au  département  de  l'Algéricjet  des  Colonies, 
Signé  C  P.  DE  CHàSSELOUP-LADBAT. 


N*749.  MINgSTÈAK    DE   UALGiUim   ET   BES  COLONIES, 

Dirvolioii  dm  fiatncw.  —  l**  Bweav. 

Le  Ministre  secrétaire  d*état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

A  MM.  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies;  Préfets  maritimes 
et  Chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  ports;  Intendants  des  divi- 
sions militaires  en  France  et  en  Algérie;  Préfets  des  départements  de 
l'Algérie.  ^ 

Les  quittances  de  payement  de  fournitures  ou  travaux  frappés  de  la  retenue  de  3  p,  OJO  au 
profit  de  la  caisse  des  inoahâes  de  la  marine  peuvent  n  être  données  que  pour  la  somme 
netU. 

Paris,  le  3  2  octobre  iSSg. 

Messieurs  ,  le  trésorier  payeur  de  l'un  de  nos  établissements  coloniaux  a 
demandé  si,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  pour  les  créances  de  solde, 
les  quittances  pour  créances  de  travaux  ou  de  fournitures ,  sujets  à  la  retenue  de 
3  p.  o/o  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  delà  marine,  peuvent  être  données 
seulement  pour  la  somme  nette  comptée  à  la  partie,  sans  que  cela  empêche 
d'inscrire  en  dépense  la  totalité  du  titre  de  payement. 

M.  le  ministre  des  finances,  ne  voyant  aucune  difiérence  entre  les  retenues 
exercées  sur  les  services  du  matériel  et  celles  concernant  les  traitements ,  et  pen- 
sant, avec  raison,  que  l'administration  et  le  comptable  lui-même  se  trouvent 
garantis  dès  l'instanl  qu'ils  justifient  de  l'emploi  en  recette  de  la  portion  des 
acquits  mise  en  dépense  et  non  payée  aux  titulaires  des  ordonnances  ou  man- 
dats, a  du  lever  les  doutes  du  trésorier  à  cet  égard,  et  Ta  autorisé  à  recevoir 
sans  difficulté  les  quittances  de  fournisseurs  qui  ne  seraient  souscrites  que 
pour  les  sommes  nettes. 

Cette  doctrine,  qui  ressort  des  instructions  de  la  comptabilité  générale  du 
ministère  des  finances,  du  A  avril  iS^a ,  devra  être  appliquée  parles  ordonna- 
teurs secondaires  de  mon  département,  s'ils  étaient  appelés  à  se  prononcer  sur 
le  refus  que  ferait  un  trésorier  de  recevoir  les  quittances  k  la  somme  nette , 
et  vous  la  notifierez  à  tous  les  fonctionnaires  qui  prennent  part  k  la  liquidation 
ou  au  mandatement  des  dépenses  publiques;  vous  ferez  donner,  au  besoin, 
une  copie  de  cette  circulaire  aux  trésoriers  chargés  de  payer  ces  dépenses. 

Recevez,  etc. 

Ije  Ministre  secrétaire  d!état  au  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 

Hï^né  €••  P.  DE  CHASSELOUPLAUBAT. 

'  5o. 
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N*  75A.  MIJttMTànS  BM  l*ALGiKIE   MT  DMS  C9L01HM», 

Dlr»«UoD  àm  financM.  —  1*"  Bunaa. 

Le  Ministee  sbcbétiike  o*£tat  de  hkuQitiz  et  s«s<Go«tON»S' 

A  MM.  les  Gouverneurs  et  G>mmandants  des  colonies;  Préfets  maritima 
et  Chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  ports;  Intendants  de»  divi- 
sions militaires  en  France  et  en  Algérie;  Préfets  des  départements  de 
l'Algérie. 

Jiecommanàation  de  forcer  éCun  centime  longue,  dans  les  opérations  d^éwdaadon,  lecaieal 
donne  cinq  miUimes  et  au-dessus. 

Paris,  ie  39  octobre  iSSg. 

Messieurs,  j*ai  eu  lieu  de  remarquer  que  la  manière  de  calculer  ie^oK  cen- 
time dans  les  divers  décomptes  à  établir  n  est  pas  la  même  de  ia  part  de  totis 
les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  mandater  les  dépenses  du  ministère  de 
l'Algérie  et  des  Colonies  ;  les  uns  ont  coutume  de  forcer  d*un  centime  lorsque 
le  chiffre  5  des  miliimea  est  suivi  d'une  fradicm  décimale,  tandis  que  les  autres 
ne  forcent  que  si  les  millimes  sont  exprimés  par  le  chiffre  6  et  au-dessus. 

Afm  de  ramener  Tuniformité  et  pour  obtenir  des  résultats  se  rapprochant 
autant  que  possible  de  la  vérité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  poursuivre  les 
calculs  au  delà  du  troisième  chifilre,  j'ai  décidé,  de  concert  avec  M.  ie  ministre 
des  fmances,  et  conformément  à  ce  qui  se  pratique  au  département  de  la 
marine,  que  Ton  forcerait  d'un  centime  dès  que  les  millimes  atteindraient  le 
chiffre  5  ou  lui  seraient  supérieurs  ;  au-dessous  de  5 ,  il  n'y  aura  jamais  lieu 
de  forcer. 

Je  vous  prie  de  donner  aux  agents  placés  sous  vos  ordres  communiation  de 
la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc.  ^ 

Le  Ministre  Aecrétaire  d^étai  aa  département  de  t Algérie  et  des  Coîonifs, 
Signée- P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  751.  MiaiSTÈRE   DB  VALGÂBIB   ET  DES   COLOSiBS. 

Seer^lariat  gtfn^ral.  -^  S*  Biir«aa. 

Le  Ministre  sEcnéTAinE  d'état  de  l'Algérie  et  des  Colonies 

A  MM.  les  Gouverneurs  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  delà Guyana 
française,  du  Sénégal  et  dépendances,  des  Établissements  fraoçab 
dans  rinde,  et  k  M.  le  Conunandant  supérieur  des  lies  SainIrPîerre  et 
Mîqaelon. 

Instructions  rehûves  à  l'envoi  en  France  de  boursiers  coloniau:/:  ou  autres  dans  les  écola 

du  Gouvementent 

Paris,  ie  8  novembre  iSSg. 

MoNSiEDR  L«j  SLandant  soPiRiECB  j  '  »*  •»*  '™'*  réciiimcnt  qu'un 
jeune  créole,  envoyé  en  France  par  une  administration  coloniale,  pour  y  jouir 
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d'une  boarse  dans  une  école  do  Gouvernement,  a  été  reconnu,  lôrs  de 
Texanien  préalable  d'admission  à  Paris,  avoir  dépassé  l*extrème  limite  d*âge 
iixée  par  ]e  règlement  spécial  de  cet  établissement. 

Les  règles  posées  pour  Tadmission  aux  écoles  du  Gouvernement,  ayant  toutes 
leur  raison  d*élre,  doivent  être  rigoureusement  observées.  L'administration 
coloniale,  en  cas  d'infraction  ou  d'oubli,  compterait  à  tort  sur  des  dispenses 
dont  il  ne  me  serait  pas  toujours  possible  d'appuyer  la  demande  auprès  de 
MM.  les  ministres  compétents,  et  que  ceux-ci  seraient  fort  rarement  disposés  à 
accorder;  et  je  me  verrais,  le  plus  souvent,  dans  la  pénible  nécessité  d'avoir  à 
prescrire  le  rapatriement  immédiat  des  jeunes  gens  indûment  envoyés  en 
France,  ce  qui  serait  un  fâcheux  mécompte  pour  eux  <ét  une  cause  d'inutile 
dépense  pour  la  colonie. 

Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  j  Xo!ZrnXn\'sapérîVur  \  '  ^*^  ^^^'^^^  ^^««^ 
veiller  à  ce  que  les  commissions  locales,  appelées  à  apprécier  les  tillres  des  aspi- 
rants à  des  bourses  coloniales  ou  autres  dans  les  écoles  dn  Gouvemement,  ne 
manquent  jamais  de  s'assurer  d'abord  si  ces  jpunes  gens  sont  en  mesure  de 
remplir,  h  l'époque  des  examens  d'admission  à  Paris,  toutes  les  conditions  dé- 
terminées par  les  programmes  desdites  écoles. 

Il  importe,  en  outre,  que  le  départ  des  jeunes  créoles  désignés  pour  des 
bourses  soit  calculé  de  manière  à  ce  que  leur  arrivée  à  Paris  coïncide,  autant 
que  possible,  avec  l'ouverture  des  concours,  ou  que,  si  des  circonstances 
exceptionnelles  justifient  une  dérogation  à  ce  principe,  il  soit,  du  moins, 
pourvu  d'avance  à  tous  les  détails  de  l'entretien  du  boursier  prématurément 
ombarqué  pour  France.  C'est  un  point  qui  devra  faire  aussi  l'objet  de  nonveUcA 
recommandations  de  votre  part. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  il  état  au  département  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C**  P.  DE  CHASSELOUP-LACBAT. 


N*  752.  —  Voirie,  —  Village  da  Kroiihs. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a  décembre  iS5g,  les  alignements  et  nivellements  du 
village  du  Kroubs  (département  de  Constantine)  sont  et  demeurent  ûxés  confor- 
mément au  plan  annexé  audit  arrêté. 

Une  expédition  de  ce  plan  sera  affichée  dans  un  local  désigné  à  cet  effet, 
pour  y  rester  à  la  disposition  da  public. 


N*  753. — Arrêté  du  Ministre  qai  déclare  d'utilité  publique  V expropriation  d'un 
terrain  reconna  nécessaire  pour  î établissement  de  glacis  de  l'enceinte  de  la  place 
d'Alger, 

Du  i6  décembre  iSSq. 

AU    NOM    DE   L*EHPEnEUR, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rAlgérie  et  des  Colonieis, 
Vu  les  décrels  des  1 1  juin  iS58  et  8  septembre  1869  ^^ ,  et  notamment  les  diiposl- 

u)  BttWefm38,u'55i. 
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iiont  desdits  décrets  détermioant  les  formes  à  suivre  iorsquMl  y  a  lieu  de  procéder  à  l'ex- 
proprialion  d*iirgeDce  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  les  procès-verbaux  de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  procédé  ea  la  préfectare 
d'Alger; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  préfecture,  et  sur  la  proposition  du  pr<ffet  d*Âlger  ; 

CoDsidérant  que  toutes  les  formalités  exigées  pour  arriver  à  lexpropriatioD  pour  cause 
d*otilité  publique  d*un  terrain  sis  à  Alger  ont  été  remplies,  et  qu^il  y  a  urgence  (?e 
prendre  possession  de  cet  immeuble , 

Arrête  : 

Art.  i*.  Est  déclarée  Tutilité  publique  deV-expropriatioa  d'un  terram  d'iAie 
superficie  d'environ  quatre  mille  huit  cents  mètres,  désigné  oomme  apparte- 
nant kM,  de  Guiroye,  intendant  militaire  du  cadrede  réserve,  et  reconnu  né- 
cessaire pour  rétaUissement  des  glacis  du  front  i3-i4  de  lenoeinte  de  la 
place  d'Alger;  ledit  terrain  sis  près  et  e»  dehors  de  la  porte  d'Isly,  et  limité  ao 
pian  ci-aoneté  par  les  lettres  A ,  B ,  C  «  D. 

Art.  2.  L'expropriation  de  ce  terrain  est  prononcée. 

Art.  3.  La  prise  de  possession  aura  lieu  d'urgence. 

Art.  d.  Le  préfet  du  déparlement  d'Alger  est  chargé  d'assurer,  en  ce  qui  le 
concerne,  Texécution  du  présent  arrêté. 

Paris»  le  i6  décembre  i8&o. 

Signé  C**  P.  DE  CUASSELOUP-LADBAT- 


N'  754.  —  ImpRtMERiE.  —  Autorisation  d'exercer  la  profession  d'imprimeur 

typographe. 

Par  décision  ministérielle  du  ao  décembre  1869^,  M.  Legrand,  papetier  et 
libraire  à  Batna,^a  été  autorisé  à  exercer  la  profession  d'imprimeur  typographe 
dans  la  même  localité. 

N*  755.  —  MiNisràns  de  l'algérie  et  des  colonies, 

Secr^Uriat  g4a^ral.  —  a*  Bumb. 

Le  Ministre  secrétaire  dtetat  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
A  M.  le  Procureur  général  à  Alger. 

Instractions  relatives  aux  curateurs  aux  successions  vacantes. 

Paris,  le  33  décembre  i85g. 

MoNsrEUR  le  Procureor  général,  aux  termes  de  Tarlidc  a6  de  l'ordon- 
nance du  a6  décembre  i8Âa,  les  curateurs  aux  successions  vacantes  en  Al- 
gérie sont  tenus  de  rendre  compte  annuellement  de  toutes  les  successions 
qu'ils  administrent. 

A  défaut,  par  eux,  d'effectuer  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année 
le  dépôt  de  leurs  comptes,  avec  les  pièces  i  l'appui,  £(U  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  ressort,  ils  sont  passibles  d'une  amende  de  cent  à  dnq 
cents  francs  par  chaque  mois  de  retard. 
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Cet  dbpositions  protectrices  des  intérêts  confiés  aux  curateurs  ne  sont  qu  es- 
ceptionnimement  obsenrées. 

Il  importe  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  compromet  les  garanties  de  la 
boane  gestion  des  curateurs  et  engage  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
chargés  Ae  faire  exécuter  les  r^ements  sur  la  matière. 

Les  parquets  doivent  s*assurer  de  la  r^;ularité  des  comptes  des  curateurs  »  et 
veiller  a  ce  que  les  tribunaux  soient  saisis ,  en  temps  opportun ,  des  documents 
qui  peuvent  les  mettre  à  portée  de  statuer  d*une  manière  provisoire  ou  défini- 
tive sur  les  comptes  de  chaque  curateur. 

HBn  conséquence,  vous  voudrez  bien  adresser  aux  curateurs  aux  successions 
vacantes  des  instructions  pour  les  rappeler  à  la  stricte  observaliôn  de  leurs 
devoirs. 

Voua  auras,  en  outre,  à  vous  faire  remettre,  par  arrondissement,  un  état  in- 
diquant, en  regard  du  nom  de  chaque  curateur  en  exercice,  la  date  soit  de  la 
remise  de  son  compte,  soit  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  Je  devrai,  dans 
ce  dernier  cas ,  être  informé  du  résultat  de  Tinslance  engagée  contre  le  contre- 
venant. 

Enfin,  chaque  année,  dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  d*avril,  vous  me 
fere^  parvenir,  avec  vos  observations ,  s*il  y  a  lieu ,  un  état  général  présentant 
Tensemble  des  informations  qui  vous  auront  été  fournies  relativement  aux 
{descriptions  qui  font  Tobjet  de  la  présente  dépêche ,  dont  vous  voudrez  bien 
m*accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  C Algérie  et  des  Colonies , 

SigQé  €*•  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N*  756.  —  Rbcevbvbs  MUNiciPAUx.  —  Institution. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  TAIgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a4  décembre  i85g,  il  a  été  institué  un  receveur  muni- 
cipal spécial  pour  la  gestion  financière  de  la  commune  de  Saint-Denis-du-Sig. 


N*  757.  —  Ambété  du  Mmnistbb  qui  soumet  aa  régimeforestier  la  forêt  domamale 

de  MouUi'Yahia. 

Da  34  décembre  iSSg. 

AU   NOM  DE   L*£MP£RBDR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TAIgérie  et  des  Gdonies, 

Vu  la  proposition  du  général  commandant  la  division  d'Alger,  relative  k  la  forêt  do- 
maniale de  Moala-Yabia ,  située  dans  la  subdivision  de'Dellys,  province  d'Alger; 

Considérant  que  les  Européens  et  les  indigènes,  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  à  la  propriété  de  cette  forêt,  n*oDt  élevé  aucune  réclamation; 

Considérant,  néanmoins,  que  les  indigènes  riverains  ont  usé  antérieurement,  sans 
nbstade,  de  la  faculté  d'y  faire  paître  leurs  bestiaux , 

Arrête  : 

Art.  1"".  La  forêt  domaniale  de  Moula- Yahia,  située  dans  la  subdivision  de 
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Ddlys,  province  d* Alger,  contenaat  une  superficie  approximative  de  quatre 
cents  hectares ,  telle  <{u*elle  est  figurée  au  plan  cî-annexé ,  est  soumbe  au  ré- 
gime (brestier. 

Art.  2.  Les  indigènes  riverains  jouiront  de  ia  faculté  de  faire  paître  leurs 
bestiaux  dans  les  parties  de  cette  forêt  qui  auront  été  déclarées  défensables  par 
le  service  forestier. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  Tarticle  a  ci-dessus  est  personnelle  aux 
indigènes  y  désignés ,  et  ne  peut  être  aliénée  ou  transmise  par  voie  de  cession  , 
vente,  échange,  donation  ou  autrement. 

Art.  a.  Le  général  commandant  la  division  d* Alger  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au.  Balletin  officiel  de  t Algérie  et  des 
Colonies. 

Paris,  le  aA  décembre  i85g. 

Signé  €*•  P.  DE  CHASSELODP-LAUBAT. 


N*  758.  —  AnaÉTÉ  du  Ministhe  qui  fixe  le  taux  des  centimes  additionnels 
à  ajoater  au  principal  de  Vimpât  arabe  pour  1860. 

Du  36  décembre  iSSg. 

AU  HOM  DE  L'EMPEREUR, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  T  Algérie  et  des  Colonies, 

Vu  les  arrêtés  mlnisténeis  des  3o  juillet  i855  et  26  février  i858,  sur  les  centimes  ad- 
ditionnels  à  rioopôt arabe, 

Ahrétb  : 

Abt.  l".  Le  taux  des  centimes  additionnels  à  ajouter  au  principal  de  Timpôt 
arabe,  pour  subvenir  aux  dépenses  d*u(ilité  commune  dans  les  tribus,  est  main- 
tenu à  dix-huit  centimes  par  franc  pour  1860. 

Art.  2.  Les  généraux  commandant  les  divisions  sont  chargés  d'assurer  lexé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  V Algérie  et  des 
Colonies. 

Paris,  le  a6  décembre  1869. 

Signé  C"  P.  DE  CHASSEi-OUP-LAUBAT. 


N'  759.  —  RscEVEvns  mvnjcjpavx,  —  Institution. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  T  Algérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a6  décembre  i85g,  il  a  été  institué  un  receveur  muni- 
cipal spécial  pour  la  gestion  financière  de  la  commune  de  Chercbell. 
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N»  760. — Conseil  svpéniEon  de  l'Algerëe  et  des  Colonies, —  Commission 
PEBMANSNTE  DES  TEAVAVX  PUBLICS,  —  Nomination  des  membrpsde  cette  com- 
mission pour  Vannée  1860, 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d*état'  aa  département  de  rAIgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  a 9  décembre  1869 ,  ont  été  nommés  membres  de  la  com- 
mission permanente  des  travaux  publics ,  pour  Tannée  1 860  : 

MM.  Bonfih,  capitaine  de  vaisseau; 

Chabaud'Lal»ar  (Baron  de) ,  général  de  division  ; 

Gayant,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  : 

Gisors  (  De) ,  architecte,  membre  de  Tlnstitut,  inspecteur  général  des 

bâtiments  civils  ; 
Le  Plny,  conseiller  d*état  ; 

Heihell,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Tostain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Vaitry,  président  de  la  section  des  finances  au  conseil  d*état. 

M.  Vaitry  a  été  nommé  président ,  et  M.  le  général  baron  de  Cka/faud-Latour 
vice-président  de  la  commission. 


N*  761.  —     CovETiEBS  DE  C0M9f£BCE.  —  Nominatiou  d'an  syndic. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  TAlgérie  et  des 
Colonies,  en  date  du  29  décembre  1869,  le  sieur  Cohen  a  été  nommé  syndic 
des  courtiers  de  Constantine  pour  Tannée  1859-60. 


N*  762.  —  AnBÈTÉ  du  Ministre  qui  déclare  d'utilité  publique  l'expropriation 
d'un  terrain  situé  au  Hamiz  et  reconnu  nécessaire  pour  la  construction  d'une 
batterie. 

Du  s  g  décembre  i85g. 

AD    NOM    DB    L'EMPBREUA, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  de  TÂlgérie  et  des  Colonies, 

Vu  la  loi  da  16  juin  i85i,  sur  la  coDStîtution  de  la  propriété  en  Algérie,  le  titre  IV 
de  rordonnaoce  du  1*'  octobre  i^Hh  et  le  décret  impérial  du  8  septembre  i859^^); 

Le  décret  impérial  du  1 1  juin  i858,  sor  les  formes  à  suivre  en  matière  d'expropria- 
tions urgentes; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  publications  faites  tant  dans  la  commune  de  la  Kassauta  que  dans  les  journaux 
d*Alger,  VAhhhar  et  l'Algérie  nouvelle,  ainsi  que  le  procès-verbal  d*enquâte  et  Tavis  du 
conseil  de  préfecture; 
^Suria  proposition  du  préfet  du  département  d*Âlger,  \    ) 

Vu  1  urgence, 

ARnâTip  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d*ulili(é  publique  Tcxpropriation  d*un  terrain  d*une 
contenance  de  quatre  hectares,  situé  au  Hamiz,  commune  de  la  Bassauta, 

<«)  B«M€(iii38,n-55i. 
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figuré  au  piin  d-annexé,  reoomra  nécessaire  pour  ia  coDslnidioo  de  la  bat- 
terie de  côte  du  Hamiz. 

Art.  2.  L'expropriation  définitiye  de  ce  terrain  est  ordonnée. 

Art.  3.  La  prise  de  possession  aura  lieu  d'urgence. 

Art.  4.  Le  préfet  du  département  d'Alger  est  chai^  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  39  décembre  i85g. 

Signé  C**  P.  DE  CHàSSELODP-LADBAT. 


N*  763. — Aemétx  du  GoovEBJtEOM  DE  LA  RÉONiOE s  opfTùuxé  h  29iieêmbr9 
1859  et  le  3  joEvUr  1860,  qui  iéUrmuie,  potar  les  râdês  de  la  cçhm.  In 
limUei  en  dedau  desquelles  eUes  devront  Sire  considérées  comme  foris. 

Da  3$  jnin  iSSy. 

Nous,  GOUVBRNEIIR  DE  VÏhE  DE  LA  RiOHIOH, 

y  a  rarticle  9  du  iéoatiis-coiisiille  du  3  mai  1 854  ; 

Va  Tartide  6  da  décret-loi  diicif^iDaire  et  pénal  du  s4  mars  i85s  ; 

Attenda  qa^il  n'existe  pas  à  la  Kéonion  de  ports  proprement  dits,  et  qu*il  y  a  lien  de 
déterminer,  pour  les  ndes  de  ia  colonie,  les  limites  en  dedans  desquelles  elles  derrool 
être  considérées  comme  ports; 

Sor  la  proposition  de  l'ordonnateor, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1"  Les  diverses  rades  de  la  colonie  autres  que  cdles  de  Saint-Denis, 
Saint-Paul  et  Saint-Pierre,  seront  considérées  cooune  ports. 

En  conséquence,  la  connaissance  des  délits  qui  seront  commis  à  bord  des 
navires,  bateaux,  etc.  qui  les  fréquenteront,  appartiendra  au  commissaire  de 
rinscnption  maritime. 

Art.  2.  Il  en  sera  do  même  pour  les  rades  de  Saint-Denis,  Saint-Paul  et 
Saint-Pierre;  dans  les  limites  ci-après  déterminées  : 

A  Saint-Denis,  pour  les  navires,  bateaux,  etc.  mouillés  ou  naviguant  en 
dedans  de  20  brasses  d*eau; 

A  Saint-Paul,  pour  les  navires,  bateaux,  etc.  mouillés  ou  naviguant  en 
dedans  de  a6  brasses  ; 

A  Saint-Pierre,  pour  les  navires,  bateaux,  etc.  mouillés  ou  naviguant  en 
dedans  de  5o  brasses. 

Art.  3.  Uordonnateur  est  cbaigé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  a  SaintpDenis,  le  a5  juin  1867. 

Signé  HUBERT-DELISLE. 

APpiovTé  :  Amovré  : 

Paru»  U  3  JMvier  1860.  Puis,  le  t%  èUm^bn  iS5f . 

L'Amiral,  mûtUtn  d$  U  marine,  U  Miaiêtn  sterilain  dkai'am  éiparimtnt  Ja  VÀIg^rv> 

Sigaé  HAMEUN.  **  **  ^^^"^  ' 

Sigtt4  C*  P.  DE  CRASSELOUP-UUBAT. 
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N*  76A.  —  AânÉTi  do  MiNismE  relatif  à  Vexposition  permanente  de  l'Algérie 

et  des  colonies. 

Du  3o  décembre  1869. 

AU  NOU  DB  L'EMPEBEUB, 

Le  ministre  secrétaire  d*état  aa  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies, 

Va  Tarrété  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  a  3  octobre  i855 , 
Vu  Tarrété  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies  en  date  du  3  décembre  i858  ^^^  > 
Vu  les  décisions  ministérielles  des  aS  juin  et  3  juillet  1869; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'état  cbargé  de  la  direction  de  Tadministration  coloniale 
et  des  services  financiers  de  i* Algérie  et  des  colonies, 

Arrêts  ; 

Art.  1*.  L*expo6itien  permanente  de  TAlgérie  et  des  colonies  est  placée 
dans  les  attributions  du  directeur  de  Tadministration  coloniale  et  des  services 
financiers  de  TAlgérie  et  dea  colonies. 

Art.  2.  Un  conservateur  dirige  Tadministration  de  cet  établissement. 

Art.  3.  Une  commission,  dont  les  membres  sont  mmimés  par  le  ministre , 
exerce  sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  du  service. 

Art.  4.  Un  comité  d^exposition  est  établi  dans  les  chefs-lieux  des  trois  pro- 
vinces de  f  Algérie  et  dan^cbacune  des  colonies.  Ces  comités  formés,  autant 
que  possible,  de  membres  des  chambres  d*agriculture  et  de  commerce,  don- 
nent leur  avis  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  succès  de  Texposi- 
tîon,  et  correspondent  avec  le  comité  central  de  Paris. 

Art.  5.  Le  conservateur  est  chargé  de  la  comptabilité  financière  et  maté- 
rielle; il  effectue  les  recettes  et  les  dépenses,  surveille  les  collections,  le  mobilier., 
les  archives  et  le  laboratoire,  classe  les  produits,  prépare  les  catalogues  et  la 
correspondance,  dirige  le  personnel  et  prend  enfin  toutes  les  mesures  d  ordre 
et  de  détail  nécessaires  à  la  marche  du  service  intérieur. 

Art.  6.  Les  recettes  de  Texposition  se  composent  \ 

i^  Des  subventions  accordées  sur  le  budget  de  TEtat  et  qui  sont  adminis- 
trées de  la  manière  prescrite  par  les  règlements  sur  la  comptabilité  publique  ; 

a*  Des  subventions  accordées  par  les  conseils  généraux  de  TAIgérie  et  des 
colonies  ; 

3*  Du  produit  des  ventes  et  cessions  à  divers. 

Les  sommes  provenant  de  ces  deux  dernières  catégories  sont  déposées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  qui  les  tient  disponibles  aux  conditions 
fixées  pour  les  dépôts  des  établissements  publics ,  et  qui  acquitte  les  dépenses 
de  Texposition  sur  les  ordonnances  qui  lui  sont  adressées. 

Art.  7.  Les  dépenses  se  composent  : 

1*  De  la  solde,  des  indemnités,  gratifications  et  allocations  diverses  au  profit 
du  personnel  de  rétablissement; 

a*  Du  montant  des  achats  du  matériel  ou  d*objets  de  collection,  des  tra- 
vaux, expériences,  frais  de  transport,  de  douane,  d*oclroi  et  autres  frais 
accessoires. 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant  les  fonds  du  budget  de  TÉtat 
sont  arrêtées  suivant  les  formes  ordinaires.' 

(»  BuUeùn  10,  n'  i85. 


Les  receltes  et  les  (^penses  <H>ncarnant  les  fonds  déposés  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sont  arrêtées  au  3i  janvier;  passé  cette  époque,  toutes 
les  opérations  des  exercices  antérieurs  sont  rattachées  à  l'exercice  en  cours. 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  reconnues  et  liquidées  par  le  cod- 
servateur,  ordonnancées  par  Iç  directeur  de  Tadministralion  coloniale  et  visées 
par  le  contrôle. 

Les  ordonnances  de  pavement  adressées  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions  sont  payables  dans  les  dix  jours  de  leur  date,  sur  la  quittance  des  parties 
y  dénommées ,  donnée  au  bas  des  lettres  d*avb  signées  et  délivrées  par  le  con- 
servateur. 

Art.  10.  Pour  faciliter  racquitlemeat  des  menues  dépenses,  il  est  fiùt  au 
conservateur  une  avance  de  cinq  cents  francs,  qui  ne  peut  être  renouvelée 
qu'après  justification  de  Temploi  de  la  plus  grande  partie  des  derniers  fonds 
avancés. 

Art.  1 1 .  La  commission  de  surveillance  est  composée  de  sept  membres ,  y 
compris  le  président. 

Le  conservateur  assiste  aux  délibérations  avec  voix  consultative. 

Un  secrétaire  désigné  par  le  ministre  est  adjoint  a  la  commission. 

Les  fonctions  des  membres  et  du  secrétaire  sont  gratuites. 

Art.  1^.  La  commission  choisit  dans  son  sein  un  vice-président  dont  la 
nomination  est  soumise  à  Tapprobation  du  ministre;  elle  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  quatre  membres,  au  moins,  sont  présents. 

Les  délibérations  £iont  prises  à  la  majorité  des  voix,  et  le  prooès^verbal  de 
chaque  séance  est  transcrit  sur  un  registre  spécial.  ' 

Art.  13.  La  commission  reçoit  communication  de  tous  les  faits  et  docu- 
.  ments  relatifs  k  l'exposition  permanente ,  aux  expositions  dans  les  colonies  et 
les  concours  régionaux  de  France;  elle  donne  son  avis  sur  toutes  les  disposi- 
tions à  prendre  en  vue  de  provoquer  la  prospérité  coloniale ,  signale  au  ministre 
les  progrès  réalisés  dans  la  culture  et  findustrie,  lui  rend  compte  des  eipé- 
riences  intéressant  le  commerce,  et  appelle  son  attention  sur  les  encoungC' 
ments  et  les  récompenses  à  décerner;  elle  contrôle,  en  outre,  toutes  les  opé- 
rations concernant  le  service  intérieur,  autorise  la  vente  des  objets  qui  risqoeat 
de  s'avarier  et  détermine  les  formes  de  cette  vente. 

Art.  14.  La  commission  examine,  chaque  année,  les  budgets  de  l'exposi- 
tion ,  ainsi  que  les  comptes  administratifs  qui  sont  soumis ,  par  le  directeur  de 
l'administration  coloniale  et  des  services  financiers,  à  Vapprobalion  du  mi- 
nistre; enfin  elle  adresse  annuelleroent|  au  {ministre  un  compte  rendu  qui  est 
communiqué  aux  préfets,  aux  commandants  des  territoires  militaires  en  Algé- 
rie et  aux  gouverneurs  des  établissements  d'ouire-mer. 

Art.  15.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  rapportées. 

Paris,  le  3o décembre  1859. 

Signé  C*  p.  DE  CHASSELOUt-LADBAT. 

La  commission  est  composée  de 

MM.  Lesiihoujdois ,  conseiller  d'état,  président. 

Baron  de  Roajoux,  conseiller  d'état,  charge  de  la  direction  de  1  ad- 
ministration coloniale  et  des  services  financiers  de  rAlgcrîecl  des 
colonies. 
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JdM.  Zapffêl,  directeur  de  Tadministration  de  l'Algérie. 

Monny  de  Momay,  chef  de  la  division  de  ragricullure ,  dél^ué'du 

mîmttàre  de  l*agncuUare ,  du  commerce  et  des  travatix  publics. 
Roagdat,  adoninistrateur  des  douanes,  dtiéguédu  ministère  des* 

iioances; 
Comte  de  Boaillé,  délégué  de  la  Guadeloupe  au  comité  coilstâfatif 

des  cdooies. 
Jules  Duvah  snembro  du  conseil  généra}  de  la  province  d*Oran. 
Aahry-Lecùmte ,  sous-commissaire  de  marine,  conservateur  de rexpo- 

sition  permanente. 

L,  Yvan,  attaché  au  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  secrétaire. 


N'  765. — PBisojfs,-^  Nomination: du  directeur  de  lamaison  centrale  de  VHœrrach, 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  TAlgérie  et  des 

Colonies,  en  date  du  3o  décembre  1 869,  M.  Tartarin  (Alexandre-Claude^Xavier), 

-chef  de  bataillon  en  retraite,  officier  de  la  Légion  d*honneur,  a  été  nommé 

directeur  de  la  maison  centrale  de  THarrach,  en  remplacement  de  M.  Faro, 

appelé  à  d  autres  fonctions. 

N'  766.  —  Poids  et  mesombs,  —  Nomination  d'un  vérificateur  adjoint. 

Par  décision  ministérielle  du  3o  décembre  1869,  ^*  Boussard  [Eugène), 
vérificateur  auxiliaire  des  poids  et  mesures  à  Constantine,  a  été^nemmé  véri- 
ficateur adjoint  dans  ia  même  ville. 


N*  767.  —  Tiiii/rJijrjErSpr^.  —  Fixation  des  traitements  des  commaniaHU^ du  Ga- 
bon, de  Grand'Bassam,  de  Dabou  et  d'Assinie. 

Par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  départcmeUi  de  rAlgéHè*  élPd^ 
Colonies,  en  date  du  3i  décembre  1859,  les  traitements ^dès  cotthna^daMs  du 
Gabon,  de  Grand-Bassam ,  de  Dabou  et  d'Assinie ,  ont  éré'.iîxés aniâi qutKsùit  : 

Gabon - 8,oco' 

Grand-Bassam 8,000 

Dabou 6,000 

Assinie 6,000 

Ces  traitements  seront  alloués  à  compter  du  i**  janvier  1860. 


N*    768.  MIMSTÀBE  DE  LALcàRIE  BT  DES  COLONIES. 

Direction  des  affaires  nililairea  et  maritimes.  —  2*  Barean.  ' 

Le  Ministre  sbgbétaire  i>*état  de  l^Algérie  et  des  Colonies 

A  MU.  les  Gouverneurs  et  à  MM.  les  Commandants  des  colonies. 

DMimitatiûti  entre  les  rades  et  ports  des  colomes, 

Paris,  le  3i  décembre  1869. 

Monsieur  le ,  aux  termes  du  décret  du  ^4  mars  i853  sur  la 

discipline  dans  la  marine  marchande,  les  administrations  coloniales  devaient 
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déterminer,  par  un  arrêté  soumis  à  Tapprobation  du  ministre,  les  limites  entre 
'les  rades  elles  ports  de  nos  établissements  d outre-mer. 

M.  le  gouvem^ir  de  la  Réunion  s'est  seul  conformé  jusqu*à  présent  à  ces 
dispositions ,  et  la  séparation  administrative  survenue  entre  le  département  de 
la  marine  et  celui  des  colonies  rend  nécessaire  qu'elles  reçoivent  une  prompte 
exécution. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser  Tarrèté  en  question,  qui  ne  sera  rendu  définitif 
qu'après  avoir  reçu  Tapprobatien  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  la  mienne. 

L  insertion  de  la  présente  circulaire  au  Balletin  officiel  de  l'Algérie  et  des 
Colonies  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisirt  secrétaire  J^état  aa  département  de  V Algérie  et  des  Colonies, 
Signé  C  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

t 

Paris,  le  4*  février  i86o« 

Le  Conseiller  d'état.  Secrétaire  général  du  Mimstht 
de  t  Algérie  et  des  Colonies, 

ALFRED  BLANCHE. 


'  C«IU  data  Mt  eallt  dt  la  r^afvtion  do  BulUtU  an  êêoitMntt 
général  da  Minislèra. 


On  s'aboane  pour  le  Balletin  officiel,  au  prix  de  9  francs  par  an ,  à  la  Librairie  inter- 
nationale, rue  de  Richelieu,  n*  1 10. 

Le  prix  de  TabonneBient  pour  les  communes  d'Algérie  est  fixé  au  prix  exceplionnel  4e 
6  francs. 


IMPRIUERIE  IMPÉRIALE.  —  FcvriCP  1860. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


CONTBNIIKS 


DANS  bE  BULLETIN  OFFICIEL  DE  L'ALGERIE  ET  DES  COLONIES. 


TOME  DEUXIEME. 

(N"  lu  \  55.) 


NoTi.  Lm  cbiffrM  pUe^s  à  la  fia  d'onc  phratt  indiquent  la  page  à  Iaq«clU  ob  d«it  >•  ftporter. 


AbomacMieBtft  Les  dépentes  des  bareaux  des  préfednres»  des  sous-préfectares  et  des  commissa- 
riats civils,  eo  Alfférie,  seront  payées  par  voie  aabonnemeot,  49.  —  Interprétation  de  l'article  !i 
du  décret  du  a6  ttvrier  iSS^,  95. 

Aborda^*  Dispositions  prescrites  pour  étiter  Tabordage  des  navires  pendant  la  nuit  et  par 
temps  de  brume,  337,  338,  SSq. 

Académie  d*Alscr>  Nomination  du  secrétaire  de  cette  académie,  227. 

Acte*  de  la  préfeetnre.  Voir  Aecoeil  officitl  des  actes  dt  la  prtfectun, 

Adels»  Voir  Tribanaux, 

AdUolato  aa  aAaijre«  Voir  Maires, 

Affaires  doaumlales.  Voir  Comité  eonsaliatif, 

Afcrmapr»  Voir  Droit  de  chasse  et  de  pêche.  Forêts, 

A^eoto  eaipioyéa  aauc  eolonles.  Voir  Noies  confidentielles . 

AgHcaltvre*  Voir  Instraments  agricoles, 

AJaarae— eata*  Voir  Délais. 

•  Voir  Tribunatus  (Dispositions  générales). 

>  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  les  individus  qui  ont  été  condamnés  pour 
crimes  et  délits  politiques,  ou  qui  ont  été  Tobjet  de  mesures  de  sûreté  géoémle,  19 1.  —  Exécu- 
tion du  décret  du  1 6  aoât  1 869,  609.  —  Voir  Transportés. 

Arehlteetes.  Voir  Edifices  diocéiahu, 

Aratée*  Nomination  au  commandement  de  la  division  dX)ran ,  21a.  —  Nomiuation  au  coinman- 
demont  de  la  division  de  Constantine ,.  696.  — Voir  Gorte,  TiraiUenrs  se'néqalais. 


B.  â.  C.  - 


1859. 
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Voir  Domamt,  Inspêctiom  d*vm§i. 


,  ApplicadoD  aux  armuriert  do  tervÎM  ooloiiiâi  de>  dûpotitioiu  de  rarrété  mioisté' 
rielda  i9maî  i8S6,  SgS. 
AriUlerle.  Les  règles  reUllves  à  la  ooDstruction  et  à  FentretieD  du  matériel  d*ajrtQlerie  de  aa- 
rine  contÎDneutà  être  exécutoires  aux  odonies,  77.  —  Règlement  entre  le  département  de  ia 
marine  et  celui  <fe  I^A^He  •!  dbi  C<rfdiiiea  d^  moàn  an  pnf4dQr  en  ^  qui  oonorve  k  serriee 
du  matériel  de  fartillene  aux  Colonies,  i33.  —  Voir  Pênùnnetde  VarUUnig,  etc. 


Awcnncf .  Nomination  d*uQ  assemcnr  près  la  justice  de  paix  de  Boolbrick,  97;  — et  prêt  fa 
justice  de  paix  de  Saint-Denis^u-Sig ,  37.  —  Lasaesseur  près  le  tribonal  de  première  instsaoe 
de  Blidah  remplira  les  mêmes  fonctions  près  la  justice  de  paix  de  cette  résidence ,  a  i4.  — Noni- 
nation  d'un  assesseur  musulman  près  le  tribunal  de  commerce  de  Constantine,  220;  —  et  prêt 
la  justice  de  paix  de  Séti(\  aao.  —  Voir  ColU'get  des  asuisean, 

A— iatmmce  ^adleialre*  Promulgatiott  en  Aigrie  de  la  loi  des  si-3o  janvier  i8€i,  49*  — 
à  qui  rassîsttnce  judiciaire  est  accordée,  5i. — De  Tassistance  ju£ciaire  en  matière  civile.  5i. 
—  Des  formes  dans  lesquelles  die  est  accordée,  5i.  — De  sas  effets,  5Â.  —  Da  retrait  de 
Tassislanoe,  56.  —  De  Tassistanoe  jndidaîre  en  matière  crimindle  et  correctionndle,  b6. 

Aamrances  e«a(re  l'Imeendley  le  iea  dm  del  et  Texploolom  dn  §•>•  Aaloriu- 
tion  de  V Aigrie,  et  approbation  de  ses  statuts,  173. 

AverttsaeoMmts*  Voir  Impôt  a^whê,  Umrmm, 

A^rle  auK  navigateurs.  Sga. 

Avoemte  géméramx.  Fixation  du  tfaitemeni  du  premier  avocat  générât  de  la  cour  impênale 
d'Alger,  i3a. 

B 

Voir  Carriènt, 

VouHàpUav. 
IHllete  de  banque.  Voir  Timhn. 

Bole.  VoirForJfs. 

Bourse  de  eonunenee.  Voir  Chamhm  di  commerce. 

Boursiers.  Instructions  relatives  à  Fenvoi  en  France  de  boursiers  coloniaux  ou  autres  dans  les 
écoles  du  gouveniement,  688. 

Budget*  Sons-répartition  par  artides ,  dans  les  diTese  chapitros  du  budget  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  finances  du  4  juin  1 838  et  le  décret  du  1  à  novembre  suivant  pour  les  dépensas  da  mi- 
nistère de  FAlgérie  et  des  Colonies  pendant  Texereioe  1 859,  1  a6,  1 S7. — Sous-téparAion  par  »• 
tides ,  dansles  divers  chapitres  du  budget  des  crédits  ouTerts  [)ar  la  loi  de  finances  da  1 1  joia  1 859 
et  le  décret  du  1 9  novembre  suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  FAlgérie  et  des  Cdooies, 
pendant  l'exercioe  1860,  C73,  67^. 

BuUetf  n  olBelel  de  1* Algérie  et  des  Colonies.  Un  eMmfdair*  en  est  adnssé  gratoite- 
ment  aux  localités  d'Algérie  non  érigée»  en  communes,  sS.  -^  uabonoemut  à  ce  ifêoeu  ^ 
dassé  au  rang  des  dépenses  obligatoires  à  U  ^tfft  des  oowniines  de  l'Algérie ,  67. 

Bureaux  arabes.  Les  bureaux  arabes  doivent  employer  le  même  cachet  pour  les  affure' 
militaires  et  les  affaires  arabes,  ii. 

Bureaux  de  bleaislsanee.  Institution  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  v3le  a  Xt- 
xew,  a  10;  —  à  Ôrléansvllle,  76. 

Bureaux  de  garantie,  ^'oir  Garanûe. 

Bureaux  des  préfeetnres»  sous-préfeetures,  eosninisoariais  civils*  Voir 
Ahonnemenl. 


Cachet  des  bureaux  lurabes.  Vdr  Banaujt  arabes, 
Cadis.  Nomination  du  cadi  de  la  ^8*  circonscription  judii 
>     3i3.  «~  Nomination,  è  Sêtif.  du  c^i  de  la  SA*  circooscriplîjn  judi( 

naax. 
Caisse  spéelale  de  retraite.  11  sera  institué  au  chef-lieu  de  chaque  province,  en  Alg^'* 


Cadis.  Nomination  du  cadi  de  la  ^8*  circonscription  judicinvr^  de  U  province  de  CeostaaUDa* 
"      • -'    •  ■    •  njudic[aire,3o7.-Vo»rrnfr«- 
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«n  Ikvetu*  ddi  ftgeiiU  et  einpioycA  rétribyé*  sur  le  fbodU  iTaboanemMil  et  umi  (il«brtk«i  par  l« 

ministre,  une  caisse  spéciale  de  lelraîte  sur  (oods  de  retenaes,  àà. 
dMBtOBBOMiit*  Caotoonement  des  indigènes,  A71, 
Cbpmlcft»  Voir  Hfanitioat  de  gngm. 
C^Arriéres*  Il  est  fait  bail  d*aiie  carrière  de  gypse  aox  slears  BoîZi,  S 37;  —  Au  sieur  Zeawrlf, 

3a8.  —  Il  est  iàil  bail  aa  sieur  MtaeilrUr  d'une  carrière  de  pierre  calcaire,  6a3. 
Cmrê^  f éolof  iqae  ém  rAlféiie*  Instractioa  concernant  l'ocgaiiisatioa  du  service  spécidi  de 

celte  c«rte,  1  a. 

OuitlaBBenieiit*  Voir  ll«ccM«r«  municipaux. 

CcntiaÊkmm  additionnels*  Taux  des  centimes  additionneb  à  ajouter  au  principal  de  Timpât 
arabe,  pour  1869,  58;  —  pour  1860,  69a. 

<}entres  de  population*  Création  d*un  centre  de  population  sous  le  nom  de  YffiUil^  a  ;  — 
sous  le  nom  de  Guelt-Zerga ,  ao  ;  —  sous  le  nom  de  Rio-Salado ,  a  a  ;  —  sous  le  nom  de  hameau 
d*Er-Rahel,  S^h'i  —  qui  portera  le  oom  de  Medjez-Sfa,  et  d*un  hameau  annexe  du  nom  deilûi- 
Takamimim,  ^56  ;  —  crai  prendra  le  nom  dMmiiu-i/oiufa ,  â6a  ;  —  qui  (^rendra  le  nom  de  Tizi' 
Ouzcu ,  5oo.  —  Est  déaarée  d  utilité  puUique  Texpropriation  d*une  propriété  connue  sous  le  nom 
de  Haouch-Attatba,  et  reconnue  néœnaire  a  la  création  d'un  centre  oe  population ,  a  1 5.  —  Créa- 
tion, dans  la  vallée  du  Bou-Mersoug,  arrondissement  de  Constantine,  de  dno  centres  de  popu- 
lation, sous  le  nom  de  Lamblèchê,  aii3,  i'hh  ;  —  Khouhs,  3^3,  a^Si  —  Oated-Ranutun,  aÂ3, 
a4S; —  Guerja,  aâ3,  aiï6;  — Afod/iba,  aiï3,  a^6.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  lexpro- 
prialion  d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de  Tacharhat,  située  dans  le  cercle  de  Dcllys,  et 
reconnue  nécessaire  à  la  création  d*un  centre  de  population ,  Zoà.  —  Composition  des  commis- 
sions spéciales  à  l'examen  desquelles  doivent  être  soumis  les  projets  dVlablissement  des  nou- 
veaux centres  de  population  en  Algérie,  33o.  —  Érection  en  communes  des  centres  de  popula- 
tion d'Anmale  et  de  Duperré,  ^Sy,  â&9« 

Cérémonies  publiques.  Voir  Prtsêanett. 

Chambres  consultatives  d*agrleulture.  Instructions  générales  relatives  aux  chambres 
consultatives  d'agriculture,  538.  —  Composition  des  bureaux  des  cliaoibres  consultatives  d'agri- 
culture de  l'Algérie',  jusqu'à  la  session  ordinaire  de  1860,  636.  —  Nomioalion,  pour  trois  an- 
nées, des  membres  de  ces  chambres,  636. 

diambres  et  bourse  de  eommeree»  Contribution  spéciale  à  percevoir  pour  les  dé- 
penses des  chambres  et  bourse  de  commerce  de  l'Algérie  en  1859,  ili-j;  —  £n  1860,  680.  — 
Nomination  de  membres  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  2^9;  —  De  membres  des  cham- 
bres de  commerce  de  Constantine,  Bdne  et  Phiiippeville ,  aii9  ;  —  ^®  membres  de  la  ehambre 
de  commerce  d'Oran,  639. 

Cliasse*  Voir  Droit  de  ehasât  et  de  pêche, 

diasseloop-Lanbat  (Prosper,  Comte  de).  Est  nommé  ministre  de  l'Algérie  et  des  Co- 
lonies, 81. 

Cfliefs  du  service*  Nomination  du  chef  du  service  à  Chandemagor,  8^.  —  Traitements  des 
chefs  du  service  dans  les  colonies ,  678.  \ 

Chemin  de  fer  d*Alf  er  *  Blldah*  Le  minisire  de  l'Algérie  et  des  Colonies  est  autorisé  à 

'  prélever  sur  les  bonis  résultant  de  l'apuremeut  des  recettes  et  des  dépenses  locales  et  commu- 
nales, et  s*éfevtuDt,  à  la  fin  de  18&7,  a  deux  millions  six  cent  cinquante-trois  mille  francs,  la 
aonune  de  six  cent  mille  francs,  pour  être  employée,  pendant  l'exercice  1859,  à  l'achèvement  des 
travaux  d*art  et  des  terrassemenis  du  chemin  de  fer  n*Algerà  Blldah,  Sa  a. 

Chirurgiens  de  la  marine*  Bèglement  pour  le  traitement  des  chirurgiens  de  la  marine 
employés  en  qualité  de  commissaires  oémigration ,  1  oÂ. 

CIreonserIptIons  administratives*  Déltmilalion  des  qnatre  arrondissements  du  dépar- 
tementd'Al^r,  a6i,  a65. —  Arrondissement  d*Alger,  96a,  365;  —  de  Blidah,  a63,  370; — da 
Médéab,  a 63 ,  373  ;  —  de  Milianah ,  a63 ,  375.  —  Délimitation  définitive  des  districts  de  Batna 
et  de  Djidjdli,  province  de  Constantine,  678,  48o,  à6i* 

^reonseriptlons  Judiciaires*  Séparation  des  8A*  et  85*  drconstriptiens  judidaires  de  la 
province  de  Constantine  ,307. 

Code  de  procédure  civile*  Promulgadon,  en  Algéri^,  delà  loi  du  a  1  mai  1 858,  contenant 
des  modincations  au  Code  de  procédure  civile.  Si 7,  5 18. 

Collège  arabe-firaaçalsd*JLlser*  \mt  Expropriation, 

Collèges  eommunaug*  La  ville  de  BAne  est  antorisée  à  ériger  son  ir  lilulîon  secondaire  en 
collège  communal,  3i. 

B.  A.  c. —  1859.  5i . 
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Canège*  de*  ■■■f  mm»  NomioatioD  des  membres  da  ooUéfce  dn  aB^ssean  de  U  Mtrti- 
DÎque,  pour  les  années  1860-61 -fia ,  633.  — Nomination  des  membre»  daoôllége  des  tJietwan 
delà  Guaddoape,  663.  , 

C^olttDlMrtloB  emropéenme»  Obserrations  relatives  an  lotissement  des  territoires  dertinëià 
la  colonisation  européenne,  317.  -^  Instructions  sur  ia  colonisation,  A71  •  —  Voir  Mfèdecâu  â* 
teloni$almn. 

CcMBlté  coBsalteilf  des  affaires  doiwaalal— «  Formation ,  attribotîoos  et  oomposlîoD 
de  ce  comité,  £83.  —  Nomination  des  membres,  485. 

C^onunamdamty  cooinfeaBdaat  partlcmller.  M.  Bouê  est  nommé  an  double  commande- 
ment de  la  division  navale  des  côtes  occidentales  d*Afriqae  et  des  établisseoMitts  de  la  Céte-d'Or 
et  du  Gabon  ,3  a.  —  Les  établissements  français  au  sud  de  Sierra-Leone  coDtiii««*nt  à  être  plae^ 
sous  Tautorité  du  commandant  de  la  division  navale  des  côtes  occidentales  d*A(ricine,  ku  — 
Nomination  da  commandant  particulier  de  Corée  et  dépendances,  4i.  —  Nomination  du  ooo^ 
mandant  de  Saint-Pierre  et  Miqudon ,  85.  —  Traitements  des  commandants  et  des  commandanb 
particuliers.  678.—-  Les  traitements  des  commandants  de  postes  ou  comptoirs  situés  sur  la  côte 
occidentale  d^Afriquc  sont  fixés  par  des  décisions  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  Golooies,  678; 
—  Fixation  de  ces  traitements,  697. 

t  de  la  larinc  en  Algévlei  Mominalion,  ao8. 

Irlenr  des  forées  de  terre  et  de  aner  tm  Algérie*  Le  jjénénl 
de  division  Gwet-ViXLr  est  nommé  oomBundant  supérieur,  aoa.  —  Le  générai  de  division  di 
Uariimpny  est  nommé  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algéiie,  eu  rem- 
placement de  M.  le  général  de  division  Gua-VilUr,  3o3.  —  IXsposîtions  oonœmant  la  frandiise 
de  la  correspondance  du  commandant  supérieur,  A68. 
t  de  division.  Voir  Arm^, 
r*  Voir  Offuês  dt  5r^îsr  prii  la  trUmnams. 

,  esBunissariats  elvUs.  Nominatioodes  oMimissnires  civils  :  du  distiki 
de  la  Galle ,  629  ;  —  du  district  de  Cfaerckdl,  5o3  ;  —  du  district  d'Orléansvilie ,  5o&  ;  —  an 
district  de  Souk-Haras,  629.  < —  Modification  du  ressort  de  commisniiats  civils,  636.  —  Voir 
iCfroonmienl. 

Commissaires  d*ëadl8ratlon«  Voir  Chirurgiens  i*  la  maint,  CommUtiêtt  ^M^roiion. 
<3ommlssalres  de  poilee*  Nomination  du  commissaire  central  de  poliee  à  Alger,  aii.  — 

Nomination  de  commissaires  de  police  :  à  Alger,  5io;  —  à  Blidah ,  iho;  —  à  Coléab ,  Sios^à 

Mascara,  35;  —  àOraii,35. 
fsinmlssah  la  pilsiinis   Nomination  d*un  commissaire-ptîsenr  à  Blidab ,  lOi ;  —  A  Cons- 

tantine,  io3 ;  —  à  Gonstantine  (place  créée] ,  io3.  —  Voir  Officu, 
CSonunIssIon  d*émlg;ratlon«  Institution,  dans  les  ports  de  oommetoe,  d*«ne  GommissSD 

spéciale  d'émigration,  107;  —  sa  composition,  108. 
Commission  dn  service  Intérienr.  Institution,  sons  la  présidence  du  secrétaire  général • 

d'une  commission  du  service  intérieur  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  Colonies ,  5 1 5. 
€>onimlsslon  permanente  des  maillés*  Institution  d'une  commission  permanente' 

chargée  d'établir  les  traités  passés  pour  le  service  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  de 

faire  les  marchés  et  de  pourvoir  à  l'examen  et  à  la  recelte  des  fi>umitures,  60» 
Commission  penaanente  des  iiaïawj  avbllcs.  M.  Tottain,  im^Mcteur  générti da 

Sonts  et  chaussées,  a  été  nommé  membre,  pour  i année  1 85 8-5 9,  de  U  oommission  pemaneote 
es  travaux  publics ,  instituée  au  sein  dn  conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  Colosies»  as?*  -" 
Nomination  des  membres  de  cette  oommission  pour  l'année  1860,  O93. 

Commission  jpemianente  d*bnm%railon«  Voir  ImmigranU» 

Conunisslons  disciplinaires^  Le  commandant  de  la  division  n'a4*il  pas  le  pouvoir  d^tt- 
nuler  la  décision  d'une  commission  disdpliiiaire,  afin  de  traduire  le  coupable  devant  les  tnba- 
naux  militaires,  en  faisant  usage  des  droits  que  le  Gode  de  justice  militaire  lui  oiudèri?  sa  7* 

Communes.  Création  d'une  deuxième  section  annexe  dans  la  commune  de  Ghéiagu *  65*  ^  • 
Création  d'une  deuxième- section  annexe  dans  la  commune  dn  Fondouck,  11  h.  —  Le  vUl^^ 
Lavarande  forme  une  section  de  la  commune  de  Miliaoah,  ^59.  —  Voir  Ctnlru  ékpojpsuSMm* 

Cempagnle  eoneesslonnaire  des  mines  de  eni¥re  de  Sloasala.  Est  aatoiî»^  > 
exporter  directement  des  ports  algériens  à  l'étranger  la  quantité  de  minerai  néoesssire  pour  p•^ 
&ire  le  chiffre  de  six  nulle  tonnes ,  qu'antérieurement  die  avait  été  autorisée  à  exporter,  5od. 

€3omptabllité»  Voir  Fori  unlvau.  Quittança  de  payemenL 

■•  €oiQoession  gratuite  :  d*un  terrain  domanial  à  la  commune  d'Arsew,  i63  ;      " 
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terrain  domanial  à  ia  v3k  de  B6ne  •  307  ;  —  d*ao  temin  donaoial  à  la  oommnae  de  Boiiffaçûik. 
i65  ;  —  de  terrains  il  la  commune  de  la  Calle,  61 5  ;  —  d*an  terrain  domanial  à  la  cominone  de 
Chercbell,  166;  —  de' deux  maisons  à  la  commune  de  Coléah,  60&;  —  de  deux  parcelles  de 
terre  à  ia  commune  de  Coléah ,  665  ;  —  dlmmeohles  à  ia  commune  de  Coostantine ,  aHi;  —  de 
la  terre  domaniale  dite  de  Trafmtt,  k  ia  commune  de  Constantise,  678*;  —  d'un  terrain  doma- 
nial à  la  commune  de  Kouba,  699  ;  —  d*ifflmeubles  à  la  commune  de  Médéah ,  pour  la  création 
dMtablissements  publics,  saâ  ;  —  d*un  terrain  domanial  à  la  commune  de  Mostaganem ,  16II  ;  — 
d*ttne  maison  domaniale  à U  commune  d'Oran,  7$  ;  —.  de  Tédise  de  Satnt-^André  à  la  commnnn 
d*Oran,  167;  —  de  terrains  domaniaux  à  ia  commune  de  Philippeville,  99,  i63;  —  d*immeu- 
Mes  domaniaux  à  ia  commune  de  Sidi-bd-Abbès ,  99  ;  —  d*un  terrain  domanial  à  la  commune  de 
Tënès ,  3^7  ; —  de  divers  immeubles  à  neufoommunes  de  la  province  d*Oran ,  siiS.  —  Concession 
d'un  terrain  domanial  à  M.  DuprèdeSainl-Maur,  1 60. — Approbation  dune  modification  au  cahier 
des  charges  de  la  concession  terriloriide  du  village  agricole  de  Tipasa,  3 30.  —  Concession  dlm- 
meubles  domaniaux,  en  compensation  d'immeubles  vendus  aux  enchères  publiques,  3a a.  — Les 
préfets  et  les  généraux  divisionnaires  doivent  s'abstenir  d  accorder  directement  aucune  ooncesaioa 
de  terrain,  excepté  celles  d*une  étendue  de  vingt  hectares  et  au-dessous,  sur  les  territoires  des 
villages  dont  la  création  a  été  sanctionnée  par  décret  impérial ,  et  en  se  confirmant  strictement  au 
lotissement  adopté  pour  ces  territoires,  673.  —  Concession  de  deux  terrains  à  la  commune  de 
Mascara,  610. -^  Concession  d'un  terrain  domanial  au  comte  de  Towrdonnet,  61 3.  — Concession 
d*one  nuûson  et  d'un  jardin  à  la  commune  de  Milianah ,  63o.  —  La  concession  faite  au  sieur 
Coapmann  est  afinmchie  de  la  danse  résolutoire ,  683. 

Comdacieairs*  Voir  Ponls  et  ckaastées,  \ 

Conseil  Mipérleor.  M.  Toslain,  inspecteur  général  des  ponts  et jcbaussées,  est  nommé  membra 
du  conseil  supérieur  pour  Tannée  1 858-59 ,  a  95.  —  Nomination  des  membres  du  conseil  supérieur 
de  l'Algérie  et  des  Colonies  pous  Tannée  1860,  679.  —  Voir  Comnduion  pêrmaitemte  des  travaa» 
pablici. 

Com«eOI«mi,  conselllcmi  aiidllenrs.  Nomination  d'un  conseiller  à  la  cour  impériale  de  U 
Guadeloupe,  &07;  — d'un  eonseiller  à  la  cour  impériale  de  b  Martini^e,  116;  —  dun  con- 
seiller à  la  cour  impériale  de  Pondichéry,  118;  —  de  deux  conseillers  à  la  cour  impériale*  de 
k  Réunion,  118.  —  Nomination  de  conseillevs  anditeun  à  la  eonr  impériale  de  ia  Martinique., 
1 17  ;  —  de  Pondichéry,  119,  6a9  ;  —  du  Sénégal ,118. 

CS»ns«Ulem  de  préfoetare*  Nomination  à  Alger,  5oé;  *-  à  Constantine,  5o4. 

€>oiaseiller«  imualcipaauc*  Des  communes  d*Aumale  et  de  Dnperrét  Â58,  459;  — de 
Dellys,  Tenès,  Marengo,  Cherchell,  Mousaïa-Ville  et  Vesoul-Benian ,  Â58,  àh^» 

Conseils  des  affadres  clvUes  en  Algérie.  Ces  conseils  ne  sont  pas  compétents  pour  sta- 
tuer an  contentieux,  79.  —  Nomination  d'un  membre  du  conseil  des  aflaixes  civiles  ihsbtué  près 
la  division  militaire  de  la  province  d'Alger,  95. 

€>oiascils  ifénéranz*  Fixation  de  Touverture  et  de  la  clôture  de  la  session  des  conseils  géné- 
raux de  TAigérie  pour  1859,  9a6.  —  Nomination  des  présidents,  vice-présidents  et  seci^taires 
des  conseils  généraux  des  provinces  de  TAigérie  pour  la  session  de  1859,  236.  — Nomination  de 
membres  des  conseils  généraux  des  provinces  de  Constantine  et  d'Oran ,  à  60. 

Conseils  mnnlelpanj:*  Réorganisation  du  conseil  munioipal  de  Constantine,  201  •  —  Voir 
Conseillère  mumcipaux» 

Conseils  privés*  Sont  maintenus  dans  ieurs  fonctions,  pour  1869  et  i8êo,  les  membres  du 
conseil  privé  de  la  Guyane  française  «  68.  —  Nonination  de  membres  du  conseil  privé  de  la  Gua- 
deloupe, 663. 

Consisteire  cenitnl  Israélite*  Nomination  de  membres  laïques  du  eonsiatove  «entrai  is« 
nélite  à  Alger,  666.  —  Nomination  du  président  du  consislaire  central  Israélite  d'Alger,  669. 

Consistoire  central  prostestaat  d'JJ^r*  Nonunation  du  secrétaire  du  cons'siair^ 
central  protestant  d'Alger,  179. 

Consistoires  provlndanx*  1*ïomination  du  président  et  des  membres  laïques  du  consistoira 
provincial  de'Constantine ,  669. 

Voir  Préséances. 
!•  Voir  Correspondance, 
Voir  Garantie, 

Contrôle  adnalnisiratif  et  Onaneler.  Institution  an  ministère  dHm  senricede  contràle 
administratif  et  financier,  1 55.  —  Le  seavicedu  contrôle  administratif  et  finnncier  est  placé  sous 
les  ordres  de  M.  le  baron  de  Roajoux  :  comnosition  ds  personnd ,  1 57.  —  Ses  attributions,  58&« 
598. —  Est  jïlacé  sous  k  direction  du  dief  du  cabinet,  .698. 
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— ^'Augmcntâtioû  des  oorpt  ôniokipnii  de  CkëragaB,*66  ;  —  de  Milianah  »  aet  eomaïaiiei  Jt 
Deliyt,  Tcaès,  Chercbell,  Marengo,  Moasala-Ville  et  Vetod-Beman ,  AS8,  469. 

ClHl  ympOMÛÊ^mmcm»  Les  babiUnU  des  oolonics  françaises  pourrait  échanger  entre  eux  Sm 
ooirespondances  par  la  voie  des  pa<faebot«  britamiiqaes  et  de  la  France,,  1 4a. — Pmoehise  opé- 
rée par  ie  contre-seing  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  hSà*  — Etat  des  fenctionDaire» 
et  autres  personnes  à  Tégard  desquels  le  contre-seing  da  ministre  de  TAlgéiie  el  des  Gdouiei 
opérera  la  francbise,  /i65. —  Dispositions  coocernaut Ta  franchise  de  la  correspondance  dn  eom- 
mandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie,  i6d.  —  Echange  dea  oorrespondaooei 
entr«*  la  France  et  les  établissements  français  de  l'Iode  par  la  voie  des  services  britanniques,  5a8. 

—  Échange  de  correspondances  entre  la  France  et  les  ëlablissemenls  frahçais  des  Iles  UarqoÎKs, 
des  Iles  Basses,  des  lies  de  la  Sodélé ,  de  la  Noovdle-Calédonic,  de  Tile  des  Pins  et  des  Iks 
Loyalty,  6a 5. 

CmHomm»  Le  ministre  de  TAlgérie  et  dea  Colonies  est  autorisé  à  acheter  les  ootoat  algériens  de  b 
campagne  1889,  ^Z.  —  Attribution  do  prix  de  vingt,  mille  francs  «  institcé  par  décret  du  16  o& 
tobre  i8&3,  sur  la  cassette  particulière  de  TEmpeffeur  pour  encourager  la  cnUnre  dn  eotan,  et 
de  la  médaille  d'or  qui  j  est  attachée ,  98. 

Cmnr  laipérlale  4' Alger*  Voir  7W6anaax. 

€?MUMe«  de  ch«vavx«  Règlement  concernant  les  courses  de  dievauz  en  Algérie,  i53.  *- 
Fixation  de  Tépoque  des  courses  de  chevaux  en  Algérie,  en  1 859,  et  du  prix  des  entrées,  aSg. 

C^urtm^e  des  naTlres*  Droits  de  courtage  des  navires  sur  la  place  d'Ornn,  638. 

Ceartlers*  Nomination  d'un  couKier  de  marchandises  à  Constantine,  538.  —  Nomination  d« 

syndic  des  courtiers  de  commerce  de  Constantine  pour  1  année  1869-60 ,  693. 
CMtfltn.  Crédit  pour  lYtablissement  d*un  port  de  commerce,  etc.  à  Saînt-Pierre  (Réunion),  17* 

—  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies ,  snr  rexerdoe  1 859,  un  crédit  extiao^ 
dinaire  de  soixante-dix  mille  francs  pour  subvenir  aux  frais  d'une  mission  commerciale,  s35.  ^ 
-.-  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  sur  Texercioe  18Ô9,  on  crédit  suppl^ 
mentaire  de  neuf  cent  soixanle-douse  mille  huit  cents  francs  réparti  entre  divers  cba[«trei  do 
budget  dudit  exercice,  a  S  5. —  VoitBudtfûtt  Chemin  d*fer  d'Algtr  à  BUdalu 

Calles*  Le  service  des  cultes  aux  colonies  est  placé  dans  les  attributions  dn  ministère  de  l'Aigu 
et  des  Colonies,  ag.  —  Réorganisation  des  cultes  protestants  en  Algérie,  A^^9^'^*  —  Mode  d'ad- 
ministration des  é^l'ses  protestantes,  eu  Algérie,  hij'S.  —  Dcô  conseils  presbyléraux,  A9A.  — 
Du  consistoire  de  l'Algérie,  â 96. 

CnrAtenra  tmx  — cccK«lan>  vaieantes*  luAtruui.oasrelsilvcfiiiux  curaieocs  aux  socee»- 
sions  vacantes,  690. 

D 

IMclaratioii  4%tlllté  pnUlqoe.  Sont  déclarés  d'ulilité  pubilaue  :  1  agrandisseneotde  la 
halle  aux  céréales  de  Dlidab,  i36;  —  la  création  d'un  marché  public  à  Karguentah,  i53;-' 
Touverture  de  la  rue  de  Milianah  à  Oimn  ,  i&3;  —  rétablissement  d'un  quartier  militaire  daoi  Is 
presqu'île  ou  vieille  >illede  DjidJcUi,  589;  —  la  création  d'un  marché  couvert  à  Tlcmcen,  667. 

—  Voir  Centres  de  population.  Drainage,  Exprop: talion, 

Oéfcmneom*  No  t  inalion  d'un  défenseur  près  la  conr  impériale  d* Alger ,  ^63  ;  -^  de  dei»  dé' 
fenseurs  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Algur,  /|63;  —  d'un  défenseur  près  le  tnbanal 
de  première  instance  de  Coiiilantine,  463  ;  —  de  deux  défenseurs  pris  le  tribunal  de  jjrcinurre 
instance  de  Mostagancm;  3a.  ûC3;  —  de  deux  défenseurs  près  le  tribunal  de  P^*;"'^«|"'*îî? 
d*Oran ,  Sa ,  629  ;  —  d'un  défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Philippcville,  h»*' 
— -  Voir  OJftcien  minisUritU. 

Bêlais  4en  a^oamieiiieiitfl»  Le  délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux  de  France  poa^ 
les  personnes  domiciliées  en  Algérie,  et  devant  les  tribunaux  d*Algérie  pour  les  penow^"*' 
mialiées  en  France ,  est  de  deux  mois ,  1 99. 

Bêlais  émm  iiaataaecs*  D^ais  à  observer,  par  les  habilanU  de  la  Corse  et  de  TAlgéria.  àt» 
les  instanees  portées  devant  le  conseil  d'clat,  197. 

H)  A  la  daroiirs  ligns  d«  la  noU  d«  U  pa^«  490 ,  «3  lita  dt  Ssyon  ,  rhaf  d«  U  section  d«s  caUas  bob  ciU  ^^ 
■■•s,  liêêg  S«yo«,  ■4io»-dir«ctenrdet  enlisa  non  caihaliqaas,  tt  ajoutaa  dt  Lmv$iê$iir§ tU  JL«v<ryM'  «b* 
iwaaa  da  la  dirsaiioa  daa  aOitiraa  da  l'AIfiriii. 
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t  et  proaédiire*.  Dëau  k  «bstnnr,  par  U»  IMèmmU  et  la 
Corte  et  de  rAlgéne,  poar  le»  pourvois  et  procédoret  en  matière  civile  devant  la  eoor  de  catui- 
tioD,  197. 

Délimitation*  Voir  Circotuerîptîons  administratives. 

BépAdMS  téIéympM^|Me«  adaaliilstmtlves*  Règlement  dn  droit  de  trammitston  m- 
tnite  des  dépêches  félégraphîqnes  adminislratives,  46. —  Décision  réglant  le  drpit ,  pour  les  fono- 
(Hionnaires  de  l'Algérie,  de  transmettre,  par  le  tâégraphe,  leurs  dépêches  de  service  hors  de  TAl- 
gérie,  b&i. 

06peiises  obligatoires*  Voir  Balîetin  officiel  d»  T Algérie  et  des  Colonies. 

Dép6t  des  fortUieatloiis  des  eolonles,  585,  597. 

Division  navnle*  M.  Bosse  est  nommé  an  double  commandement  de  la  division  navale  des 
côles  oocidenlales 'd'Afrique  et  des  établissements  de  la  Côte-d*Or  et  du  Gabon ,  3a. 

Domaine*  Voir  Comité  consabatif  des  affaires  domaniales,  Concessions,  Forets,  Séquestre,  Ventée 
de  terrains. 

Donations*  L*év£*qae  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-Franoe  est  autorisé  à  accepter  la  donation 
faite  à  Tévéché  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-France  par  Tabbé  Guesdon ,  1  a  t . 

Douanes*  Extension  aux  expéditions  de  l'Algérie ,  à  destination  de  réiranger,  des  dîtposrtioDt 
da  décret  du  3o  avril  1859,  qui  prohibe  l'exportation ,  la  réexportation  et  le  transit  des  armes, 
mnnitions  et  autres  objets  propres  à  la  guerre,  3o5.  —  Objets  dont  la  sortie,  la  réexportation 
d'entrepôt  et  le  transit  sont  prohibés,  306.  —  Est  rapporté  le  décret  du  18  juin  1859,  qui  ap« 
plique  aux  expéditions  de  l'Algérie,  à  destination  de  Fétraoger,  les  dispositions  du  décret  au 
00  avfil  précédent,  aSa.  —  Prorogation  du  délai  fixé  par  le  décret  do  3o  septembre  1 858  «  pour 
la  dui^ée  des  modifications  au  tarif  des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gsade* 
loupe,  de  l'Ile  de  la  Réunion  et  du  Sâiégal,  en  ce  qui  concerne  les  grains  et  légumes  secs,  48a. 
—  Prorogation  dn  délai  fixé  pour  la  du^e  des  modifications  au  tarif  des  douanes  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Réunion  et  du  Sénégal ,  en  ce  (]ui  concerne  les 
grains  et  légumes  secs,  683.  —  Voir  Compagnie  concessionnaire  du  mines  de  cuivre  de  Mouxaia, 
Montres, 

Drainoge*  Promulgation,  en  Algérie,  de  la  loi  du  10  juin  i85â,  sur  le  drainage,  3ii,  819  et 
Zià'  —  En  cas  d'exécution  de  1  article  h  de  cette  loi,  l'utilité  publique  est  déclarée,  et  les  in- 
demnités dues  pour  expropriation  sont  réglées  conformément  à  la  législation  spéciale  de  TAl- 
gérie, 3 13. 

Droit  de  ehasse  et  de  pêehe*  AlFermage  du  droit  de  chasse  et  de  pèche  dans  l'éteadua  da 
lae  Redir-M'ta-Beni-Amxa,  75. 


E 

Approbation  d*nn  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieor  Braehekî,  63o.  — 
Voir  Correspondances. 

iBeole  préparatoire  de  médeelne  et  de  pharmacie  d'Alger.  Nomination  d'un 

professeur  d'histoire  naturelle,  6.  —  Nomination  du  chef  des  travaux  anatomiqoes,  76. 
Écrits  périodi«|nes  et  non  périodiqnes*  Voir  Jourt^ux,  Timhre. 

Edlliees  diocésains*  Nomination  de  l'architecte  en  chef  dn  serricc  des  édifices  diocésains  de 
l'Algérie,  35. 

ÉdUices  rellffieux.  Instructions  relatives  aux  constructions  d'églises  et  autres  édifices  intéres- 
sant le  culte  catholique  en  Algûrie,  319. — Voir  Concessions» 

Élections*  Extrait  du  décret  organique  dn  a  février  i853 ,  pour  Félection  des  députés  au  Cocpa 
législatif,  b'jà. 

Émlgrants*  Voir  Indigènes. 

Burf^vation*  Les  navires  destinés  à  Témigralion  et  visités  par  la  commission  d'émigratioB  na 

sont  pas  dispensés  de  la  visite  prévue  par  la  loi  du  1 3  août  1791 ,  108* 
Employés  des  services  admlnlstratJlii  de  rAlgérie*  AoquitteawDt  de  kan  dépesm 

dans  les  hôpitaux  militaires,  &6. 

Enregistrement*  Vmr  Timbre,  7rî6anaox. 

Errata*  C'est  par  erreur  que,  dans  le  BuUetin  lA,  page  è,  n*  a6i,  la  date  du  6  janvier  1869  a 
été  attribuée  à  une  décision  portant  institution  d'une  oosimission  permanente  chaigéa  da  pro» 
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H^lMer  nir  la  coBTesADoe  des  aaYim  aflecUi  à  dei  opëntioas  dlmmîgntioii.  Cette  oommianoa  a 
éié  iotlitaee  par  une  dédiion  en  date  do  7  d^ceoibre  i858,  et  la  dédcion  d«  6  jaoTÎer  18S9 
t'appliinie  muquement  à  ia  désignation  des  meaibres  appelés  à  la  composer.  —  BalUùn  26, 
_  i  lô'j,  1 1*  ligne  en  rcBMnlant,  aa  lieu  de  :  La  cession  des  vivres  et  de  mddicanients,  Uiu  : 
rcesiion  de  vivres  et  de  médicaments,  —  BaUetU  (i3 ,  page  4§a»  note  :  Aux  noms  des  ineia- 
bres  de  la  commission  chargée  de  préparer  et  de  coordonner  les  éléments  de  la  réorganiialioa 


La  cei 
biesd 

de*  coites  proîestants  en  AlfEérie«  ejoei»  cdoi  de  M.  ds  LcaotutHre  de  Lmwgne,  alors  chef  da 
1**  horean  de  U  direction  des  afiaires  de  FAlgérie,  qoi,  désigné  par  le  ministre  de  la  gncrre 
comme  un  des  membres  spédalement  chargés  de  représenter  son  département  an  sein  de  ceUe 
même  commission ,  a  pris  part  à  tontes  ses  délibérations;  —  à  la  dernière  ligne  de  U  même 
note,  au  Uea  de  :  Sajon ,  chef  de  ia  section  des  colles  non  cafhobqoes,  Uees  :  Sajoos,  seos-diree' 
teor  des  cultes  non  catholiques* 

fism/eMm*  Voir  Garantie. 

tuMÈmutmimim  cluurlteblcs*  Voir  Leys. 

ExpoflICloB  algérieMe  et  colmoiaBe»  585 ,  597. —  Dispositions  tpâ  la  concemeat,  69». 

—  Commission  de  sorveiUanoe  :  membres  qoi  la  composent ,  696. 

Bk|propKlailoB«  EsC  dédarée  d*alOîté  pohliqoe  :  fapvopriation  de  deoa  paioelles  de  terrain  et 
des  Gonstroctiotts  qoi  s'y  troovcnt,  reconnoes  nécessaires  pour  Fagrandissement  de  l'hôpital  de 
âaint-Denis-do-Si|t,  gài  —  la  création  d*an  marché  public  à  Kargnentab  et  la  nécessité  de  poll^ 
soivre  l'expropriation  don  terrain  destiné  à  rétablissement  de  ce  marcbé,  i53  ;  —  Texpropiia- 
fion  d*one  propriété  connue  sons  le  nom  de  Uaovek-AUalba ,  recounne  nécessaire  à  la  création 
d'un  centre  de  population,  ai5  ;  —  f expropriation  d*one  propriété  connue  soos  le  nom  de  Tor 
ehaHuU,  reconnue  nécessaire  à  la  création  d'un  centre  de  population,  3oA;  — Texpropriation 
de  deux  portions  de  maisons  situées  à  Constantine,  617;  —  f expropriation  d'une  pMtion  dW 
meuble ,  sise  à  Constantine,  nécessaire  à  la  contmction  de  l'hôtel  des  conseils  de  guerre  de  cetle 
vilU,  6^0  ;  —  1  expropriation  d'un  terrain  reconnu  nécessaire  pour  rétabliasement  de  f^tàs  de 
Fenoeinte  de  la  place  d'AVer,  689  ;  —  Fexproprîalion  d'un  terrain  situé  au  Hamix  et  reoonox 
nécess:iire  pour  la  construction  d'une  batlene,  6q3.  —  Est  ordonnée,  pour  cause  d'utilité  po' 
blique,  l'expropriation  d'un  terrain  destiné  à  Fétablissement  d'un  marché  à  Kargoenlah,  3o4;— 
Fexpropriation  définitive  et  innnédiate  d'immeubles  reconnus  nécessaires  à  FouveKure  de  !a  me 
de  ifilianah  à  Oran,  à^h  ;  —  l'expropriation  d'un  terrain  tombant  dans  le  périmètre  do  cbamp 
de  manœuvres  de  Musiapha-Inféneur,  commune  d'Alger,  687.  —  Dispositions  qui  coaiplètent 
d'une  manière  ntfle  l'oraonnance  du  1*'  octobre  iSàh,  la  loi  du  16  juin  i8âi  et  le  dkxti  do 
11  jofn  i858  qui  réglemente  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie,  Si §• 

—  Expropriation  déhnitive,  pour  cause  d'utilité  publique,  de  deux  parcelles  de  terrain  sises  à 
Alger  et  aestinées  à  l'agrandissement  du  ocdiége  arabe  français ,  h^S,  —  Est  prononcée  l'expnh 
pnation  d'immeubles  nécessaires  à  l'établissement  d'un  quartier  militaire  dans  U  presau*ile  oa 
vieille  ville  de  Djidjelli,  690.  —  Expropriation  d'une  maismi  et  cTon  terrain  destinés  à  1  éUbb- 
sèment  d'un  marché  couvert  à  Tlemcen,  667. —  Voir  Drainage. 


PmhwUgaem*  Voir  Legs. 

Faltfl  de  aaiiveta^  et  aetee  4e  détroaement.  Voir  MèdaUUt  tThimneat,  Meitiittm  h»^ 
rahles.  Témoignages  ojfitiels  de  satisfaction. 

t^ealllee  pérlodli|itce*  Voir  Jùunaas. 

Peux.  Voir  Navires. 

Fonetlonnatres*  Acquittement  de  leurs  dépenses  dans  les  bôpitaul  militaires  de  l'Algérie  >  !«• 
—  Voir  Noies  cenfidentieUes. 

Forêts.  Sont  soumises  au  régime  forestier  :  la  Ibrét  domaniale  de  l'Ooed-Massbe,  91  ;  —  ^^^ 
massifs  boisés  de  llisrana  et  de  Djebel-lixi-ben-AU,  appartenant  au  domaine,  9a  ;  «^  lo  J^|*r 
domaniales  d'Aïn-Lelou  et  de  fiou-Jelfenne,  9$  ;  —  la  forêt  domaniale  de  Rsena  et  des  Bem- 
Amar,  96;  —  les  forêts  domaniales  de  Femcen  et  des  Ouxéras,  i6g{  —  la  forêt  domajnaie  de 
Beni-Khalfonn,  située  dans  le  cercle  de  Dcilvs,  329;  —  la  forêt  rlomauidie  d'El-Itama,  ^J'^^"' 
k  forêt  domaniale  d'Ain-Turki,  province  d'Alger,  333;  —  la  forêt  domaniale  de  Gaate-c^Kadret 
ou  Sougareth,  située  dans  la  suMivision  île  Millanah,  336;  —  la  forêt  domaniale  de  ''^J'^'l^ 
rituée  dans  la  tubdivision  de  Milianah ,  334  ;  — la  forêt  domaniale  des  Mousaîas,  536;  —  V^^ 
dcttiattiale  de  Bal'd'Begm ,  690  )  —  la  ferèt  domaniale  de  Teicnidba ,  Sp  1  ;  —  1*  ^^*^  ^^'^^ 
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bmAs  dt  l'OtAd-MatMor,  607  ;  -*  U  &rét  doniaiiiale  de  Monk-Yahia ,  69 1 .  -~  Affennm  au  sieur 
Edauntd  Adam  d*fui  lot  de  la  forêt  de  Moley-bmail ,  1 06  ;  —  am  neart  Jonauiv  et  Girard  d'un 
lot  de  la  forêt  de  Mal^-Ismaël,  107  ;  -~  à  madame  Tniei  d*an  massif  d*oiivievs,  170;  —  de 
deux  lots  de  chénes-HoRs  dans  la  totH  de  Monsaïa,  a  16;  — des  massifs  des  Hamendas,  des 
Attaonat  et  des  Tréat,  duos  la  forêt  de  TEdoogh ,  3o8  ; —  à  M.  GorM  d'nne  partie  de  la  forêt  de 
Mcoley-Ismaël ,  5 1  o  ;  -^  à  BiL  Managmt  d^nne  partie  de  la  forêt  de  Moley-Ismaël ,  S 1 1 .  —  Fixation 
des  traitements  et  accessoires  de  traitement  du  personnel  des  forêts  en  ^fférie,  6o5.  : —  Notifi- 
cation d*nn  arrêté  qoi  fixe  k  nooTean  les  traitements  et  accessoires  de  tnatement  dn  personnel 
da  service  des  forêts,  668  ;  —  Instmctions,  668. 


Port  eentlBic*  Recommandation  de  forcer  d*nn  centime  lorsque,  dans  les  opérations  d*éval^- 
tion,  le  calcul  donne  cinq  miUimes  et  an-dessus,  688. 

Fonimitiires*  Voir  Oailtaneu  dé  paytmtnt 

gruThitif)»  Voir  Cormpondancts, 

Vrandc»*  Loi  du  a?  mars  i85i,  tendant  à  la  répression  plus  efficaoe  de  certaines  firaudes  dans'U 
vente  des  marchanoises»  573. 


j  Les  essayeurs  indigènes,  désignés  sons  le  aom  àLamin-élJodda  et  «t-isfclca,  cessent dV 

voir  qualité  pour  procéder  au  contrée  des  objets  d*or,  d'argent  et  ae  vermeil ,  et  il  sera  fait  une 
I  par  les  boréaux  de  garantie  de  tous  les  objets  d*or,  d*argcnt  et  de  vermeil  existant  entre 
ns des  fahrifants  et  marchands  de  TAlgéne,  iSi .  —  Voir  Monlns. 

[•  Voir  Magiuin  de»  approvisionnement, 

\mx  Mines. 


Èêmn 


nrfe*  Les  admissions  et  les  nominatiotts  provisoires  dans  la  gendarmerie  coloniale 
doivent  être  soumises,  le  plus  têt  possible,  à  la  sanction  du  ministre  de  la  guerre,  i38.  —  Fixa- 
tion de  Tefiectif  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  Tlle  de  la  Réunion ,  a8â. 

Géomètres*  Voir  Opérations  topograpkixiaes.  ^ 

Oeréo*  Licenciement  de  la  compagnie  indigène  de  Corée,  601.  — Voir  Commandatds,  Go»- 
vemearv. 

Coowernewro  des  colonies*  NomiJation  du  gouverneur  de  la  Guyane  française,  2 h.  — 
L*ne  de  Corée  et  les  établissements  français  situés  au  nord  de  Sierra-Léone  sont  placés  sous  Tau- 
torité  du  gouverneur  du  Sénégal ,  Sg.  —  Nomination  du  gouverneur  de  la  Martinique ,  1  ai .  — 
Le  traitement  dn  goMvemenr  de  la  Cnvane  française  est  élevé  à  cinquante  mille  francs  par  an , 
454.— Nomination  du  gouverneur  de  u  Cnaddoope,  àSà.  —  Traitementi  des  gouverneurs  des . 
colonies,  677.  —  Voir  Remorquage, 

•  Voir  Doaonei. 

I  de  l*it«t*  Voir  Prêséaneos, 


I  de  j«sdee«  de  p«lx*  Nomination  de  grefifiers  des  jostioaade  paix  dans  les  cantona 
dn  Me«de( Guadeloupe),  sai;  — ,de  la  Pointe-Noire  (Gnadâoupe),  aai;  —  de  la  Trinité 
(Martinique),  537. 

hrelllers  près  les  trlbimsnx*  Nomination  dn  greffi»  dn  tribunal  de  commerce  de  Gons- 
tantioe,  an  ;  —  dn  greffier  dn  tribttmd  de  première  instance  de  Constantine,  ai  1  :  —  d*un 
gre£Berdn  tribonid  de  première  instance  de  Samt-Pierre  (Réunion),  119.  —  Voir  Offices. 


H 


■ailes  muM  eéréales*  L'agrandissement  de  la  halle  aux  céréales  de  ûlidah  est  déclaré  d'uti- 
fitépobKqne,  i36. 

Instruction  concernant  racquittemenl  des  dépenses  fiûtei  dans  les  hôpitaux  mlCtairef 
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p4r  le»  employé»  dc>  service*  adoiiiustnli.s  de  TAlgérie ,  46*  —  iMlNMiioM  tn  MJ«i  émiàâpmnÊ 
«locecionoéc»  par  le  traileoMBt ,  dans  ie»  Ii6pilaax  des  coloDÎet,  detmaiiiis  cnliaraeiÀ  e«r  iub&ti- 
Il  enU  de  l'KUl ,  et  la  cession  de  vivres  et  ac  mëdicsmeots  à  ces  bâtioMDis  par  £e»  "fg^MM  oo- 
l<Miiftax,  13;.  —  Voir  Expropriation, 

îmîmmît  vu*  Nomtnatioo  dltnissien  a  Alscr  cl  à  Oran ,  4  ;  —  à  Tiemcen ,  3.  —  NominatioD  de  si 
kui»sien,  Soa.  —  Sont  suspendu»  de  leurs  fonctions  :  le  sieur  Martin,  bnissicr  à  ConsUnlios, 
S7;  —  le  siear  SautUGiront ,  baiftsir^r  à  Ratoa ,  27.  —  Voir  OJficti, 


Inmill^maCs.  lanml^ratloB*  Interdiction  de  toot  recrotemciit  de  travailleurs ,  soit  à  la  côte 
orientale  d* Afrique,  soit  à  Madagascar,  soit  aui  Coraores,  comme  de  tonte  introduction  à  h 
Ilénnioo  d immigrants  de  ces  provenances,  on  de  Sainte-Marie,  Mayotte  et  Kossi-Bé«  h.  —  Ins- 
titution d'une  commission  permanente,  chargée  de  prononcer  sur  la  convenance  des  navirei 
allectés  à  des  opt'ratiuns  d'immigration  ;  composition  de  cette  commission ,  k  '''.  —  Nomination  du 
président  de  crlte  commission,  io3. 

Impôt  anUbe*  Dispositions  qui  le  concernent,  68. —  Instructions  fixant  les  conditions  des  aver« 
tisscments  et  des  sommations  en  matière  d'impôt  arabe,  68.  —  Fixation  du  taux  des  cenlimet 
adJitionoels  à  ajouter  an  principal  de  Timpùt  arabe,  poor  iSSg,  58;  —  pour  1860,  69a. 

IflBprliBcrlc*  Autorisation  dVxercerla  proTeuioo  d'imprimeor-typograplie ,  à  Datna,  690. 

lAdenunlté  de  route  et  de  mé^omr.  Application ,  aux  agents  dn  service  de  l'Alsérie  c(  des 
colonies,  des  tarifs  annexés  an  décret  dn  a4  mai  1869,  qnî  a  modifié  les  tarifs  d*in<KBnilés de 
roule  et  de  séjour  a  payer  aux  of&cicrs  mariniers,  marms  et  autres  agents  de  la  marine  voyageant 
isolément,  343, —  £uvoi^*un  nouveau  tarif  de  frais  de  route  poor  les  ofliciers  mariniers,  ma- 
rins et  assimilés,  voyageant  isolément,  344.  —  Motifs  qui  ont  conduit  à  modifier  le  système  d'si- 
iocation  des  Irais  dr  route,  par  étape,  346.  —  Tarif  de  findemuilé  de  route  poor  Ica  officien 
mariniers  et  marins,  les  ouvriers  et  autres  agents  voyageant  isolément.  347.— -Ce  tarif  est  appli- 
cable a  compter  du  1*'  septembre  18S9,  349.  —  Feuille  de  roule,  3So.  —  Etat  des  distances 
entre  les  diflércntes  localités  maritimes  et  entre  les  résidences  des  fooclionnaires  de  rinlcndance 
militaire,  354.  -*  État  des  distances  pour  la  Cône,  419.  —  Observations,  ^a5.  —  Étal  des  dis- 
tances sur  les  voies  ferrées  :  chemins  de  fer'dn  Nord,  4a 6;  —  chemins  de  fer  de  FEst,  it8;  — 
chemins  de  fer  de  l'Oue-.t,  432;  —  chemins  de  fer  d'Odéans  et  embranchements,  435;  —  cbr- 
>mins  de  fer  du  Midi ,  438  ;  —  citemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  44o;  —  die- 
miosde  fer  de  Lyon  à  Genève,  4^Â.  —  Table  alphabétique  des  routes  et  des  principales  localités 
desservies  par  les  voies  ferrées,  à  '16. 

Mad%è«ce«  Instruction  an  snjet  des  indigènes  travaillant  sur  les  terres  «Mropéenoea  en  territoire 
,      militaire ,  6.  —  Cantonnement  des  indigènes  ,471. 

laepeetloB  d*«mies«  Au  sujet  de  Finspeclion  jumncUe  d'armes' aux  colonies,  pour  i858,  Si3. 

Iaet«mee«  devant  le  eoneeil  d^tat»  Voir  Délais. 

iBStItmtioBS  sceemdAlres.Voir  CoUiqti  communaux. 

Imetmctioii  primaire*  Nomination  d*iin  sous-inspecteur  k  Oran ,  485. 

Inatmction  pnbilqoe.  Nomination  de  professeurs  au  lycée  d*Algcr,  538,  S39,  6^0."  Vsir 
CoUêqes  communaux. 

laatmmeiits  a^rleoles*  Au  sujet  des  instruments  agriodes  à  employer  par  les  indigènes. 
335. 

latcrprétcs  |adlelalres«  Un  interprète  judiciaire  poor  la  langue  arabe,  près  le  tribunal  et  la 
justice  de  paix  d'Oran, est  nommé  en  même  temps  interprète  judiciaire,  pour  la  langue  eapi- 
gnole,  près  les  mêmes  tribunaux,  11.  —  Nomination  a  interprètes  judiciaires  près  les  je*' 
tices  de  paix  de  Bouflarick  (place  créée),  3);  —  Coléah,  88;  —  Gnelma,  3a  ;  —  Médéah,  33  : 
—  Oiléansville,  32.  —  L*inlcrprète  pWs  la  iuslice  de  paix  de  Coiistantine  est  appelé  à  esercer 
concurremment  les  fonctions  d'interprète  judiciaire  près  le  tribunal  de  commerce  de  cette  viOe, 
116.  —  Nomination  d'un  interprèle  assermenté  pour  la  langue  allemande,  à  Alger,  3o3. 

<*)  C'««t  par  srrsDr  qos  la  dsts  da  6  jtavî«r  18.59  a  été  cttriba^  «  «as  décÎMM  portcat  îastilviîek  i»  «^^ 
■witio»  (  «II*  •  «U  uatitn^  par  vDa  déciaioo  au  y  daceaibrB  i858,  «t  la  dédaiMi  du  6  ja»vi«r  iS6f  ''*P 
i^a  «iiiq«*ro^l  à  la  é^ignalMa  daa  aiasbras  appHrs  k  U  coapoaar. 
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lBtes|NrÉia»  mtWf  Irrw  GnttfiaitxNi  d*an  mois  cle  tolde  accordé*  anx  interprètci  -mQiUâna 
de  1**,  a*  tt  3*  dasae,  et  aux  interprètp  auxiliaires  qoiont  fait  partie  de  Tex potion  da  M.aroc . 
666. 

Inrl|^tioiM«  Promulgalion  en  Algérie  des  lois  des  99  avril  i8â5  et  1 1  juillet  18A7 ,  3i  1  «  3i  a , 
3 1 3.  —  Les  oofitestalions  prévues  par  les  articles  h  de  la  loi  du  99  avnl  i8â&  et  3  de  la  loi  du 
11  juillet  iS4i7  sont  portées,  en*  premier  ressort,  devant  les  j'ng^  de  paix,  lorsque  les  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  oontestés,  3 1 9*  —  S'il  y  a  lieu  à  expertise ,  il  pourra  n*étre 
nommé  qn*an  seul  expert,  3ia. 


L.  Est  autorisée  la  publication  de  V Indépendant ,  ieho  de  Goiutantine,  35.  -^  Nouvelle 
publication  du  journal  2s  Mooachêr,  169.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus  les  avertisse- 
ments donnés  jusqu  à  ce  jour  aux  feuilles  périodiques  de  TAlgérie  et  des  colonies,  en  vertu  du  dé- 
cret du  17  février  i85a,  999. — Instructions  sur  les  avertissements  à  donner  aux  journaux,  5ii. 

—  Voir  Timbre, 

^wigem^  Nominations  déjuges  dans  les  tribunaux  de  première  instance  :  d'Alger,  44,  88,  89;  -— 
de  Blidah,  44 «  lao;  —  de  Constantine,  44  i  lao,  660.  -~  Fixation  du  traitement  des  juges 
d'instruction  du  tribunal  de  première  instance  d^Alger,  i33.  —  Nomination  d^un  ju)^  au  tribunal 
de  première  instance  de  U  Basse-Terre,  607  ;  —  de  Fort-de-France,  1 1 7  ;  —  de  Marie-Galant», 
117;  —  de  Mayotte,  119;  —  de  la  Pointe-à-PUre,  118,  807;  —  de  Pondichéry,  118;  —  de 
Saint-Denis  f Réunion),  119;  —  de  Saint-Louis  (Séné^),  117;  —  de  Saint-Pierre,  607.  — 
Nomination  a  un  juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Gayenne  ,117.  —  Nomina- 
tion de  juges  d'instruction  près  les  tribunaux  de  première  instance  de  rort-de-Fraoce ,  117;  — 
de  la  Poihte-à-Pttre ,  607  ;  -~  de  Saint-Pierre  (  Martinique) ,  1 1 7,  $07.  —  M.  de  Possae ,  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante ,  remplit  les  fonctions  de  juge  d'instruction  ,119. 

—  Nomination  déjuges  suppléants  aux  tribunaux  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pître  ,919; 

—  de  Pondichéry,  11 9 ,  6a  a. 

Jlu^efl  de  paix.  Nomination  de  juges  de  paix  à  Alger,  89;  —  à  Bougie,  45  ;  —  à  Douera ,  45  ; 

—  à  Guelma,  89 ;  —  à  Mascara,  89  ;  —  à  Oran ,  89  ;  —  à  Sétif,  6a3  ;  —  à  Sidi-bd-Abbès,  89 ; 

—  à  Tenès  ,16,63a;  —  à  Tlemcen  ,45.  —  Nomination  des  juges  de  paix  du  canton  de  la  Basse- 
Pointe  (Martinique),  533  ;  —  du  canton  de  Saint-Esprit,  533.  —  Voir  Légalisaiioni, 

Jtawtfce  ladifèoc.  Voir  Trilmnans. 

Jnstlees  de  |Mdbc«  Modification  du  ressort  de  justices  de  paix  ,634. — Voir  iisfSfMuiv ,  GnffUn, 
Juges  de  paix,  SuppUaaU, 


ViÂrCodu. 


IiégAttMitioBS.  Dans  les  localités  autres  que  les  chefs -lieux  de  tribuiiaux  de  première  ins- 
tance ,  les  juges  de  paix  de  l'Algérie  sont  autorisés  a  fégaliser,  concurremment  avec  les  présidents 
de  ces  tribunaux,  les  signatures  des  noUires  et  celles  des  officiers  de  l'état  civil  de  leurs  cantons 
respectifs,  5o8. 

liéglon  d^honnenr  (Ordre  Impérial  de  la)*  Le  docteur  Ktnctnt  est  nommé  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  73.  —  Nomination  de  deux  officiers  et  de  neuf  chevaliers,  85.  —  Nomina- 
tion d'un  officier  et  de  deux  chevaliers,  90.  —  Nomination  de  trois  officiers  et  de  six  chevaliers, 
k34.  ^-  Nomination  de  trois  chevaliers,  a 84.  —  M.  Blanquel  da  Chayla,  commissaire  de  la  ma- 
rine,.«chef  de  bureau  au  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colomest  est  promu  au  grade  d*officier, 
s8^.  —  Nomination  de>  vingt-deux  chevaliers,  a85,  &86.  —  Nomination  d*on  oflScièr,  986.  — 
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KoaÛMtxNi  de  &  dieralien,  987.  —  M.  Eh^ngm,  maîre  de  llostegeiKB,  ert  nommé  cfcm. 
lier  de  U  LégioD  dlkooncvr,  987.  —  Ifomioation  de  troi»  cberelien ,  3)3.  —  M.  Bonigmpt,  coa- 
miftiiTt  généfti  de  U  merine ,  ordonaetear  à  la  Guadeloape,  est  pramu  aa  grade  d'officier,  533. 
-^  M.  BêmdmJM  »  inlerprète  aaiiliaiie  de  Taraiée  d'Algéiie,  est  nommé  ckevalier,  S&o. —  M.  Htmul, 
iwémnm pe^por  da  Sénégal,  mi  noaiaié  ebevalier,  69S.  —  Noaainalinn  de  qvatie  officten  et  de 
bmt  chevalien,  63o,  63 1.  —  NoaMoatio*  de  aeuf  clieyalien.  666.  —  Pramotioii  an  grade  d'of- 
kàatt  678.  —  Qaiaae  na^Mailinni  de  dievalien,  678,  679. 

I4«gs«  I.a  ooamÎMieii  boefNtaKère  de  Sort-Saint-Pierre ,  le  bureau  de  cbarité  de  b  Ba*9e>Pdnle 
et  la  fiJbriqnae  de  la  paroiiae  dn  Fort-Sainl-Pierre  sont  aatomés  à  accepter  do  legi  iatto  par  le 
aieur  Paroal,  677.  —  Le  tréaoïier  de  la  iàbrique  de  T^liae  aoccnrsale  de  MiOèdaBO  eat  autorisé 
a  accepter  un  lega  au  uoa  de  cette  fabricjue»  697. 

.VoirJ 


I  #e  J«ve»  Nomination  d un  tientenant  de  juge  fidaaot  fonction  déjuge  dustrae- 
tion  au  tribunal  de  pvcnûère  instance  de  Cajenne,  118.  —  Nomination  d'un  lieutenaat  de  jage 
au  tribunal  de  preaaièfe  instance  de  Pondicbéiy,  1 19. 

E<i—iMi  Loi  du  ai  ■■■  i836»  679. 

%j9ém  éTMM^mr»  Voir  /asfniclioii  pMiquÊ. 


H 


émm  mwpr*  ilBiuMMi— Wiia    Organisation  dn  sernea  dn  auigasin  des  appreri- 
ita  du  BBnistère,  à  Paris,  61. 

^ eolonlavx*  Instructions  au  sujet  des  dépenses  occasionnées  par  le  traitement  daai 

la  hôpitaux  des  colonies  des  marins  embarqués  sur  les  b&timents  de  fÉtat  et  la  cession  de  vivTfs 
et  de  médicaments  à  ces  bâtiments,  137.  —  Répression  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dtas  la 
gestion  dn  mitgfi*'''  général  de  Mayotte,  636. 

■aflu«riit«  WkWSL  emêmmÊ/em»  Nominations,  116,  919*  5o6,  639,  66A.  —  InstrucCioas  poor 
rétablissement  d*un  oonlrAle  régulier  de  leurs  aerrices,  618.  —  Voir  Nota  eat^dm^tOu, 

■aglstittts  en  Alg;érle.  Nominations,  A^t  88,  lao,  908,660. —  Fixation  <le leob titite- 
mcnts*  1 3 1 .  —  Voir  NoU»  eonjidêntiettes. 
Voir  Trihunause. 
#e  mét^mtmtwe*  Voir  ^s^actlni. 

Kaircs  et  ai^olats*  Nomination  de  maires  et  d'adjoints  de  Médéab,  Milianah,  Gadma,  Sétif, 
Mascara  et  Tlemcen ,  9,  10.  —  Nomination  du  maire  de  Mascara ,  1  &8.  —  Le  nombre  da  ad- 
joints au  maire  de  la  commune  de  Cbéragas  est  porté  à  trois ,  66  ;  —  ainsi  que  cdni  dea  adjoints 
au  maire  de  la  commune  du  Fondonck,  1 15.  —  Nomination  d'un  adjoint  au  maire  d*Âlger  pour 
la  section  de  Mustapha-Supérieur,  SaS;  — au  maire  de  Constantine,  £76;  — an  maire  de 
Guelma ,  98;  —  de  Milianah,  pour  la  section  rurale  de  Lavarande ,  61 6.  —  de  PUlippevflle,  peer 
la  section  rurale  de  Saint-Anloine,  a 9 5.  —  Voir  Corps  manicipoùx, 

mai— n  eeoiirale*  Nomination  du  directeur  de  la  nuûson  centrale  de  rHatzadi ,  697. 

Marchés*  Voir  CommittîonptnnanunU  du  marthù.  Déclaration  d'utiUti  pMùfmi,  Espropnabm. 

■bwUM  MMfcarfLW^ii  mw  les  fcAtimciif  de  l'État.  Voir  HSpUaax  du  coloûtt. 

WTéntmm»  Nomination  dn  directeur  de  la  m'dena  de  TleBcett  et  d'un  piofeaaeur  de  dioifti  i?^- 

Médbillle  nallltalre*  CoRation  de  huit  raédaifies  militaîres ,  86  ;  —  de  trois,  i38  ;*-  de  Bfnf^ 
987  »  988;  —  de  huit ,  39 3t  —  de  quatre ,  660; — de  quinze ,  666t  —  de  six ,  679.  —  ^H ^"^ 
cieoneté  du  sieur  Mamovd  Ta^akanda,  166.  —  Le  ministre  de  FAlfférie  et  des  CoUmief  estao- 
torisé  à  continuer  de  soumettre  directement  à  TEmpeKenr  des  propositions  pour  la  médaille  nuii- 
tairc,  en  laveur  des  troupes  spéeiides  relevant  de  son  département,  63a. 

■édmine*  dPhanitear*  Le  ministre  de  l'Aide  et  des  Colonies  a  été  autorisé  à  ^^^"^^^ 
ouatre  médailles  d'honneur,  98;  —  deux  naédâlei  d'hoitneor  à  des  militaires,  8à; — ^^'^^ 
oaîHe  d'honneur  à  un  ancien  couave ,  8  A  ;  —  trois  aaédailles  d'honneur,  00  ;  —  quatre  médsiw» 
91  ;  —  des  médailles  d'honneur  à  deux  gendarmes,  1  lé;  —  des  médaiUes  d'honneur  i  nfrp^ 
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MMNi,  i3o;--*-aDt»édnlledlKmiio«rattiMarCaproft,geiMUrflM,  i48;-^d«iBédàillOTdlMm- 
■enr  à  érax  militaim ,  su;  —  une  médaiDe  d*hoiuirar  tm  jcnne  EMotir'htm^oImmti,  a53  ; 
-^  d«8  médiittes  d'iioniieur  à  trois  gendaraict  cdooiaas ,  a3S  ; —  nae  nédaîfia  dTlMnatttr  à  un  ra- 
dame,  a  Ao  ;  — *  det  nédaillet  d*hoAoettr  à  doaae  penoniica ,  pou?  adet  de  dévoaemeat  penoant 
Vipiàérnie  Gholérique  de  la  Réaaioo ,  a88,  989;  ^  deux  aèdaillet  d*or  à  dfli  ToloDtaifei  de  fexp^ 
ditkm  de  Sine  et  oe  Saloom ,  3aS  ;  —  une  m^'daiUe  d^faonneur  au  sieor  Chomdey,  Soi  ;  •»  huit 
■B^daiilet  d*hoaDear,  60&  ;  ~*  une  mëdailL*  jd*hoaeeur  ae  liear  Ddalirê,  5o5  ;  •>—  de*  médaillea 
d'hoDaear  à  deux  gendarmes  de  la  légion  d'Afrique,  53 >  ;  —  «Hx-hmt  médailles  d*bonneur  533, 
53^,  535,  536  { —  des  médailles  d*lionDcar  à  tooia  gendarmea,  6o5  ;  —  deux  médailles  d*or  et 
une  médaille  d*a^at ,  680. 

Hédeelns*  Sont  autorisés  à eiercer  la  médecine  en  Algérie:  le  sieur  BonooisM,  588;  —  le  sieur 
Boic,  76s  —  le  sieur  Joanna»,  1  a3. 

nédeetns  de  eolomlMitloia*  Observations  sur  leur  service,  76.  —  Extension  aux  médeciws 
de  colonisation  du  bénéfice  des  décrets  des  h  décembre  18^9  et  k  avril  i85i,  qui  allouent  une 
prime  aux  employés  des  services  civils  de  TAlgérie  qui  auront  justifié  devant  un  jury  d*examen  de 
leur  connaissance  de  la  langue  arabe ,  ^87.  >oir  Fiocanatioiu. 


■•  Voir^^ojrafiM  colonîoiu;. 

HedU^és.  Nomination  d*nn  membre  du  medjelèsde  Mostaganem,  95. 

Memtioiis  honorables.  Le  ministre  de  TAlgérie  et  des  C<donies  est  autorisé  à  décerner  six 
mentions  honorables,  i3. 

Hllleee.  Oiganisation  des  milices  en  A]gérie,*5A3.  —  Dispositions  générales,  565.  —  De  loisa- 
nisation  de  U  milice,  5&6.  —  Sa  composition ,  546. — Du  service  orainaire  et  de  la  réserve,  5^7. 

—  De  l'inscription  des  miliciens  fur  les  contréîes  de  la  milice,  de  leur  réparlilion  entre  le  service 
ordinaire  et  la  réserve,  du  jugement  des  dispenses,  etc.,  549*  —  Des  conseils  de  recensement, 
549.  —  Des  jurys  de  révision,  5^9.  —  Dispositions  communes  aux  conseils  de  recensement  et  aux 
jurys  de  révision,  55o.  —  Formation  de  la  milice,  55o.  —  De  la  nomination  aux  grades,  55 1. 

—  Des  armes  et  deTuniforme,  55i.  —  Des  préséances,  553.  —  Des  dépenses  de  la  milice,  55a. 

—  Du  service  ordinaire ,  553.  —  De  la  disapline,  55à.  —  T>tÈ  peines,  55A.  —  Des  conseils  de 

J!— ^à_l^_.^      CE—  V\^  !*?__& .1? ->.   J * ^m.      eC—  T\^-    J jA.^V^...^i^a;a    Jk^   1^    .^>2I!^^ 


ixqueis  renvoie  le 

décret  sur  la  réornmisation  des  milices  en  Algérie,  565.  —  Arrêté  aainistériisl  ou  3ojuîn  i85a, 
575.  —  Tableau  des  infirmités  qui  mettent  pour  toujours  hors  d*état  de  taire  aucun  service  dans 
la  garde  nationale  ,576.  • 

nitnes  et  nalBlèrea.  MM.  P^Uêiier  et  Ganchtr  sont  autorisés  à  exécuter  des  recherches  de 
mines  de  cuivre  sur  le  territoire  des  Beni-Amrous ,  1 3.  —  Fixation  des  traitements  et  accessoire» 
de  traitement  des  gardes-mines  employés  eu  Algérie,  109.  —  Prorogation  de  l'autorisation  ac- 
cordée à  M.  Dervieu  d*exécnter  des  recherches  de  mines  de  fer  et  de  enivre  sur  le  territoire  des 
Beni-Aqnil,  1 69.  —  Les  sieurs  Chevalier  et  Carrii  sont  autorisés  à  disposer  des  minerais  de  fer  pro- 
venant de  travaux  de  recherches  qu'ils  exécutent  dans  la  province  d*Alger,  336.  —  Le  sicor 
Bonrqoln  est  autorisé  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb  et  autres  métaux  qui  pourraient 
ae  trouver  associés  au  plomb  dans  les  mêmes  gisements,  33 1.  —  M.  Botrnaod  a  été  autorisé  à 
exécuter  des  recherches  de  minerais  de  fer,  de  cuivre  et  de  plomb  sur  le  territoire  des  Gou- 
rayas,  5 10.  —  M.  Lthran-Vlrloy  est  autorisé  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  une  et  antres 
métaux  connexes  au  Djebe!-IJamimate-Arào ,  587.  —  Le  sieur  Nlck  est  autorisé  à  exëooteèdaa 
recherches  de  mines  de  cuivre  sur  le  territoire  des  Ouled-Salem,  591.  — MM.  Berhegier  et 
Loubêt  sont  autorisés  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  jcuivre  sur  le  territoire  des  Beni- 
Innad  et  autres',  616. —  MM.  ArUs-Dafour,  Uenry-Aynard,  Gervais  (de  Cacn)  et  Lêhran-Vidoy 
sont  autorisés  à  faire  des  recherches  de  mines  de  cuivre,  de  plomb  et  de  fer,  dans  le  territoire 
d^  Onichaoua,  635.  —  Voir  Compo^aia  conctifiVajiatrs  ées  minm  dt  Ifearafa,  SaaM  €mU  d$$ . 
mia<«  •(  hauta-JournÊaux  du  karùoâ, 

Umistère  de  TAIgérie  et  des  €>olsMUe»«  L'intérim  en  est  confié  au  ministre  de  Tapa* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ,3.  —  Cet  intérim  cesse  à  partir  du  8  février,  11.» 
M.  PoumuTt  avocat  au  conseil  d'état  et  à  la  cour  de  cassation ,  est  nommé  avocat  du  ministère 
près  le  conseil  d'état  et  la  cour  de  cassation ,  37.  —  Le  Prince  NapoUon  cesse,  d'après  son  désir, 
d'élre  chargé  du  ministère  :  M.  AooAer,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerça  et  des  travaux  pa« 
blics,  est  chargé  de  l'intérim,  69.  —  M. le  comte  Protper  de  Chasseloup-Lauhat,  dénutéau  Corp» 
législatif,  est  nommé  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies;  Tintérim  confié  à  M.  le  ministre  de 
ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  pubKcs,  cesse,  81.  —  M.  le  général  de  Ci^sey,  chef 
d'étutrmajor  général  du  commandement  anpéiieur  du  sud-oaest ,  ett  aoanDé  dbaetMr  des  affiûrii 
nflitaires  et  maritimes,  10a.  —  Circulaire  de  M.  le  comte  Prosper  de  Cftsfailaap-£«a5at  en 
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<rt  noniwi  chrf d»  Câbnwt  da  ■mmUc.  109. -«  ModifiatÎM  de  fanélé  da  sA  < 
yortaat  rigicacai  de*  |;ndci  et  trtitcflienU  êm  pciWBnd  de  redimith 
lève»  si3.  —  fybf^gamMtÎM  de  radounnlratim  cealnle,  S8S.  —  Tn 
—  L*£iBpeK«r  neouBe  le  McréUife  gèaértà  et  le»  dîreelews,  iw  le  propoâlioB  da  oûaiitfe,  q« 
povrvoii  dlrcdcmeot  à  loot  iei  «ntiet  emplois,  S8€. — M.  Zoe^Jd est  oomoié  directesr  de  rêd- 
annistntioo  de  TAIgéne,  S87.  —  M.  le  boon  dr  Ro^oms,  inspecteor  en  ckef  de  k  ■erine, 
cooiciller  d*état,  crt  càwrgé  de  k  diraclâoo  de  radmîiniIflaUoa  oolemakct  des  serrioes  iaeMÎBf 
de  rAlgérie  et  dei  Cokoics,  S87.  —  ftéorganisetioii  des  services  de  radaunîslsaisoa  oeatiak  de 
nÛDistère,  SgS.  —  Voir  Bmdfjet,  Comité  coasmltatij  des  ajaim  dsoMaûdes ,  CsanuMÎsa  dm  mr^ 
vice  wUntmr,  Commusum  permanmU  des  wiarchés,  Cammûssiom  permamemU  des  tnvamx  pmhiict, 
ComuH.smpénemr  du  minûUn  de  TAlqént  et  des  Colonies ,  Contrôle  administratif  et  JUuuiâer,  Espo- 
sition  pemummlÊ  de  t Algérie  et  des  CoUnùet,  Magasin  des  approeision»ewÊenls. 

WLaMMew  lé«l«  lolcrpréUtioades  règles  rétives  à  kfiietîonda  mobilîer  nûs  obKgetnireaeBt 
à  k  cberge  des  dëpsrtemeDts  en  Algérie,  a  18. 

IBob€pc9«  Lef  moDtres  (f origine  etrengcfe  inipoctees  en  Awene  oeviunt  ctve  dcMmMis  ditigéei 
per  scqoits-à-eealîon  et  sons  k  pkmb  de  k  «Miane  d*entrée  sur  le  burerni  de  garanlie  «TAlga', 
povr  j  être  twijéfi  et  marquées,  et  y  acquitter  les  droits  déterminés  par  k  loi*  aéi. 

UaÊmÊHfmHiém*  Voir  Corps  manicipasuc. 

UmmUÈ^auf  de  fiaenre*  Inslmctîons  rdatires  à  lenr  conservation  anx  colonies,  78.  —  Voir 
Don 


Nomination  d*an  mnpbU  à  Oran»  307;  —  à  Tknoen,  i5o.  —  RéTOcation  «fu 
mapkCi  à  Oran ,  $07. 


N 

»  M.  Boaderha,  interprète  anziliaire  de  Tannée  d'Algérie,  est  admis  è  jonîr  rfei 
droits  de  cilojen  français,  617. 

Wa¥hfc<>  FeoK  et  signaux  obligatoires  à  bord  des  navires  de  Tétst  et  dn  commerce  pendant  la 
nuit  et  par  temps  do  brome,  337,  338,  339.  —  Voir  Cbarte^e,  Éeu^tiosi.  ' 

Notaires*  le  notaire  de  Tlcmcen  est  anlorisé  provisoirement  à  exercer  ses  fonctions  daasb 
ressort  du  commissariat  civil  de  Nemonrs,  gS.  — Nomioalinn  d*an  notaire  à  Alger,  ait;  —  * 
Bonflàrick  (place  créée) ,  1 15;  —  à  Médéah,  3a.  —  Voir  Offues,  Offieiers  minîstérieU. 

Notes  eoBfldeatlellcMiu  Envoi  au  département  de  TAlgérie  et  des  Colonies  des  notes  oonfidea- 
tielles,  635.  —  Instructions  sur  les  notes  rektives  au  personnel  dek  magistrature,  6^$^ 


0 

d'or»  d'arsent  et  do  T^tmuM*  Voir  Garant 
Objets  propres  *  la  gverre.  Voir  itrCilIrris,  Dononei. 

Miees  de  eominlssa^rcW^prisears,  Création  d*un  second  office  de 

leur  à  Constantioe,  io3. 
Miees  de  greiDer  près  les   trlkmaan*  Créationau  greffe  dek  cour  iapérided'M» 

ger  d*uj)  troisième  emploi  de  conunis-greffier  assermenté .  Gag. 
Odiees  dlialssler.  Création  de  trois  offices  d'faoisBier  à  k  résidence  de  GonstanUtte,  de  Sélif 

et  de  Sidi-bd-Abbès,  5oa. 

de  notaire*  Création  d'un  office  de  notaire  à  Bouffiirick ,  1 1 5. 
lers  de  santé*  Voir  Médecins, 
Mielers  ministériels*  Devoirs  de  ces  officieii  à  Tégard  de  knn  dienU  an  sujet  des  droiti 

d*enregistren^ent ,  6âo. 
Opératk»ns  topographkiaes*  Notificetion  d*nne  féorganisatioo  du  personnel  do  sernoe  det 
opèretioné  topogrepbiques,  A69. 
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_      I  coIobUuix*  Aemboanement  da  prix  des  imUou  dei  puiagen  ooloniaus  «doûs 
sur  les  b&limeDts  des  stations  locales ,  1 5a. 


Nomination  à  Douera  d*aa  pasirar  do  Téglise  ooosistiirialt  piotestnta  d*Âlger,  ASi. 
•—  NominatioD  d*uo  pasteur  à  Blidah,  48a. 

Vêehe*  Voir  Droit  de  ekastt  et  du  pêchu, 

|P«iasioBS«  Liquidation  de  oeuf  pensions  de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  i  hi, 
—  Liciuidation  de  cinq  pensions  de  retraite  sur  la  caisse  des  iovidides  de  la  marine ,  i  ^9.  —  Li- 

SuidaUon  cfune  pension  de  veave  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  3o3.  —  Liquidation 
une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  3 38.  —  Liquidation  de  deux 
pcnrions  de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  289.  —  Application  de  la  loi  du 
9  juin  1 863  sur  les  peosbcs  civiles,  309.  —  Liquidation  de  huit  pensions  ae  retraita  sur  la  oataae 
dôi  io valides  de  la  oiarioe,  en  fiiveur  de  militaires  et  d'un  agent  du  service  eokmial,  58 1.  — 
Liquidation  de  pensions  et  de  secourt  annuels,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  Taveur 
de  trois  veuves  et  de  trois  orphelins  de  militaires  et  d*un  agent  du  service  colonial ,  583.  — 
Liquidation,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  d*ane  pension  et  d*un  secours  annuel  en 
fiiveur  de  la  veuve  d'un  magistrat  et  de  Torpheline  d'un  agent  du  service  ooionial,  611.  —  Liqui- 
dation de  deux  pensions  de  retraite,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  en  faveur  «Tua 
militiiire  et  d'un  agent  du  service  colonial,  A3.  —  Liquidation  d*une  pension  civile t  6a7«.— 
Liquidation  d*une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  661. 

PteraoïiBel  admlnliitrmtif.  Le  commandant  supérieur  de  TAlgëric,  les  préfets,  les  généraux 
commandant  les  divisions,  l?s  sous-préfets  et  les  commissaires  civib  nomment  les  employés  do 
leurs  bureaux ,  43.  —  Voir  Ahontunani,  Caisse  spéciale  de  niraiu, 

Personnel  4e  l*AdBilnlalmdon  centrale»  Voir  Ministire  de  V Algérie  et  dês  Coîomies. 

Personnel  dn  i^énle  et  de  rnrtUlerle.  An  sujet  des  états  de  mutations  tri  méat  rieb.  oon* 
cernant  le  (>enonncl  du  génie  et  de  Tartillerie  aux  colonies,  1 70. 

Personnel  dn  eervlee  des  forêts*  Voir  Forêts. 

Personnel  dn  service  des  mines*  Voir  àlines. 

Personnel  dn  servlee  des  opérations  toyogrsphiqnes*  Voir  Ojp^inaCioM  Copo^ra- 

phifimes. 
Personnel  dn  servlee  téléffraphlqne*  Voir  Servies  téUgraphique. 
Phare  de  la  pointe  de  Walde  (Paa-de-Calais),  893. 

.  Retrait  de lantorisation  d^eieroer  la  profession  de  pharmaôeo  en  Algérie,  486.  — 
Sont  auM>risés  à  exercer  la  profiession  de  pharmacien  en  Algérie  :  le  sianr  ChayroM,  617;  —  le 
sieur  Debratid,  617  ;  —  M.  Ifarrs,  35  ;  —  le  sieur  Bessia,  i4o. 

P€ftids  et  naesnres*  Nomination  d'un  vérificateux^djoiat  à  Coastaatine,  697. 

Ponts  et  ehnnssées*  Fixation  des  traitements  et  accessoires  de  traitement  des  conducteurs 
embrigadés  et  des  conducteurs  auxiliaires  du  service  des  ponts  et  chaussées  employés  en  Algérie , 
110.  —  Un  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  est  commissîonné  eu  ladite  qualité  pour 
être  chargé  de  Varrondissement  de  Tlemcen,  589. 

Psrts*  ÉtabKsaement  à  SatntpPierre  (  Réunion  )  d'un  port  de  oommeioe ,  de  refuge  et  de  caréaaga, 
16.  —  Voir  Coiamii«ioA  d'imigralion ,  RadâS, 

Ponrvols  dorant  In  Conr  de  cnssntion*  Voir  Delûiâ, 

Préffeetnres  et  préfets  de  TAlgérle*  Nomination  du  préfet  d*Alffer,  5o3  et  note;  —  el 
da  préfet  de  Coastantine,  5o3  (note).  —  Voir  il6oaacnient,  Tramem  pubUet, 

Préfets  npostollqnes*  M.  Bnia/c «  curé  de  la  cathédrale  de  Saint-Denis  (  Réunion),  est  aommé 

préfet  apostolique  de  Pondichéry,  en  remplacement  de  M.  Celmds,  admis  à  fiiire  valoir  ses  droila 

à  la  retraite,  87. 
Présénnees*  Places  h  réserver  aux  consuls  étrangers  dans  les  cérémonies  publiques,  a5o.  —  Au 

sujet  des  places  d'honneur  qui  devront  être  réservées  dans  les  cérémonies  publiques  aux  membres 

des  grands  corps  de  TÉtat,  307. 

Nomination  du  président  du  tribunal  de  première 'instance  de  Blidah,  89  ;.*-:  de 
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JifostagAncm,  8S.  —  Ftiation  du  tndtement  do  premier  préàdent  de  la  cour  impériilt  d*Alnr« 
i33.  —  Allocation  dune  indemniU  de  reprëtentation  de  troU  mille  francs  au  premier  prési^t 
de  la  ooor  impériale  d'Alser,  1 33.  —  Fiiatioa  du  traitement  des  préôdentj  decbaalire  de  la 
cour  impérii^  d'Alger,  iSa.  —  FisEation'dn  traitement  da  pvéndeat  d«  tribunal  de  weaûère 
instance  d*Alger,  i33.  —  Nomination  dn  président  da  trifannal  de  première  instance  delà  Basse- 
Terre,  &07 ;  -^de  Fort-de-France ,  1 17 ;  -*>  de  Macie-Galante,  S07  ;  —  de  Stint-Pîenre  (Marti- 
nique), 117;-— de  Saint-Pierre  (Rémùon),  1&8. 

Fife>  Eitrait  de  la  loi  dn  17  mai  1819 ,  870.  —  Extrait  dn  décret  dn  1 1  noèt  i848,  SyS. 
VrIaoBA*  Voir  Maison  ccnlralr. 

I  devamt  la  Cour  de  cmaaatloB.  Voir  0ctaû. 


générml.  Fixation  dn  traitement  du  procnrenr  général  près  la  ooar  impéiiale 
d*AIger,  i3a.  —  Allocation  d*une  indemnité  de  représentation  de  trois  mme  francs  an  procoreor 
général  près  la  cour  impériale  d* Alger,  i33. 

Wwotmnmvm  Èam^fémlmmai*  Fixation  dn  traiteaMnt  du  ptocotenr  impérial  pièa  le.trilmual  de 
première  instance  d*Alger,  i33.  —  Nomination  d'on  procnrenr  impérial  nrès  les  triboaaaxde 
prenûète  instance  de  Chandernagor,  118;  —  de  Corée,  118;— daKarikal,  ii9;^-dellane- 
Galante,  117;  —  da  Pondûcbéiy,  i  i8  ;  —  da  Saint-Lods,  1 17. 

IProimdl^tloB*  Promnlffation  en  Aljcérie  de  la  loi  da  9  3-3 o  janvier,  snr  Tassistance  jodidatre, 
Â9.  —  Promulgation  en  AÎgério  des  lois  des  39  avril  i8à5  et  1 1  juillet  i^àjt  ^^^ '^s  irrigations, 
3ii,3ia,3i3, — et  de  celle  du  10  juin  i854,  sur  le  drainage,  3ii,  3i3,  01  A. — Promulgation 
en  Algérie  d*un  décret  et  d'un  arrêté  du  minisbe  de  la  marine,  relatî6  aux  feux  et  signaux  obli- 
gatoires à  bord  des  narires  pendant  la  nuit  et  par  temps  de  brume ,  337,  538  ,  3âo. — Promid- 
gation  en  Algérie  de  la  loi  au  31  mai  i858,  contenant  des  modifications  au  Code  de  prooédore 
civile,  617,  5i8. 


Voir  Déclaradom  iTultUU  pahU^ue. 

^ItaitUuices  de  pajememt*  Les  cruittaoces  de  payement  de  fournitures  ou  travaux  frappés  de 
la  retenue  de  3  p.  0/0 ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  peuvent  n*étre  doDoéa 
^e  pour  la  somme  nette,  687. 

R     ' 

Jtobbtne*  Approbation  des  nominations  de  rabbins  à  Mascara  et  à  Tlemcen ,  588* 

Sadee*  Détermination ,  pour  les  rades  de  la  colonie  de  la  Réunion ,  des  limites  en  dedans  dasqimnai 
dles  devront  être  consiaérées  comme  ports,  694* — Au  sujet  de  la  délimitation  entre  les  rades  et 
ports  des  colonies,  697. 

Reeevenre  aimmlclMiau  Institntioa  d  an  receveur  municipal  spécial  poor  la  gertioo  fioaa- 
cière  de  la  conmiune  de  Cberchell,  693  ;  —  de  Coiéah,  ai5  ;  —  de  Saint-Denis-dn-Sig»  69i''- 
Nomination  du  receveur  municipal  d'Alger,  ^69.  —  Fixation  du  cautionnement  de  oe  rece- 
veur, 5 10. 

Reenaiemeait*  Extrait  de  la  loi  du  31  mars  i83a,  571. 

Beeoell  officiel  des  aetee  de  la  préffeelnre.  Création  d*an  recned  officiel  dans  cUqv 
département  de  l'Algérie,  à^6. 

Bemorqimace*  Le  gouverneur  du  Sénégal  est  autorisé  à  tnitar  avec  nne  coasposnie  p»*'  ^^^* 
Uissement  oun  service  de  remorquage  à  vapeur  à  l'entrée  et  à  U  sortie  du  fleuve  le  Sénégal,  79* 

JKenponeabllité  des  tribaie*  Instructions,  139. 

JUwe  d'Alsev.  Voir  Vmriê, 

S        * 

'  Ikigee-FeauBee*  Sont  autorisées  à  exercer  la  prolÎBssion  de  sage-femme  en  Algérie  :  Ica  oêB» 
itmdMit,  37;— (jmilki,588;  — (?itMÎsr,  58o;— GrasOA,  693;  — Haraall,  ,7;  — J^o^"' 
76;  —  ifan^m,  68;  -^  Nahonm,  688;  -*  ifofl,  893;  --  lUtattan,  689. 
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ses*  Voir  Communes.  , 

Séoéipal*  Voir  Bemor^uagt,  TiraiUeurs  ûndgalaii. 

fléqaestre*  A  été  prononcée  la  mtmle?ée  dn  séqnettn  apposé  siur  nne  maison  appoicMUiil  awc 
neors  Ahmed,  DjiUiJi  et  Mohamtd-4}en'Madoni ,  17;  --- sur  divenes  rentes  repréteoUnt  le  prix 
de  Tente  d'immenbles  appartenant  à  la  fiunâle  Khodja'Beri,  à  Alger,  17  ;  —  sur  on  immenble 
appartenant  à  la  lâmille  aen-Àmnd,  18;  —  snr  les  propriété  de  quarante  et  une  (âmiUes  indi- 
gènes de  la  banlieue  de  Médéah,  38;  —  sar  des  biens  de  Sid-bel-Kassem ,  38;  —  sur  des  pro- 
priétés situées  dans  la  tribu  des  Zona,  et  appartenant  aux  dames  Falhma,  Kheira  et  Ennehia,  38  ; 

—  sur  trois  paroeUes  de  terrain  situées  à  Blidab,  68;  —  sur  quatre  immeubles  et  une  fraction 
d*immeuble  appartenant  à  DjtUotd'bem'Fnka,  68;  — sur  les  biens  à* Ali-Pacha,  86;  —  snri^i 
terrain  à  Blidab ,  ç8  ;  —  snr  un  jardin  et  sur  une  maison  appartcoanl  à  MQhamed-hen-Refafa ,  1 00  ; 

—  sur  deux  tentons  faisant  partie  de  la  Zaouia-Namous,  et  appartenant  à  la  famille  Siéx-Ahmed- 
ZûiTonek,  101  ;  —  snr  une  terre  dite  Aghrémt,  sitnée  cbex  les  Beni-Mester,  et  appartenant  aux 
enfants  de  Ben-Mouley-ben-Da^n ,  io3  ;  —  snr  des  terrains  séquestrés  sur  EUHadj-Bonzian'ben- 
eUCaH-Bouzian ,  1 1 6  ;  —  sur  des  terrains  situés  près  de  Tlemcen ,  appartenant  aux  dames  Aîeha 
et  Tathma,  1A6;  —  snr  les  biens  de  la  famille  des  OB2rd-6«n-iloiiaa-Milr6i,  166;  —  sur  une 
fraction  du  Haouck'hoa-Ghdrfnu ,  appartenant  aux  héritiers  iron«2sr-bcn<itebbdkaMi«0srrahià, 
1 48  ;  —  sur  une  maison  sise  à  Tlemcen  »  appartenajjat  à  Mohtunedrhea-tirKhoudja ,  1 48  ;  —  sur  les 
biens  des  Ouled'^idi-elrHahih ,  148;* — sur  une  maison  sise  à  Constantine,  appartenant' à  il &med- 
&en-e2>i4inry-6en-«l-/fadî-i(a^fc,  lâg;  — sur  les  biens  du  sieor  EUHadj'hen'Aondo'OttldrHa'medi- 
el-Arhi,  demeurant  à  Tlemcen,  aaS;  —  sur  les  biens  de  la  famille  oi-el-Medhi,  situés  dans  le 
département  d'Alger,  aa6;^  —  sur  des  biens  situés  quartier  Âouadja,  plaine  (fEgbris,  sous 
Mascara,  3a  1  ;  — sur  un  immeuble  situé  daA  la  sone  de  défense  de  Blidab,  appartenant  à 
M.  de  Ranci,  6 1 3  ;  —  sur  un  terrain  sis  à  Blidab ,  appartenant  aux  rieors  Levêrger,  683. — Res- 
titution aux  héritiers  du  aieur  Ramdaïk-el-Tnki  de  divers  immeubles  séquestrés  snr  cet  indigène , 
et  réunion  définitiTO  au  domaine  de  fractions  d'immeubles  é|:alenient  séquestrés,  3aa.  —  Autori- 
sation de  la  remise  de  cinq  immeubles  aux  OaUd-^i-eUHahib ,  5  80. 

Service  adbnlmlBtmtif*  Or^nisation  dn  senrioe  adnnaistratif  des  établissements  françaw  de 
la  c6te ocddentale  d'Alnque,  au  sud.de  Sierra>Léone,  67. — -Voir  Chefs  da  service. 

Serrlee  des  opératfons  topog:rapliIqnefl*  Voir  Opéraiions  topo^mpliî^oe^. 

-Serrlee  local  des  colonies*  Au  sujet  du  mode  de  r^Iarisation  des  dépenses  faites,  en 
France ,  pour  le  compte  du  service  local  des  colonies  et  du  ubellé  des  récépissés  délivrés  par  l» 
trésoriers  payeurs,  64o. 

Service  téléymphlqac*  Réorganisation  du  service  télégraphique  en  Algérie,  aga.  —  Cadre 
du  personnel  et  ecganisation  du  service ,  394.  —  Nominations ,  avancement ,  299.  —  Traitaments 
et  lirais  de  tournée,  a 99.  —  Discipline,  3oo.  —  Uniforme,  3oi.  —  Disporitious  transitoires, 
3oi.  —  Organisation  wa.  service  télégraphique  en  France ,  393  (note).  —  Voir  Dé^hu, 

Sllfnaan.  Voir  Navires, 

Société  civile  des  mines  et  hants  foumemuc  des  Karésiss.  Cette  société  est 
autorisée  à  conserver  le  chemin  construit  estre  la  Seybouse  et  les  plans  automoteurs  de  Kacésaa, 
et  à  effectuer  les  transports  sur  tout  le  développement  du  eheniia ,  aoît  am  ébà  oàevauz ,  soit 
au  moyen  de  locomotives,  485. 

Société  d*assfeurances«  Autorisation  de  V Algérie,  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  et 
immobilières  contre  l'incendie,  le  feu  du  dd  et  Texplosion  du  gaz ,  173.  —  Elle  est  spéciale  aux 
trois  départementp  et  provinces  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  174.  —  Statuts,  175.  — 
Tarif,  i85. 

Sons«préfectares  pt  soas*préfets*  La  sons-préfecture  de  Mostaganem  est  élevée  à  la 
1'*  dasse,  68i.  —  Voir  abonnement. 

Stations  locales*  Demande  de  renseignements  sur  leur  situation ,  33 .  —  Voir  Passagers  colo- 
niaux. 

anlistltnts*  Nomination  du  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  impériale  d'Al^,  88. 
—  Nomination  des  substituts  des  procui:eurs  impériaux  près  les  tribunaux  de  première  instance 
d'Alger,  88  ;  —  de  Bône,  88;  —  de  Constantine,  ao9 ,  —  et  de  Philippeville ,  89.  ~-  Nomina- 
tion du  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante , 
117.  —  Nomination  du  premier  substitut  dn  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Cayenne  ,117;  —  de  la  Pomte-à-Pttre ,  117.  —  NoaunatieB  d'un  éaniènsanbetiail 
du  procureur  impérial  près  le  tribunalde  premièfe  initaiioe  de  Cayenne«  118, 664  ;  -^da  la  Mute» 
à-PItre,  118;  —  de  Saint-Denis,  119. 


—  716  — 

Bies*  Yoir  Caralean. 
9mmtmramÊtem»  ÉtedioaqiwccnnalmiedttégKatt,  iso;  —  defégpne  dcOattbwi,  48a. 

■ts  de  Jages  de  patz*  Création  d*iiD  emploi  de  snppléaiit  rétrîbiié  À  U  jnitîoe  de 


Mix  de  Sèdî,  38.  —  Nomînatioa  d'an  foppiéaDt  rétrilMé  dn  joge  de  paix  de  SéCif,  1 16;  ~  di 
âlemcen ,  4&.  —  Nominalioa  de  tappléanU  de  rages  de  paix  :  ua  à  Blidali,  S3o;  —  va  à  Boaii' 
rick,  7$  ;  —  deoT  à  Mascara*  &36  ;  —  un  à  Méaéab ,  88.  —  Le  sieor  Bernard,  sopplcant  de  h 
jastioe  de  paix  de  ConstaotiDe,  est  réroqné  de  ses  fonctions,  A5â.  —  Confirmation  de  U  Domini- 
lion  provisoire,  faite  par  le  gonvemear  de  ia  Réunion,  du  snpplcaat  de  ia  justice  de  paix  di 
canton  de  Sainte-Soxanne,  Sis. 


Tarif  des  ladeauBliée  de  rmite  et  de  eëjoar.  Voir  IndemnlU  dt  roolc  af  ir  s^oor. 

TélésrapUe.  Voir  Strwcs  iâdgr^ki^tm,  • 

Témofi^aai^ee  oflBelels  de  eatisIkelioB*  Le  ministre  de  TAlgérie  et  des  Colonies  est  ta- 
torîsé  a  délivrer  des  témoignages  officiels  de  satisfaction  :  An  capitaine  an  long  cours ,  MtnUr- 
VaUnton,  91  ;  —  à  deux  personnes,  91  ;  —  k  un  militaire,  i3i  ;  —  anx  commanautés  dessœsn 
de  Saiot-Josepb  et  des  filles  de  la  congrégation  de  Marie,  poar  actes  de  dérooement  pendant  Yi- 
pidémie  cboléinqae  de  la  Kcunion ,  a88  ;  —  an  sîenr  Daboîs,  3o4  ;  —  au  nommé  BaÙtU»,  S^S. 

¥lii ■  alae  daaaaalaay   Aliénation,  473. — Voir  Conceuions,  Echange,  VenUt, 

niédtrce.  Le  privilège  d'exploiter  les  théâtres  d*Oran  et  de  Mosta«;aaem  est  accordé  ao  siear 
dt  Thoîoté,  ponr  trou  années ,  3o5. 

Tlnalbre  et  earcglatremeot*  Application  en  Algérie  des  dispositions  dn  décret  du  28  man 
t8Sa ,  q«  exemptent  du  droit  de  tiaBOie  les  journaux  et  cents  périodiques  el  non  périodiques, 
exdosivement  roatils  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  à  ragricuUure,  67.  —  Les  droits  de 
timbre  à  la  cbarn  de  la  banque  de  la  Réunion  sont  perçus  sur  la  mojenae  des  billets  au  porteor 
on  à  ordre  quelle  a  tenus  en  drculalion  pendant  le  cours  de  lanuéo,  3oa.  —  lustniclions  reU- 
tives  aux  devoirs  des  ofliders  ministériels  a  l'égard  de  leurs  clients ,  au  sujet  des  droits  d'enregn* 
tfcment,  64o. — Voir  Tribunaux, 

TIrailleara  •éaégalale.  Licenciement  de  U  compagnie  indigène  de  Corée  et  dé|)endaiice, 
et  augmentation  de  l'effectif  du  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais,  Goi,  6oa ,  6o3. 

Vradaetenrsvlateryrètee*  Nomination  d'un  tradncteor-interprèle  assenante  p6or  la  ba^ 
anglaise ,  à  Alger,  9  4. 

IVaBsaetiDBS  InamoUltèree.  Règlement  des  transactions  immobilières  en  Algérie,  18.  — 
Suspension  de  l'esécution  du  décret  du  16  férrier  18S9,  sur  la  liberté  des  transactions  i* 
lieras  dans  les  territoires  mililaires,  i35. 

Viramepertée*  Dispositions  relatives  aux  tianspivtés  anmistiés  qui  ne  profiteraient  pas 
diatement  di  la  Acuité  de  rentrer  en  F^noe,  36i. 


TMmwwoMM,  paeetblee  de  la  reteame*  Voir  Qaiftancef  de  payêmgnL 

XwmTBUM,  publics*  Les  préfets  de  l'Algérie  sont  autorisés  à  déléguer  aux  ingénieurs  en  cbef 

.   tout  00  partie  de  l'ordonnancement  des  dépenses  des  ponts  et  chaussées ,  5.  —  Ob-ervatoos  rcn- 

tives  à  la  préparation  des  projets  de  travaux  publics ,  a  1 6.  —  M.  7o«lali ,  inspecteur  g^aénl 

des  ponts  et  chaussées,  a  été  nommé  inspecteur  général  des  travaux  publics  civils  en  Algéne,  ss9' 

Trllamaaz.  Modification  du  ressort  des  tribunaux  en  Algérie,  633,  63â.  —  Oigauiatioa <>« 
tribunaux  civils  musulmans,  6^3,  65o.  —  Disfiositîons  préliminaires,  65o.  —  Des  cadis  etde 
iaarsniahaknias,65i.-^Adels,6&A. —  De  la  compétence,  6Sa.  —  De  la  oomp^kence  des  cada^ 
€Sa.  —  De  ia  compétence  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  la  cour  impériale.  <>&>«  7~  ^ 
la  procédure,  653.  — -  Des  ajoumemenU,  des  débaU ,  de  la  tenue  et  de  la  police  des  audieAces 
devant  les  cadis,  6b3.  —  Des  jugemcnU,  G53.  —  De  lappel ,  654.  —  De  rexécution  ^^}^ 
ments ,  655.  —  De  fadminisU ation  judiciaire ,  655.  —  Des  successions ,  655.  —  Des  dépôts ,  oâ^ 
—  Des  actes  publics,  656.  —  De  la  forme  des  registres  à  tenir  par  les  cadis,  656.  —  1^  tuaM* 
et  de  renregi»tremcnt,  657.  —  Dispositions  générales,  657. 

IVUbaaaax  de  fommeree»  Institution  du  président,  des  juges  et  da  juges  suppU^»^^ 
tribunal  de  commerce  d'Alger,  aSA;  —  da  Gwistantine,  a37.— Voir  Aêtutmn. 

Instructions  an  sujet  de  leur  responsabilité ,  1 3). 
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W^cciifliOM*  RëorguiitttioD  da  lerTioe  do  k  Yaocioation  pabllqoa  en  Algérie,  a  6. 

Wentes  de  inardftMidlfles*  Loi  do  37  man  i85i  tendant  à  b  répre»ion  plas  efficace  de 
oerUines  fraudes  dans  la  vente  des  mardiandises,  673. 

Ventes  de  terraliie«  Approbation  d*aae  Tente  de  terrains  faite  aux  sîevt  Henfloat  et  Cai- 
gnart  dt  SauJcy,  aoQ.  • —  Autorisation  de  la  vente  de  gré  à  gré  d^un  terrain  domanial  titiié  à  Oran , 
660  ; — d*un  terrain  domanial  sitoé  à  Alger,  683. 

VIee-préeldeate*  Komination  da  vice-président  du  tribunal  de  première  instance  d*A]ger,  88. 

17illii|:ee*  Ce  que  dmvent  être  pour  les  populations  environnantes  lea  viOaget  destinés  à  devenir 
des  chefs4ieux  de  comfttune,  67  a. 

'Vlvree*  Voir  Magatint  co/ontoox. 

Voirie*  LWverture  de  la  me  de  Milianah  à  Orai»  est  dédarée  d*uti]ité  puUique,  1 53.  —  Dépo- 
sitions relatives  aux  rues  d'Alger,  Z2&,  —  Approbation  d*une  délibération  du  conseil  municipal 
de  Sidi-bd-Abbis  avant  pour  objet  de  donner  à  Tune  des  rues  de  ladite  ville  le  nom  du  colonel 
<U  Chabriin,  tué  à  Magenta,  537.  —  Fixation  des  alignements  et  des  nivellements  de  la  ville  de 
Blidab ,  &  10  ;  —  du  bubeau  d*£r>Rabel,  province  d*Oran ,  €38  ; — du  village  du  Kroubs ,  dépars 
temeot  de  Constantine,  6S9  ;  — de  la  viUe  de  Tlemcen,  167*  —  FixaUon  de  la  distribution  et 
des  alignements  de  la  vâle  de  B6ne  ;  3o3.  —  Fixation  de  la  distribution ,  des  idignements  et  des 
niveUeaents  du  village  d*Ain  d-Arba,  province  d'Oran ,36; —  du  village  de  Bir-Rabalou,  pro- 
vince d^Alger,  aS; — du  villaeede  Duperré,  province  d'Alger,  76; — du  village  de  l'Hillil,  pro- 
vince d'Oran,  170;  —  du  vuiage  des  Ouled-Mimoun ,  province  d'Oran,  76;  —  du  village  de 
Perregaux, province  d'Oran,  aS;  —  du  village  du  Poot-de-risser,  province  d'Oran,  laa;  — 
de  la  ville  de  Rdizane,  province. d'Oran,  a5;  —  du  viHage  du  Rio-Salado,  province  d'Oian, 
)  a3  ;  — 'du  centre  de  Souk-Haras,  province  de  Constantine,  i36  ;  —  du  village  de  Tamaoun, 
province  d'Oran ,  1  sa  ;  —  du  village  de  Teniet-el-H&ad ,  province  d'Alger,  io3;  -^  du  1 
de  population  de  Tisi-Ouiou,  province  d'Alger,  69. — Voir  Expropriation, 
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TABLE   DES    NOMS 


r-lTÉS  DANS  CE  VOLUME. 


Nota.  I.«  ekîfTm  ranToienl  k  la  ptfo  on  U  Bom  «tt  ciU. 


y  prq^er  tubilitot  de  procureur  im- 
périal, 117. 

dam  (Edmond),  fiermier  defoHH,   106, 
5io. 


I ,  soldat  d'inikntferie  de  marine ,  dé^ 
oédé,  584. 

Ldiwémiiidin  9  soldat  d'infanterie  de  ma- 
rine, décédé,  58A. 

LdBeaae   (Jean -Baptiste),   assesseur  à  la 
Goaddoupe,  663. 

■•  Médaille  dlionnenr,  a  88. 
I.  Mainlevée  de  séquestre,  18. 
Alimed-b«B-el- Amry-bon-el-  llii4|- 
>  Mainlevée  de  sécpestre,  1^9. 

iy  membre  de  la 
société  d'assnrano^  V Algérie ^  i8u. 
Ahmed^bem-miili.  Médaille  d'honneur, 

i3o,  i3i. 
Alimed-lMiii-BoivlM».  Collation  de  la  mé- 
daille militaire ,  660. 
AlehA*  Mainlevée  de  séquestre,  ià6. 
Ateolm  (Pierre-Cécfle) ,  assesseur  à  la  Gua- 
&oupe,  66d< 

médaille  militaire,  86. 

AVfff^9  adjoint  au  maire  de  PlulippeviUe,  dé- 
missionnairo,  aa5.  , 

MXby  (Françoô),  membre  de  chambre  de 
B,  a6o. 
(Loua),  aoetteur  à  la  Guade- 
loupe, 66d. 

B.  A.  C. —  1859. 


Alfred    (Eugénie),   assesseur   a    la    Marli- 
nique,  62^. 

All-bem-HaMteiB.  Collation  de  la  médaille 
militaire,  86. 

All-Padua   (Héritiers   <!').   Mainlevée  de 
séquestre,  87. 

Attaye»  Médaille  d'honneur,  680. 

Amady-Dialo*  Collation  de  la  médaille  mi- 
litaire, 3  a3. 

Aiaar-bea-Ilaldow».  Coillation  de  la  mé- 
daille militaire ,  86. 

Anaràole  (Numa-Pompilius),  assesseur  à  la 
Martinique,  6a4. 

Ikmdré    (Joseph),   assesseur   à   la   Guade- 
loupe, 663. 

Amgpélliil  (Hyacinthe).  Collation  de  la  mé- 
daille militaire,  287. 

Amcralm  (Loois-Franfois-Gaston),  aasesseur 
àla Martinique ,  6aA. 

Antoine.  Médaille  d'honneur,  680. 
1.  Pension,  584. 
I9  commissaire  de  police,  révoqué,  35. 

Avdéne  (Louise-Julie),  sage-femme,  27. 

Arles  «Oofonr*  Recherches  de  mines  <*e 
cuivre,  de  plomb  ou  de  fer,  635. 

Armapiae  (Vicomte  d*)»  cou^eiDer  gé- 
néral,'46 1. 

Amandlf  membre  de  chambre  coBs«llativ« 
d'agriculture ,  63  7. 

Anaand  (Kenri-Jos^ih-Jeau).  Penaosi  de 
retraite,  tSo. 

5a 
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Arnler  (Josepli-François).  Noaiination  dans 

la  Légion  d*honneur«  3  a  3 . 
ArokUmuirle.  Pension ,  58Â. 
j^rragOB*  Témoignage  officiei  de  salis&c- 

tion,  i3i. 
Artigae  (Pierrc-Honoré).  Collation  de  la  mé- 
,    daiUe  militaire,  67g. 
Jkrimr  dm  Plewito  (Oscar) ,  assesseur  à  b 

Martinique,  63 3. 
lOTfimwtri  Pension,  58^. 
Attall ,  propriéUire  ,617-  , 

Attall-ben-Ghomrl-YootiMïff,  membre 

laïque  du  consistoire  provincial  de  Conslau- 

tine,  669. 


Aubin»  juge,  S07. 

Anbry-Iiecomtc»  conservateur  de  Teipo- 
sition  permanente  de  TAlgérie  et  des  colo- 
nies et  membre  de  la  commission ,  697. 

Avril  (Victor),  aasesseor  à  la  Guadeloupe, 

eu. 


AjiMè*«  ôonseffler  général ,  nommé  membre 
de  la  Légion  d*iionneur,  membre  de  ckamliK 
consultative  d'agriculture,  a85 ,  636 


A/»av#  (Henry).  Recberche^  de  mines  de 
cuivre ,  de  jdomb  ou  de  fer,  635. 

Axon  (Jean-Baptiste-Aimé-Henri).  Nomioa- 
tion  dans  la  Légion  d*honnettr,  666. 


B 


Baeon.  Mention  honorable,  a3 ,  ai&. 
Hnyi^ ,  commissaire  de  police ,  1  ko. 
Baillenlv  svJïstitat  de  procureur  général, 

88. 
BaiU  (Paul  et  Philippe).    Exploitation  de 

carrière,  337. 
Bakre*  Médaille  d'honneur,  3a à* 
BalUste  (Zéphirin-Antoine- Achille).  Nomi- 
'       nation  dans  la  Légion  d'hooMW ,  678. 
BoradAt  (  Joseph- Antoine  ) ,  oonseifler,  dé- 
cédé, 3o4. 
Borbarosx»  «onseiller,  1 18. 
Barbarovx ,  sénatèvr,  membre  et  vice-pfé- 
ridentdtt  conieiltiipérieurpoir  ramée  «860, 
67a. 
BM*biiV9  mombra  île  ohttmbtv  oitnidutjte 
d'agriculture,  637. 

i,  défeMfw.  463. 

rbier*   membre  de  diambre  de   com- 
.  349 


1er  (Tropes-Joseph-Marc).  Pension  de 
rotraitet  6a8. 
BdMbottMMi  (Philippe) ,  astesseut  à  lu  Gua- 

aeb«pe,Mé. 
Bardln  (Charles) ,  membre  de  la  société  d'as- 

suranoet  VAlgérit,  t8a. 
Bardvry  (Lottis)  fils,  ftsM^âènt  à  ht  Hlaiti- 

niqut,  6a i&. 
Mmrm^t  eoiM«ll«r,  9S. 
Bawgyr»  (I^ibi««)«  àssaMao»  à  la 
loupe,  664. 

,  ,  aai6»eur  à  là  (hmèÊkmf.êH. 
no 9  interprète  judiciaire»  3a ,  68. 
iHMlÉlri   iMttbM  et  ébMttbft  dMWiHiUye 

d*agri<juture ,  636. 
HMlHe  (Jtift^fiaplilté).  «ttllàtidft  «»là  Mé- 
daille militaire ,  86. 


f  j'ig*    ^*   tribunal   de  «m 
j  337. 

Battollea.  Témoignage  officid  de  satif&c- 
tion,  593. 
landet    (François).    Médaille    d'bonaeur, 

a88,  389. 
landlo,  gouverneur  de  la  Guyane  firao- 
çaise ,  rappelé  en  France  stir  sa  denAnde, 

2à. 


l,intefprtte,déBB««- 

naire,  ao3. 
BatWitfBi  Pentton  de  retraite,  M. 
Bayle-nonUlwrd ,  membre  du  conseâ  sa- 

périettr,67a. 
Baxot  9  procureur  impérial ,  1 1 7> 
Beattpbfe-DupIeMto  [tù^tné-taSkrOir 

car),  assesseur  à  la  Martiniqoa,  6 a 3. 


Beeca«>l«  (JfeanJacquês).  CdWi»  d<  »• 
médaille  nflilait«,  669. 

636. 
iMdttiM    (Jo*!*).    •#*»»  ■•  «^  * 

Tiemcen,  11. 

A  (lW»Mlie),sag^Aaaii!.^^- 
(JoMph).    Médaille  d'honnedf,  lîo. 

i5i. 
B^iMitet  (JcanJoae|>h-Adflîplie-t&»),  ]«««' 

660. 
Bel  (Jwt^)*  HomÎMrtiwi  difti  *  »*» 

d'honneur,  679. 
iMltt»    UMsttibfê  et    Mtttav 

d'agriculture ,  636.  ^ 

ii«||,,i5ét*  (Alb*ri.I^Cl^  W* 

de) ,  adjoint  au  mau«  «ê  ®**"V^      ^ 
BelBiBy   (AttgM»  d«).  ««*" 

Martinique,  6a 4.  _  fc.,^ 

de  U  u«daaic  maituN.  <<«• 


^ 


qaestre,  iB. 
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l*  KQmÎMlkw  du» 


la  Légion  d*hoDDeur,  i34. 
Ben-OhiluM», propriétaire,  37^. 

séquestre,  io3. 
BeA-«i-TMUi«A  9  fMopnélaire ,  s 76- 
Bénavd  «  défiaiMear,  «ippiéaat  de  jutioe  de 

paix,  révoqué^  ^54»  àSh 
Bénégnet  ( JenorPiviv) ,  fimiior  de  okèaes- 

Jiégos,  316^ 
BeBl^nl»  juge  de  paix,  appelé  à  d'antres 

fonctions,  i6« 
Piwfc<jt*<'in  Aœheiches  de  nioead* enivre, 

616. 
BenMUier  (Joseph).  Médaili^  d^oooeur, 

535. 
Berne  .(ChaHes-Alexandre) ,  assesseur  à  la 

Martinique,  6 s 6. 
■ert  fAlfred-Louis-Antoine),  juge  suppléant 

detninind  de  première  instance  ,  63  a. 
Bertanil ,  adjoint  au  maire  de  Médéah ,  dé- 
missionnaire ,  9* 
Berthouiia  (Joseph) ,  membre  de  chambre 

de  commerce,  639* 

r,  propriétaire,  64>* 
B ,  lieutenant  de  juge ,  faisant  fonction  de 

juge  d'instruction,  118. 
Bcaaiéree  »  membre  du  comité  consultatif 

des  affaires  domaniales ,  685. 

BeMM«  etC"(PO>  CwmieH  de  fiuéu  de 

chénes^liéges ,  3o8 ,  $09. 

Bev.elier  (Aristide-Victor).  Nomination  dans 
la  I^égion  d'bonnenr,  a 87. 

Béville  (Baron  Tvelbi  4e),  «sembrc  du 
conseil  supérieur,  67  a. 

MMmmPkMf'Gmej»  CoUation  de  Ja  médaiUe 
militaire,  667. 

Bisemioiat  (Be)^  -fermier  de  ibr£ts  de 
chéne»-liéges ,  3o8,  309. 

Blanehe  (Antoine),  membre  du  conseil  su- 
périeur, 67a. 

BUuiehet  (Charles -Gustave),  assesseur  à 
la  Guadeloupe,  66  à  * 

Bloiaelaet(Jeanne-Mathilde),sAge-femme,  76. 

BUuB^inei  dm  ChagrUi*  Promotion  dans  la 
Légion  d*honnettr,  385. 

Blomeoori  (5ainte<Alarie-0ctave),  asses- 
seur à  la  Guaddoupe,  664. 

BloiideaMi  (Emile).  Nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  387. 

Blondely  membre  du  conseil  supérieur,  67  a. 

B€Qiu<sh«  membre  d^  chambce  consultative 
d'agriculture ,  636. 

hw^f  professeur  au  lycée  d*A]ger,  539. 


9  propriétaire»  61 7. 

(Be),  vice-président  4e  09»- 

seil^jénéral,  a  36. 
Bovflft>t  membre  du  consefl  supérieur  et 

de  la  commission  permanente  des  travaw 

publics,  67a,  693. 
BoMlumuweiljuroT ,  juge  de  paix.  ^ 
Bonnaffoms»  défenseur  non  acceptant,  34. 
BanaewB»  membre  de  chambre  oonsulUtiine 

d'agriculture,  637. 

1    (Sébastien),   «4(i<^^   *v 
maire  de  TJenxxn  ,11. 

anmmâ ,  cooaeiOer  privé  honorair  e ,  663 . 

onmet  »  serrurier,  lieutenant  de  pompiers , 

5o5. 

ODteiiap**   Nomination  '^  dans    la    Légion 

d*lionneur,  386. 

onelcvaM  (Napoléon-Joseph-I..ouis).  Pj«- 
motion  dans  la  Légion  d'honneur,  533. 

(BOivaisla  (Fmoçois-Marie)  »  oflÀcier  de 
santé,  588. 

•  juge,  juge^anditeur,  44,  jiy. 
(Pierre).  MédaiUe  dlionneur,  535. 
(  Adrien  ) ,  défenseur,  639. 
(Jacques),  assesseur  à  la  Martihique, 
6a4. 
Borelll  (Vincent).  Médaille  d*honncur,  534, 

535. 
Borély-IjAsaple  9  membre  et  secrétaire  de 
chambre  coosulta(ived*agricnlture,  636, 637. 
Borj  (Léontine-Charlotte).  Pension ,  584- 
i  (Auguste) ,  officier  de  santé,  76. 

)  (  Auguste  ) ,  président  de  la  commission 
pecmanente  cbaxgée  de  prononcer  sur  la 
convenance  des  navires  affectés  à  des  opé- 
rations d'immigration ,  commandant  de  la  di- 
vision navale  aies  côtes  occidentales  d'Afrique 
et  des  établissements  de  la  Côte-d'Or  et  du 
Gabon,  4«  S3,  io3. 
laiiae  (François-Joseph).  Médaille  d'hon- 
neur, 533. 

kMriJMdusr.  Nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  666. 

loveaMid  (Cugène),  assesseur  à  la  Marti- 
nique, 6a4. 
loachenM(E«gàDe).  Médaille  dlMimear, 

3U. 

lovehef  (Antoine),  assesseur  à  la  Guade- 
loupe, 664. 

loiiche^  (Fiwaçois) ,  adjoint  au  iwwp  de 
Gnelma»  98. 

louderba  (Ismaâ) ,  nommé  dans  XoiJift 
de  la  Li^gion  d'honneur  et  admis  .à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  5 80,  6a7> 

loodln  (Marsueritc-Louise),  titulaire  d'une 
penrion ,  déc&tée ,  C 1  a. 
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(iean-Baptiste).  Lqgs,  6^7. 

(Coate  de),  membre  de  la  eom- 
(l*expo«ilion  permanente  de   I^Al- 
géne  et  des  eolonies,  697. 

Mdltom    (Alphonse- Marie).    Nomination 
dans  la  Légion  d*honneiir,  63  x . 

Mention  honorable,  a3,  a  A. 
iy%  juge  de  pais,  45. 

1*  Redierches  de  minerais  de  fer, 
de  cuivre  et  de  plomb,  5 10. 
Mi^metJceilatimi  delà  médaille  militaire, 
3a3. 

— fdcHle  (i^),  fermier  de  forêts  de 
chéne»-Ii%eft,  3o8|  309. 

Ill«m   (Jaoqnes-Françoia-Léon),   as- 
!ur  à  la  Martimqne,  6a 4. 

_  (  Manrille) ,  suppléant  de  justice 

de  pats ,  536. 
Bowrgiitm  (Célestin).  Recherches  de  mines 

de  plomb  et  antres  métaux,  33i . 
■•mimlm  (PÂrre-Ifiodas),  assesseur  à  la 

Guaddonpe,  6ék^ 


(Dominiqoe-Josepii).   Neminatioa 
dans  la  Légion  d*honnenr,  666. 

looroier,  juge  de  tribanal  de  oommace. 
a34. 


(Charles),    professeur  d*histoire 

nalnrdle  à  TÉcole  préparatoire  de  médecinr 
et  de  pharmacie  d'Alger,  6. 


I»jnge,  décédé,  117. 

(Eugène),    Térificateur  a<yoiot 
des  poids  et  mesures,  697. 

Braekelet  (Alcide-Oéairé},  ooncessioniiaiie 
de temins»  échangiste,  53o,53i. 

Breflillam  (  J0I7  4e  >  ,  jnge  soppléuit  àe 
tribunal  de  commerce,  237. 

Bretmc*«  (Be)  »  ronaciHrr  de  piéCectoit. 
décédé,  5o4. 

Braille  (Angusle-Tbéodore-Pan}  Bc).  No- 

.    mination  dans  k  Légion  d'iranncnr,  679. 

Browm  (Thomas).  Nomination  dans  la  L^ 
gion  d'honneur,  a 86. 

■le  (Pierre),  préfet  apostoliqne,  67. 
■to   (Philippe4«oqaes).  MédaBle  dlMa- 
ir,  60  5.' 

Bmin  (Jules-Pierre),  joge  d*instmctioD ,  dé- 
cédé, 117,  Ô07,  "Sia. 

Bmriard  (Nicolas).  Collation  de  la  médaifie 
militaire,  a 87. 

BmMlére  (Be),  membre  de  la  conmii»' 
sion  des  cultes  protestants,  490. 


Cabmmié  (Pierre).  Médaille  d'honneur,  a33. 
;  (François-Iâdore),  maire,  démis- 
e,  suppléant  de  justice  de  paix,  dé- 
missionnaire, 10,  i48,  536. 
Cmkre  (Auguste -Etienne -Elisabeth),  asses- 
seur à  la  Guaddoupe,  663. 
CÊàmmmH  (Jules-Charles) ,  commissaire  civil, 
639. 

C^me^veray  de  Valmenler  (  Pierre- Ana- 
tole). Pension  de  retraite,  239. 

Cadm*  Maintenue  de  séquestre,  1  ^6. 

€>mdet9  professeur  au  lycée  d'Alger,  appelé  à 
d*atttres fonctions,  538. 

Cadoré  (Ferdinand),  asiessenr  à  la  Marti- 
nique, 62  à- 

U  368. 
t  de  Samley  (  Louis  -  Féliaen-  Jo- 
seph ) ,  acquéreur  de  terrain ,  309. 
CalUet  (Eulalie).  Pension  annudle,  ao4. 
OKlUMt.  Médaille  d'honneur,  a88. 
1 9  défenseur,  décédé,  &63. 
(Joseph -Pierre -Alexandre),  pro- 
priétaire, i53,  3o5. 

'•hmel»  (Pierre- Jean-Norbert).  Admissioiv  a 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite;  pension 
de  retraite  »  87,  160. 


Canata rtUi  »  joge  de  paix,  89. 
C^amonmiinnmle.  Pension,  584. 
CamoolUy  (Léopold) ,  assesseur  à  Js  Mar. 

tinique,  6a 4. 
Camdé  (  Antoine  -  Marie  -  Ferdinand  HaBa- 

■lom  Be),  gouverneur  de  la  Martinique 

lai. 
€andeaai  (Auguste),  adjoint  an  maire  de 

Mascara,  10. 
Canqve  (Gilbert).  Pension  de  retraite,  390- 
Gfuitom  (Juslin-Désirë),  consefllergénértl, 

Capdesiain^ ,  défenseur,  A63. 
CnpuMM,    membre    et    vice  -  secrétaire  J« 

chambre  consultative    d'agriculture,  636, 

637. 
Ceprom  (Frtinçois).  Médaille  d'honneur,  !&«• 
Cardomnet  (Loàis-Marie-Antoioe-L^)*  '^ 
.  sesseur  à  la  Guadeloupe,  663. 

Carlhan  (Frauçqis.Mariua^ylvw»»)»***' 

seur  à  là  Martinique,  6a 4. 
Caro  (Pierre-Marie).  Cdlation  de  la  médiifle 

nûlitaire,  387.  .     . 

Caroa  (Etienne  Arthur),  profei^ur au h«« 

d'Alger,  6ào. 

I^juge  d'ittstrudioB ,  607- 
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CmwIA»  lUdb^rchcs  cie  mioat,  •a6u 
Carton  (Gilbert).  Cdiatkm  de  la  médaillt: 

mililAÎre  »  667. 
C^ttsal  (  Hyacinthe -Antoine -Emile  de).  No- 
minatioD  daos  la  Légion  d*lionnear,  666. 
(Jean-Marie  Onusler  de), 
«or  à  la  Guadeloupe ,  663. 
CMitelcadet  condaauié  par  an  eoofeil  de 

ffuerre^  6d6> 
CaUdogae  (Chades  de).  aMeneur  a  la 

Martinique,  6  a  A. 
Canqvil»   membre    et   vice  •  préûdeilt   de 
chambre  consultative  d'agncôUnie,  636, 
638.  ' 

CSaaro»  secrétaire  de  lacadémie  d'Alger,  ad- 
mis à  &ire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  327. 
»»  juge  de  tribunal  de  commerce»  a 3 7. 
B,  juge  suppléant,  aia. 
)  (Jean).  Médaille  d'honneur,  636. 

membre  de  chambre  consultative 
d'agriculture,  637. 
€jmjéi  (Jean*Joseph).  Pension  de  retraite, 

Caxalet  (Jean).  Médafllc  d*honnettr,  5oâ, 
6o5. 

Cîageiiewie  ^François-Édenne-Louis-Marie- . 
Céôlien).  Collation  de  la  médaille  militaire, 
566. 

Caaiee  (  Blaîse-Lavreoi-EdaKmd  ) ,  juge  sup- 
pléant, Qooseiller  anditeuc,  119,  6s a. 

CImfcawd  liatoair  (Général  baron  de), 
membre  de  la  oommisiion  des  cuSles  protes- 
tants, du  conseil  supérieur,  membre  ei  vioê- 
président  de  la  commission  permanente  des 
travaux  publics,  Ù90,  67a,  693. 

Chabrl«re  (De),  colonel,  537. 

ChaiiK  9  membre  de  chambre  consultative  d'a- 
griculture, 637. 

€9fealllé  (Jean-François-Édouard  ■ngme- 

teflUi  de).  Voir  Hiyuileau. 
Chanabcrt  (Jean -Marie).  CoUation  de  la 

médaille  militaire,  667. 

ChaMMge  (FnniQws-AMfed),  noIaÎA  «t 
suppléant  de  justice  de  paix,  3a^  88. 

Tkmmrmm  (Fnaçois^Adolpbe).  Momînatkm 
dans  la  Légian  d'honneur,  679. 

■niiHH'HWi  ioin  (Jto),  ancien  ehef  dn  ca- 
binet, 109. 

Clhiinel  (Jean-Cétar),  «sesseur  à  la  MafH- 
nique,  6a d. 

Ckmmwvmû  (li«)i  anbatittU  ib  proencair 
impérial,  décédé,  89. 

Cl»ap»t  (Jnle»),  déftnsaur,  463. 

Cfcaytal  »  coauntnaire  civil  déananoniirire , 

60A.. 
Ckavdom  (Adolphe).  MédaiBe  dlunneur, 

5oA ,  5o5. 


greffier  da  jiuti^e 


de 


à  la 


nOBlhiat/On 


à  fa 


CtHU-le^  llaaWacqu«a) 
de  paix,  aai. 

.duwlen  (  Nieolaa).  Pension  de  retiaite ,  61 4. 

Charpemtierf  jog^e  suppléant  de  tribunal 
de  commerce ,  démisrionnair^  »  a  3  4*      '    '^ 

Cbai^peailer  (  Jean-Pietrc).  Médailie  d'hon- 
neur, a  33. 

dsarrlol  ( He  Bebonl  da)  9  ancien  pro- 
cureur impérial ,  juge  ,117,  $07. 

dianot ,  oonaeillsr  auditeur,  117. 

tfca— eioap » t aabat    (Conte 

d«) ,  député  au  Corpt  législai 

l'Algérie  et  des  Colonies,  8 1.. 
Chdielf  défensenr,  A63% 
Camteaajr  (  Pierre -Ulyne), 

Martini<]ne,  6a  4. 
C^haadière  (Auguste- Ernest). 

dans  la  Légion  ahonneur,  679. 
Chaaiet  (Antoine -Léonce), 

Guadeloupe,  663. 
Cltayla  (  Blaaqpiet  da  )•  Promotion  dans 

la  Légion  dTionneur,  a86. 
Otayroa     (  Pierre  -  Dominirjve  «-  Gustave  )  , 

phirmacien,  617. 

CSsanel,  membre  de  chambre  de  com- 
merce, a49* 

ClUMellee  (Comte  Charles- Alphonse  de). 
Nomination  dans  la  Légion  d'bonneur,  386. 

Chenier.  Nomiuatioa  d^s  la  Légion  d*hon- 
neor,  986. 

dievalier.  Mention  honorable,  a3 ,  a4.  * 

C9ievaller«  Recherches  de  mines,  a  a 6. 

Clievaller  (Michel),  membre  dn.oonseil.su- 
périeur,  67  a, 

Chleasne  (  Casimir-Jacques) ,  juge  da  paix . 

46. 
Cbolaet  ( Jean-Baptiste-Léopold  ].  Nomioa- 

tion  dans  la  Légion  d'honueur,  679. 

Ohtfadey..  MédaSIe  d'honneur,  5oaJ 

CVtoapot  (Picrre-Fraoçois-Auguste),  défen- 
seur, 3  a. 

Chrétlea    (  Pierre-  François  ].    Nominalion 

dans  la  Légion  d^onneur,  386. 
Claney  (9e)  9  chef  d'étal-majov  général  dû 

commandement  supérieur  du  Sud-Ouest ,  di- 

rtcleur  des  afiairei  militaires  et  mariiiam, 

loa. 

dwtrj  (Josenli'AjdbipU),  Nomiofftion  dag» 

la  Légion  djionneur,  3  a  3. 
Claade  >  chasseur,  S34. 

dmmêt^^mwÈ  (Maia^Anna), 

59a. 

Oajenea  (Clémant),  i 

loupe,  663. 
Glere  *  substitut  de  procureur  impérial ,  &§« 
Cochet ,  gifffier  dejnitâedatpaix,  iaa« 

52. 
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€ëch«t  (Loii».Ma<le),  «MeMenr  à  k  Mard- 

DÎqae,  6a  4. 
CMiea*  juge  de  tnbeoal  de  oommeroe  et 

BjuHt  de  oomiien ,  i37,  693,. 
CloIflOBy  membre  de  chambre  conralutire 

d^ejpricciltare,  637. 
CiiWOM  (  Victor) ,  aiseueiir  à  la  Goaddoope , 

663. 
CsMtenein  (De) ,  membre  de  la  commis- 

sîoD  des  cokes  protestants,  490. 

C««|iiM«iim  9  président  de  tribanal  de  com- 
miiee  et  ac^ont  an  maire  de  Constantine, 
•37,  476'   • 

de  lenaîfts,  a&tndiis  de  la  danse  résoln- 
toire,  683. 
.€l«frWM  (Jean-Bap4iste-MatUea),-aiaei* 

sear  à  la  Martinique,  6 a 4. 
€m4Uv  (M«fias),asBeawvà la  MaitinMiM, 
6a4. 

e,  118^  119. 

f  Jean-Jaeqnes).  Noninniion  dans 
la  Ugioo  d*lKmnear«  S5. 


Coran  fils ,  membre  de  cbambrt  consultttive 

d'agn'caltnre,  63S. 
Comt/Cn  membre  de  diambre  de  eommcrcc, 

3^9. 
C^ottlm  9  membre  du  comité  oonsuitatîf  des  if> 

iaires  domaniales,  &85. 
Comppé  de  lE/TCniiioii  (  Lonis-Eagène). 

assesseur  à  la  Guaddonpe ,  663. 
Covrehé-Frlvat  (Sébastien),  aasessear  à 

la  Martiniqae,  6a&. 
Courtes.  Collation  de  la  médaille  mSitsiit, 

a87. 
Couniole-Sinf.    Pension   de    retraite. 

S8a. 
€?oiitene  (André-Augustin).  Nominatîoa  dam 

la  Légion  d*bonneur,  85. 
CTojtler  (  Ange-Nitbier-Armand).  Pension  de 

retraite,  66a. 

i  (Jean-Baptiste-Marie-Alpbonse  Beo- 
lo),  assesseur  à  la  Martinique, 

6a4. 
Cavlor  (Frédéric) ,  président  de  la  commis- 
sion des  cultes  protest anb,  ^90. 


Dolclié  d'EivUuiielo  (  Alfred-Louis-Acbine 
de).  Médaffle  d*honneur,  90. 

ItelmaTlra  (  Alphonse) ,  assesseur  à  la  Mar- 
tinique, 6aâ. 

Daaihiiyamt  (Louis-Marie-FéUx).  Nomina- 
tion dans  la  Légion  d'honneur,  63 1. 

Baaoomrt  (Eugène -Jean -Baptiste) ,  asset- 
aenr  à  la  Gnadd«upe ,  663. 

Pandrlea  (Ch.),  membre  de  chambre 
eonsnltative  d'agriculture,  638. 

Wmnej  de  HareilUie  (Claudc-Charles- 
René).  Nomination  dans  la  Légion  d*hon- 
ir,  a  86. 


tauaoo  (Jean).  Nomination  dans  la  Légion 
d*hooneor,  85. 


(Ferdinand).  Médaille  d*honneur, 
5oÂ , 5o5. 

aro— e  (Guillaume),  assesseur  à  la  Goa- 
deloupe,  664. 

MPéMs  (  André  -  Gabrid  •  Jean  -  BapCiste*- 
Charles-Marie  ) ,  conseiller  honoraire  :  pen- 
si<^  de  retraite,  i5o,  607. 

Mfcif  j»  pi'ofessew  au  hfcét  d*A1ger,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions,  538. 
lèosear,  3a ,  463. 
(  Louis- Jules) ,  pharmacien  ,617. 
_         (  Laurence-Sylvain  ).  Nomtna lion 
dans  la  Légm  d'hanaeur,  «87. 


\  (IxHiis  -  Charles -Fraoçoi»),  Mp- 

pléant  rétribué  de  juge  de  paix,  1 16. 
ncitto  (Octave-François).  Nomiuatioa  daos 

la  Légion  d*honneur,  O79. 
Belaeroix,  adjoint  an  maire  de  Coastas- 

tine ,  démissionnaire ,  Â76 . 
Delalme »  juge  de  paix,  décédé  ,45. 
AelatCre*  Médaille  d'honneur,  5o5. 
Delamife  9  huissier,  décédé  ,3. 
•elorbre  (Chadea^ules-Aaguste),  memlm 

de  Ul  commission  permanente  cnsr^  de 

prononcer  sur  la  convenance  des  nsTires  i^ 

feetés  k  des  opérations  d'immigration,  eèef 

du  cabinet  du  ministre,  d,  109. 
^Hm^9  membre;  de  diambre  conldtlI^Q  d'à- 

gricolture,  687. 
BeleMre  (Éric^oseph-FortuuM).  IXvm»- 

tion  dans  la  Légion  d*honAeur,  3a3. 
9etaMUieede  MOMchy  (Lotnf-Mane)> 

assesseur  à  la  Guadeloupe,  664. 
•elrlOM  [Louis-Beruaid-ABidits) , «nesiear 

à  la  Guadeloupe,  663. 
Puaaoaeiiy,  ooneetsionnaire  de  toms. 

3ao,3ai. 
DenUé.  Komioalion  dans  U  Légioa  d%ofl- 

naur,  a86. 
Deproge  (  Pierre-Élisabeth-IDide) . 

à  la  Martinique^  -CaA. 
,  tmMHer,  88. 


if  fermier  de  forêts  de  cbènes- 

lièges,  3 08,  309. 
Dervleti  atné.  Recherches  de  mlno»  de  fer  et 

de  cuivre,  169. 
HfÉf  «y  (  Anysle),  astaMeur  à  U  Gua^ 

deloupe,  664> 
W^mÊtÊUW  M— JL  (  LoQM-Lanbert-  Ricli4rd)« 

jogedt.  poix,  533. 
He^avdfais  (BlarieJoftii^Aatoiiie),  «djoinl 

au  maire  de  Gadma,  démisMoiuiaire,  10, 

98- 

Des-vawK «  scn^rdde  division,  com—ndant 
la  division  de  CoostantiDC,  6^6. 

llc«vi|^e«  (Félix),  memhie  de  la  société 
d^assurances  V Algérie,  juge  de  tribunal  de 
commerce,  183,  a3Â. 

HcsvovTes  (  Résard-Pierre-Énûlc] ,  asses- 
seur i  la  Martinique,  62 4- 

lIctlé-lliftSiioadA*  Collation  de  la  médaille 
militaire,  667. 

Dcydier  (Jacques-Frédéric-Âdolphe).  Nomi- 
nation dans  la  Légion  d'honneur,  187. 

IMavet ,  premier  substitut  de  procureur  impé- 
rial, 117,  209, 
Dienxalde,  défeaseur,  démissionnaire,  6  s  9. 

9ti«U«al«lMMipVrehA.  Mainlevée  de  sé- 
questre, 6  S. 

1»  Mainlevée  de  sécpiestre,  18. 
f  substitut  de  procureur  impérial  ,117. 
Horval  9  assesseur  à  la  Martinique ,  '  6  a  4 . 
Double 9  notaire,  17Â,  175. 
Urmvet  (LéonardJ.  Collation  de  la  médaiUf 
militaire,  667. 

Drevés  (Pierre-Marie].  Pension  de  retraite» 

0vlMill9  adjoint  au  maire  de  Médéah,  démis- 
sionnaire, 9. 

•  fCharles- Stanislas).  Médaille  dlion- 
r,  555 ,  536. 

r  (Jean-Marie).  Médaille  dlionnenr, 
90. 

|-lAb«rde  (Jule^Joseph),  as» 
r  à  la  Martinique,  6a 4» 

)  (Ferdinand) ,  oommiswire  civil,  5o3 , 
So4. 

I  (Désir).  Témoignage  «flîciel  de  salis- 
i.âoà. 

»a  Bols  de  Janelgaj  (  Adolphe -Pliai- 
bert  ) ,  chef  du  service  à  Chandemagor»  8ù. 

■■V  (Prosper) ,  membre  de  chamfaet -de 
e,  aSo. 


€  (Marie  -  Chmde •  François  -  El* 

séard- Vincen  t-de-Paule-Stanislas  -  Bernard  J. 

Pension  de  retraite,  390. 

IHilMMixet»  oontre-amirai,  commandant  de 

,     la  marine  en  Algérie,  ao8.  .^ 

Dphrcvll,  juge  de  tribunal  de  c^moMoe» 
démissionnaire,  a34. 

or   à   la 


à   U 


(  Jean  -  Marie •  Darius ) , 
Guadebupe,  663. 

(Georges -Gustave), 
Guadebupe,  663. 

(Paql).  Médaille  d3iaBBCur«  ai^, 

(Pierre-sAugaste-Octave),  recevitur 
municipal,  ^(69,^10. 

«V*^>^9  deuxième  aobatîlut  de  {mcuraur 
impérial,  119. 

ègmé  (PMapeiHFifençoia).  CaIMoii  ikla 
médaille  militaire,  679. 

■Uloui  (AutoiM.FerdiuMl),  su|ipléant  ' 
de  justice  de  paix,  53  o. 


r^De  TMMtelm).  Voir  Touê- 
tain  Dumonoir. 

>miiiaa  (Augustin -Alfred),  assesseur  à  la 

Martinique,  6  a  A. 
Hmarns  (  Heur  ) ,  assesseur  à  la  Martinique, 

6a4. 
K— i»Hn»  secrétaire  du  consiitmae  eentml 

protestant  d*Alger,  17a; 

Huie  (Alphonse- François- Louis).  Médaille 
d*bonneur,  an* 

liipMt  ( JulesJowïph) ,  assesseur  À  la  Maiv 
tinique,  6a  4. 

Nipré  de  Satet^Hawr  (Julesh  oouces^ 
sionnairc  de  terrains,  président  de  conseil 
général,  membre  et  pnSsident  de  chamBf^ 
consultative  d*agTJcttknre,  160,  «36,  ^86, 
638. 


^9  memore  et  seerétaire  oe  chambrtf 
consultative  d*agriculture ,  636 ,  638. 

nique,  6a 4. 
vMiœme  ( Comte j ,  propriétaire,  535. 
Daval  (Charles- Joseph).  Nomination  dans  U 

Légion  d*honneur,  86. 

Dnval  (Jules),  secrétaire  de 'conseil  eénéral 
et  membre  de  la  commisrfon  d'exposition  pei^ 
Bianente  He  fAlgérie  et  des  colonies,  a§6 , 
697- 

IKnr«llet9  jugé  suppléant  de  trUttiiâ^tli 

vwsmeAeile  9  membre  de  cnsmnre  cobsuI' 
talive  d'agriculture,  637. 


5i.. 
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p,  oooteiller  «aditeor,  décédé  «  6ia. 
jêm  (J.-A.),  chef  des  inivamx  anato^ 
Qiaiiet  à  rÉoole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  dAiger,  76. 
Bl-ArM-ben-Abadyi.  MaiiileTée  de  sé- 
questre, iA6k 
KUArbl-bem-All  9  propriétaire ,  s  7  &. 
n  Jlilil  lira  TnwBTtf   Nomînalîoir  dans 
la  Légion  d'honnenr,  63 1. 

médaille  militain,  66o. 
Bt-HadJ-bom-Aonda-  0«ld-H«nedl. 
elvAvM.  Mainlevée  de  séquestre,  9a6. 

■!•■•  Maînlerée  de  séqnestre ,  1 1 6. 


Bl  mUiidl  fcw^iadaM.  Cellaliavde  |i 

médaille  nuHtaire,  287. 

m  PI  II  fi  Hl— ■♦membre  dechambrsét 
,  aSo. 

A^ndmmy,  idbbia,  6M. 
(Dame).  BlainleTée  de  séqaatie, 
38. 
Eirjr  (Piene).  Médaille  d'bonneiir.  Se. 
«I^lamala  (Alfred-Lonis-Achaie  de  Bal- 
Àé  d*).  Médaille  dliomienr,  go. 

tilriïTi- )  I   généra],  eoai' 
^vision  d'Oran,  ai&. 
>  jage  de  tribunal  de  ceniBarct. 
a34. 


Wémâ  (Sébastien),  charretier,  534. 

VMddhnpfctff  celflDM,  gonvenienr  sb  Se* 
négal,  ào,  3i&. 

Vammlm  (Antoine).  Médaflle  dlionnenr,  188. 

Varo»  directeur  de  la  maison  centrale  de 
THamch,  eppelé  à  d*antres  fonctions,  697. 

Fa<luna(Dame).  Mainlevée  de  séquestre,  38. 

Faihma.  (Femme  d*EI-Arfcl*bea-Albéd^ 
|i).  Mainlevée  de  séquestre ,  1  &6. 

Vatim  (Pierre).  Médaille  dlwnneur,  Soh* 

Famrc  »  juge  d'instruction ,  807. 

Fedenmam  (Henri).  Nomination  dans  la  Lé- 
gion d'honneur,  187. 

WéÊU  (Lndorie  Théophile» dit).  Médaille 
dlmnnenr,  ^i« 

V«awéh«  membre  de  chaoïbae  consnltativi 
aagriciutttre ,  637* 

Feramdt  archilaetn  en  chef  des  édifiée»  dio- 
césains de  rAlgérie,  35. 

Féromim  (Joseph-Auguste).  Colhtion  de  la 
médaille  militaire,  667. 

Vamuid  (Charic»-Pienre4iilei-Pescal),  fer- 
mier du  droit  de  chasse  et  de  pèche  dm»  le 
kc  Redii^M*ta-Beni-Amaa,  75. 

VteHMT  (Vieter-Beymondo-Heradt).  Mé« 

daille  dlionnenr,  84. 
r«prlér«  (CamSle),  adjoint  ao  aMiiftde  Ué' 


Flehei    (Philippe -Alexandre).   Koeûnatioa 
dans  la  Légion  dlioDBeBr,  186. 


de  chambre  consul- 
tative d*egiicaltnre,  637. 
r«vj   {Jd»),   MédaiHe    dlionnear,    s88, 
189. 

t  pvoeurenr  impérial,  1 18. 


Fidèle  (Jcnn-Maria).   MédaiHe  dlMmacer. 
988. 


FItteda  8ati«7- (Comte  de),  ^ 

de  la  Martinique,  rappdé  en  France  sor  n 
demande,  lai. 


Vlemrot  (Jules),! 
664. 


r  à  la  Cuaddoepe, 


Flenry  (Claude -Etienne).  CoBatioo  de  h 

médaille  militaire ,  667. 
Faley  (Frédéric).  Médaille  dltooneor,  535. 
Fontaine  (Pad-Michd-Louis).  NoainstioB 

dans  la  Légion  d'honneur,  387. 
FomUudIUe.  MédaiHe  d'honneur,  a3,  sA. 
Foreade  (Théodore-Augustin).  NeoiMti« 

dans  la  Légion  dlionneur,  a85. 
Foret  (François).  Médaille  dliottDear,  »ft8. 
Fornava  (Jean).  MédaiBe  dlMumear,  5»* 
Fomcher  (Vi4Slor] ,  membre  du  eoDseil  np^ 

rieur,  67  a. 
Fomgaa  (Jaoqnee -Jean -Baptiste),  asMsseiir 

àUGMddnupe.Sea. 
Fonraynan  (Jean).  Pension  de  ntirite» 

tité. 
F^wrehon,  conseffler  généml,  dèaiiii»- 

Fomviehony  contre -amiiui,  appdé  à  n" 
eimimandwnmt  à  la  mer,  s  08. 

délé  d^assvranoes  l'Algérie,  18a. 
Fama'nlMi,  avocat  dn  ministère  près  le  ««"•'î' 
d*ÉUt  et  la  cour  de  cassation,  27* 
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r  (  Ëmetl) ,  «omouMaiM  civil ,  629^ 
VrmméÈMf  utettair  à Ja  Martini^M ,  6a4. 
VWiaa^ca(Baioa4e),  ineinfai^dedinBbrt 
oonsnltatire  d'agncolture,  637. 

tîtiU  de  piocareur  impérial,  démiiiHNinaire, 
118,  665. 
Wwéhmmitt  odonel  d*arlillerie  da  mariiia, 
^OQ  venieor  de  la  Guadeloupe  et  dépendaacet, 

464. 


Fré»I«r,juge.  44. 

Fréflla  (Lo»i»)«  aMeMeur  à  la 

664. 
Prl«B  (Pierre).  MominatiiNi  dan*  la 

■Jhoiuieur,  s86. 

rnmumpemi  (Jean-Eugène) ,  atcfaîtiBele 
chef  dea  édificea  diocMoa  dn  1*  AM 
36.  ^^ 


;  (Jeao-Baptisle),  membre  de  cham- 
bre de  commerce,  aôo. 
Ciafeviely  juge  de  tribunal  de  commerce,  s34< 
dadaud^IiHinje  (Léon) , conseiller  de  pré- 
fecture, 5o&. 
iteii^eroii  (Francisque  de),  assesseur  à 
la  Martinique,  6a 4. 

BDB  de  Marollefl  9  président  de 
unid  de  première  instance,  607. 
CialcAii    (Mondésir  de),    assesseur   à    la 

Guadeloupe,  663.  ' 
dallauad  (Jules),  ingénieur  ordinaire,  689. 
CtelllauFd    (Claude).  Nomioatiçn   dani  la 

Légion  d*honneur,  187. 
Cimllols  (Aimé -Honoré-Bernard),  maire,  9. 
diiIloie-flloBtlbnuiy  conseâler,  admia  à 

fidre  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  118. 
Galtler  de  la  Roqae  (Joseph-FrançoÎB- 

£  tienne- Amédée).  Pension  de  retraite,  i44. 
Gaiidil  (  Fabien-Pierre-Edmond ) .  Promotion 

dans  la  légion  d'honneur,  85. 
CtaundlUot,  vice-président  à»  tribunal  de 

première  instance,  88. 
CtaUB^el  (Paul-Ëdouard  ).  Collation  de  la  mé- 
daille militaire ,  667. 
GaBthé  (Rosa),  sage-femme,  588. 
daurao  (Charles-Philippe),  défenseur,  3a. 

dftrbé,  vice-président  de  conseil  général  et 
fermier  de  forêt,  a36,  5 10. 

Clmrdére^  juge ,  89. 

CUunro  (Modeste),  membre  de  «Iiambre  de 

commerce,  a 49. 
CliMitVf  commandant  la  division  de  Con^lMr 

tîne,  décédé,  686. 
GAtlaaant  (Edouard),  adjoint  au  maire  de 

Gadma,  10. 

GAtiiiolai  (Charles),  adjoint  «u  maire  de 
Tlemcen,  10. 

GwiMÊhert^  comoussaire-priseur,  décédé,  io3. 
•  BedwKchea  de  jgiiar9da«oh»«4 1 . 
DU  f  conseiller  général ,  46 1 . 


Ganse  (  Sébastien  ) ,  adjoint  au  maire  de  Mas- 
cara,,10, 

iSayant»  membre  du  conseil  rapérieur  et 
membre  de  la  commission  imiiumiHiiUi  dei 
travaux  publics,  67a,  693. 

««nellafCharWPhdippe),  notaire,  membre 
de  chambre  consultative  d Wienltm»  «ta» 

463, 637.  ^ 


(Anfpute*] 
de).  Nomination  dana  la  iiégion  d'honneup» 
679. 

dériat  oonseifler  jgénéral  et  membre  de 
chambre  consultative  d'agriculture,  46 1. 
637.  ' 

ilenrais  «  commandant  des  lies  Saint^Pierre 
f  et  Miquelon ,  rappelé  en  France  sur  sa  de- 
mande ,[85. 

€lervais  (  de  Caen) ,  autorisé  à  faire  Aes  re- 
cherches de  mines  de  enivre,  de  plontb  eu 
deièr,  membre  du.  coasaA  mpérienr,  êAS, 

67a. 

Bérj^  préfist,  appelé  à  d'antaes  fiMietioes, 
5o3  et  note. 

€}taeobbt«  président  detribunal  de  pnBÂèet 

instance,  5o7, 
OlberC-Demnolièvee  (Jean-Baptisto>lnles- 

Maiie).  Nomination  dans  ia  lÀ^Pm  dïbMr 

nenr,  a  84. 
€}Ul#t<e  ( Jean-Étienne)  •  huissier,  5q^, 
filmet  (  P.  ),  commissaire  adioiDt  da  réouyra- 

tion,  ]o8. 
€}lrard  9  fermier  de  fbrét,  107.. 

1  (Jules) ,  membre  de  chambre  de  OMB- 
B,  639, 

1  (Hippolyie) ,  commissaire  de  fiù- 

fioc,  35. 
<}leors  (He),  membre  du  ooMed  «ipérie» 

et  de  la  cemmission  psimanente  des  tsavan^ 

publics  ,'^67  a, '693. 
filandat  (Adolphe  ).consaiUer  aoditenr,  118. 

(Mefr^ffpreffier  de  trihwMl  de 
instance,  119. 


—  728 


<l>— et  (LouiM-Pauliae).  Peation,  619. 
C>^Q«  (JeMi<JacqQet],  aucsseur  à  la  Mar- 

tioiqdie,  6a 4* 
C— ffgaj   (JetB*Lo«t-Aiiguttc    Iflncent 

Je),  adjoint  as  naire  de  PhiKppevHIe, 

mmmrwéÊÊm  f  Céfetto-François] ,  haÎMer,  3. 
<2mC  (CélesUn].  CoUalion  de  la  médaille  mi- 
litaire, 667. 

CSo^anx  (Joeepli-Vinccut).  Témoignage  offi- 
aei  de  satisfaction  ,91. 

Cioyriénay  oonseiller  privé  titulaire ,  68. 
.  Médaille  dliooneur,  a3,  2 h. 
( Antoine).  Médaille  d'honneur, 
53A,M5. 
Clnuiat(Jean4acqaet).  Collation  delki  mé- 
daille nulitaire,  3a3. 

tJranJhffBimif I  »  fermier delbréts  dechéoea- 
liéges,  3o8,  309. 

CfaPiuiler  (Bomlie),  lage-lanme,  589. 
^lammêet  de  CtMMiffiiae   (Jean  Marie), 
râla  Guadeloupe,  663. 
I  (Marie),  tage-femme,  &9S. 

»jng«.  11?' 
ty  garde-magasin ,  ramené  à  la  dcr- 
nièrv  classe  de  son  emploi,  636. 

1  (Héritiers),  propriétaires,  668< 


ilreMee  (Pierre-Jowpb-Artttids  Jes).  a- 
•esseura  la  Martinique,  6a4. 


(CkristoplM- Marie). 

d*bonneur,  2  ho, 

l«jiig««8S. 
(Piene-Malkieu), 

Guaddoupe,  664. 
CSveedom  (Phident),  ricain!  génénl,  tii. 

laa. 
Ctnee-WIller»   général  de    division,  s6m- 

teur,     commandant    supérieur  des  forets 

de    tenv   et   de    mer   en   Algérie,  aox, 

3o3. 
(■«^ealielai  (Lebmann),  membre  Uiqoe 

et  président  du  eonsisloire  centad  intâiU, 

666, 669. 
CMbert  (Cbarlea^Isidore-Prudent  4e).  No- 
mination dans  la  Légion  d*bonnear,  iZk- 
CSmillamie  (Sébaslien-Joscpb).  Pension  de 

retraite,  làL 
Cvlmmard    (Jean-André-Scévola),  adJMiit 

au  maire  de  Mûdéah ,  9. 
fivionet  (l^ois) ,  assesseur  à  la  Martiniqoe, 

6a4. 
OalraMdly    membre    «t    vice-secrétaiit   <!<■ 

cbambre  oonsulutive  d'agriculture,   636. 

637. 
Gtflroye  (De)  »  propriétaire,  690. 


H 


■ttca  /FfaDçois-A«gtt8t*>FlorinMmd). 
.   tion  oana  la  Légion  d'honneur,  -630. 
Mmâ^MMA  el  Umàtm  htm  i 
Setil.  Mainlevée  de  aéquestre,  38. 

BHidHft*HmHiMht  *  beto  ■  Bbi 
acquéreur  de  terrains  ,  660. 

■•UeBfjnga,  119. 

■aaied-ben-el-TevBit,  propriétaire, 

B«Mii«  fciw  Bawef  ■,  nmphti,  i5o. 


i-beii»lli*eef  •  Collation  de  la  mé- 

e,  i3g. 
,  Nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, 6a5. 
■aves  (Cariaur-César^Ai^guate).  Pennon  de 

retraite,  58a. 
■ajot  (Aagnsle),  asscMear  à  la  Martinique, 

6aA. 
Bély  d'CNeeel  y  membre  du  comité  eonau^ 

tatif  des  afiaitea  domaniales,  48S. 
Ilemry-Aymard*  Recherches  de  mines  de 

cuivre,  de  plomb  ou  de  ièr,  635. 
■énndt  (Damo)^  femme  Meeker,  sage^ 
a7- 


■erplm  f  membre  de  la  société  d'assunocc» 

r Algérie,  18a. 
Bemllaiat    (  Armand  -  Félix  ) ,  acquéreur  de 

tenains,  209. 
niard  (Jean),  pharmacien  :  retrait d^aulon- 

sation  d'exercer,  &86. 
Bimeeurt  (Fonrier  d'|,  membre  de  h 

société  d'assurances  VAlgèru,  183. 
■lete  (Adclphe-Valenlin).  MédaiOe  dl>0D- 

ueur,  91. 


i,juge,  119. 
_JeI  (Joseph).  CoBaticn  de  la  mé- 
daille militaire,  680. 
■oleaBet 9  juge  d'instruction,  117* 

(Bamnann),  interprète,  démissiou- 
e,  ao3. 
B  (Adolphe),  assesseur  à  la  Guaddoope,  66i. 
■««■etemm  de  diaUié  (Jean-Fraoçoû^ 
Edouard) ,  président  de  la  commission  per- 
manente d'immigration,  io3. 
■«rtr^y  conseiller,  1I18. 
■uMom  (  Auffttste) ,  membre  de  cbambre  de 

commerce ,  639. 
muy^nem-l^éiÊéUkfffm  (Lonii-Sébaitie>!. 
assesseur  à  la  Martinique  «  69Â> 
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IbMunkaa»  Pentk»  de  nslmte,  6Sa. 

Mht  MMoMli   Peaiion  de  relndtc,  6 8a. 

lltlSy  puteur,  démissionnaire;  683. 

■■AerdlSy  secrétaire  de  conseil  général, 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d^honneur,  90, 
a  36. 

Imbcrt»  membre  de  chambre  oonfidtatiTe 

d*agriailtnre«  638. 

Imbcrt  (Gaspard -Joseph),  «saesaeur  à  la 
Goadeloupe,  66  A. 


(Sdpîon),   adjoint  an 
Tlemcen,  10. 


(Jeao4aeoigcs.GhaTlea-HidMi<Usé- 

rard).  Nomination  dans  la  Légion  d*bonnenr, 
a86. 


I  (JeaQ-Jaa|aes),  aaiessenr  à  1%  Gn»» 
deloupe ,  66^. 

Légion  d*honnear,  63 1. 

lupttêl^MsMit  membre  laïque  da  oonais- 
toire  piorincial  de  Conatantine,  669. 


6o5. 


(Jean-Looik).  Médaille  d*hon- 


Jae^net  (Hippolyte).  Nomination  dans  la 

Lé^ii  d'honneur,  666. 
Jaltoam  (Louis),  maire,  10. 
iVanaart  (Eugénie- Victoire),  épouse  Le- 

clerc»  588*. 
Jancl^my  (Adolj^he- Philibert  du   Bols 

di«),  chefdu  service  à  Chandcmagor,  8&. 

Jarry,  professeur  au  lycée  d*Âlger,  appelé  à 
d*aulres  fonctions,  539. 

Janb^rty  juge  suppléant  de  tribunal  de 
commerce,  20 à» 

Janssand  (Chailes),  notaire,  17Â,  175. 

Jcam*IiOviai  jeune,  assesseur  k  la  Guade- 
loupe, 66  A. 

JôaMiiM  (Claude] ,  officier  de  santé ,  1  a3. 

JodelaUi  (Alexandre-Laurent),  adjoint  an 
maire  de  Gudma,  10. 

Jofl^  9  secrétaire  de  conseil  général ,  membre 
et  secrétaire  de  chambre  consultative  d'agri- 
culture, a36,  636,  637. 

J0I7  (Mathieu) ,  interprète  judiciaire  pour  la 
langue  espagnole,  11. 

Jol^  de  Br«alllc»ai9  Juge  suppléant  de 
tnbunal  de  commerce  ,907. 


r» lemiev de ferét ,  107,  5ii. 
JonaA  de  Lacale  (Loois-Félis) ,  assesseur 

à  la  Martinique ,  62Â. 
Joeeph  André»  assesseur  à  la   Guade- 
loupe, 663. 
Joaaerend»  juge  suppléant  de  tnbunal  de 

commerce,  a34. 
J'oBMBnean-CToarvUle  (Marie  -  Antoine  - 

Hippolyte) ,  assesseur  à  la  Martinique',  6 a 5. 
Joaieuae    (Toussaint -François).    Médaffle 

d'honneur,  11 4. 
JoauMlneandy  comte  de  Tonrdoimet 

(Antoine -Ferdinand  de), 

de  terrains,  61 3. 
SmmmmmaÊf  aoQa4iiHMetear  pisoMM,  d 

pour  un  antre  emploi,- à8S. 
Smfymm  (Chafl«i),c 

635. 
JvttleraCy  membre  de  la 

cultes  protestants,  ^90. 
J«le09  assesseur  k  la  Martinique,  6  a  A. 
JmIIa,  secrétaire  de  rncaJéwie  d'Alger,  aft7. 
JnpeaMOK  (  Victor  de),  membre  da  chambre 

consultative  d'agrîcuUure,  638. 
Jœ.  Nomination  dans  la  Légion  dliOBBeur, 

a86. 


K 


Kaiddonr  -  bea  -  nohaimed.    Médaille 
d'honneur,  a 33. 

Kaddoor^ben-Mokhll*  Promotion  dans 
la  Légion  d'honneur,  63 1. 

Kauwbi  (  lleeMUNit  )  ,  membre  de  cham- 
bre de  commerce,  639. 


Mmrmemtj  (Samuel),  rabbin,  588. 

Keeker  (Femme) ,  sage-fiemme  ,37.       -  7 

Kem-bel-HMI-Hnsta^lMi,  proprié- 
taire, 37  &. 

Kerlivel  (Jean-Baptiste-Félix).  NominntioB 
dans  la  Légion  d*booncnr,  679^ 
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l,jug«depais,  119. 
I  (Dame).  Mamterée  de  iéqoestre,  3ft. 
KhodQa^Beri  (FamiUe).  Mainlevée  de  U- 
qucstre,  17. 

[(Michel),  pMtear,  Afti. 


(Héritien).  Mainlevée  de  séquestre,  i48. 

Kraesdier  (Jacques),  pasteur,  A8a. 

HiTemmmm  (Loois-Eogène 

r  à  la  Goadetepe,  663? 


MédbiBet 

i3o,  i3i. 

(AttgmsU).   MetdiMiMi  dans  k 
L^on  d*bonnenr,  8$. 

iAMl«  (Louis-Félk  émimm  4fir),  Maw 

aenr  à  la  Martiiiiq«e,  6a4. 
Ia  Ckapelle  (Tlxler  de) 9  conseOler, 

89. 
Lacoste  (Jean).  Mt^daiUe  d*lionnear,  53 a, 

S33. 

tMcomtm  ém  VMer  (Baron),  aMsmbrcd* 
comité  consultatif  des  affaires  domaniales, 
â85. 

iFraoQoU^oaepb}.  dit 
1  la  Martinique.  6aâ. 

LAcretelle»  membre  de  chambre  coosulu- 
tive  d'agriculture ,  638. 

Laeilvler  (Joieph-Stamslas>S«tnmin].  CoU 
latioo  delà  médaille  militaire,  3a3. 


VoM  f  cottMÎEer,  118. 
liAfomt  (Be  Haeeot  4e  )•   Nomination 
dans  la  htpttï  d*boniiear,  t86. 

loupe,  664. 
iMMrlsM,  juge  depmz  appelé 4 d*a«lKi 

fonctions,  IteoteBantot  juge»  16,  119. 
làgwgi     (Jean-Paal  de).    Nonâaaiioe 

dans  la  Légion  dlionoeor,  s  86. 

MMgiemm^  •  dOMieel  (  Léon  •  Augustin^* 
Adolphe  de),  assesseur  à  la  Martinique, 
6a4. 

Ijihmre    (Fliilippe-Gaspard).    Pension   d« 

retraite,  i5o. 

lii^'u^**    (Adolphe).   Médaille    dlioon«ur, 

534,  53S. 
Lalamne,  juge  de  tribunal  de  commorce, 

937. 
iMMatmate  (Géleslin) ,  conseiller  privé  sop- 

{déant,  68. 

LalleaMimd  fils,  membre  de  chambre  oon- 

sidtatire  d*agriagdture,  638. 
liMimliert  (  Jean-Fraoçnii-Iséry).  FnNion  de 

retraite,  ]À4* 

t(Tbértae),aagnfamBiff,  bS8. 
r  (Yves-Marie).  Noonattion  dans 
la  Légion  d'honneur,  987. 

liaaiotfir.  Mention  honorable,  a3,  aâ. 


-  liamylain ,  membre  du  comité  coosuluiif  des 
aflaires  domaniales  et  membre  do  cooidi 
t  485 ,  679. 

(Piene-Nicolas}.  MédaîDe  dloa 
«,  &oé,6o5. 

uie   (Pierre),  asseatenr   à  la  Oiude- 
loupe ,  66d> 
litqMMPte  (Charlet-Éloi),  Maesteor  à  U  Gos- 

deloope  ,663. 
liAlporte  (  Félix) ,  adjoint  un  maire  de  Mi]ia- 

nah,  616. 
Lardy  (Jacques-Henri-Baraabé)^N«nioaûo» 

dans  la  Légion  d*bonneur,  679. 
lisrlea  (Jean),  ainmenr  •  In  Gnideioope. 
663. 

liMnitte  (De)»  membre  de  la  commDiiM 

des  cultes  protestants,  490. 
Ij«rei|ve   (Eugène).    Médaille   dlioancvr. 

536,  535. 
liAronene  (Denis) ,  adjoint  au  maire  de  Mi- 

lianah,  10. 
I«anpo4«e,  fermier  de  feréU  de  diéno- 

liéges,  3o8,  309. 
lisaemmme  (  Ile  )  ,  uMaabve  de  cUahrecoo- 

sultative  d*agric«uture ,  637. 
Ijanerrey  commissaire  de  police, &10. 
■lÉMolgme  de  Yandia.  Nomination  dajit 

la  Légion  d'honneur,  986. 
liSnsiin  9  substitut  de  procureur  impérial,  8S. 
LiMand  (Gharles-Otirier-Eugène).  Nomina- 
tion dans  la  Légion  d*honneur,  aSi. 
lAtovr,  Coflation  de  Uc  médaille  niUlaiiCr 

3a3. 
I imide ,  conseiller,  »i8, 
LMura  (Colonel).  Attribution  d'»  pm  d 

d'une  médaille  d*or,  98. 
liaore-Simphor»  assesseur  à  b  Biarti- 

nique,  6a &. 
iMCWÊkgWM  (Jacques).  Pension  de  letruM. 

LAYsa  (Jean-Pierre).  CoUation  de  la  médaille 

militaire,  a 88. 
LATer^ne    (Be    Laveinnlère  de)» 

membre  de  la  commission  des  cohef  ptc^ 

UnU,5i6. 
IiaTergiirnn^lthier  (Thomas^^»"»]'  •** 

sesseura  la  Guadeloupe,  663' 
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lATte»  membre  de   chambre   oonfulUliva 

d*agrica]tore,  637. 
I«aTOC«t»  juge,  ^àt  lao,  660. 
ItAvollée  (Jean-Pierre),  conseiller  privé  ti- 
"  ■  B,  663. 


■dé*  (Henri-CaùmÎT-Simon  ).  Nomina- 
tion dam  là  Légion  d*iM>nncàr,  987. 

liC  Baurblcr  de  Tfaian»  vice-amiral, 
membre  du  conseil  supérieur,  673. 

Lebésne  (Charies-Tkéfdove],  assesseor  à 
la  Guadeloupe,  66 ii. 

Lebveten  (Jean-Bapliste-Mîram),  aaMt- 
seur  à  la  Martinique,  6s 4. 

liCbmii-VIrloy.  Recherches  de  rainas  ds 
sine  et  autres  métaux  connexest  de  cuivrp, 
de  plomb  ou  de  fer,  587,  635.  ' 

JLeelare  (Enfimis  et  épouse  de  Jean-Baptista), 
propriétaires,  588. 

I^ffebvre»  commissaire  central  de  polioe, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite» 

IjCiftwre  9  interprèle  judiciaire  près  un  tribo- 
nid  de  commerce,  116. 

I«éger,juge,  607. 

IiCi|K«Mtfre  de  Toalgeët,  préfet,  5o3. 

I<e  Golla*  (Julien),  assesseur  à  la  Guade- 
loupe, 663. 

Kiei^raiid,  imprimeor  typographe,  690. 

I^etrisd'Ortral,  capond,  SU. 

r, évéque,  lai,  lis. 

(Lament-Eiigtee).    MonûrathM 
dans  la  Légion  d*honiiear,  86. 

Ij«  Ëjmrrmim*  Nominatîeii  dans  la  Légion 
d'honneur,  a86. 

)  (Jean-Baptiste^hailes^OMph), 
r  à  la  Martimqoe ,  6a5. 
{ (Hippoljrte) ,  I 
Mie  HeveleF  SsMeflMe 

inoBt  (Jules),  assesseur  à  la  Guadeloupe, 
664. 
I«eiiierle  (Etienne).   Exploitation   de  car- 
rière, 3a8. 
I<e  Nné  (Jean-François).  Collation  de  la  mé- 
daifle  militaire,  667. 

Mjéoitmmd  (Emilie-Caroline  de).  Pension, 
6ts. 

lâéotand  ( Jean-  Baptiste  •  Adolphe- Amédée 
dej ,  dief  de  brigade  de  polioe  de  sûreté  à 
la  Guyane,  décétU,  61a. 

€<•  PUsyi  membre  du  conieîl    sapéricur 


et  de  la  mmmission  parmanenta  dasiravaus 

publics,  672,693. 


ntoj  (Michd-Nicolas).  Collation  de  la  mi- 
dailla  militaire ,  a88. 
Leeemret  procureur  impérial,  1 19. 
Leaeore  (Jules) ,  membre  dte  chambre  con- 
sultative aagriculture,  638. 

ncien  juge  da  paix.  89. 
de  Sadmte-Vey,  secrélaîre  dm 
comité  consultaUrdes  affairas  donaaniales  et 
membre  du  contrée,  157,  485. 

liesUboHdoiai  »  préaident  de  conseil  géné- 
ral ,  pr<^ideut  de  ta  commission  permanente 
d'exposition  de  VAIgérie  et  des  odonies* 
936,696. 

lietelUery propriétaire,  i54,  kSh. 
VeUturwttux.  (Aristide).  Nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  386. 

lieveryer  frères.  Mainlevée  da  séquestre, 
683. 

licrerty  préfet,  5o3. 

Eiéwj  (Joseph).  Médlulle  d*honneu»,  iSo, 
i3i. 


,  oommissaîre  civil,  appcié  à  «1 
autre  emploi,  629. 

Uentendy  notaire,  décédé,  axa, 
Ueatanid  (François-Xavier), assesseur  k  la 
Guaddoupe,  664. 

Uttée  (Marie-François-MîchelpGaston),  as- 
sesseur à  la  Martinique,  6a5. 

Uaulo*  Témoignage  officiel  de  satisfaction. 


91. 


5o3. 


(Henri-Réné),   huissier,    60a  « 


(Joseph),  adjoint  an 
Tlemoen,  10. 


(Victor), 
deloupe,  664. 

Leslllwd  (Piene),  ( 
loupe,  664. 

liOiibére  (Jean-Louis).  Promotion  dans  la 
Légion  d'honneur,  a  86. 

Ij«»«liet«  Recherches  de  mines  de  cuivre, 
616. 

lioe,  courtier  en  mardiandises,  démission- 
naire, 538. 

liUts  (Albert-Oscar),  suppléant  rétribué  de 
justice  de  paix,  45> 

liHtBOuv  (De^r  membre  de  chambre  con- 
sultative d'agricnltnaa,  6S7. 

iMvIgiBy    (Carias).   liéïkiUa   d'koHKur, 
5o4i 5o5. 
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bon  (Comte  de],  commandant 
sapérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
en  Algérie,  appel<îr  an  commandement  du 
a*  corpa  de  Faraiée  d'Italie,  aos. 
lacqacron  (Sébastien-Louis).  CoHationde 
la  médaiie  mititaite ,  86. 

{  (Joseph-Ernest) .  ktdssier,  à- 

(Cddon-Ettgèoe).  Komînatîon  dans  la 
Légion  d*konnenr,  666. 

Hahé  (Jacques -Henri).  Nomination  dans  la 

Légion  d*hoonear,  679. 
lIalimoiid-b«n-All.  Médaille  d^honneur, 

aS,  a4. 


-  S7«  Mohamed  -  ben- 
eB»!l[llar9  assesseur  musulman  près  une 
justice  de  paix,  aao. 

Bbimgard  (Jîdes),  suppléant  de  joatîce  de 
pai:i»&ia.      . 

Maître  (Alexandre).  Médaille  d'honneur,  535. 
Bfaka  »CoMiha«  Collation  de  la  médaille 
militaire,  667. 

Malardeati  (Théodore),  adjoint  au  maire 

de  Milianah,  10. 
Wamoiid  *  Toyak  imda>  Rang  d'ancien. 

nclté  pour  la  médaille  nulitaire ,  1  ^6. 

Manéfl^at  «  fermier  de  forât ,  5 1 1 . 

Har^aa  (Uarie-Câestin-GosUve),  profes- 
seur au  lycée  d'Alger,  538. 

BfaHPeUlae  (Claude- Chaiies- René  Maney 
de).  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur, 
386. 

Marm^  (Colonel),  membre  et  tioe-prési> 
dent  de  chambre  consultative  d'agrionituN , 
636,  637. 

Bbureall  (De) 9 fermiier  de foréu dechènes- 
liégcs,  membre  de  cliambre  consultative 
d'agriculture ,{3 08,  309,  637. 

Marie  (Filles  de  la  congrégation  de).  Témoi- 
gnages de  haute  satisfaction ,  388. 

Marie  (Louis),  autorisé  à  publier  V Indépen- 
dant, éàio  de  Conatantine ,  35. 

Marollea  (GalyneroD  de) 9  président 
de  tribunal  de  première  instance ,  507. 

Marqué  (De^^  membre  de  chambre  con- 
sultative d'agriculture,  637.    ' 

Marre  (Pierre),  pharmacien,  35. 

Martial "Thonta»  »  surnommé  Jnlea, 
assesseur  a  la  Martinique,  6a^. 

Martimprey  (Edm.-Gharies  de),  général 
de  division  eu  disponibilité,  commandant  • 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en 
Algérie,  za^,  3o3. 


Martiat  huissier,  suspendu,  37. 
Hbuftio  f  président  de  tribunal  de 

334. 

Marlia  (Augnste^Antoine).  Promotion  dsas 

la  Légion  d  honneur,  678. 
Martin  (Jean-Antoine).  Nomination  dam  U 

Légion  d'honneur,  90. 

Martia  (Louis),  maire,  10. 

Mamn  (Herre).  MédaiHe  d'honneur,  84. 

t  conseiller  général,  46i. 

I  (  Jeanne-Mathtlde) ,  née  BlaaelMC , 
•  sage-femme,  76. 

Ma— ot  de  I^afoat  (Me).  Nomination 

dans  la  Légion  d'honneur,  a  86. 
Matbelat  «  président  de  tribunal  de  première 

insCanœ,  88. 

Malhéos  (Honoré).  Médaille  d'honneur,  91. 
MatUs  4  membre  de  chambre  oontultatrre  d'a- 
griculture, 637. 


t,  proleaseur  an  lycée  d'Alger,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions,  538. 

Bfaivpobit    de   YaMademll    (Humphcy- 

Heniy),juge  de  paix,  65. 
Hbiaurely  conseiller,  admis  à  faire  valoir  ses 

droits  k  la  retraite,  116. 
Maïuoiom  de  Oaadé  (  Antoine^Marie-Fer- 

dinand  ) ,  gouvernoor  de  la  Martiniqiie ,  1  a  1 . 
Maxell  membre  de  ja  aociété  d'assmances 

l'AlgérU,  183. 

M'Bor.  Médaille  d*faonaeur,  3a  A. 


I  (Joseph-Marie-ËtieDBe). 
retraite,  làÀ. 


ff  fermier  de  carrière,  623. 

Menleyer  (Marie -André -Auguste  Pinet 
de) ,  conseiller  auditeur,  119. 

Mereier,  oonselDer,  507. 

Mereler-Yalentoa.  Témoignage  officid 
de  satisfaction,  91. 

Méreatier,  juge,  118. 

Merie,  membre  de  chambre  consultative  d'a- 
griculture, 637. 

Merle-de«-ne«9  membre  de  chambre  ooo- 
sultative  d'agriculture ,  637. 

Merlet  (Nicolas),  conseiller  privé  titulaire,  68. 

Merlo  (  Joscph-Bernard).  Médaille  d'hoonev, 
535. 

Merman  (Paul-François-Gabriel).  PensioD 

de  retraite,  làh. 
Méry  de  NeovOle  (Napoléon], 

à  la  Martinique,  6a5. 
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i  (Hem).  Noaioation  daai  la 
Légion  d'booneur,  679. 

Imm«  Nominstion  dans  la  Légion  d'hoa- 
neur,  a  86. 

r»  fonder  de  pouvoir,  53 1. 
I,  greffier  de  tribunal  de  commerce, 
m. 

nilelftel  (Antoine) ,  assesseur  à  la  Martinique, 
6a4. 

nUehel-Lévy,  membre  du  conseil  supérieur, 
67a. 

SUelaeloty  greffier  de  tribunal  de  première 
instance,  an. 

HUloB  (Jean -Baptiste).  Médaille  d*honnear, 
a33. 

Bm«Mid4»o«-T«laar.  Collation  de  la  mé- 
daille mililaiva,  66o. 

■ttttowr  (François).  Médaille  dlkonneor,  5o& , 
5o5. 

^«•rty  notaire,  3o8.         ■    - 

>  nemlire  de  cfaambNde 
commerce,  a^g. 

l-ben-Abdallah,  chérif,  86. 
i-JLUely  propriétaire,  376. 
l-ben- ABMur-Tovd|l.  Colla- 
tion delà  médaille  militaire,  a88. 

MolMuned-beii-el-KlMMMUa.  Mainlevée 
de  séquestre,  1^8. 

Holiamed-iiieB-KeddA*  propriétaire,  374. 

ttohanaed-hcB-llIadonl.   Mainlevée  de 
séquestre,  18. 

Mohwned-beB-llIafamoBd»   proprié- 
taire» 274. 

Mloliained-l»cn-Ilelafa.   Mainlevée  de 
séquestre,  100. 

Voluuned-beii-TIgrinL  Mention  hono- 
rable, 2à' 

Hohamed-beM-lf  aeoiib.  Promotion  dans 
la  Légion  d'honneur,  i3A> 

Hobamed-el-Cilioiiierle.  Collation  de  la 
médaille  militaire ,  i35. 

BioliAiiiiiied-beii-Kérliii,  membre  de 
chambre  de  commerce,  a5o. 

Mohainmed'bcB'lirhaimned.  Médaille 
d'honneur,  534  «  535. 

Hohanmied  -  Boadlda,     membre    de 
chambre  de  commerce ,  a5o. 

Mohammed-nolclitar»  Promotion  dans 
ia  Légion  d*houneur,  63 1. 

MoIndroB ,  traducteur  interprète  assermenté 
pour  la  langue  anglaise,  a 4. 


i  (Benett- Honoré)»  aaMncttr  à  k 
Martinique,  6a5. 

IpollMHlilci  (Avgosle),  conaeiller  privé 
titulaire,  663. 

Mollet*  joge  de  paix,  8g. 

IHoBglB  (Dame),  sage-femme,  58. 

MoBlay  de  lllarflà^«  membre  de  la  com- 
mission permanente  d'eaposition  de  f  Algérie 
et  dei  oolimies »  697. 

HIoBségBt  (Veuve),  sage-femme,  692. 

lIIoBUii^BBMl  (Théodore).  Médaille  d'hon- 
neur, a  88. 

MoBtéBioBt  (Pellmlé  de),  juge  d'ins- 
truction ,  démisiionnaire,  117,  119. 

HoBtffQrt.  Cdlation  de  la  médaille  railiUtre , 
3a3. 

HoBti^By  (Be)«  Noaiattioii  danek  Lé* 
gion  d'honneur»  a  8 6. 

MoBUrBTel  (TBMiy  de).  Voir  Tardy  tU 
Monlravel. 

Horall  9  aubstitot  de  procnrcnr  impérial »8A. 

HoreaB,  membre  de  chambre  eoiuallalivc 
d'agriculture,  637. 

MoFeaB  (Marie-Louise),  sage -femme,  589. 

IHorel.  Médaille  d'honneur,  a3,  s4. 

lllorel.  lieutenant-colonel,  â. 

Morel  (  Marie -Lucme),  dame  HoBgla, 
save-femme,  58. 

IHopian  (Félix-Auguste).  Nominalion  dA» k 
Légion  a'honneur,  B79. 

VbriB  ,  membre  de  chambre  consullfttive  dV 
gricultnre,  637. 

Homoy  (HoBBy  de).  Voir  Monny  de 
JHonuKy, 

MoBehy  (Louis -Marie  SelBiBBee  de), 
assesseur  à  k  Guadeloupe,  664. 

IHoBleT-Ceddlk.  Nomination  dans  la  Lé- 
gion a'honneur,  63 1. 

MoBipiiB  (CkndeJosepb-Benjarain).  Nomi- 
nation dans  la  Légion  d'honneur,  666. 

noutOB  (  Colond  ) ,  membre  de  la  -sodélé 
d'assurances  Mlyérie,  1 8a. 

HonttOBSMMBy*  Pension  de  retraite,  58a. 

noyater  (Chartes-Donatien- Arthur),  asses- 
seur à  k  Martuique,  6  a  5. 

IHBlffétBBO,  prévenu  d'assassinat,  a 3. 

nBStapha  -  beB  •  el  -  Tbaleb  9  ancien 
muphti,  i5o. 

RlBStefo*  Maintenue  de  séquestre ,  166. 


N 


iVaboBBe  (Thérèse),  née  LaBiberty  sagc- 
icmme,  588. 


NapoléoB  (Le  Prince),  3,  11,  6(),   108, 
log,  46û. 


li«<iti«ii>«Mi, litiilâirt  d'aiM  pcanoo,  dé- 
cédé, bSà. 

N4^i'<4  (EdMMfd) ,  ooDfonor  privé  wippiMUt, 
663. 

NégHa  (JoMph^Sdiès).  NomîiuitioB  daatla 
LégioD  d^booiMiir,  a  86. 

%f  membro  de  cbambve  de  oom- 
K,  i5o. 

NMTlUe  (Napoléon  Mérj  ém).  Meaeiir 
à  laMartîiiiqiia,  6a5. 
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(Pkirç). 
saltatived*agricultiire,  638. 

(Heui).   EechecchM    da  aaÎMi  Ai 
cuivre,  691. 
Nicolas  (Jcan-BapUrte-Ffédéwe).  neaieiliei 

géDéral,  46 1. 
IVIoeel  (JoMph-Jolien),  oomeiDer  général, 

461. 
Noël  (Marie-Anne),  lage-ièmnie,  59a. 


0 


Ol^ttByjo^  de  tribunal  ds  oomaicroe,  a34. 
Qgf  Tc*  Mention  boncwdiie ,  aS,  a4. 
•rtvMl  (liCBVto  d*), caponl,  5SA. 
»Penaion,  58é. 
(  Lottis-Jean-Baptîate  -  Florentin  ] , 
commîsaaire  de  police ,  i  ho. 
MHa  (  Victor-Emett  ) ,  deoiième  ralMCitnt 
de  procnrenr  impérial,  118. 


Onled-lMi«Ao«dbi»bel.ArU.  Mainleirét 

de  séquestre,  i46. 
taled-SIdl-At 

priétaire,  a 7e. 
IMled^ldl-el-Haibtb.  Mainlevée  de  té- 

cpiestre,  i48. 
•ale«FSi-él«BAMfc.   Mainlevée  et  li- 

questre,  58o, 


>  éenaièBW  tnbetiint  de  pwcuBWtt  im- 
périal, 665. 

Vatan»  (Doaûniqne-Vinoent-Ffnnçaii  ém), 
oonunissaire-priaenr,  io3. 

rUi*lMVofaL  (Émiie-CléBflnt-Denis). 
Nomination  dans  la  Légion  d'konnenr, 
63i. 

Pftnier  (Antoine-Victor).  Promotion  dans 
la  Légion  dlionnenr,  i34. 

Pamoamodély*  soldat  d*inlànterie  de  ma- 
nne, décédé,  584. 

Parinot  (Pîerre-Aleiis-Mazime),  jage  de 
paix,  16,  6aa. 

(François -Marie- Alexandre),  fanis- 


V,  4. 


)  (Yves-François).  Collation  de  la  mé- 
daille militaire,  667. 
Fastaria  (  Marie  -  Thomas  ) ,  assesseur  k  la 

Guadeloupe,  664. 
PaUssIer  (Benoit).  Collation  de  la  médaflls 

militaire,  86. 
Paiie  (Auguste) ,  négociant,  adjoint  an  maire 
de  Mascara,  suppléant  de  justice  de  paix, 
10,  536. 

>  Pension  de  retraite,  &8a. 

tf  président  de  la  société  d'assu- 
rances VÂlgêrie,  et  membre  de  chambre 
eonwltative  d'agriadtnre,  1 8a ,  687. 

(  François- Augnstin-Marie^haries  ) , 
*"  p,  dé<^é,  476,  LjT, 


Féllssté  4«  HontéBioat»  juge  d'ins- 
truction démisaonnaire ,  117,  119. 

PellariM  (Constant- Jacques)!  Nomînatioa 
dans  la  Légion  d'honneur,  187. 

Felictler*  Recherches  démines  de  cuivre , 
11. 

Pelletier  ( Louis-Jules-César],  huissier,  5os. 

Pelletier  (Louis-Pierre),  huissier,  démis- 
sionnaire, Soa. 

Perelia  (Be),  président  de  tribunal  de 
première  instance,  117. 

Pérette  (Adolphe) ,  adjoint  au  maire  de  Mi- 
lianah,  10. 

Pera ,  conseiller,  116,  117. 

Pestre  (Ernest).  Nomination  dans  la  Lé- 
gion d'honneur,  387. 

PteWK,  juge  de  paix,  décédé,  533. 

Peyre  (Bernard- Adrien),  conseilier  de  pré- 
fecture, 5  04. 

Pliilebert  (Charies).  Nomination  dans  la 
Légion  dlionneur,  86. 

PhUlbert  (Jupiter).  Médaille  d*hoaaeor, 
a88. 

PhlllBte-Saiiit-Tires  (  Louis- Joseph-Hip- 
polyte),  assesseur  à  la  Martinique,  6a4- 

Phillpjpe  (Jean  ] ,  membre  de  chambre  con- 
sultative d'agriculture,  638. 

Pic  (  Louis -Jean- Baptiste),  jtfsesBeur  à  U 
Guadeloupe;  664. 
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r«  nembre  d«   chanhre  consolU- 
tif«  d*cgiicultiuo ,  6S7. 
Iplcitici,  procnteor  imp^ml,  118. 

Pillard  9  membre  da  cosieil  tapërieur, 
67a. 

Plmder  (Jean-BapUste-Eroest),  assesseur  « 
laGaadeloQpe,  66ii. 

Vl»«t  de  Heateyer  (Marie<Àodi^Aii- 
gusle) ,  conseiller  aocUtear,  1 1 9. 

nflie(-Ii«prade  (Jean-Maiie-Emile),  chef 
de  bataâlion  du  génie,  commandaDt  particu- 
lier de  Gorëe  et  dépendances,  Ao,  Ai. 

Poehet.  CoUation  de  la  médaille  militaire, 
Sa3. 

Ponamerean  9  membre  de  la  société  d'assu- 
rances VAlqdri^,  et  de  chambre  oonsultatire 
d*agricttltvre,  18a ,  637. 

Poay««  Mainlevée  de  séquestre,  61 3. 


i(B«),jiiged'inatruetioo,  119. 
PaolliaHé*  (Auguste),  commissaire  civil, 
&oii. 

•  9  procureur  impérial ,  118.. 
(Alexandre  de) ,  aatesseur  à  la  0«a- 
diéloope,  66A. 

»  interprète  judiciaire  ,3a. 
r,  184,  i^Â. 
Probst  (Henry),  membre  de  la  société  d'as- 
surances l'Algérie ,  1 8 a . 

Pneclft  (Narcisse),  adjoint  -au  maire  de  Se- 
tif,  10. 

Pnlbmaqve    (Be),  membre  de  cbambre 
ooofuHative  d'agriculture,  637. 

m'^ummmmi%  œ  BWRmuuaeMars  \Manie» 
Adolphe) ,  propriétaire ,  1 7S ,  1 76. 


68. 


(Dttpîn) ,  oonseiUar  privé  suppléant , 


fVH^*  "7- 


R 


propriétaire, 

a70. 

Wtmhj  (Joseph-Edouard) ,  assesseur  k.  la  Gua.* 
deloupe,  664. 

M  Jiiiidaii«el-Trikt»  Mainlevéadesé(puatre« 

333. 

■amdhaa «ben » AtfJa.  CoUation  delà 
nédaiUe  militaire,  86. 

Baaeé  (Be)«  Mainlevée  de  séquestre,  6i3. 
Bavm  (Ange) ,  membre  laïque  du  oonsiftoire 
central  israélite ,  666. 

S*Yi«v«  Service  da  contrée,  iS?. 
Ijpyli^ndf  membre  de  chambre  conwilftiw 
d*agricolture,  638. 

■■jinad  (Loaî»-Rose-Arirtide),  aistneM» 
à  la  Martinique,  63&. 

Ma/maaid  (Louis),  atiesseiir  à  la  Marti* 
nique,  6a5. 

Bebolle  (  Eugène).  Médaille  dlionneur,  534 , 
535. 

B«lM»al  dn  Charriol  (De)»  procureur 
impérial,  juge,  117,507. 

i  (Jean-Paul),  hnissior,  5o3. 

It«embre  du  oooseO  supérieur  et  de 
k  commission  Mvmanento  des  tMvaus  pu- 
blios,  67a  ,  693. 

;  (Théodore),  asseaseur  k  UGw-' 
},  664. 


l  (  Abd).  Médaille  d'henneor,  éo5. 
Renault  (Félix),  membre  de  chambre  de 
>  639. 

(Géraud-Guj-Roger),  maire,  10. 
,  pharmacien,  i4o. 
Kett  (Florent),  adjoint  au  maire  de  Gnelma,  1  o. 
Bererelfton  9  membre  de  chambre  consulta- 
tive d'agriculture ,  637. 

Ke79   membre  de  chambre   de   commerce, 

349. 

Beymaod  (Jacaues-Phaippe),  adjoint  an 
maire  de  Médéah,  9. 

llIlMNit9  prérident  de  tribunal  de  première 
instance,  118. 

I9  membre  de  chambre  do  com- 

B,  349. 

i»nt  (Baron  Paul  de],  membre  du 
conseil  supérieur,  673. 

KIdbeaMimt  (Jules  I^e  Hercier  Hal- 
•MMMdle  de),  assesseur  k  ht  Gunài- 
loupe,  664. 

Ble«9  juge  suppléant  de  tribunal  de  eom- 

merce,  337. 

■ISedlt(Goiitio^anl),meabndeoh«iibw 
consultative  d>gricukure ,  63  > 

Klvet  (Chariea-Pbilippe^Alnhoni 
chel),jngedepais,  533,  W7. 
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Klvière*  juge  et  IritMoal  dt  ^oMnne, 

.37. 
BlTOllto  (Lonû).  CoUation  d«  U  méiullc 

militaire,  p88. 
Boliat  (  Le  docteur) ,  membre  de^  chamhre 

consultative  d*agncalt are .  GZj. 

Robert  (  Emile  ) ,  lecrëtaire  de  la  fociélé  d  as- 
surances T  Algérie,  18a. 

lUfebcrt  (Geoigcs),  interprète  judiciaire,  3a. 

RocaSf  vice-présidei.i  de  la  société  d*assu- 
rances  V Algérie  ,182. 

Boif  9  notaire,  révo<pié  ;  suppléant  de  juge  de 
paix,  révoqué,  33,  88. 

Bomnlns  (Clément).  Médaille  d'honneur, 
9»- 

RoBciére  [Emile  d«  La)  ,  chef  du  service  à 
Chandernan)r,  commandant  des  tles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  8& ,  85. 

Roiiclii  (J.-Ë.).  Pension  de  retraite,  surveil- 
lant à  la  Guyane,  décédé ,  1 5o ,  58^. 

Bof|iie  (Joseph -François- Etienne -Amédée 
Galtier  de  Ija).  Pension  de  retraite,  ihh. 

RoiiéUe  (Jean- Marie).  Médaille  d'howienr, 
aS8. 

Roth,  pasteur  à  Douera,  appelé  à  d autres 
fonctions,  /18a. 

R<Nibe«ii  (  Michel -Numa),  assesseur  à  la 
Guadeloupe,  66j&. 

WUnm^femu  (Jean).  Nomination  dans  la  Lé- 
gion d'honneur,  xZlu 

RoMI^Iot  9  mrmbre  de  la  commission  perma-  ' 
nente  d'espoeilion  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, 697. 


Roiigeinoiit  (Ferdinand  de) 
la  Gnadelo! 


assesseur  a 


Snadeloupe,  66  &. 


merce  et  des  trava«&  psUica»  OMittre  par 
intérim  de  TAlgéne  et  des  Cokmies,  3  »  ii« 
69,81.' 

Bovjovx  (Baron  de) .  inspecteur  en  chef  de 
la  marine,  conseiller  d*Élat,  chargé  de  la 
direction  des  finances,  chef  du  service  do 
contrôle;  chargé  de  la  direction  de  Tadini- 
nistration  coloniale  et  de»  aenrioM  finabdcis 
de  TAlgérie  et  des  Colonne  ;  «embre  de  la 
commission  permanente  d^opoeitioa  de  l'Ai- 
gérie  et  des  colonies,  157,  586,  687,  698, 
696. 

Boweaif  acquéreur  d*uiie  oonoe^^,  3a  1 . 

BooMeav  (Arthur) ,  assesseur  à  la  Guade- 
loupe, 66Â. 

Bon^ael  (Charles),  commissaire  de  poiiee*  35. 

RonstAB  (Marie-Louise),  sage-femme,  589. 

Ronvellat  de  CiuMie  (Jean- Baptiste - 
Marie-Alphonse] ,  assesseur  à  la  Martiniqae, 
6a4. 

BonsL  (Antoine-Jules).  Promotion  dans  la  Lé- 
gion ahonneur,  85. 

Booyer-Iiegnuid  (Madatae),  SH* 

M0J9  propriétaire,  588. 

Soy-Cuillle  (Augustin),  dit  SainC- 
Unier  9  assesseur  à  la  Martinique,  6a A. 

Royer  (  Diendooné-Anguste  ).  Médaille  d'hon- 
neur, bohy  5o5. 

Rosières  (Ernest  de),  assesseur  ii  la  Cas- 
deloupe,  66â. 

RlieUe  (Eugène),  assesseur  à  la  Martiniqae, 
6a4. 

Rallier  (  Michel  -  Jean  ) ,  con  sctiler  prî  vé  Ai  p- 
pléant,663. 


Saddia-LeTy-ValeiMfai  9  membre  laïque 

et  président  du  consistoire  proyincial  de 

Constantine,  669. 
fiUKrrajie9  membre  de  chambre  consultative 

dagriàulture,  638. 
Saint.  Aude  (;«an -Yklor) ,  di(  l'alMln« 

assesseur  à  la  Martiniqae,  6 a 4. 
Salflit-GIraïaSf  huissier,  sus]|endu,  37. 
Saliat««oilheai  (Re)^  reeeveur  général, 

A69. 

Saint •Joaepift  (Sœurs  de).  Témoignages 

de  hante  satisfaction ,  a  88. 
Salnt^Ontcr,  assessenràla  Martinique ,  64  i. 
»  (Aosa),  sago-femmo,  58&    . 


Sainte-Foy  (  liessoré  de*)  9  secrétaire  du 
■[  «mûnkatif'  *        ^  " 


dos  aflaÎMi  domaniales, 
attaché  au  contrôle,  167,  48&. 


fbeifc^Ammenr»  propriétaire,  97S. 

Saleaave9  membre  de  diaihbre  de  eon- 
merce,  aSo. 

Saliels,  membn  de  consâl  de» «AâR*  si- 
viles,  démissionnaire,  95. 

SalYert  (  De  )  9  juge  de  paix ,  a  a  1  • 

Samin  (Hettry- Auguste) ,  assesMiurà  UOtt- 
deloupe,  664. 

Sara-Tene.  Collation  de  la  médaille  ndli- 
taire,  3a3. 

Sari  (Charles).  Pension  de  retraite,  lU* 

Sarlaade  ( Jean- Jules),  ju^  an  fribM*' 
de  commerce  d'Alger,  démiaiio— lirtt  «>û* 
d'Alger,  Domné  dievalier  de  la  Uf^ 
dlionneur,  a 3 â,  a 86. 

Savt(Fran^).  Noannation  daln  la  l^'É'^ 
d'honneur,  666.  *' 
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fÊmmÈcy  {Loaii-Félieidn-Joiepk  CmMgmmrt 

de) ,  acquéreur  de  teinint ,  aog. 
Saiilt  (Louis-Jean-Baptiste) ,  courtier  en  mar- 

chanoises,  538. 
SauteTra^  juge  de  paîx,  89. 
SavIbmui  (Michel),  adjoint  au  maire  de 

Guelma,   10. 
Sttfide    de    BelleeAte     (  Albert -Louis - 

.Ckarleft),  adjoint  au  maire  de  Guelma,  10. 
8«yBBOldUie«  Pdnsion  de  retraite,  582. 
Sayons  (et  non  Sayon),  membre  do  la 

commission    des   cultes   protestant*,   490, 

5i6. 
Sdioeffer  (Auguste).  Médaille  dlionneur, 

"*•  .  , 

Sef^htr^Bonipdliil ,  propriétaire ,  a  7  A . 
Seliman-ben-Ahmed*    Médaille  d'bon- 

nenr,  i3o,  i3i. 
Sélve  (Pierr^).  Médaille  d*bonneur,  535. 
Sénard  9  membre  de  la  commission  perma- 

uente  chargée  de  prononcer  sur  la  conv«^ 

nance  des  > navires  aflTectés  à  des  opérations 

d'immigration ,  A. 
Seror  (Moïse) ,  membre  laïque  du  coosistoire 

central  israëlitc ,  666. 
figlteonHeli  (Héritiers) ,  propriétaires,  1  hà , 

48A. 
SI.Abd-el-Kader-bea-eI*MaU> 

muphti,  307. 
Si«Aluiied»lb«a«Haaiiaa9  directeur  de 

m*dersa,  17  a. 
Si-AhaMd«ben*I<atraeh,  membre  de 

medjelès  ,90., 
St*bea-lUlba-1iIennad  9  ancien  membre 

de  medjdèSf  9Ô. 
Sl«Boa-Beker«  Nomination  dans  la  Lé- 
gion d*bonneur,  63 1 . 

SI-lloiudd«beii-Aluned.  Nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  i34. 

,  Mainlevée  de  léquestre,  aaS. 


Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  86. 
M«Baiag>d  CadI»  propriétaire,  27^. 
SI  -  Hamida  -  ben-el  -  KaVd  -  ftanar , 

nlUphti,  révoqué,  307. 

k9kalira,63K 

i-All-el-Maaerly.    Nomî- 
natioa  dans  la  Légion  d'honneur,  iZh, 

SI-Wloiid-fceB-Biendeh,   professeur  de 

droit,  17a. 
WI'HIahniMeiil'fcaB-Aowail.   Nomination 

dans  It  Légion  d'honneur,  63 1 . 
SH^ftaMy  membre  de  chambre  consultative 

d'agriculture,  637. 

propriétaire,  aa6. 


SI-Tahar-beB^Mahy-Kddlne.  Promo- 
tion dans  la  Légion  d'honneur,  1 34. 

Sld-Ahmèd-lien-Ab^Thalelli,  cadi,  307. 

fild  Hirl  Kbbtih  Mainlevée  de  séquestre , 
38. 

Sid-RI-HadJ-Àhmed-Eiiibareck ,  as- 
sesseur musulman  près  un  tribunal  de  com- 
merce, aao. 

mdi-A]»nied.Cerro«eli  (Famâle).  Main- 
levée deséquestre,  101. 
Sidney  (Pierre) ,  assesseur  à  la  MarUmquo, 
•     6aà. 

fêêUj  de  ¥ipart  (Louis-François),  asses- 
seur à  la  Guadeloupe,  66é. 

Solal,  membre  laïque  du  consistoire  central 
Israélite,  666. 

Solal  (Samuel) ,  interprète  judiciaire,  Sa. 

Sonoler  (Jules),  acquéreur  de  terrains  do- 
maniaux, 683. 

Hcmej  (Comte  de  Pltte  de) ,  gouverneur 
de  la  Martinique,  rappelé  en  France ,  sur  sa 
demande,  lai. 

Soolhaone  «  membre  de  chambre  de  com- 
merce, 369. 

Souiii  (Aleris).  Collation  de  la  médaille  mi- 
litaire, 680. 

Sourroqne  (Antoiue- Alexis -Louis),  rom- 
missaire-priseur,  loa. 

8plng;a  (Charies) ,  juge  de  paix ,  6aa. 

Stattoer  (Xavier).  Collation  de  la  médaille 
militaire,  680. 


■e  (Albert).  Collation  delà  médaille 
militaire  ,86. 

StéTenot  (Jean -Baptiste).  Collation  de  la 
médaille  militaire ,  680. 

Salauxe  (lle)^  juge  de  paix,  89. 

Satly  (Loois-Antoine-Jeambart),  assesseur  à 

la  Martinique,  6a5. 
Sally-Ijelviif  procureur  impérial;  118. 
îeoort  (Marie- Adoljphe 
■t  de),  propriétaire,  175,  176. 

Sy  -  Eaihammed  -  bei 

Chérif  9  assesseur  près  une  justice  de  paix , 
démissionnaire,  ai  À. 

ST^Mohanained.bel.aam.MoluMi. 
ntiedy  cadi,  ai 3. 

Sy-Siolianimed-ben-Kaddoiiry  asses- 
seur près  une  justice  de  paix ,  a  7. 

Sy*Mohaimwed-ben»MohaiiMned,  as- 

sesseur  pcès  une  justice  de  paix ,  a  t  A. 
Sy-Mohamincd-ben-Sadat  9  interprète 
judiciaire,  3a. 

Sy-Mohammed  fcen"SoHaiaa  »   inter* 

prête  judiciaire,  88.  .    . 


pn^  une  justice  de  paix  ,37. 
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i  (J«aD-Pierr«-Aiig«stiii).  Colktion 

de  la  médaille  militaire,  667. 
Itmrmwwmtf  coueiller  géoéni,  hSi, 
Tavdy  de  HontmTel  (Louis-Marin-Fran- 

Çûû)*  gouTerneur  da  la  Gojtuiefiaiigaise,  a4> 
Tartarln  (Alexaadvo-Claudc-XAner  ) ,  direc- 

ieiir  de  la  maison  centrale  de  l'Harrach ,  6^7. 
Tastavlm  (Victor-Hippolyte),  oommimii* 

de  police,  5  ip. 
Tei«sèv«  (ÉdoQwd),  adjcûnt  an  maire  de 

Sétif,  10. 
Telller  ( Martin ),  adjoint  au  maire  de  Mé- 

déak,  9. 
Tcarinn  (Adolphe-Pierre), hnissier,  5o3. 
Ternie^  membre  de   chambre    consultative 

d'agriculture,  637. 
Tenlet    f Marie-Constance],    fenmère  d*un 

massif  d  oliviers  ,170. 
Texte  (Gervais),  chargé  de  cours  au  Ijcée 

d'Alger,  538,  6ilo. 
llftéopUle(Udovic),  dit  Félix.  Médaille 

d*honncur,  91. 
ThewrllUlt  (Joseph-Alexis),  interprète  as- 
sermenté, ao3. 
Tlilenry  (Augustin)^  adjoint  au  maire  de 

Tlemcen^  10. 
Tlilomville»  juge   suppléant,    démission- 
naire, a  19. 
TfeJriot  (Nicolas).  Médaille  dlieoncur,  90. 
Thirlotv  toLstttttt  ds  proeufeor  impérial, 

ao9,  6aa. 
Tli^OBé(lile)«ExploiUtioad«thatret.  3oS. 
TTifianaa^tm  (  François-Achille^  Nominatioin 

dans  la  Légion  d*honneur,  86. 
Vhmréf  président  de  tribunal  de  preaîèfe 

instance,  117. 
Tli«es  (Mathieu-Eugène) ,  greffi«r  de  justice 

de  paix,  S37. 


TIeler  (Manrice-Dlendonné-Fmiiçois),  hns> 
sier,  &o3. 

nman  le  Barbier  (  Be  )•  Voir  I<  Bsriiir 

de  rÎROJi. 

TfaUer  de  ImdhApeile,  conseiller,  89. 

Tomnae  (Be),  président  do  tribunal  de 
première  instance,  89. 

Teetalm  (Paul- Albert),  membre  du  cooseil 
supérieur  de  l'Algérie  et  des  Colonin, 
membre  de  la  commission  peraaaaenle  des 
travaux  publics  instituée  ma  sein  de  œ  eoo- 
scil,  inspdbteur  général  des  travwK  pohlici 
civils  en  Algérie,  membre  du  comité  coa* 
sultatif  des  affaires  domaniales,  aaS,  a  a  7, 
aa9,  A85,  67a,  693. 

Temeas  «  membre  de  chambre  de  commerce . 
a&o. 

Toneluurdy  contre-amiral,  gouverneur  de 
la  Guadeloupe ,  rappelé  en  France  sur  sa 
demande,  à6h. 

T«irigoët  (liesomnre  de),  préfet,  5o3. 

Tomrdamiiet  (  Antoine  -  Ferdinand  40 
J— ■imettwd ,  comte  de),  coocesnon- 
naire  de  terrains,  6i3. 

Tewrfai  (Louis  de).  Nosnination  dans  h 
Légion  d*honneur,  a8ik. 

bert  de) ,  membre  de  conseil  des  aflbires  à- 

viles,  95. 
IVad'bem  Brfah.    Médnifle    dlioBnear, 

i,3o,  iSi. 
Treeh  (Victoi^Remy),  défenseur,  463. 
Trêve  (Paul-Adolphe).  Nomination  dans  b 

Légion  d'honneur,  679. 
IVIgmme  (  Auguste).  Nonûantâoii  dans  la  U- 

gion  d'honneur,  679. 
npottier,  membre  de  chanabre  eonsollafive 

d'vgfiadtnm»  €$7. 


u 


Vlricli ,  juge,  hk,  Ao,  lao. 


*  (  Edouard  ]«  MédaiBe  d'honneur, 
535,536. 
Valéry  (Louis-Charies),  dit  Borval,  asses- 
seur à  la  Martinique ,  634. 

(Antoine -Alaîi).   Médaille  d*hoa- 
r,  as  A,  535. 


Valladean  (  Pierre) ,  suppléant  de  jiif«  ^ 

paix,  73. 
Vaaie  (Michel).  Nomination  dans  la  Mgia* 

d'honneur,  i3é. 
ValMz,  membre  de  chambre  consuluUve 

d'agriculture,  638. 
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YfdUer,  membre  et  vioe-secréuixe  de  chambre 
oonsnlUtÎTe  d*ftgricultare,  636 ,  637. 

Valmenler  (Pierre- Anatole  < 
de).  Pension  de  retraite,  a39. 

Vafany  (Duc  de] ,  membre  do  conseil  sapé- 
rienr,  67  a. 

Valotte  (Hogucs-Cbarlcs-Françoiii],  profes- 
seur au  lycée  d*Âlger,  538. 

Valadii  9  assesseur  à  la  Martinujue,  6a  A. 

¥Ma-Hoorlck  (Oscar),  chef  de  bataillon, 
170. 

Jfnr^pnie^  membre  de  chambre  consoltatÎTe 

d'agriculture,  637. 
Vmamor  (  Honoré-Jules  ) ,  notaire ,  1 1 5. 
YMaelIn   (Ijasolsme    de)*   Nomination 

dans  la  Légion  dlionneQr,  a  86.  - 
Vandeail    fHomphry-Henry  Obuipolot 

de) ,  juge  de  paix ,  ^5. 

YanOieriia  (  Alfred J,  membre  de  lasoâété 
d'assurances  V Algérie  et  membre  de  chambre 
consultative  d'agriculture,  183,637. 

VeBgAtnumeB  9  soldat  d*infiinterie  de  ma- 
rine, décédé,  58ii. 

¥érilloo ,  membre  de  diambre  consultative 
d agriculture,  637. 

VeMÉot  (Edouard) ,  maire  de  Mascara,  sup- 
pléant de  jpstice  de  paix  démissioiinaire , 
ihS,  536. 

Vése  (Baron  Henry  de),  membre  de  la  ao- 
ssM'     •       - 


dété  d'assurances  T Algérie,  1 89. 

Vlalaur  (  Baron  ) ,  nommé  officier  de  la  Légioa 
d'honneur,  prudent  de  oonsefl  général, 
membre  et  président  de  chambre  consulta- 
tive d'agriculture ,  90,  aS6,  636,  637. 

Wieo»  fooa-inspecteur  primaire,  685. 


juge  de  tribunal  de  < 

a3à. 
Vleo,  juge,  117, 118. 

Hg^on  (Jean-Joseph-Antoîne-Élie).  CoBa- 
tion  de  la  médaille  militaire,  i35. 

Vlf^er^  membre  de  chambre  consultative 
d'agriculture,  638. 

mUerSy  conseiller  général,  démissionnaire, 
A61. 

Yloeent  (Alfred -Henri).  Nominatioa  dana  la 
Légion  dnonneur,  666. 

Vloeent  (  Jacques  -  François  ).  NoninaUoo 
dans  la  L^ion  d'honneur,  73. 

Vloeent  (Pierre-Irénée-Augutte),  asseMemr 
à  la  Martinique,  6aik. 

¥loeeot  de  Goarpae  (  Jean  -  Louis  •  Au- 
guste] ,  adjoint  an  maire  de  Phâippevifle,  a  a  5. 

¥lmckél«  membre  de  diambre  oonsaltatiw 
d'agriculture,  638. 

toldat   d'infanterie  de 
e,  décédé,  584. 

\Èpmrt  (  Louis- François  AOlj  de) ,  assesseur 

à  la  Guadeloupe,  66à. 
¥ir|^e  (Frédéric],  oonseifler  privé,  sup^ 
jdéant,  68. 

ViUd  (Docteur),  vice- président  de  consefl 
général,  membre  et  président  de  chambre 
consultative  d'agriculture,  a 36,  636,  637, 

Vivier  (Baron  Iiseoete  eu) ,  membre  du 
comité  consultatif  des  affaires  domaniales, 
485. 

TolsImV  cpnaefller  privé  ti|dlaire,  68. 

Jfmdirjf  membre  du  conseil  supérieur,  membre 
et  président  de  la  commission  permanente 
des  travaux  publiée ,  67a,  693. 


w 


Wagner  (Amoid-Henry).  Nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  63 1. 

Wallet  9  membre  et  vice-président  de  cham- 
bre  consultative  d'agriculture,  636,  637. 

WalsiB-Esterh8»7  (Général),  comman- 
dant la  division  d'Orin,  a  a  4* 

Waltker  (Charies- Nicolas),  assesseur  à  la 
Gnaddoupe,  664. 


Wems  (Jacques).  Médaifle  d'honneur,  536. 

Weyer^  suppléant  de  justice  de  paix,  dénia- 
sionnaire,  53o. 

Weyer  (Gustave),  adjoint  an  maire  d'Alger, 
membre  de  chainbre  consultative  d'agricul- 
ture, 3  a  3,  637. 

(Jules).  Médaille  d^honaonr,  a88* 


XwvIer-'AvlMrd  f  supérieure  de  sœura  hoapitdièrei.  Médaifle  d'honneur,  68». 
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Ttm  ( L.)»  Mcrétaire  69  ia  cmnipiision  «Tex.  Tvcrt Alphonse- Joiepb-Martûl] ,4 

foution  penMDcnle  de  FAl^éne  et  des  co-  central  de  police,  nh. 

lonîes,  697. 

TtcMb  de  JBévIlle  (Batoo),  membre  do 
coùtdt  sapfrieur,  67a. 


iflQpflEel  (Alphonse),  dîmirnr  dr  raHmini»  «ion  «l'eiposilion  pemuuscittc  de  FAIgvrkei 

Intion  dcTAlgérie,  meaahrs  ^  laeoBuaîs-  des  colonies,  G86,  687,  697. 


FIN. 


fiirniMEME  iMPÊRULB. —  Avrîl  18^0. 
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